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LA  REFORME  SCOLAIRE  AUX  ÉTATS-UNIS 

1824-1837. 


Les  révolutions  elles  guerres  qui  ont  marqué  la  lin  du  dernier 
siècle  et  le  commencement  du  nôtre  en  Amérique  et  en  Europe 
ont  été  suivies,  des  deux  côtés  de  TOcéan,  d'un  de  ces  réveils  de 
Tesprit  humain  que  Thistoiro  se  plait  souvent  à  constater  après 
des  périodes  d'agitation  et  de  troubles.  Un  des  traits  de  ce  réveil 
est  le  souci,  assez  nouveau  dans  Je  monde,  de  Téducation  popu- 
laire. La  réforme  de  Luther  et  la  Révolution  française  eu 
avaient  compris  l'importance  ;  quelques  philosophes  avaient 
proposé  sur  ce  sujet  d'intéressantes  théories.  Des  amis  de  Thuma- 
nilé  les  ont  alors  reprises  en  y  ajoutant  quelques  essais  de  réalisa- 
tion. Leurs  noms  sont  cités  avec  respect  en  Angleterre,  en  France, 
en  Allemagne.  Le  ministre  anglican  André  Bell  imagina  aux 
Indes  le  système  d'enseignement  mutuel,  qu'il  rapporta  dans  son 
pays  où  il  fut  adopté  et  pratiqué  avec  conviction  par  Lancaster. 
Georges  Birkbeck  et  lordBrougham  présidèrent  depuis  à  la  fon- 
dation de  sociétés  pour  la  diffusion  des  connaissances  utiles  et 
d'un  enseignement  supérieur  sans  condition  de  Credo  religieux. 
Le  phrénologue  écossais  Georges  Combe  donna  à  la  pédagogie 
une  forme  scientifique  et  contribua  à  la  fondation  d'écoles  étran- 
gères à  tout  esprit  de  secte.  En  France,  les  noms  de  Jacotot,  de 
M"**-*  Necker,  de  Wilm,  dont  le  livre  sur  VÉducation  du  peuple 
est  plus  connu  à  l'étranger  que  chez  nous,  répondent  digne- 
ment à  ces  noms  anglais,  tandis  que  la^  Suisse  et  l'Allemagne 
inscrivent  sur  la  liste  ceux  de  Pestalozzi,  de  Fellenberg,  du 
Père  Girard,  de  Frœbel,  de  Diesterweg.  Les  efforts  de  tous  ces 
hommes,  qu'animait  le  même  esprit,  ne  pouvaient  rester  in- 
fructueux. Us  ont  contribué  à  provoquer  le  mouvement  d'opinion 
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libérale  qui  a  abouti  en  France  h  la  belle  loi  sur  riiistruction 
primaire  de  M.  Guizot,  loi  qui  est  restc*e  la  pierre  angulaire  de 
rédilice  de  notre  éducation  nationale.  Nous  avions  été  devancés 
en  Allemagne.  La  Prusse  avait  établi  son  admirable  système 
d'instruction  publique  dans  la  double  intention  de  s'assurer  une 
population  plus  éclairée  et  une  revanche  d'Iéna. 

En  Europe,  les  traditions  universitaires  et  la  centralisation 
politique  avaient  déterminé  la  forme  sous  laquelle  s  acconjplirait 
la  rénovation  scolaire.  Réclamée  par  l'opinion,  elle  était,  en  t'ait, 
Tœuvre  et  comme  le  don  du  gouvernement.  La  lumière   nous 
venait  d'en  haut.  Les  commissions  parlementaires  et  les  gouver- 
nements prenaient  ce  qui  leur  convenait  dans  les  idées  courantes 
et  l'organisaient  en  l'adaptant  au  nn'canisme  administratif.  Il 
n  en  pouvait  être  de  nième  en  Amérique.  Là,  point  de  centrali- 
sation ni  de  long  passé;  des  citoyens  accoutumés  à  ne  compter 
que  sur  eux,  en  méiiance  contre  toute  action  gouvernementale 
qu'ils  n'ont  point  réclamée,  résolus  d'ailleurs  à  mettre  à  exé- 
cution ce  qui  aura  paru  raisonnable  au  plus  grand  nombre.  Le 
mouvement  pédagogique  y  commence,  comme  chez  nous,  par 
des  théories  et  des  expériences  isolées,  mais  la  direction  et  l'exé- 
cution n'en  passent  pas  aussitôt  aux  mains  de  l'Etat.  Les   pé- 
dagogues  écrivent,  publient,  font   des   conférences;  le  public, 
éveillé,  fonde  des  associations  pour  répandre  et   appliquer  les 
idées  nouvelles;  les  législateurs  n'interviennent  enlin  que  dans 
la  mesure  où  l'opinion  s'est  prononcée.  Marche  plus  démocra- 
tique, plus  rationnelle,  et,  eu  somme,  d'une  plus  grande  efli- 
cacité;  car  elle  établit  entre  les  idées,  les  moeurs  et  les  lois  un 
accord  qui  n'existe  pas  toujours  dans  nos  pays  centralisés. 

Il  est  d'autant  plus  intéressant  pour  nous  d'assister  à  cet  éveil  de 
la  pédagogie  américaine,  que  la  comparaison  s'établit  d'elle-même 
entre  les  procédés  de  sa  mise  en  œuvre  et  ceux  que  les  circon- 
stances mettent  en  ce  moment  même  à  la  disposition  de  notre 
pays.  Nous  nous  borer nous  à  relever,  à  ce  point  de  vue,  au  miheu 
d'un  nombre  inlini  de  renseignements,  quelques  traits  et  quel- 
ques noms  ciiractéristiques,  sans  sortir  des  premières  années  du 
mouvement  de  réforme,  ni  des  États  de  la  Nouvelle-Angleterre 
et  presque  du  Massachusetts,  qui  s'est  toujours  distingué  parmi 
eux  }Kir  son  libéralisme  et  son  esprit  d'initiative. 
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Ceux  qui  fondèrent  cet  Élat,  en  4630,  étaient  des  Anglais  des 
classes  instruites,  qui  s'étaient  assuré  la  plus  grande  somme  possible 
de  liberté  et  qui  se  rendaient  compte  des  conditions  de  la  prospé- 
rité d'une  nation.  Ils  avaient  pour  chef  et  ils  eurent  longtemps 
pour  gouverneur  John  Winthrop,  un  des  hommes  les  plus  sages, 
les  plus  pratiques  qui  aient  jamais  présidé  aux  destinées  d'un 
peuple.  C'estsous  son  influence  que  furent  rendues  les  premières 
.  lois  sur  l'instruction  publique.  (]es  lois  établissaient,  dès  1630, 
l'instruction  gratuite;  dès  1642,  l'instruction  obligatoire,   avec 
injonction  aux  magistrats  municipaux  (selectmen)  d'en  assurer 
l'efficacité;    dès   1647,   l'ouverture  d'une  école  primaire  ^pour 
toute  agglomération  de  cinquante  familles,  d'une  école  supérieure 
ou   de  grammaire  pour  toute  agglomération  de  cent  familles 
Une  amende  de  cinq  livres  au  prolit  de  rinstruction  publique 
était   imposée  aux  communes  qui  négligeraient  ce  devoir.  Le 
Massachusetts  avait  donc  ouvert  là   voie  royale    dans  laquelle 
allaient  successivement  entrer  les  États  de  la  Nouvelle- Angle- 
terre et  plus  tard  de  toute  l'Union. 

Toutefois,  en  dépit  des  tendances  démocratiques  qui  prévalaient 
dans  les  colonies  américaines,  c'est  moins  l'instruction  primaire 
que   rinstruction    classique  qui   fit   d'abord  la  réputation   des 
écoles  du  Massachusetts.  L'université  de  Harvard  recevait  les  lils 
des  familles  qui  auraient  fréqueiitéen  Angleterre  celles  d'Oxford 
et  de  Cambridge.  Ils  se  prt»paraient  moins  dans  les  écoles  pri- 
maires et  de  grammaire  que  dans  des    établissements  privés, 
plus  ou  moins  subventionnés  et  connus  sous  le  nom  d'acadd- 
m/c5.  Le  plus  célèbre,  parmi  les  anciens  éducateurs  de   Boston, 
est  Ezekiel  Cheever,  contemporain  de  la  fondation  de  la  colonie 
et  qui  a  vécu  jusqu'aux  premières  années  du  xv!!!**  siècle.  Il  a  été 
surnommé  le  Cordier  américain^  et  il  a  laissé,  comme  notre  Mathu- 
rin  Cordier  du  xvi'^  siècle,  les  souvenirs  d'un  savoir  et   d'un 
caractère  éminents.  C'est  beaucoup  plus  tard,  vers  l'époque  de  la 
guerre  'de  l'Indépendance  et   jusqu'au   début   du  xix*  siècle, 
qu'un  autre  éducateur,  Caleb  Bingham,  renoua   la  tradition  de 
la  pédagogie  bostonienne  en  se  dévouant  h  l'éducation  popu- 
laire. Directeur  d'une  école  privée  de  jeunes  lilles,  puis  d'une 
école  pubUque,  il  fit  adopter  par  la  municipalité  de  Boston  une 
mesure  qai  jette  quelque  lumière  sur  l'état  de  l'instruction  pri- 
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maire  à  celle  époque.  Admises  avec  les  garçous  daus  les  écoles 
des  villages,  les  iilles  ne  Tétaient,  à  Boston,  que  dans  l'entre- 
classe  et  n'avaient  guère  le  temps  de  s'instruire  que  sur  la  lec- 
ture et  la  grammaire.  Elles  demandaient  donc  un  supplément 
d'instruction  sur  l'écriture  et  l'arithmétique  à  des  écoles  privées 
comme  celle  de  Bingham.  Celui-ci,  trouvant  ce  système  injuste 
et  défectueux,  proposa  rétablissement  de  deux  sortes  d'écoles 
publiques,  les  écoles  dites  de  lecture  (et  aussi  de  grammaire, 
géographie)  et  les  écoles  d'écriture  (et  arithmétique).  Ces  écoles, 
formant  deux  à  deux  un  groupe  complet,  recevaient  Tune  les 
garçous  le  matin  et  le  soir  les  iilles;  l'autre,  les  iilles  le  matin  et 
le  soir  les  garçons.  Le  système  à  deux  têtes  (double-headed 
System),  comme  on  l'appelait,  fut  en  vigueur  cinquante  ans  et 
rendit  quelques  services.  Imaginé  pour  éviter  dans  les  villes  le 
mélange  des  garçons  et  des  iilles,  il  céda  la  place  vers  4830  au 
système  de  la  coéducation  des  sexes,  sur  lequel  l'opinion  ne 
s'est  peut-être  pas  encore  déiinitivcment  prononcée. 

Les  successeurs  de  Bingham  pendant  un  quart  de  siècle  ne 
iirent  guère  plus  parler  d'eux  que  ses  prédécesseurs.  Ils  fon- 
dèrent en  1812  une  association  qui  n'eut  ni  vie,  ni  durée  et  qui 
ne  trouva  bon  de  ressusciter  à  l'improviste  en  1844  que  pour 
protester  contre  l'esprit  d'innovation  et  de  progrès  qui  déparait 
ù  leurs  yeux  le  rapport  d'Horace  Mann  sur  Tinstruction  publique 
en  Europe.  Aucune  école  normale  ne  les  préparait  à  leur  car- 
rière; ils  ne  restaient  pas  longtemps  dans  l'enseignement  qu'ils 
se  bâtaient  de  quitter  dès  qu'ils  trouvaient  une  position  plus 
lucrative.  On  ne  les  voit  prendre  part  à  aucun  mouvement  litté- 
raire ou  d'intérêt  social.  Moins  payés  que  des  manœuvres,  ils 
se  résignent  à  no  compter  pour  rien,  à  ne  suggérer  aucune  idée, 
à  n'en  avoir  aucune.  Ils  enseignent  machinalement  la  lecture, 
l'écriture,  le  calcul,  sans  rien  ajoutera  leurs  livres  de  classe,  sans 
en  reconnaître  la  pauvreté  et  l'insuffisance.  L'école  de  grammaire 
souffre  plus  encore  que  l'école  primaire  :  celle-ci  existe  nécessaire- 
ment; l'autre  dépérit,  est  délaissée  et  n'a  plus  qu'à  se  fermer. 

L'état  de  ces  écoles  fut  décrit  au  vif  en  18â9,  dans  un  petit 
livre  qui  eut  du  succès:  l* École  du  village,  telle  qu*elle  était 
(District  schoolasittcas).L*uuie\vCf  le  professeur  Warren Burton, 
n'avait  pas  cru  si  bien  dire.  Il  trouvait  des  oreilles  attentives, 
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un  public  en  éveil  sur  riraporlance  de  Téducation  populaire, 
sur  le  contraste  qui  devenait  frappant  entre  de  bonnes  lois  et 
des  écoles  sans  valeur,  entre  les  nouveaux  besoins  de  la  société 
américaine  et  Tincuric  avec  laquelle  on  élevait  les  citoyens. 
L'écrit  fut  plusieurs  fois  réimprimé,  et  les  instituteurs  d'aujourd'hui 
prétendent  qu'il  devrait  l'être  encore  pour  montrer  à  leui's  élèves 
à  quels  ennuis,  à  quels  mauvais   traitements  ils  ont  échappé. 

Car  l'enseignement  routinier  de  celte  époque  n'avait  pas  le 
don  d'égayer  les  écoliers  américains.  Ils  cherchaient  d'autres 
amusements  et  les  trouvaient  dans  les  niches  qu'ils  pouvaient 
faire  à  leurs  maîtres,  dans  de  sottes  résistances  à  leurs  volontés, 
dans  le  complot  souvent  renouvelé  de  leur  rendre  la  tâche 
impossible.  Le  maître  disposait,  de  son  côté,  d'un  argument 
décisif,  les  coups;  la  baguette  en  main,  il  ressaisissait  Tautorité 
perdue.  Les  brutalités  et   les  sévices  étaient  à  l'ordre  du  jour. 

L'architecture  scolaire  répondait  à  l'enseignement  et  à  la 
discipline.  Les  bâtiments  négligés  laissaient  entrer  le  vent  et  !a 
pluie.  Il  aurait  fallu  les  réparer  sans  cesse;  on  trouvait  plus 
simple  de  n'y  toucher  jamais.  En  hiver,  un  gros  poiMe  formait, 
selon  la  remarque  d'Horace  Mann,  une  zone  torride  autour  de  • 
lui,  tandis  que  les  froids  polaires  régnaient  aux  extrémités  de  la 
salle, où  lencre  gelait  dans  les  encriers.  Joli  texte  du  moins  pour 
uneieœn  de  géographie  expérimentale.  En  été,  on  étouffait  dans 
des  salles  trop  petites  où  l'air  n'était  pas  renouvelé.  Les  sièges 
des  élèves,  isolés,  trop  élevés,  trop  étroits,  laissaient  pendre  les 
petites  jambes  aussi  peu  appuyées  que  le  dos.  Le  Dante  aurait 
pu  trouver  là  une  idée  pour  son  Enfer. 

Il  était  impossible  qu'un  tel  état  de  choses,  une  fois  constaté 
et  jugé,  ne  provoquât  pas  de  vives  protestations.  La  population 
de  la  Nouvelle-Angleterre  n'avait  pas  dégénéré.  Peu  modifiée 
encore  par  l'immigration  européenne,  elle  descendait  de  ces  vigou- 
reux Pères  pèlerins  qui  étaient  venus  en  Amérique  pour  y 
chercher  la  liberté  de  conscience:  race  religieuse,  austère,  passée 
au  crible  des  plus  dures  épreuves,  épurée  de  tous  ceux  dont  la 
constitution  douteuse  avait  succombé  aux  rigueurs  du  climat  et 
aux  privations.  Un  esprit  sain  dans  un  corps  sain,  des  principes 
de  moralité,  de  sobriété,  l'habitude  d'un  travail  qu'interrompaient 
st»uls  les  exercices  de  piété,  la  vie  au  grand  air  faisaient  de  celte 
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race  une  des  plus  capables  de  progrès  et  de  civilisatiou.  L'élite 
des  ciloyeiis, élevés  à  Tuniversilé  de  Harvard  à  Cambridge,  ou  à 
Yale  Collège  à  New-Haven,  s'exerçait  aux  affaires  publiques  dans 
les  législatures  des  États  ou  le  congrès  de  l'Union .  Boslon,  le  cenlre 
ducomnierce  et  des  lumières,  allait  devenir  une  nouvelle  Athènes, 
mais  plus  morale  et  chrétienne.  Elle  fourmillait  déjà  d'hommes 
de  bien,  rattachés  aux  diverses  églises  protestantes  qui  se 
partageaient  la  population  et  professaient  sous  diverses  formes 
les  mêmes  principes  de  haute  philanthropie.  11  faut  en  nommer 
quelques-uns  pour  faire  connaître  les  idées  qui  avaient  cours 
dans  cette  société  et  expliquer  h»  vif  intérêt  quelle  allait  porter 
à  la  réforme  scolaire. 

L'un,  le  vénérable  Noah  Worcester,  s'était  fait  lapôlrc  de  la 
paix,  alors  que  la  guerre  désolait  l'Europe,  et  il  était  l'àme  dune 
association  appliquée  à  en  répandre  le  principe  dans  les  deux 
mondes.  D'autres,  le  rouge  au  front  à  la  vue  du  lléau  de 
l'esclavage  qui  déshonorait  leur  pays,  prêchaient  comme  Gar- 
rison  l'abolition  immédiate,  non  sans  courir  les  derniers  dan- 
gers de  la  part  des  esclavagistes  irrités.  M'"^  Beecher-Stowe 
préparait  dans  le  voisinage  les  colères  et  l'éloquence  qui  allaient 
éclater  dans  la  Case  de  Voncle  Tom.  D'autres  avaient  pris  à 
cœur  la  cause  des  malheureux  et  des  abandonnés.  Tuckermann, 
ancien  pasteur  unitaire,  de  talent  et  de  santé  médiocres,  avait 
inventé  le  ministère  des  pampres  et  trouvé  sa  voie  dans  cette 
mission  où  son  exemple  devait  être  suivi:  il  s'était  fait  l'ami,, 
le  consailler,  le  protecteur  de  ceux  à  qui  manquaient'rinstruction 
et  la  consolation  morale.  Dans  cette  carrière,  il  était  nécessaire- 
ment aussi  l'apôtre  de  la  temixirance,  aidé  dans  cette  partie  de  sa 
tâche  par  un  autre  philanthrope,  Moses  Grant.  Quelques  amis 
f<Hrmaient  avec  lui  un  comité  d'études  sociales  où  les  besoins 
des  classes  laborieuses,  directement  constatés,  étaient  mis  en 
regard  des  projets  élaborés  pour  les  caisses  d'épargne,  les 
monts  de  piété,  les  prisons,  les  écoles.  Le  père  Taylor,  il  ne 
portait  que  ce  nom,  était  l'apôtre  des  marins  :  il  leur  avait  fait 
b&tir  une  église  où  il  prêchait  l'évangile  en  langage  de  bord,  et 
son  éloquence  pleine  d'âme  et  de  feu  faisait  couler  des  ruis- 
seaux de  larmes  sur  les  joues  basanées  de  ces  loups  de  mer. 

Toutes  les  autres  misères  avaient  leurs  protecteurs.  LeD'  Ilowe 
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s'était  chargé  des  aveugles.  Sa  charité  s'était  émue  d'une  infor- 
tune exceptionnelle.  La  jeune  Laura  Bridgman  lui  avait  été 
présentée  aveugle,  sourde,  muette,  et  privée  d'odorat  ;  à  peine 
lui  restait-il  un  goût  obtus.  Par  des  miracles  de  dévouement  et 
d'ingéniosité,  il  parvint  à  l'éduquer,  à  en  faire  une  créature 
humaine.  Un  grand  établissement  reçut,  depuis,  sous  sa  direc- 
tion, les  aveugles  du  Massachusetts.  Mais  comme  il  existe  une 
autre  lumière,  celle  de  l'intelligence,  dont  la  privation  n'est  pas 
moins  déplorable,  il  y  joignit  une  école  d'idiots  qu'il  passait  la 
moitié  de  son  temps  à  développer  et  à  instruire.  Une  autre 
sourde-muette,  d'une  ville  voisine,  avait  révélé  sa  vocation  à 
Thomas  Gallaudet,  descendant  d'un  Français  réfugié  en  Amé- 
rique à  la  révocation  del'Éditde  Nantes.  Après  un  succès  encou- 
ra^^eant  dans  cette  première  tentative,  Gallaudet  se  dévoua  aux 
sourds-muets,  vint  à  Paris  s'instruire  sous  l'abbé  Sicard  dont 
il  resta  l'ami,  ramena  en  Amérique  un  autre  disciple  du  chari- 
table eccli'»3iastique,  Laurent  Clerc,  et  dirigea  longtemps  avec 
lui  à  Hartford  pour  le  Connecticut  et  le  Massachusetts  un  asile 
non  moins  bienfaisant  que  celui  de  Howe.  Les  aliénés  n'étaient 
pas  oubliés.  Horace  Mann  leur  avait  fait  ouvrir  par  l'État,  à 
Worccster,  une  maison  à  la  campagne,  où  une  liberté  relative, 
le  grand  air,  la  musique,  l'alfection,  combattaient  leur  maladie 
plus  efficacement  que  la  cellule  et  la  camisole  de  force.  Le  direc- 
teur de  cette  maison,  Woodward,  présidait  à  tous  leurs  délas- 
sements, à  leurs  quelques  travaux,  avec  une  douceur,  une 
patience,  une  sérénité  tranquille  qui  donnait,  dit  un  témoin 
oculaire,  l'idée  d'un  Jupiter  bienveillant.  Et  comment  oublier, 
à  côté  de  son  nom,  celui  de  l'admirable  miss  Dix,  tout  entière  à  la 
tâche  d'adoucir  les  souftrances  des  aliénés  et  des  prisonniers, 
sollicitant  pour  eux  les  particuliers  et  les  États,  leur  procurant 
des  livres,  des  amusements,  leur  prodiguant  des  consolations, 
femme  admirable  qui  avait  lini  par  prendre  sur  les  popu- 
lations et  sur  leurs  représentants  aux  Chambres  du  pays  un 
ascendant  qui  lui  donnait  carte  blanche  pour  raccomplis* 
sèment  de  toutes  les  réformes.  «  C'est  un  ange!  s'écriait  un  de  se» 
émules;  le  bonheur  serait  d'être  son  laquais  et  d'obéir  aveu- 
glément à  ses  ordres  l  » 
Au  milieu  de  tous,  lié  avec  tous,  l'esprit  ouvert  à  toutes  les 
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idées  dont  s'inspiraient  ces  œuvres  généreuses,  le  cœur  assez 
chaud  pour  s'y  associer  de  son  concours  personnel  et  de  sa 
parole  respectée,  le  pasteur  unitaire  Clianning  résumait,  à  cette 
belle  époque,  les  plus  hautes  aspirations  de  la  Nouvelle-Angle- 
terre. On  connaît  par  M.  Laboulaye  la  part  active  qu'il  prit  à  la 
lutte  contre  l'esclavage,  aux  tentatives  pour  élever  la  condition 
morale  et  sociale  des  classes  laborieuses,  pour  enrayer  le  mou- 
vement trop  rapide  à  son  gré  qui  entraînait  vers  le  culte  des 
intérêts  matériels  la  société  américaine.  Il  comptait  sur  l'éduca- 
tion pour  faire  passer  dans  les  massea  Tesprit  libéral  et  chrétien 
qui  animait  l'élite  de  la  population,  et  il  suivait  avec  un  vit  in- 
térêt les  symptômes  qui  annonçaient  une  prochaine  rénovation 
des  écoles.  Cette  rénovation  apparaissait  à  lui  et  à  ses  amis 
comme  une  œuvre  de  philanthropie,  la  plus  belle,  la  pluseflicace 
de  toutes.  Ce  que  le  gouvernement  accomplit  chez  nous  par  des 
moyens  administratifs,  la  Nouvelle-Angleterre  allait  le  tenter 
avec  succès  parle  zèle  désintéressé,  l'ardeur  humanitaire  de  ses 
citoyens. 

Le  premier  coup  de  cloche  fut  sonné  en  1824  par  James  Car- 
ter, instituteur  privé  dans  une  petite  ville  du  Massachusetts  et 
déjà  remarqué  par  des  lettres  vivement  écrites  dans  les  jour- 
naux de  Boston.  Ces  Lettres  sur  les  écoles  de  la  Nouvelle- Angle- 
terre furent  réunies  en  brochure  et  eurent  un  grand  retentis- 
sement en  Amérique  et  en  Angleterre.  Les  écoles  dont  elles 
décrivaient  énergiquement  la  décadence  et  la  ruine  étaient  ces 
écoles  de  grammaire,  prolongement  naturel  des  écoles  primai- 
res, destinées  à  acheminer  aux  hautes  études  les  enfants  du 
peuple  bien  doués.  Les  académies  les  remplaçaient  partout  peu 
à  peu,  mais  sans  faire  le  même  bien,  n'étant  ni  gratuites,  ni 
assez  nombreuses.  De  là  le  danger  de  laisser  périr  en  germe  les 
talents  dont  la  République  ne  pouvait  se  passer:  «  Qu'auraient 
pensé  nos  ancêtres  de  leur  postérité,  s'écriait  Carter,  ces  ancê- 
tres qui,  il  y  a  deux  cents  ans,  parmi  les  embarras  d'un  nouvel 
établissement,  pourvurent  par  une  loi  à  l'institution  d'une  école 
de  grammaire  par  chaque  groupe  de  cent  familles,  avec  ordre 
d'y  nommer  des  maîtres  compétents  pour  préparer  les  enfants 
à  Tuniversité  ;  ou  qu'auraient  dit  nos  pères  de  leurs  enfants,  ces 
pères  qui  en  1780  enjoignaient  de  développer  avec  prédilection 
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les  sciences  et  les  écoles,  nolamment  les  écoles  de  grammaire, 
()u'auraient-ils  dit  s'ils  avaient  prévu  que  notre  négligence  allait 
les  anéantir  en  moins  de  quarante  ans?  Ces  écoles  ne  sont- 
elles  plus  nécessaires  ?  L'Élat  peut-il  se  passer  des  citoyens  éclai* 
rés  qu'elles  préparent,  ou  a-t-il  d'autres  moyens  de  se  les  pro- 
ciu*er  1  »  Carier  revint  sur  la  question  deux  ans  plus  tard,  en  1836, 
par  la  publication  de  ses  Essais  sur  Véducation  populaire.  Dans 
ce  nouvel  écrit,  il  proposait  la  fondation  d'écoles  spéciales  pour 
la  préparation  des  maîtres.  Mauvais  maîtres,  mauvais  livres  de 
classe,  défaut  de  logique  dans  les  méthodes  d'enseignement, 
voilà  les  maux  qu'il  signalait  et  dont  il  croyait  indiquer  le  vrai 
remède.  Il  voulut  joindre  l'action  aux  conseils  et  entreprit  d'ou- 
vrir à  Lancaster  (Mass.),  au  moyen  d'une  subvention  de  l'État, 
la  première  école  normale  d'Amérique.  Les  circonstances  ne  le 
pennirent  pas.  Mais  sa  voix  avait  été  entendue.  Les  amis  du 
progrès  n'oublièrent  plus  que  l'école  primaire  doit  aboutir  pour 
l'élite  de  ses  élèves  à  une  école  de  degré  supérieur,  et  que,  pour 
en  élever  le  niveau,  il  faut  donner  aux  instituteurs  un  ensei- 
gnement spécial.  Le  philanthrope  Gallaudet  avait  aussi  prêché 
à  Hartford  la  fondation  d'écoles  normales.  Son  mémoire  à  ce 
sujet  avait  même  devancé  celui  de  Carter.  La  conclusion  en 
avoue  explicitement  l'inspiration  religieuse  :  «  J'espère  que  l'Être 
suprême,  qui  adapte  si  merveilleusement  les  entreprises  cha- 
ritables de  notre  âge  à  son  dessein  d'assurer  le  bonheur  de  tous 
les  hommes,  dirigera  tôt  ou  tard  les  efforts  du  monde  chrétien 
vors  ce  département  de  la  philanthropie,  l'éducation  de  la  jeu- 
nesse, condition  absolue  du  succès  de  tous  les  autres  efforts.  » 
( Jne  autre  voix  répétait  l'avis  en  Pennsylvanie.  Walter  Johnson, 
directeur  à  Germantown  d'une  de  ces  académies  dont  Carter 
regrettait  la  concurrence  aux  écoles  de  grammaire,  publiait  en 
l82o  un  écrit  intitulé  :  Observations  sur  les  progrés  à  introduire 
dam  les  établissements  dHmtruction  des  États-Unis,  et  y  deman- 
dait comme  condition  préalable  de  toute  amélioration  la  fonda- 
tion immédiate  d'écoles  pour  les  maîtres.  Sur  ce  point  l'opi- 
nion fut  unanime  parmi  les  promoteurs  de  la  réforme  scolaire, 
ot  les  gouverneurs  de  plusieurs  États  s'associèrent  à  leurs  vœux 
et  à  leurs  efforts.  Nous  n'aurons  plus  qu'à  assister  à  leur  réali- 
sation. 
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En  1826,  un  professeur  écossais,  William  Russell,  venu  pour 
sa  santé  aux  États-Unis  et  hors  d'état  d'enseigner  de  vive  voix, 
eut  ridée  de  le  taire  par  écrit  en  fondant  un  journal  pédago- 
gique. Ce  fut  ï American  Journal  o/'  Education,  dont  l'existence 
a  été  longue  et  TinHuence  considérable.  Dans  cette  feuille  l'écri- 
vain recommandait  l'éducation  physique  des  enfants,  beaucoup 
trop  négligée,  et  l'éducation  des  femmes,  qui  ne  l'avait  pas  été 
beaucoup  moins.  Celle-ci  avait  bien  reçu  quelques  soins  dans 
les  écoles  privées.  Une  femme  de  talent,  M'"®  Emma  Willard, 
avait  fondé  à  Troy  une  institution  longtemps  renommée  pour 
les  jeunes  lillos,  et  publié,  dès  1819,  un  programme  qui  avait 
fait  sensation.  Mais  un  petit  nombre  de  familles  avaient  profité  de 
l'avanlage  de  pareils  établissements.  Russell  lit  sentir  l'impor- 
tance de  ce  département  de  l'instruction  publique.  L'édur.îtion 
des  temmes  et,  peu  après,  l'éducation  par  les  femmes,  devint  un 
des  mots  d'ordre  de  la  réforme  qui  s'accomplissait. 

LWmcrican  Journal  of  Education  changea  de  mains  au  bout 
de  quelques  années  et,  sous  le  titre  ^'Annales  de  l' Éducation. 
devint  en  1831  la  propriété  de  William  Woodbridge,  esprit  élevé, 
écrivain  habile,  en  relations  amicales  avec  nos  pédagogues  eu- 
ropéens, Fellenberg,  Pestalozzi,  Jacotot,  qu'il  avait  visités  dans 
ses  voyages  en  Europe.  11  avait  résolu  d'introduire  en  Amérique 
les  plans  de  réforme  élaborés  d<*  ce  côté  de  l'Océan.  En  prenant 
la  direction  du  journal,  il  nourrissait,  dit-on,  rarrière-pensée 
de  provoquer  l'émulation  généreuse  de  quelque  nouveau  Fel- 
lenberg pour  la  création  d'un  établissement  modèle.  S'il  n'attei- 
gnit pas  son  but  sous  cette  forme,  du  moins  réussit-il  à  propager 
dans  le  public,  et  surtout  parmi  les  instituteurs,  ses  idées  de 
réforme  scolaire.  Ses  vues  se  rapprochaient  de  celles  de  Pesta- 
lozzi. il  voulait  rendre  l'instruction  attrayante  pour  les  élèves, 
provoquer  leurs  réllexions  et  leurs  remarques,  exercer  en  eux 
rintelligence  et  le  jugement  plutôt  que  la  mémoire,  utiUser  tous 
les  instincts  dont  la  nature  les  a  doués:  le  besoin  d'imitation,  le 
goût  du  chant,  l'activité  pratique;  faire  concourir  toutes  les 
éludes  à  leur  développement  moral,  but  suprême  de  l'éduc^ition. 
C'est  de  ce  point  de  vue  élevé  et  fécond  qu'il  critiquait  les 
procédés  routiniers  des  écoles  américaines.  Son  journal  était 
comme  une  école  publique  de  pédagogie.  11  en  adressait  de  tous 
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les  côtés  des  exemplaires;  on  Tadmirait,  oa  le  louait,  on  le 
lisait;  on  no  le  payait  pas  toujours,  beaucoup  de  lecteurs,  sur- 
tout parmi  les  maîtres  d'école,  prepant  à  la  lettre  Tintention 
philanthropique  qui  en  avait  inspiré  la  publication. 

Pour  en  étendre  l'utilité  et  lui  donner  un  caractère  pratique, 
Woodbridge  s'était  assuré  la  collaboration  d'un  travailleur  infa- 
tigable, d'un  pédagogue  qui  ne  devait  qu'à  sa  propre  expérience 
son  savoir  en  éducation.  William  Alcolt  avaitété  longtemps  institu- 
teur dans  les  écoles  de  village,  sauf  à  faire  pendant  ce  temps  des 
études  de  médecine  et  à  pratiquer  cet  art  quand  sa  santé,  qui 
était  très  faible,  l'obligeait  à  quitter  sa  classe.  Mais  s'il  la  quit- 
tait, c'était  toujours  pour  y  revenir.  Dans  les  nombreux  postes 
qu'il  avait  occupés,  —  on  en  change  souvent  aux  Etats-Unis, 
—  il  avait  lutté  avec  énergie  contre  les  préjugés  ou  la  routine, 
crée  à  sa  façon  un  petit  matériel  scolaire,  introduit  l'usage  de 
l'ardoise,  pratiqué  la  méthode  de  l'enseignement  oral  et  de 
l'interrogation  socratique,  au  lieu  de  s'en  tenir  à  la  récitation 
littérale  du  livre  ;  suscité  enfin,  partout  où  il  avait  passé,  un  besoin 
d'innovations  et  de  progrès.  On  avait  bien  commencé  par  le 
tenir  pour  un  peu  visionnaire,  mais  il  était  si  naïvement  sûr  de 
ses  idées  et  si  persuasif  en  les  exprimant  qu'il  fmissait  par  être 
cru  et  par  obtenir  des  municipalités  des  subsides  pour  ses  réformes. 
Il  s'était  assez  longtemps  attaché  à  transformer,  à  civiliser  par 
l'école  son  village  natal.  Ailleurs,  il  prêchait  son  évangile  et 
répandait  le  bon  grain  dans  les  familles  chez  lesquelles  il  prenait 
sa  pension.  Il  faisait  ainsi  porter  d'heureux  fruits  au  fâcheux 
système  en  vigueur  de  son  temps  dans  beaucoup  de  localités. 
Payé  un  dollar  et  demi  ou  deux  dollars  par  semahie,  l'instituteur, 
nécessairement  célibataire,  trouvait  le  vivre  et  le  couvert  dans 
les  familles  de  ses  élèves,  qui  le  recevaient  àlaronde.  On  appelait 
cela  board  round.  C'est  là  qu'Alcott  exposait  le  soir  à  des  audi- 
teurs ébahis  les  idées  qui  lui  étaient  venues  dans  la  journée  et 
les  merveilleux  avantages  qui  devaient  résulter  de  leur  applica- 
tion. Il  a  raconté  sa  vie  itinérante,  discuté  ses  idées,  proposé  ses 
plans  dans  un  livre  charmant,  chef-d'œuvre,  non  de  style,  mais 
de  raison  et  de  bonhomie,  les  Confessions  d'un  maître  d'école, 
digne  pendant  de  Y  École  de  district  de  Burton.  Devenu  le  colla- 
boraieur  de  Woodbridge,  Alcott  avait  l'avantage  d'être  prêt  sur 
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toutes  les  questions,  de  fournir  de  la  copie  sur  tous  les  sujets 
scolaires.  Une  autre  de  ses  qualités  était  de  n'avoir  pas  de  besoins. 
Woodbridge  le  payait  quand  il  pouvait.  Quand  les  abonnés 
avaient  oublié  dérégler  leur  abonnement,  Alcolt  en  était  quitte 
pour  envoyer  des  articles  à  des  journaux  mieux  rentes. 

Woodbridge,  malade  et  reparti  pour  l'Europe  (1836),  la  bourse 
toujours  vide,  car  on  ne  fait  pas  fortune  dans  le  métier  d'apôtre, 
laissa  Alœtt  à  la  tête  du  journal,  qui  vécut  encore  quatre  ans. 
De  Tavis  des  personnes  les  mieux  renseignées,  Woodbridge  servit 
puissamment  la  cause  des  écoles.  11  lit  notamment  sentir 
l'utilité  du  chant  scolaire  comme  moyen  d'éducation  morale,  il 
lit  plus,  et  ce  seul  bienfait  suffirait  pour  recommander  sa  mé- 
moire ;  il  alla  trouver  derrière  un  comptoir  un  homme  merveil- 
leusement doué  pour  renseignement  de  la  musique  et  du  chant, 
Lowell  Mason,  encouragea  ses  essais,  lit  de  lui  un  apôtre  de  la 
musique  scolaire.  Mason  vint  en  Europe  pour  étudier  de  près 
ce  que  la  France,  la  Suisse,  rAllemagoe  avaient  entrepris  dans 
ce  sens.  Ce  sont  les  méthodes  inspirées  par  les  idées  de  Pestalozzi 
qui  lui  parurent  les  plus  fécondes.  H  s'appliqua  avec  succès  à 
les  développer  et  à  les  perfectionner  à  son  retour.  Bientôt,  à 
l'instigation  de  Woodbridge,  il  faisait  chanter  deux  fois  par 
semaine,  les  après-midi  du  mercredi  et  de  samedi,  les  enfants 
réunis  des  écoles  de  Boston  avec  un  succès  qui  provoquait  un 
véritable  enthousiasme.  Aujourd'hui  son  lils,  Luther  Mason,  est 
le  surintendant  du  chant  dans  toutes  les  écoles  du  Massachusetts, 
et  ce  progrès  de  l'enseignement  primaire  en  un  point  peut  faire 
comprendre  la  transformation  qui  s'est  accomplie  depuis  cinquante 
années  dans  tout  le  svstènie. 

fer 

Le  public  ne  restait  pas  insensible  aux  intérêts  que  les 
journau]^,  les  livres  et  les  conférences  pédagogiques  lui  recom- 
mandaient sous  tant  de  formes.  Il  s'était  formé  de  divers  côtés 
des  associations  destinées  à  propager  le  savoir.  C'étaient  des 
groupes  de  vingt  personnes  au  plus,  voulant  s'instruire  mutuel- 
lement par  des  conférences  et  des  lectures  ou  répandre  autour 
d'elles  les  connaissances  qu'elles  croyaient  posséder.  Ces  groupes 
s'appelaient  li/cœums;  on  y  prit  goût,  la  mode  s'en  mêla,  et  ce 
fut  dans  tout  le  pays  un  mouvement  considérable  qui,  sans 
viser  spécialement  les  réformes   pédagogiques,    y  poussa  très 
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efficacement.  L'initiateur  de  l'entreprise,  l'homme  qui  lit  le  plus 
pour  retendre,  fut  le  professeur  Josiah  Holbrook,  du  Conneo- 
ticut.  Après  avoir  procédé  à  l'organisation  de  plusieurs  groupes, 
il  eut  ridée  d'en  former  une  fédération  nationale.  L'illustre 
Daniel  Webster,  un  des  hommes  politiques  les  plus  considé- 
rables des  États-Unis,  présida  à  Boston,  en  1828,  la  séance  où 
fut  organisée  cette  ligue  générale  contre  l'ignorance.  La  ligue 
tint  une  réunion  nationale  à  New-York  en  1831,  et  ne  disparut 
huit  ans  plus  tard  qu'après  avoir  fait  beaucoup  de  bien  et  sus- 
cité des  associations  plus  efficaces  encore. 

D'autres  sociétés  concouraient  au  même  but  :  Y  Institut  Frank- 
lin (Franklin  Institute},^  Philadelphie,  travaillait  à  l'instruction 
technique  des  classes  ouvrières  par  la  fondation  d'un  grand 
établissement  et  de  cours  confiés  surtout  à  l'habile  professeur 
Walter  Johnson,  dont  nous  avons  déjà  parlé  ;  le  résultat  de 
ses  efforts  en  Pensylvanie  fut  un  mouvement  d'opinion  qui 
amena  en  1834  la  réforme  des  lois  scolaires  de  cet  État. 
Ulwititut  ouvrier  (Mechanics  Institute),  fondé  à  Salem  (Mass.) 
dans  le  même  but  en  1827,  à  l'imitation  des  institutions  du 
même  genre  crées  en  Grande-Bretagne  par  l'initiative  de  Brou- 
gham,  eut  pour  président  l'illustre  Nathaniel  Bowditch, 
ouvrier  devenu  marin,  voyageur,  géographe,  enfin  traduc- 
teur de  la  Mécanique  céleste  de  Laplace.  Il  consacrait  sa  hibo- 
rieuse  vieillesse  à  encourager  dans  les  classes  populaires  le  savoir 
dont  son  exemple  attestait  la  haute  utilité.  Le  professeur  George 
Emerson,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  philosophe  Ralph 
Waldo  Emerson  mort  depuis  peu,  fut  le  secrétaire  et  le  premier 
conférencier  de  cet  Institut.  Longtemps  directeur  d'une  école 
privée,  son  expérience  était  grande  et  sa  parole  écoutée. 

Mais  c'étaient  \k  des  associations  locales  organisées  en  vue 
d'un  but  spécial.  La  grande  société  connue  sous  le  nom  d'/n- 
stitiU  américain  d'instruction  fut  fondée  en  1830  pour  grouper 
les  efforts  de  tous  les  amis  de  l'éducation  dans  les  États-Unis. 
Tous  les  hommes  que  nous  avons  nommés  contribuèrent  à 
l'établir.  A  sa  première  séance  publique,  le  19  août,  à  Bos- 
ton, dans  la  salle  de  la  Législature,  des  centaines  de  professeurs, 
Tenus  de  onze  Étals  différents,  se  rencontrèrent  dans  le  sen- 
timent qu'ils  fondaient  une  œuvre  durable  et  féconde  :  «  Dans 
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la  série  de  ses  joyeux  anniversaires,  dit  en  se  levant  le 
président  Wayland,  la  Nouvelle-Angleterre  n'a  jamais  vu  de 
jours  plus  heureux.  Nous  nous  assemblons  non  pour  procla- 
mer le  bien  qu'ont  fait  nos  pères,  mais  pour  chercher  à  rendi'e 
leurs  fils  meilleurs.  Nous  nous  donnons  la  main  pour  jurer  en- 
semble que,  si  la  nouvelle  génération  ne  vaut  pas  mieux  que 
celle-ci,  la  faute  n'en  sera  pas  aux  instituteurs  de  la  Nouvelle- 
Angleterre...  Secondons  par  tous  les  moyens  les  vœux  du  public. 
Que  cette  contrée  soit  la  mieux  élevée  de  Tunivers.  Avec  l'aide 
de  Dieu,  laissons  notre  marque  sur  la  génération  qui  arrive.  » 
Dans  cette  môme  séance,  Carter  parla  du  développement  des 
facultés  de  Tesprit;  Woodbridge  lut  son  mémoire  sur  le  chant 
dans  Técoîe.  A  la  suivante,  George  Emerson  traita  de  1  éducation 
des  femmes,  et  Ton  couroima  le  traité  d'Alcott  sur  l'architecture 
scol4iire,  le  premier  en  date  d'une  série  d'écrits  qui  ont  renou- 
velé les  idées  sur  cette  question  importante  et  transformé  les 
bâtiments  d'école  en  Amérique.  Dès  lors,  de  session  en  session, 
et  d'année  en  année,  tous  les  sujets  d'instruction,  d'installation 
scolaire,  de  discipline  sont  traités  tour  à  tour  sous  les  aus- 
pices de  l'Institut  américain  d'instruction  par  des  hommes 
comme  Horace  Mann,  ^Villiam  Russell,  Walter  Johnson,  Warren 
Burton,  et  bien  d'autres.  Le  recueil  des  publications  de  cette 
société  depuis  plus  de  cinquante  ans  est  la  plus  riciio  mine  de 
renseignements  pédagogiques  qui  existe. 

Dès  les  premières  années,  tous  les  amis  du  progrès  se  1  cou- 
vaient d'accord  sur  la  manière  de  donner  l'enseignement  primaire. 
Pour  la  lecture,  il  ne  s'agissait  plus  de  faire  redire  sans  fin 
l'alphabet  avant  de  passer  à  l'épellation  des  mots,  mais  de  proposer 
d'abord  à  l'enfant  des  mots  simples,  apportant  à  son  esprit  des 
idées  attrayantes,  et  de  lui  apprendre  k  les  décomposer,  en 
l'intéressant  d'ailleurs  par  des  leçons  de  choses  et  des  préceptes 
de  morale  pratique.  L'écriture  et  le  dessin  linéaire  se  sont 
annexés  depuis  h  cette  méthode  perfectionnée  qui  s  est  répandue 
dans  presque  toutes  les  écoles  d'Allemagne,  d'Amérique,  et  se 
propage  en  France.  Gédéon  Thayer,  directeur  d'une  école  libre 
de  jeunes  filles  à  lk)ston,et  George  Emers( m  l'avaient  préconisée 
aux  premières  réunions  annuelles  de  l'Institut  américain  d'in- 
structiou.  Pour  l'histoire  nationale,  facile  à  acclimater  dans  un 
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pays  où  le  respect  est  si  grand  pour  les  Pères  pèlerins  et  les 
fondateurs  de  la  République,  il  y  avait  de  bons  modèles  :  M"»^  Wil- 
lard  avait  composé  une  histoire  des  États-Unis  ;  après   elle, 
Read  Hall  avait  renouvelé  la  tentative  avec  plus  de  succès  encore 
et  ajouté  à  ce  précis  un  petit  volume,  sur  Thistoire  particulière 
du  Vermont.  La  géographie  avait  été  honorablement  traitée  par 
M""  Willard,  et  supérieurement  par  Woodbridge,  géographe  de 
grand  mérite,  auteur  d'ouvrages  importants  publiés  en  Europe 
et  aux  États-Unis.  Une  série  de  précis,  accompagnés  d'atlas,  avait 
paru  en  1822  pour  les  écoles  des  divers  degrés  sous  les  noms  de 
Willard  et  Woodbridge.  Enfin  Tarithmétiquc  avait  eu  une  meil- 
leure fortune  encore:  en  1821,  Warren  Golburn,  Tun  des  premiers 
conférenciers  de  Thistitut  américain  d'instruction,  avait  publié 
ses   Premières    Leçons  (Firsl  lessons  o/'arithmetic),  traité  plein 
d'exercices  excellents  de  calcul  mental,  tf^ndant  à  donner  Tintel- 
ligencc  exacte   des  nombres  et  de    leurs  rapports   entre  eux 
en  laissant  de  côté  les  règles   stériles  et  routinières.  Carter  et 
George  Emerson  avaient  collaboré    avec    Colburn    et  vérifié 
chacun  sur  ses  élèves  Tutilité  pratique  et  la  marche  logique  de 
la  méthode.  C'est  dans  le  même  sens  que  la  grammaire  avait 
été  traitée  par  divers  auteurs.  On  s'accordait  aussi  sur  la  con- 
venance d'introduire  dans  le  programme  des   «'coles  le  chant, 
au  double  point  de  vue  de  l'agrément  et  de  l'effet  moral  ;  l'hy- 
giène, dont  on  jugeait  nécessaire  de  propager  dans  le  public  les 
prescriptions    méconnues;    renseignement   moral,  vers    lequel 
toutes  les  leçons  devaient  converger,  et  la  religion  sous  la  forme 
la    plus    large,    la    plus    dégagée    du    dogme    et   de    l'esprit 
sectaire. 

Mais  comment  mettre  en  œuvre  un  programme  qui,  pour 
rire  accepté  de  Télite  des  instituteurs,  n'en  était  pas  moins 
étranger  encore  au  plus  grand  nombre  d'entre  eux  et  inditférentà 
la  masse  du  public?  U  n'y  avait  pas  à  Washington  de  ministre 
de  l'instruction  pubhque  à  qui  la  tache  put  être  confiée;  mais 
il  existait  des  législatures  d'Etat,  sur  lescjuclles  Topinion  pouvait 
agir,  auxquelles  elle  pouvait  demander  les  réformes  reconnues 
nécessaires.  Les  Uvres,  les  journaux,  les  réunions  publiques,  les 
sociétés  de  professeurs  qui  allaient  se  multipliant  de  tous  côtés 
et  qui  devaient  se  propager  jusqu'à  ce  qu'il  yeul,àcôté  d'une  Société 
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nationale,  des  sociétés  d*Etat,  de  comtés  et  de  villes,  chacune  ser- 
vie par  son  journal,  agissaient  sans  interruption  dans  ce  sens.  Un 
rapportdu  professeur  Calvin  Stowe,  l'époux  de  M"^  Beecher-Stowe. 
sur  l'instruction  élémentaire  en  Ettrope^  eut  en  1837  une  iniluence 
prodigieuse.  La  Législature  de  TOhio,  qui  Tavait  provoqué,  le  fit 
distribuer  gratuitement  dans  toutes  les  écoles  de  TËtat,  bientôt  imi- 
tée par  d'autres  Législatures  en  Pennsylvanie,  Micliigan,  Massa- 
chusetts, Virginie,  C«iroline  du  Nord.  LOhio  fait  celte  même  année 
un  pas  décisif.  11  nomme  un  surintendant  des  écoles  et  a  la  bonne 
fortune  de  mettre  la  main  sur  un  homme  éminent,  Samuel  Lewis, 
qui  en  peu  d'années,  au  prix  de  fatigues  inouïes,  constate  les 
besoins,  les  résume  en  de  lumineux  rapports,  obtient  la  promul- 
gation de  lois  réformatrices.  Le  Massachusetts  nomme  la  même 
année  un  Bureau  f/^oaî'd  )  d'éducation  dont  le  secrétaire  Horace  Mann 
apporte  un  grand  cœur  et  un  grand  esprit  au  service  de  la  cause. 
Il  en  assure  le  succès  en  faisant  ouvrir  au  bout  de  peu  de  temps 
trois  écoles  normales.  Le  Connecticut  ne  reste  pas  en  arrière. 
En  1838,  il  nomme  aussi  un  Bureau  d'éducation  et  lui  donne 
pour  secrétaire  Henry  Karnard,  le  digne  émule  de  Mann,  rhonime 
qui  depuis  lors,  et  sans  interruption  jusqu'à  ce  jour,  a  le  plus 
travaillé  pour  les  écoles;  son  journal  (American  Journal  of  Edu- 
cation)^ commenc<*  en  18o6,  est  la  plus  complète  des  encyclo- 
pédies pédagogiques.  La  réforme  est  dès  lors  véritablement  accom- 
plie; le  progrès  devient  facile;  le  char  chemine  sans  encombre 
dans  les  différents  États  de  l'Union;  désormais  «  en  plaine 
roulant,  rien  ne  le  peut  plus  arrêter  >». 

M.-J.  Gacfrks. 


DISCOURS  DE  M.  LE  MINISTRE 

DE  1/lNSTRUGTION  PUBLIQUE 
A  LA    DISTRIBUTION  DES  RECOMPENSES   AUX   ELEVES 
DE   l'association    POLYTECHNIQUE 


La  distrJbutioQ  des  i^écompcuses  aux  élèves  de  T Associa tioa 
polytechnique  a  eu  lieu  le  dimanche  ii  juin  dans  la  salle 
des  fêles  du  palais  du  Trocadéro.  M.  Faliières,  ministre  de  l'in- 
structioo  publique,  qui  présidait  celte  cérémonie,  a  prononcé  un 
discours  dont  nous  reproduisons  le^  principaux  passages. 

«  C'est  une  tradition  de  votre  Association  —  a  dit  le  ministre  —  d'ap- 
peler, à  de  fréquents  intervalles  de  temps,  le  ministre  de  rinstruc- 
tion  publique  à  Hionneur  de  présider  votre  distribution  des  récom- 
penses. 

Mes  éniinents  prédécesseurs  n*ont  jamais  manqué  de  répondre  à 
votre  appel. 

Comme  eux,  j'ai  saisi  avec  empressement  Toccasion  qui  m'étaii 
offerte  de  venir  saluer  dans  l'Association  polytechnique  une  des  plus 
anciennes,  des  plus  utiles  et  des  plus  fidèles  alliées  de  TUniversité. 

11  y  a  bien  longtemps  que  TUniversité  vous  voit  à  la  peine, 
qu'elle  encourage  vos  elforts  et  qu'elle  applaudit  fraternellement  à 
vos  succès.  A  côté  d*elle,  à  force  de  travail,  de  zèle,  de  savoir,  de 
dévouement,  vous  avez  su  vous  faire  une  place  qui  grandit  d'année 
en  année,  a  votre  honneur  et  surtout  au  profit  de  ces  classes  labo- 
rieuses que  le  travail  du  jour,  prématurément  imposé  à  leur  jeunesse, 
a  malheureusement  écartées  trop  tôt  de  nos  écoles.  Votre  œuvre  est 
si  saine,  elle  répand  autour  d'elle  ua  tel  parfum  d'honnêteté,  elle 
est  si  profondément  philanthropique  ({ue,  sous  aucun  régime,  l'ad- 
ministration n'a  songé  à  en  entraver  le  libre  essor  et  iju'il  apparte- 
nait entre  tous  au  gouvernement  de  la  République  d'en  seconder  le 
salutaire  développement 

Qu'ils  étaient  loin  de  se  douter,  les  modestes  ouvriers  de  la 
première  heure,  qu*un  jour  viendrait  où  TAssociation  compterait 
avec  orgueil  un  siège,  j'allais  dire  un  institut  distinct,  dans  chaque 
arrondissement  de  Paris,  et  où  elle  verrait  ses  500  professeurs  dis- 
tribuer a  l'envi  à  des  milliers  d'auditeurs  avides  de  le  recueillir  cet 
enseignement  professionnel  et  technique  qui  met  en  valeur  tant  da 
forces  qui  s'ignorent,  qui  affine  le  goût,  rond  la  main  plus  alerte, 
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Ui  tufîip  â'(f'M  f/lfjH  nûr,  l'ouvrier  piujs  habile,  riDdustricl  et  le  com- 
funr(;iiui  mieux  Hrmé%  fKiur  les  liitU^  redoaUbles  de  la  coocurrence. 
nit'ÂturjtuTik  donner,  par  cela  rn/îme,  à  celui  qui  le  reçoit,  une  indé- 
/li/ilile  «ijf>érionl/'î  intellectuelle,  qui  n'est  pas  sans  influence  >ur 
IV/:roiMHernent  ^én^;ral  de  la  fortune  publique  ! 

M/iÎH  i*.!  c'e-^l  la  le  but  qu'a  poursuivi  sans  relâche  votre  association: 
ni  c'ent  \ii  le  but  qu'elle  a  û  heureusement  atteint,  il  faut  dire  au^si 
qp'il  lui  a  /îl/;  donné  de  prouver,  par  l'exemple,  que  la  volonté  et 
lajHîfH/îViîrance  dann  l'effort  sont,  autant  que  la  générosité  et  le  dé- 
voij<îriM'nt,  des  ({ualit^VH  eHW*nti«îllenri»înt  français4»s.  Encourageante 
dérnrinhtration  \n)\iT  les  bonnes  volontés  que  tenteraient  de  paralyser 
i'ÂiUX  qui  soutiennent  enr:ore,  contre  toute  raison  et  contre  toute  évi- 
defi4'.i',  que  riniliative  individuelle  ne  peut  rien  fonder  de  durable 
MAUM  le  concours  de  l'Ktat,  et  qu'une  association  laïque  est  impuis- 
nante  h  |K)USKer  d(;  profondes  racines  dans  le  sol  de  notre  pays  ! 

Vfdlà  l'enHiM^ni^ment  qui  m  dégage  de  votre  histoire;  voilà  ce  qui. 
noiiH  doniM^  une.  conlianco  absolue  dans  l'avenir  de  vos  destinées. 

(!el,  iivi'fiir,  il  ent  pour  vous  plein  d'heureuses  promesses,  tant  es l 
VAMif*  (Micore  le  chninf)  qui  reste  ouvert  à  votre  prodigieuse  activité. 

Oerlf^N.  il  a  été  fait  dnns  ces  derniers  temps  de  grandes  choses  dans 
In  domaine  de  renscignemerU  public.  Sans  méconnaître  les  ser- 
vIrrH  du  passé,  sans  étrcî  injuste  à  l'égard  do  personne,  on  peut  bien 
din*  (|u'à  aucune  époque  on  n'a  mieux  com)>ris  qu'aujourd'hui  l'im- 
pérleusi'  nécrnsilé  de  répandre  à  flots  la  lumière  et  l'instruction.  A 
un  peu)>ln  de  suIVrage  universel  ne  faut-il  pas  une  éducation  élevée, 
rH  nVHt-ce  pas  dans  l'instniclion,  je  vous  !<<  demande,  que  la  plus 
vulgaln*  clnirvoyaneo  d(ût  nous  faire  chercher  le  contre-poids  natu- 
re l't  lôgilinie  dr  In  liberté'.* 

Les  pouvoirs  publics  se  sont  constamment  montrés  à  la  hauteur 
du  leur  trtche.  Ils  n'ont  rien  épargna  pour  procurer  au  pays  les  avan- 
tages de  rot  onselgnoment  national  qui  s'adresse  a  la  fois  à  la  raison 
iH  A  la  conscience,  (pii  instruit  en  même  temps  qu'il  moralise,  et 
(pii  lait  les  générations  fortes,  indépendantes,  toujours  prêter  à 
rnerompllssement  de  tous  les  devoirs, et,  si  c'était  nécessaire,  de  tous 
les  sarri lices.  Vous  avez  vu  i\\\iA  magnifique  essor  la  République 
H  flonné  à  nos  dilTérents  ordres  d'enseignement  public:  partout  les 
municipalKés  oui  rivalisé  de  zèle  et  de  dévouement  avec  l'Ktat  pour 
travailler  à  cotle  oeuvre  de  régénération,  et  l'on  ne  sait  vraiment  ce 
qu'il  y  a  de  plus  à  admirtT,  do  la  grande  ville  (jui  ouvre  ses  trésors 
pour  éle\er  des  palais  k  la  science,  ou  de  la  petite  commune  rurale 
qui  tlount»  jusqu'à  soîi  dernier  centime  pour  bâtir  cette  modeste 
t'k^ole  dt*  village,  objet  de  louh^s  m>s  espérances,  gage  certain  que 
nous  entrt>ns  tians  une  ère  nouxelle  de  concorde  et  de  fraternité. 

Je  nf>  viMis  dira»  ni  les  facultés  que  nous  avons  reconstruites  on 
^^îrandies,  ni  les  amphilhèàlrtxs  que  nous  avons  ouverts,  ni  les  labo- 
raUïin^s  auxquels   nous  avons  donné  l'espace  et   la  lomière.  Je  ne 
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dresserai  pas  ici  un  état  des  millions  que  nous  avons  dépensés  pour 
le  développement  de  l'enseignement  secondaire  ou  de  renseignement 
primaire.  Ces  dépenses  honorent  trop  la  RépublicfQe  pour  que  ses 
adversaires  ne  les  aient  pas  ardemment  critiquées  et  pour  que  nous 
ayons,  nous,  le  droit  d'en  tirer  vanité.  Si  je  n'en  fais  pas  le  compte 
aujourd'hui,  c*est  que  j'ai  moins  à  vous  faire  connaître. ce  que  nous 
avons  fait  qu*à  vous  indiquer  dans  quelle  mesure  vous  pouvez  sup- 
pléer à  ce  qui  nous  reste  à  faire. 

Des  différentes  lacunes  que  peut  présenter  l'organisation  de  notre 
enseignement  public,  il  en  est  une  qui  est  l'objet  de  nos  plus  vives 
préoccupations.  Vous  la  connaissez  bien,  c'est  l'enseignement  profes- 
sionnel. 

La  RépuMique,  qoi  n'a  le  droit  d'être  indifférente  n  rien  de  oè 
qui  peut  contribuer  à  la  prospérité  matérielle  ou  morale  de  ce  pays 
n'entend  pas  s'en  désintéresser.  Elle  sait  trop  que  de  la  supériorité 
de  nos  moyens  de  production  dépend  l'avenir  de  notre  commerce  et 
de  notre  Industrie.  Aussi  sent-elle  la  nécessité  de  faire  à  renseigne- 
ment professionnel,  sous  peine  de  déchéance  économique,  la  place 
que  comportent  les  besoins  de  notre  marché  et  les  exigences  tou- 
jours plus  pressantes  de  la  rivalité  étrangère.  De  ce  côté  se  dirigent 
et  notre  attention  et  notre  continuelle  sollicitude.  Nous  avons  fondé 
des  écoles  professionnelles  modèles.  Nous  encourageons  les  villes  à 
imiter  notre  exemple.  D'accord  avec  elles,  nous  nous  appliquerons  à 
pix)pagerces  foyers  d'instruction  populaire.  Mais  quelle  que  soit  notre 
bonne  volonté,  quels  que  soient  les  sacrifices  que  nous  nous  impo- 
sions^ ù  quoi  servirait  de  nous  faire  illusion?  Il  y  aura  toujours 
dans  les  masses  profondes  de  notre  démocratie  une  partie  de  la  jeu- 
nesse qui  échappera  à  notre  action. 

■  Ce  qui  nous  rassure,  c'est  que  les  associations  libres  sont  là  pour 
la  recueillir.  Arec  vos  brillantes  émules,  l'Association  philotechm*que 
et  l'Union  française  de  la  jeunesse,  sans  contrarier  vos  efforts  divers 
vous  saurez,  par  une  sage  répartition  du  travail,  venir  en  aide  a. 
ceux  qui  ont  besoin  de  s'instruire.  Vous  leur  ouvrirez  toutes  larges 
les  portes  de  vos  cours,  vous  en  multiplierez  le  nombre,  s'il  le  faut, 
▼ous  saurcK  mettre  à  la  portée  de  chacun  l'enseignement  qui  con- 
vient à  son  métier^  à  son  industrie,  à  sa  profession.  > 


NOS  ECOLES  MATERNELLES 

(notes  d'inspection) 


Jamais  on  n'a  autant  parlé,  et  avec  raison,  je  me  hàtc  de  le 
dire^  de  la  nécessité  d'une  hygiène  salutaire  pour  les  petits  en- 
fants, et  jamais  pourtant  les  besoins  de  leur  nature  mobile 
n'ont  été  plus  méconnus  qu'ils  ne  le  sont  aujourd'hui  dans  un 
trop  grand  nombre  de  cas;  les  maîtresses  n'apportent  pas  tou- 
jours ni  le  tact,  ni  la  mesure,  ni  la  prudence  nécessaire  dans 
le  travail,  souvent  hors  de  proportion,  qu'elles  exigent  de  si 
jeunes  enfants. 

Ils  sont  parfois  véritablement  sunnenés  :  ils  lisent  trop  tôt, 
dans  des  livres  trop  difficiles  quelquefois;  ils  écrivent  sur  des 
cahiers,  font  des  narrations,  des  devoirs  de  grammaire,  et  su« 
bissent  des  leçons  d*histoire  de  France  que  la  plupart  du  temps 
ils  ne  comprennent  pas,  il  faut  le  reconnaître,  et  qui  ne  répon- 
dent en  aucune  façon  aux  intentions  patriotiques  qui  ont  inspiré 
les  nouveaux  règlements. 

En  un  mot,  le  régime  de  l'école  primaire  tend  à  se  substituer 
presque  partout  à  l'éducation  maternelle,  si  favorable  à  l'accrois- 
sement des  forces  physiques  et  à  l'éclosion  normale  des  facultés 
des  enfants. 

Cette  dépendance  déplorable  semble  irrésistible  ;  les  maî- 
tresses intelligentes  la  condamnent,  et  cependant  elles  y  cèdent 
trop  souvent  par  un  zèle  mal  compris,  ne  voulant  pas  présenter 
moins  de  résultats  que  certaines  de  leurs  collègues,  et  par 
faiblesse  pour  la  vanité  des  parents,  dont  les  exigences  sont 
excessives  ;  enfin  une  sorte  de  pression  exercée  par  les  autorités 
locales  les  fait  aussi  dévier  de  la  vraie  voie. 


Des  améliorations  notables  ont  été  réalisées  dans  les  locaux  « 
et  bien  des  communes  déjà  ont  fait  généreusement  des  sacrifices 
pour  satisfaire  aux  prescriptions  du  règlement.  Un  certain  nom- 
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bre  d*écoles  materneUes,  outre  le  mobilier  ordinaire,  possèdent 
de  petites  tables  qui  ont  permis  d'organiser  commodément  les 
travaux  manuels,  quelques  jeux  éducatifs  de  Frœbel,  et  de  com« 
mencer  les  exercices  de  dessin. 


tes  leçons  d'histoire  de  France  qu'on  donne  aux  enfants  des 
écoles  maternelles  sont  la  plupart  du  temps  absolument  inin- 
telligibles pour  eux. 

Elles  sont  remplies  d'axiomes  tels  que  ceux-ci  :  a  Aimer  sa 
patrie  est  un  sentiment  naturel.  »  —  a  On  reconnaît  l'arbre  à 
ses  fruits,  d 

Sans  que  cela  soit  amené,  on  parle  aux  enfants  de  tournois, 
de  forteresses,  de  poiits-levis,  de  mâchicoulis,  de  chevaliers: 
«  Les  chevaliers  font  partie  de  l'armée.  » 

On  commence  aussi  en  ces  termes  une  leçon  à  des  petits 
paysans  de  trois  à  six  ans,  et  qui  ne  comprennent  pas  même 
bien  le  français  :  «  Mes  enfants,  les  Anglais  étaient  jaloux  de 
notre  colonie  du  Canada.  » 

Quand  la  curiosité  de  ces  pauvres  petits  a  été  satisfaite  par  la 
vue  de  Timage,  ils  n'écoutent  plus,  et  c'est  réellement  ce  qu'ils 
ont  de  mieux  à  faire. 

Sur  ce  point  aussi  une  saine  impulsion  doit  être  communiquée 
au  personnel  dirigeant  des  écoles  maternelles,  afin  qu'il  se 
tienne  dans  la  mesure,  et  qu'il  interprète  désormais  l'esprit  du 
règlement  dans  son  vrai  sens;  car  il  ne  s'agit  point  d'apprendre 
l'histoire  aux  enfants,  mais  de  choisir  avec  discernement  les 
faits  de  nature  à  développer  en  eu^  tous  les  bons  sentiments, 
l'amour  du  pays  et  du  devoir,  le  dévouement  à  la  famille  et  le 
goût  du  travail. 


■A- 

■t     ,v; 


Sous  le  rapport  du  dessin,  il  y  a  un  grand  progrès:  les  mai* 
tresses  s'y  sont  mises  avec  ardeur,  et  presque  parfont  aujour- 
d'hui les  tableaux  noirs  sont  couverts  de  dessins  que  les  enfants, 
commodément  installés  à  leurs  petites  tables,  imitent  non  sans 
résultat. 
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Cet  exercice  a  pour  eux  un  très  grand  charme,  il  est  toujours 
trop  court  à  leur  gré. 

'  Toutefois  la  méthode  fait  encore  défaut  :  au  lieu  d'aller  dou- 
œmenl,  graduellement,  et  de  passer  de  la  reproduction  d'un 
objet  à  un  autre  de  façon  à  concentrer  Fattention  sur  un  seul, 
les  maîtresses  en  proposent  à  leur  imitation  (juatre,  cinq  ou  six 
par  séance.  [ 

Ce  procédé,  en  éparpillant  l'attention,  est  peu  favorable  au 
progrès. 

Les  maîtresses  ont  pris  autant  de  goût  que  les  enfants  aux 
petits  travaux  manuels,  dans  Texécution  lesquels  ceux-ci  de- 
viennent très  adroits. 

Dans  quelques  écoles,  le  pliar/c  a  donné  lieu  i\  dc^s  inventions 
charmantes  :  toutes  les  lettres  de  l'alphabet  ont  été  reproduites 
peu  à  peu  en  papier  plié,  l'une  a  mené  à  l'autre  par  analogie. 
I^es  entants  ont  fait  eux-mêmes  dans  l'agencement  des  lettres 
des  découvertes  ingénieuses  qui  donnent  la  mesure  de  leur 
imagination  autant  que  de  leur  adresse,  et  du  parti  qu'on  en 
peut  tirer  en  les  cultivant,  en  les  dirigeant  dans  le  sens  où  elles 
se  manifestent. 

M.  L. 


LE  BREVET  DE  CAPACITE 

DEVANT  LES   DIRECTEURS   d'ÉCOLE   NORMALE 


Ce  n  est  pas  en  vain  que  la  Revue  pécUigogique  a  invité  les  membres 
de  renseignement  et  d'une  manière  plus  générale  tous  les  amis  de 
l'instruction  primaire  à  émettre  leurs  idées  sur  l'importante  ques- 
tion des  brevets  de  capacité,  qui,  on  le  sait,  vient  d'être  remise  à 
l'étude  par  M.  le  ministre  de  rinstruclion  publique.  Nous  avons  reçu 
de  tort  intéressants  travaux  relatifs  à  la  réforme  des  brevets,  et  d^à 
nous  avons  reproduit  dans  notre  dernier  numéro  le  vigoureux  article 
de  M.  Lcbaigue.  Nous  voudrions  pouvoir  également  insérer  in  extenso 
toutes  les  communications  de  nos  divers  correspondants  :  mais  nous 
sommes  obligés  de  n'en  donner  qu'une  analyse  qui  sera  d  ailleui*s 
aussi  fidèle  et  aussi  complète  que  possible. 

Nous  allons  résumer  aujourd'hui  les  mémoires  que  nous  ont 
adressés  les  directeurs  de  quatre  écoles  normales  primaires.  On  y 
reconnaîtra  aisément  un  certain  air  de  famille,  malgré  de  très 
notables  divergences. 

Commençons  par  celui  dont  les  solutions  s'écartent  le  plus  de 
l'organisation  actuelle.  Son  auteur,  M.  Chauvin,  directeur  de  l'école 
normale  de  Lescar,  paraît  craindre  qu'elles  ne  nous  semblent  a  nn 
peu  radicales  ».  Mais  n'est-il  pas  bon  au  contraire  que  toutes  les  idées 
se  fassent  jour?  H  va  de  soi  d'ailleurs  que  nous  ne  prenons  parti  pour 
personne,  que  nous  laissons  à  chacun  Thonneur  et  la  responsabilité 
de  son  œuvre,  nous  contentant  d'en  extraire  les  vues  les  plus  ori- 
ginales à  titre  de  consultation  et  à  reflet  de  provoquer  d'utiles  dis- 
cussions sur  les  points  en  litige. 

M.  Chauvin  nous  permettra  d'abord  d'écarter  pour  le  moment  la 
question  des  diplômes  d'études  spéciaux  aux  jeunes  filles  —  elle 
mérite  d'être  traitée  à  part  —  et  de  passer  rapidement  sur  quelques- 
unes  de  ses  propositions  qui  pourraient  trouver  place  dans  tout 
svslème.  Ainsi,  comme  M.  Lebaigue,  il  repousse  le  mode  actuel  de 
correction  des  épreuves  et  réclame  la  notation  en  chiffres.  Il  trouve 
aussi  que  la  limite  d'âge  pour  l'inscription  aux  examens  du  brevet 
doit  être  reculée  et  qu'il  faut  exiger  que  les  aspirants  et  les  aspi- 
rantes aient  au  moins  17  ans  accomplis  le  1"  janvier  de  Tannée  où 
ils  se  présentent.  Une  session  ordinaire  d'examens  en  juillet  lui 
paraît  suffisante,  mais  il  admet  une  session  complémentaire  en 
novembre  pour  les  seuls  candidats  qui  se  seraient  déjà  présentés. 

Jusqu'ici  rien  de  bien  «  radical  »,  mais  M.  Chauvin   ne  s'arrête 
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pas  a  ces  menues  réformes,  qui  seraient  déjà  grosses  de  consé- 
quences. Il  demande  une  complète  réorganisation  du  brevet  de  capacité 
et  du  certificat  d'aptitude  pédagogique,  Tunité  du  brevet  d'instruc- 
tion et  par  suite  la  suppression  du  certificat  d'aptitude  à  la  direction 
des  écoles  maternelles  et  celle  du  brevet  supérieur.  Nous  devons  le 
laisser  exposer  lui-même  ses  idées  sur  ces  différents  points. 

Première  Proposition.  —  Le  brevet  élémentaire  et  le  brevet  supérieur 
actuels  seront  supprimés  et  remplacés  par  un  brevet  de  capacité  qui 
comprendra  des  épreuves  professionnelles,  et  qui  portera  sur  toutes  les 
matières  inscrites  dans  le  pwgramme  de  la  loi  du  28  mars  4882, 

Le  certificat  d'aptitude  à  la  direction  des  écoles  maternelles  sera 
également  supprimé.  Pour  diriger  une  école  maternelle  ou  une  classe 
enfantine,  l'institutrice  devra  être  pourvue  du  brevet  de  Venseignemer^i 
primaire. 

Voici  comment  M.  Chauvin  développe  cette  proposition,  la  plus 
importantes  de  toutes  : 

«  La  loi  du  28  mars  4882  fait  disparaître,  dit-il,  la  distinction 
établie  par  la  loi  du  15  mars  4850  entre  les  matières  obligatoires  et 
les  matières  facultatives.  Toutes,  sauf  l'instruction  religieuse,  réservée 
aux  ministres  du  culte,  sont  restées  au  programme  avec  le  caractère 
obligatoire.  On  y  a  même  ajouté  des  matières  nouvelles,  telles  que 
l'instruction  civique,  le  droit  usuel,  l'économie  politique,  le  travaiJ 
manuel,  etc. 

»  Comme  conséquence,  le  brevet  de  capacité  devrait  comporter  un 
examen  sur  toutes  les  matières  du  nouveau  programme  légal.  Cet 
examen  serait  élémentaire,  mais  sérieux;  il  exigerait  des  connais- 
sances limitées,  mais  solides.  On  éviterait  ainsi  le  danger  des  édu- 
cations prétentieuses  et  superficielles.  D'autre  part,  il  ne  devrait 
plus  être  un  simple  examen  d* instruction.  On  y  ajouterait  des  épreuves 
professionnelles,  analogues  à  celles  du  certificat  d'aptitude  à  la  direc- 
tion des  écoles  maternelles. 

»  Dans  ces  conditions,  le  brevet  supérieur  n'aurait  plus  sa  raison 
d'être;  il  n'y  aurait  qu'à  le  supprimer,  en  reportant  à  l'examen  du 
certificat  d'aptitude  pédagogique  une  ou  deux  épreuves  qui  ne 
seraient  pas  suffisamment  accessibles  au  commun  des  maîtres. 

D  Nous  irons  plus  loin  :  nous  demanderons  aussi  la  suppres- 
sion du  certificat  d'aptitude  à  Ut  direction  des  écoles  maternelles.  En 
effet,  les  barrières  qui  séparaient  naguère  les  divers  ordres  d'ensei- 
gnement tendent  à  disparaître.  Nos  institutions  scolaires  à  tous  les 
degrés  reposent  sur  des  principes  communs  et  constituent  un 
édifice  imposant  d'éducation  nationale,  où  se  rencontrent  à  la  fois 
l'unité  dans  le  plan,  la  diversité  et  la  liaison  dans  les  parties.  Cette 
tendance  s'est  manifestée  par  exemple  en  1880,  lors  de  la  réforme  de 
l'enseignement  secondaire  :  les  méthodes  et  les  procédés  particuliers 
de  l'école  primaire  ont  été  introduits  dans  les  classes  élémentaires 
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du  lycée;  «lie  s*est  fait  jour  aussi  dans  la  dernière  session  du  Con- 
seil supérieur,  où  il  a  été  décidé  que  les  écoles  normales  d'institu- 
trices prépareraient  simultanément  et  indistinctement  des  institutrices 
et  des  directrices  d*écoles  maternelles.  Qu'il  s'agisse  d'une  école 
maternelle,  d'une  école  enfantine  ou  d'une  école  ordinaire,  la  maî- 
tresse, pour  être  à  la  hauteur  de  sa  tâche,  devrait  posséder  les 
mêmes  connaissances  et  les  mêmes  qualités  pédagogiques.   » 

Deuxième  Proposition.  —  l'n  certificat  d'examen  sera  délivré  aux 
candidats  qui  dans  l'examen  du  brevet  auront  été  déclarés  admissibles 
aux  épreuves  orales  et  auront  montré  à  ces  dernières  épreuves  un  com- 
mencement d^aptitude.  Ce  certificat,  délivré  à  titre  provisoire,  permettra 
de  les  nommer  stagiaires  dans  les  écoles  publiques. 

«  il  est  prudent  en  effet,  di^  le  mémoire,  de  prévoir  le  cas  où  l'admi- 
nistration manquerait  de  sujets  brevetés  pour  les  besoins  du  service,  le 
nouveau  brevet  étant  plus  difficile  à  obtenir  que  l'ancien.  Faudrait-il 
demander  de  l'indulgence  aux  commissions  d'examen?  Non.  Pour  le 
bien  des  études,  pour  l'avenir  des  écoles,  il  confondrait  de  maintenir 
l'examen  à  un  niveau  ferme.  Seulement  des  certificats  d'examen 
pourraient  être  délivrés  à  titre  provisoire  aux  candidats  admissibles 
aux  épreuves  orales  qui,  sans  avoir  atteint  le  niveau  nécessaire, 
auraient  donné  déjà  des  preuves  d'aptitude.  Ce  certificat  permettrait 
de  les  nommer  stagiaires  (adjoints).  » 

Troisième  Proposition.  —  M.  Chauvin  espère  pouvoir  ainsi  relever 
le  niveau  du  brevet  sans  nuire  au  recrutement  des  maîtres;  toutefois, 
bien  que  le  brevet  renouvelé  doive  offrir  les  plus  sérieuses  garanties, 
il  serait  bon  de  maintenir  au-dessus  de  lui  un  certificat  d'aptitude 
pédagogique,  «  auquel  on  ajouterait  les  parties  du  brevet  supérieur 
qui  n'auraient  pas  été  reportées  au  brevet  nouveau,  par  exemple 
une  composition  sur  une  question  de  sciences,  puis  sur  une  question 
de  lettres,  et  une  épreuve  facultative  de  langue  vivante.  »  L'examen 
oral  devrait  porter  sur  la  morale,  la  pédagogie  théorique  et  histo- 
rique. Les  instituteurs  auraient  en  outre  à  faire  une  conférence 
devant  le  jury,  en  vue  des  conférences  populaires,  «  cette  nouvelle 
forme  heureuse  des  cours  d'adultes  ».  —  «  Enfin,  pour  n'être  pas 
une  doubluiie  des  mêmes  épreuves  introduites  dans  le  brevet,  les 
épreuves  d'enseignement  pratique  auraient  surtout  pour  objet  l'en- 
seignement dans  les  écoles  primaires  supérieures  et  l'organisation 
pédagogique  des  écoles  élémentaires  à  plusieurs  maîtres.  » 

Voici,  au  surplus,  comment  l'auteur  formule  sa  proposition  : 

Le  certificat  d'aptitude  pédagogique  comprendra  dzrénavant  les  épreumn 
suivantes  : 

1®  Épreuves  écrites,  —  ComfX)sition  sur  un  sujet  littéraire  ou  his- 
torique. 

Composition  sur  un  sujet  de  sctences  (mathématiques  ou  sciences  phy- 
tiques  et  naturelles). 


26 


KEVCfi  PÉDA606IQUK 


Composition  sur  ufèe  qtêestion  de  méthode  et  d'enseignement. 

Thème  et  version  sur  une  langue  vivante  (épreuve  facultative). 

i^  Épreuves  orales.  —  Leçoti  sur  une  question  du  programme  de 
lécole  élémentaire  ou  de  Vécole  supérieure. 

Conférence  populaire  destinée  à  des  adultes  (épreuve  spéciale  aux  in- 
stituteurs). 

Conseils  à  des  instituteurs  adjoints  (i)  sur  une  question  se  rappor- 
tant à  la  discipline  ou  à  l'organisation  d'une  école  à  plusieurs  maîtres. 

Examen  sur  la  psychologie  et  la  morale^  sur  la  pédagogie  théorique  et 
historique. 
•     Explication  de  textes  empruntés  à  une  lanqne  étrangère  (facultatif), 

• 

Quatrième  ]*roposition.  —  Le  tableau  ci-après  énumcre  les  titres 
de  capacité  tels  que  les  a  établis  M.  Chauvin,  et  les  droits  qui 
seraient  inhérents  à  chacun  d'eux  : 


TITRES  DE  CAPACITÉ 

>OMI  NATIONS 

X   TITRK   PKFI.MTIK 

NOMINATIONS 

X  TiTn»:  pmivi»«»iRE 

Cerliticat  d  cxameo. 

» 

—  Stagiaire  dans  les  «icoJos 
Miulernellcs  f'i  dans  le-  »;co- 
W>  élémentaires. 

Brevet  «le  «aparilè. 

—  stagiaire  (pour  l»;s  d«*l)U- 
f  ants),  dans  les  ('coles  ma- 
ternelles  et  les   écoles  à 
plusieurs  maîtres. 

—  Titulaire  dans  les  écoles 
matcroclles    el    dans    les 
«^coles  à  un  seul  maître. 

—  Adjoint  dans  une    école 
si.périeure. 

—  Directeur  d'une    écolo  ;\ 
plnsi«'iir>  inaitres. 

Certincat  d'aptitude 
péda^roçique. 

—  TiluLiire   ipour  les  débu- 
tants) dans  les  «'Coles  ma- 
ternelles et  dans  les  écoles 
à  un  seul  maître. 

—  Directeur   d'une   école   à 
plusieurs  maîtres. 

—  Adjoint   dans    une    école 
su|)erieure. 

—  Directeur  d'nne  école  su- 
périeure. 

—  Maître-adjoint   dans    une 
école  normale. 

Viendraient  ensuite  les  certificats  d'aptitude  au  professorat  des 
écoles  normales,  à  rinspeclion  primaire  et  à  la  direction  des  écoles 
normales.  Rien  ne  serait  changé,  tant  pour  les  examens  que  pour 
les  droits  attachés  à  la  possession  de  ces  titres. 

Cinquième  Proposition.  —  «  Les  instructions  ofliciolles  qui  accom- 
pagnent nos  programmes  nous  demandent  de  faire  «  des  hommes  » 
et  non  pas  seulement  «  des  brevetés  »,  de  donner  au.\  élèves-maîtres 
une  éducation  rationnelle,  bien  pondérée,  sans  nous  préoccuper  des 
résultats  au  point  de  vue  des  examens.  Le  conseil  est  exceUent,  mais 


(1)  Sous  forme  de  conférence  fomilière  faite  en  présence  des  adjoints  de 
l'école  où  aurait  Ueu  l'épreuve. 
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u*est  pas  facile  à  suiyre,  parce  que  le  brevet  est  la  sanction  obHgée 
des  études;  il  est  le  but  des  sacrifices  que  s'imposent  les  familles, 
la  clef  qui  permet  aux  jeunes  gens  d'entrer  dans  une  carrière  hono- 
rable. D'autre  part,  Topinion  publique  et  même  Tadministration 
jugent  de  la  prospérité  et  de  la  bonne  tenue  d'une  maison  d'éduca* 
tion  par  les  succès  qu'elle  obtient  dans  les  examens.  Si  donc  on  veut 
donner  aux  études  normales  toute  leur  valeur  éducatrice,  il  faut 
mettre  les  examens  du  brevet  en  complète  harmonie  avec  ces  mêmes 
études,  et,  pour  cela^  choisir  des  examinateurs  familiarisés  avec 
Tesprit  de  nos  programmes. 

B  £st-il  possible  de  constituer  dans  tous  les  départements  une  com- 
mission parfaitement  compétente?  Ce  serait  beaucoup  demander, 
quoique  nous  reconnaissions  volontiers  qu'il  va  d'excellents  jurys  dépar- 
tementaux, et  que  les  membres  de  ces  jurys  offrent  généralement  de 
hautes  garanties  de  capacité,  de  zèle,  et  de  bienveillance  associée  à 
une  juste  sévérité.  La  réponse  serait-elle  affirmative,  qu'on  ne  pourrait 
éviter  les  différences  très  sensibles  dans  le  jugement  des  épreuves, 
et  par  suite  dans  les  résultats,  que  Ton  constate  de  département  à 
département.  Si  les  jurys  étaient  moins  nombreux,  on  obtiendrait 
plus  d'homogénéité,  plus  d'unité  dans  les  appréciations;  il  serait 
{)ossible  enfin  de  les  composer  exclusivement  de  personnes  compé- 
tentes par  profession,  c'est-à-dire  de  membres  de  l'Université.  Voilà 
les  raisons  qui  nous  font  demander,  malgré  les  objections  qui  pour- 
raient être  faites,  que  les  commissions  départementales  soient  rem- 
placées par  des  commissions  siégeant  au  chef-lieu  de  l'académie.  » 

Donc,  il  y  aura  au  chef -lieu  de  chaque  académie  une  commission 
chargée  d'examiner  les  aspirants  au  brevet  de  capacité  et  au  certificat 
d* aptitude  pédagogique. 

Les  épreuves  écrites ^  sur  des  sujets  envoyés  du  ministère ^  seront  faites 
au  chef-lieu  du  département.  Les  candidats  aux  épreuves  orales  seront 
ensuite  appelés  au  chef-lieu  de  l'académie. 

Sixième  Proposition.  —  «  Le  jur\'  d'examen  devrait,  selon  nous, 
comprendre  :  l»»  un  haut  fonctionnaire  de  Tadrainistration  de  l'in- 
struction publique;  S'^deux  membres  de  renseignement  secondaire 
ou  supérieur  ;  3°  un  certain  nombre  d'inspecteurs  primaires,  de 
directeurs,  directrices  et  professeurs  d'écoles  normales. 

>  Les  maîtres  des  écoles  normales  seraient  parfois  en  présence 
de  leurs  propres  élèves.  Mais  pareille  chose  a  lieu  dans  renseigne- 
ment supérieur.  Les  professeurs  de  faculté  délivrent  eux-mêmes 
les  grades  universitaires  aux  étudiants  qui  suivent  leurs  cours,  et 
personne  ne  le  trouve  mauvais.  11  est  à  remarquer  que  leurs  ad- 
versaires des  facultés  libres,  tout  en  formulant  des  griefs  contre 
l'enseignement  de  l'État,  ont  toujours  rendu  hommage  à  leur 
équité,  à  leur  impartialité.  \jè  personnel  des  écoles  normales  se 
montrerait  digne  aussi  do  la  confiance  qui  lui  serait  accordée. 
Seolement  il  serait  de  règle  que  les  examinateurs  ne  prendraient 
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point  part  à  Texamen  oral  de  leurs  propres  élèves.  Cette  précaution 
ne  serait  pas  nécessaire  pour  les  compositions  écrites,  parce  que 
les  noms  des  candidats  seraient  cachetés  et  ne  seraient  connus 
qu'après  la  correction  des  épreuves.  D'autre  part,  pour  éviter  les 
susceptibilités  et  toute  apparence  de  privilège,  on  appellerait  dans 
la  commission,  à  tour  de  rôle,  tous  les  fonctionnaires  de  l'aca- 
démie offrant  les  garanties  voulues. 

D  Donnons  maintenant  les  raisons  qui  nous  ont  amené  à  maintenir 
dans  le  jury  deux  membres  au  moins  de  l'enseignement  secondaire 
ou  supérieur.  Les  trois  ordres  de  l'enseignement  public,  nous  l'avons 
dit  plus  haut,  sont  distincts,  mais  non  isolés.  Si  l'enseignement  pri- 
maire bien  compris  et  bien  donné  prépare  le  succès  des  deux  autres, 
ceux-ci  lui  communiquent  des  aspirations  élevées,  lui  montrent 
l'idéal  à  poursuivre.  Sans  doute,  il  faut  vouloir  l'autonomie  de  l'en- 
seignement primaire  et  désirer  qu'il  se  suffise  à  lui-même;  mais 
cela  ne  doit  point  nous  rendre  ingrats,  nous  faire  oublier  les  ser- 
vices passés  et  présents.  Reconnaissons  de  bonne  foi  que  les  grandes 
et  heureuses  réformes  opérées  de  nos  jours  dans  nos  programmes 
et  dans  nos  méthodes  ne  se  seraient  point  faîtes  si  des  hommes 
éminents  de  l'enseignement  secondaire  ou  supérieur  ne  les  avaient 
inspirées  et  ne  s'étaient  mis  à  la  léte  du  mouvement  pour  les  dis- 
cuter et  ensuite  les  réaliser.  Nous  désirons  donc  la  présence  d'un 
ou  deux  professeurs  de  faculté  ou  de  lycée  dans  nos  jurys  d'exa- 
men pour  rattacher  par  un  lien  de  plus  renseignement  primaire  à 
l'Université,  pour  donner  à  l'examen  un  caractère  large,  pour  l'em- 
pêcher de  tomber,  sous  prétexte  de  simplicité,  dans  des  formules 
banales  et  stériles.» 

La  commission  d'examen  .^cra  donc  composée  ainsi  qu'il  suit  : 

4^  Pour  les  aspirants  : 

Un  inspecteur  d^académie; 

Un  professeur,  ordre  des  lettres,  de  lycée  ou  de  faculté  ; 

Un  professeur,  ordre  des  sciences,  idem  ; 

Trois  inspecteurs  primaires  ; 

Deux  directeurs  d'école  normale  ; 

Un  professeur  d'école  normale  d'instituteur  s  ^  ordre  des  H  très; 

Un  professeur   idem,  ordre  des  sciences  : 

2®  Pour  les  aspirantes  : 

Les  membres  ci-dessus  et  en  outre  : 

Une  inspectrice  des  écoles  maternelles  ; 

Detix  directrices  d'école  normale  ; 

Un  professeur  d'école  normale  d^ institutrices,  ordre  des  lettres: 

Un  professeur  idem,  ordre  des  sciences. 

Septième  Proposition.  —  En  terminant,  M.  Chauvin  se  demande 
quel  devrait  être  le  régime  des  écoles  normales  pour  concorder  avec  lu 
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rétormedes  examens.  D'après  lui^  Torganisation  des  études  n'ea  serait 
pas  modifiée.  Tout  au  plus  devrait-on  pratiquer  des  éclaircies  dans 
certaines  parties  touffues  des  programmes  et  mettre  en  deuxième  an- 
née une  partie  des  études  prévues  pour  la  troisième  année,  qui  est  vrai- 
ment trop  chargée.  Seulement  les  élèves-maîtres  ne  se  prépareraient 
à  Texamen  du  brevet  qu'à  la  fin  de  leurs  études.  Si  quelques-uns 
échouaient,  on  leur  délivrerait  le  certificat  d'examen.  Les  meilleurs 
élèves  seraient  en  outre  autorisés  à  subir  Texamen  d'aptitude  pé- 
dagogique, sur  la  désignation  du  directeur,  après  avis  du  conseil  des 
professeurs.  Mais  comme  Texamen  du  nouveau  brevet  est  renvoyé 
à  la  fin  de  la  troisième  année,  et  il  le  faut  parce  que  le  brevet  actuel 
qui  sert  de  passage  en  seconde  année  ne  comprend  qu'une  faible 
partie  des  matières  de  l'enseignement  primaire,  il  y  aurait  de  la  pre- 
mière à  la  deuxième  année,  comme  de  la  deuxième  à  la  troisième, 
un  sérieux  examen  de  passage  que  devraient  subir  avec  succès  les 
élèves-maîtres. 

Telles  sont  les  vues  développées  par  M.  Chauvin.  Encore  une  fois 
nous  ne  discutons  pas,  nous  exposons  ;  nous  ferons  de  même  pour 
les  trois  mémoires  <iu*il  nous  reste  à  analyser. 

M.  Plâtrier,  directeur  de  l'école  normale  de  Versailles,  prenant 
pour  point  de  départ  cette  maxime  de  M.  Legouvé  :  «  Le  baccalauréat 
pèse  sur  l'ensemble  des  études  et  les  fausse  en  en  dénaturant  l'objet  )>, 
ajoute  que  la  même  maladie  existe  dans  l'enseignement  primaire  et 
que  «  là  aussi  les  brevets  pèsent  sur  les  études  et  en  vicient  l'esprit  >. 
Ù  rappelle  que  Tarrété  du  3  août  1884  recommande  aux  directeurs 
d'école  normale  de  veiller  à  ce  que  les  professeurs  ne  cèdent  pas  à 
la  préoccupation  exclusive  de  préparer  leurs  élèves  aux  examens  du 
brevet,  mais  s'efforcent  de  leur  faire  acquérir  les  qualités  intellec- 
tuelles et  morales  indispensables  a  l'instituteur.  Or  n'esl-il  pas  con- 
tradictoire de  prescrire  aux  directeurs  et  aux  professeurs  de  former 
avant  tout  des  maîtres,  et  en  même  temps  de  confier  le  soin  de  dé- 
livrer les  titres  qui  donnent  le  droit  d'enseigner  à  des  commissions 
qui  jugent  à  un  tout  autre  point  de  vue  ? 

Gnnment  des  commissions,  généralement  incompétentes,  peuvent- 
elles  être  appelées  à  se  prononcer  sur  l'avenir  d'un  élève  dont  elles 
ne  connaissent  pas  le  passé,  et  comment,  fussent-elles  mieux  com- 
posées qu'elles  ne  le  sont  d'ordinaire,  pourraient-elles  prononcer 
avec  équité  sur  un  candidat  après  dix  minutes  ou  un  quart  d'heure 
d'interrogation  ?  Nous  citons,  bien  entendu,  M.  Plâtrier  et  le  laissons 
parler.  «Si  les  candidats  Interrogés  dans  les  quatre  coins  d'une  salle 
sur  le  français,  l'arithmétique,  Tbistoire  et  la  géographie  ont  pu 
éviter  la  note  mal  sur  deux  des  malières  du  programme,  ils  sont 
déclarés  aptes  à  donner  l'enseignement,  ils  ont  alors  pour  la  plupart 
seize  ans  I  Toute  révérence  gardée,  je  ne  crois  pas  que  cette  licence 
vaille  beaucoup  plus,  au  point  de  vue  professionnel,  que  celle  qui 
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fut  octroyée  au  Sganarelle  de  Molière  pour  l'exercice  de  la  médecine.  » 
Donc  «  il  faut  mettre  un  terme  à  ces  opérations  d'examen  qui 
dénaturent  notre  enseignement  normal  et  supprimer  les  commis- 
sions hétérogènes,  qui  ne  sont,  à  mon  point  de  vue,  que  des  entraves 
offîcielies  apj>ortées  à  l'exécution  des  instructions  officielles.  i> 

Soit  I  Mais  le  remède  ?  D'après  M.  Plâtrier,  les  titres  qui  donnent 
donnent  le  droit  d'enseigner  ne  peuvent  être  délivrés  utilement  qu'à 
l'école  nonnale  même.  Il  admet  d'ailleurs  qu'il  est  bon  de  ménager 
l'entrée  de  la  carrière  à  tous  ceux  qui  se  croient  une  aptitude,  si 
faible  qu'elle  soit,  sauf  plus  tard  à  faire  des  choix  plus  sérieux. 
Aussi  admettrait-il  le  maintien  du  brevet  simple,  délivré  par  une 
commission  composée  des  inspecteurs  primaire^  et  des  professeurs 
de  l'école  normale.  Cet  examen  se  confondrait  avec  celui  qu'on 
passe  aujourd'hui  pour  l'entrée  à  l'école.  D'après  l'ordre  de  mérite, 
on  deviendrait  normalien  ;  mais  l'on  serait  apte,  sans  passer  par 
l'école,  à  être  nomme  instituteur-adjoint.  Dans  aucun  cas  le  titre 
d'instituteur  titulaire  ne  pourrait  être  délivré  qu'après  un  deuxième 
examen  ayant  un  caractère  professionnel,  comme  l'examen  du  cer- 
tificat d'aptitude  pédagogique,  avec  Tépreuve  écrite  en  moins.  Les 
élèves  de  l'école  normale  subiraient  cette  épreuve  professionnelle  à 
la  fin  de  leur  cours  triennal  d*études.  «  Enfin  le  brevet  supérieur 
serait  également  délivré  à  la  fin  de  la  troisième  année  d'école  nor- 
ma4e  sur  le  vu  des  dossiers  de  chaque  élève  et  après  un  examen 
spécial  qui  ne  viendrait  qu'après  l'épreuve  professionnelle.  »  La 
commission  chargée  de  faire  passer  l'un  et  l'autre  examen  serait 
présidée  par  l'inspecteur  d'académie  et  formée  des  inspecteurs  pri- 
maires du  département. 

«  Qu'on  veuille  bien,  dit  M.  Plâtrier,  songer  aux  résultats  consi- 
dérables que  cet  heureux  changement  amènerait  dans  les  études. 
Les  maîtres  seraient  réellement  dégagés  de  la  préoccupation  des 
examens  stériles,  et  ils  pourraient  donner  à  leur  enseignement  son 
véritable  caractère.  On  pourrait  enfin  préparer  des  instituteurs.  Les 
élèves,  sachant  bien  que  leur  brevet  ne  leur  sera  délivré  que  si  les 
notes  obtenues  à  l'école  sont  bonnes,  et  persuadés,  d'un  autre  côté, 
que  l'examen  de  sortie  ne  sera  pas  fait  dans  un  esprit  différent 
de  celui  qui  préside  aux  études,  suivraient  avec  bienj)]us  d'ardeur  et 
de  confiance  la  direction  méthodique  des  professeurs.  On  verrait  du 
même  coup  disparaître  cette  espèce  d'antipathie  qu'on  remarque 
chez  eux  pour  ce  qui  concerne  les  applications  professionnelles,  con- 
sidérées jusqu'ici,  quoi  qu'on  fasse,  comme  une  perte  de  temps.  » 

Que  deviendront  les  candidats  étrangers  à  l'école  normale?  S'ils 
veulent  devenir  titulaires,  ils  devront  subir  l'examen  professionnel 
devant  la  commission  instituée  pour  juger  les  élèves-maîtreâ  :  de 
même  pour  le  brevet  supérieur.  Seulement  il  y  aurait  à  voir  si  pour 
eux  la  forme  et  la  durée  de  l'examen  ne  devraient  pas  être  modi- 
fiées sur  certains  points. 
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9  Mais  les  directeurs  et  professeurs  ne  seraient-ils  pas  disposés  à 
demander  un  nombre  exagéré  de  brevets  supérieurs,  dans  le  but  de 
faire  valoir  Fécole  ?  Ce  serait  admettre  que  le  personnel  enseignant 
serait  disposé  k  prendre  des  mesures  pour  amener  la  décadence  de 
récole  ;  car  du  jour  où  Ton  se  montrerait  trop  facile  pour  accorder 
les  titres  définitifs,  le  travail  et  par  suite  le  niveau  des  études  bais- 
seraient nécessairement.  Je  suis  certain  que  les  maîtres  pécheraient 
plutôt  par  excès  de  sévérité. 

»  Je  rappelle  en  entre  que  les  brevets  professionnel  et  supérieur 
seraient  délivrés  par  une  commission  spéciale  présidée  par  Tinspec- 
leur  d'académie.  Le  directeur  et  les  maîtres  n'interviendraient  que 
pour  donner  des  renseignements  et  fournir  les  notes  concernant  le 
travail  des  élèves.  Toutes  les  garanties  désirables  me  semblent  donc 
réunies.  » 

On  voit  quelle  est  Téconomie  générale  de  ce  plan  de  réorgani- 
sation. M.  Plâtrier  n'a  d'ailleurs  entendu  traiter  que  la  question  de 
principe,  sauf  à  revenir  plus  tard  sur  la  discussion. 

M.  Noël,  directeur  de  l'école  normale  de  CharleviUe,  entre  tout-à- 
fait  dans  l'esprit  du  système  défendu  par  M.  Plâtrier,  mais  le  pousse 
encore  plus  loin. 

Comme  il  se  fait  une  très  haute  idée  du  rôle  de  l'instituteur, 
«  chargé  d'accroître  le  trésor  moral  et  intellectuel  de  la  France  dans 
les  jeunes  cœurs  et  les  jeunes  âmes  de  nos  enfants  »,  il  veut  que, 
pour  remplir  cette  mission  si  importante  et  si  patriotique,  il  ne 
puisse  exercer  à  titre  définitif  que  pourvu  d'un  brevet  constatant  : 
i®  que  le  candidat  possède  des  connaissances  suffisantes  sur  les 
matières  de  l'instruction  primaire;  ^  qu'il  est  au  courant  des  mé- 
thodes et  des  procédés  rationnels  et  sait  les  appliquer;  3^  qu'il  est 
digne  de  participer  à  l'enseignement  et  de  contribuer  à  l'éducation 
nationale. 

Ce  but,  d'après  lui,  n'est  pas  atteint  aujourd'hui,  car  le  brevet  de 
capacité  n'est  guère  qu'un  certificat  d'études  primaires,  et,  s'il  suffit 
d'obtenir  cet  humble  diplôme  pour  exercer  les  fonctions  d'instituteur, 
M.  Noël  ne  voit  pas  quel  rôle  peut  être  attribué  aux  écoles  normales 
dans  la  préparation  des  maîtres.  Autant  vaudrait  se  contenter  des 
écoles  primaires  supérieures  et  des  pensionnats  qui  poussent  une 
foule  de  médiocrités  dans  la  voie  de  l'instruction  publique,  sans 
être  en  mesure  de  leur  donner  une  sérieuse  préparation  théo- 
rique et  pratique.  Ne  faut-il  point  parler  aussi  des  noviciats  congré- 
ganistes?  oserait-on  assurer  qu'on  fait  dans  ces  maisons  des  exercices 
d'application  et  que  les  études,  l'apprentissage  du  professorat  et 
surtout  l'éducation  y  sont  réglés  en  vue  de  l'enseignement  national  ? 
Partout  il  y  a  des  exceptions,  sans  doute.  Quelques  bons  maîtres 
ont  été  formés  par  les  leçons  et  surtout  par  les  exemples  de  sim- 
ples instituteurs    de  campagne;   mais    d'ordinaire,   que   d'années 
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perdues  en  hésitations,  en  tâtonnements,  en  insuccès  ou  en  succès 
trop  faciles,  obtenus  souvent  à  seize  ans,  comme  si  à  cet  âge  on 
pouvait  avoir  quelque  maturité  d'esprit  et  quelque  aptitude  profes- 
sionnelle! En  résumé,  «  tel  qu'il  est  en  ce  momeat,  le  brevet  donne 
lieu  à  un  commerce  assez  lucratif,  à  une  industrie  très  répandue 
dans  les  petits  établissements  d'instruction  primaire;  mais  il  ne 
favorise  ni  l'élévation  du  niveau  des  études,  ni  surtout  le  reciute- 
ment  des  bons  maîtres  ». 

Quelles  sont  les  conclusions  pratiques  du  travail  de  M.  Noël? 
Nous  y  arrivons. 

D'abord,  «  il  est  à  désirer  que  tous  les  candidats  soient  obligés 
de  passer  une  ou  plusieurs  années  dans  les  écoles  normales  ou  tout 
au  moins  d'en  suivre  les  cours  et  d'y  prendre  part  aux  exercices 
d'application,  soit  comme  pensionnaires,  soit  comme  externes.  11 
faut  que  Ton  i-econnaisse  la  nécessité  de  faire,  à  l'école  normale 
même,  l'apprentissage  du  métier  d'instituteur.  » 

Ensuite,  M.  Noël  estime  que  les  examens  doivent  se  décomposer 
en  deux  parties  bien  distinctes  :  «  Partie  intellectuelle,  dont  les 
épreuves  auront  lieu  devant  les  commissions  actuelles  ou  des  com- 
missions analogues;  partie  professionnelle,  sous  la  surveillance  et 
l'appréciation  du  personnel  des  écoles  normales.  » 

L'auteur  du  mémoire  s'en  tiendrait  à  ce  brevet  unique  obtenu  à 
la  suite  de  deux  examens,  et  supprimerait  résolument  le  certificat 
d'aptitude  pédagogique  et  le  brevet  supérieur  qui,  d'après  lui,  n'au- 
raient plus  de  raison  d'être.  Il  s'est  souvent  demandé,  dit-il,  si  l'on 
pouvait  être  professeur  à  demi,  ou  au  tiers,  ou  aux  trois  quarts. 
On  est  capable  ou  incapable,  voilà  tout;  par  suite,  il  ne  peut  y  avoir 
différents  degrés  dans  le  diplôme  obtenu,  et  tous  les  instituteurs 
doivent  avoir  le  même  titre  dans  toutes  les  écoles,  qu'on  y  annexe 
ou  non  des  cours  complémentaires.  Toutefois,  pour  les  écoles  pri- 
maires supérieures  proprement  dites,  ayant  trois  ou  quatre  années 
de  cours,  et  non  annexées  à  des  écoles  primaires,  on  devrait  exiger 
des  maîtres,en  outre  du  brevet,  le  certificat  d'aptitude  au  professo- 
rat dans  les  écoles  normales.  M.  Noël  invoque  à  l'appui  de  sa  thèse 
l'exemple  de  la  Belgique,  où  les  candidats  subissent  les  épreuves 
d'un  brevet  unique  qui  donne  le  titre  d'aspirants  instituteurs,  le 
titre  définitif  d'instituteur  n'étant  confié  qu'à  la  suite  d'un  nouvel 
examen  sur  l'aptitude  professionnelle. 

Ainsi  donc,  un  seul  brevet  de  capacité  et  deux  examens  avec  le 
droit  d'être  nommé  stagiaire  à  la  suite  du  premier.  Le  premier  exa- 
men ne  pourrait  être  subi  avant  18  ans.  La  commission  se  compo- 
serait de  neuf  ou  onze  membres,  dont  trois  inspecteurs  primaires  et 
trois  professeurs  de  l'école  normale,  un  de  lettres,  un  de  sciences  et 
un  de  travail  manuel,  et  trois  ou  cinq  autres  personnes  désignées 
d'après  la  réglementation  actuelle,  mais  choisies  de  préférence  dans 
l'instruction  primaire.  Pour  cet  examen,  il  conviendrait  de  revenir 
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à  la  notalion   numérique  avec   coefficients,  en  se  conformant  au 
tableau  suivant  : 

A.  —  Épreuves  écrites. 

\«  InstruL-lioQ  morale  et  civique  .  .     Iixinu:  10  poiuU;  UeScieols:  3;  Total:  30 

i*  Écrilure —  10  —  —  3  —  30 

3*  Lnngiic  française —  10  —  —  0      gQ 

4*  Histoire  et  g(^ogrnphie,  moyenne.  —  lo  —  —  5  .  5Q 
5*  Sciences  (physiques  et  naturelles. 

malhémo tiques),  moyenne.  .   .  —  10  —  —  6      60 

6"  Dessin    géométrique    et    dessin 

d'imitation —  10  —  —  4—40 

Total.  .  .  270 
B.  —  Épreuves  orales.  ^^^ 

!•  Lecture —  10    —  —  4      —  40 

2*  Langue  et  littérature  française  .  _  10    ~  .  5     ^  50 

3*  Histoire  et  géographie _10—  -.  5     —  50 

4»  Sciences  physiques  et  naturelles.  --  10    —  —  5      — >  50 

5»  Milhématiques. —  10    —  —  4      .  50 

6*  Agriculture,  hygiène —  10—  —  3.  40 

?•  Travail  manuel,  modelage  ...  —  10    —  —  3      _  30 

S*  Musique —  10    —  —  i      —  10 

9*  Gymnastique  et  exercices   mili- 
taires, ou  travaux  à  l'aiguille  —  10    —  —  3—30 

Total.  .   .  330 

Le  total  général  serait  de  270  +  330  =  600  points. 

On  pourrait  exiger  la  moitié  de  ce  total  pour  les  candidats  à 
admettre;  mais  il  conviendrait  d'abandonner  le  système  des  compen- 
sations; pour  chacune  des  matières  les  plus  importantes,  il  faudrait 
au  moins  les  2/5  des  points,  soit  24  pour  la  langue  française,  les 
^iences;  20  pour  Thisloire  et  la  géographie,  elc. 

Voici,  enfin,  comment  le  directeur  de  l'école  normale  de  Char!^- 
ville  comprendrait  le  second  examen  ou  épreuve  pratique: 

«  La  seconde  partie  du  brevet  étant  du  domaine  de  la  pédagogie  pure, 
la  commission  spéciale  chargée  de  surveiller  et  d'apprécier  les  épreuves 
pratiques  serait  formée  du  personnel  enseignant  de  Técoie  normale. 
Ce  second  examen  devrait  avoir  lieu  à  Técole  annexe.  Le  jury  serait 
composé  comme  suit:  le  directeur  et  les  professeurs  de  l'école,  le 
directeur  de  Técole  annexe,  deux  inspecteurs  primaires,  un  institu- 
teur public  et  un  instituteur  libre.  La  présidence  appartiendrait  a 
l'inspecteur  d'académie.  11  y  aurait,  de  cette  manière,  plus  d'unité 
dans  l'enseignement;  les  méthodes  rationnelles  et  les  bons  procédés 
employés  à  l'école  normale,  enseignés  dans  le  cours  de  pédagogie  que 
doit  y  faire  le  directeur  et  que  doit  appliquer  le  maître  chargé  de 
l'école  annexe,  se  répandraient  assez  rapidement  dans  tout  le  dépar- 
tement. Mais  le  niveau  de  Tinstruction  popijdaire  s'élèvera  difficile- 
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ment  si  Técole  normale  n'occupe  qu'un  rang  secondaire  en  tout  ce 
qui  a  rapport  à  renseignement  du  premier  degré.  Je  suis  d'avis,  eiï- 
fîn,  qu'il  serait  bon  de  ne  faire  entrer  qu*an  nombre  restreint  de 
professeurs  de  l'enseignement  secondaire  dans  les  commissions  d'exa- 
mens du  brevet.  Certes,  je  rends  hommage  à  leur  savoir,  à  leur 
dévouement,  à  leur  loyauté;  mais  ils  n'ont  pas  vécu,  comme  nous, 
de  longues  années  au  milieu  des  enfants  des  écoles  élémentaires,  et 
ils  ne  peuvent  se  faire  une  idée  bien  nette  de  ce  que  doit  être  notre 
enseignement  primaire.  » 

En  terminant,  M.  Noël  réclame  une  légitime  indemnité  pour  les 
examinateurs.  Elle  leur  serait  facilement  assurée  par  une  somme  de 
20  francs  pour  droits  d*examen  et  de  diplôme,  qu'il  serait  juste 
d'exiger  des  élèves-maîtres  comme  des  autres  aspirants. 

M.  Vaillant,  directeur  de  l'école  normale  de  Laon,  n'attache  pas 
plus  de  valeur  que  ses  collègues  de  Lescar,  de  Versailles  et  de  Char- 
levilie  au  brevet  de  capacité  tel  qu'il  est  organisé  actuellement,  et  il 
ne  voudrait  pas  plus  qu'eux  qu'il  pût  conférer  à  lui  seul  le  titre  d'in- 
stituteur titulaire.à  ceux  qui  en  seraient  pourvus.  Mais  la  proposition 
qu'il  formule  "s'écarte,  sur  un  point  essentiel,  de  celles  que  nous 
venons  de  faire  connaître. 

Elle  se  résume  ainsi  :  a  Maintenir  le  brevet  élémentaire  qui  serait 
mis  en  harmonie  avec  le  programme  de  l'enseignement  primaire  et 
le  brevet  supérieur,  qui  continuerait  à  être  en  rapport  avec  les  pro- 
grammes des  écoles  normales;  mais  distinguer,  à  chacun  des  deux 
degrés  primaires,  le  certificat  d* instruction,  qui  serait  délivré  par  le 
recteur  à  la  suite  des  opérations  des  commissions  spéciales,  et  le  bre- 
vet, qui  serait  également  délivré  par  le  recteur,  sur  la  proposition 
de  l'inspecteur  d'académie,  aux  postulants  qui  justifieraient  d'au 
moins  deux  années  de  service  dans  l'enseignement  et  du  certificat 
d'instruction  primaire,  élémentaire  ou  supérieur.  » 

Par  suite  seraient  supprimés  le  certificat  d'aptitude  à  la  direction 
des  écoles  maternelles  et  le  cci  tificat  d'aptitude  pédagogique  con- 
fère par  un  examen.  Notre  enseignement  primaire  ne  comprend 
en  réalité  que  deux  degrés,  il  est  logique  de  ne  créer  que  deux 
titres  qui  y  correspondent.  Mais  il  convient  que  ces  titres  constatent 
à  la  fois  l'instruction  acquise  et  l'aptitude  professionnelle  :  or  cette 
aptitude  ne  s'acquiert  ou  ne  se  développe  que  par  la  pratique,  et  ne 
peut  guère  être  appréciée  à  sa  juste  valeur  dans  un  examen  forcé- 
ment sommaire,  qui  place  les  candidats  dans  des  conditions  tout 
autres  que  celles  dans  lesquelles  ils  exercent  habituellement. 

On  pourrait  être  stagiaire  avec  le  certificat  d'instruction  ;  on  ne  serait 
titulaire  qu'avec  l'un  ou  l'autre  brevet.  Les  élèves-maîtres  pourraient, 
sur  l'avis  conforme  du  conseil  des  professeurs  et  la  proposition  de 
l'inspecteur  d'académie,  obtenir  soit  le  brevet  élémentaire,  soit  le 
brevet  supérieur  à  leur  sortie  de  l'école  normale,  parce  que  leur 
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aenrice  à  Fécole  annexe  est  un  stage  qui  permet  de  les  apprécier 
an  point  de  vue  professionnel. 

L'examen  du  ceriiâcat  d'instruction  élémentaire  porterait  sur  tou- 
tes les  matières  énumérées  à  Fart,  i^^  de  la  loi  du  28  mars  1882  et 
dans  les  limites  des  programmes  des  écoles  primaires  annexés  à 
Farrélé  ministériel  du  27  juillet  1882;  le  groupement  des  matières 
serait  fait  d'une  façon  analogue  à  celui  qui  est  prescrit  pour  le  bre- 
vet supérieur  par  les  articles  i6  et  17  du  5  janvier  1881.  On  exi- 
gerait quelques  exercices  manuels,  et  des  interrogations  seraient 
laites  sur  les  procédés  d'enseignement. 

Le  certidcal  d'instruction  primaire  supérieur  répondrait  aux  pro- 
grammes des  écoles  normales,  «  qui  seraient  allégés  dans  leur  partie 
scientifique  et  précisés  dans  leur  partie  littéraire  ».  M.  Vaillant,  après 
avoir  longtemps  hésité,  s'est  prononcé  contre  la  scission  du  brevet 
supérieur  en  trois  parties  (lettres,  sciences,  arts).  Elle  lui  souriait, 
parce  qu'elle  aurait  ménagé  les  forces  des  candidats  qui  n'ont  pas 
assez  de  facilité  pour  l'étude  ;  parce  qu'elle  aurait  permis  à  un  plus 
grand  nombre  de  jeunes  gens  de  se  perfectionner,  selon  leurs  aptitu- 
des, au  moins  dans  une  partie;  parce  qu'elle  aurait  encouragé  au 
travail  beaucoup  d'instituteurs  qui  n'ont  pas  le  loisir.de  se  prépa- 
rer en  même  temps  sur  toutes  les  matières.  L'inconvénient  qu'y  a 
vu  le  directeur  de  l'école  normale  de  Laon,  c'est  que  Télablissement 
de  ces  séries  aurait  pour  résultat  de  sectionner  les  élèves-maîtres 
et  de  les  pousser  dans  la  voie  des  spécialités.  Nous  ne  voulons  pas 
nous  demander  si  ces  craintes  sont  fondées  et  s'il  n'y  aurait  pas  un 
moyen  de  tout  concilier.  Nous  devons  nous  renfermer  dans  notre 
rôle  d'analyste  :  mais  la  question  raérilc  d'Otre  posée,  car  il  n'en 
est  guère  dont  la  solution  se  rattache  plus  étroitement  à  l'avenir 
des  écoles  normales. 

Nous  ne  suivrons  pas  M,  Vaillant  dans  l'énumération  de  toutes 
les  réformes  de  détail  qu'il  propose  :  disons  seulement  qu'il  est  par- 
tisan du  retour  à  la  notation  chiffrée,  et  au  régime  des  compensa- 
tions pour  les  épreuves  d'un  même  groupe,  en  exigeant  la  moyenne 
dans  chaque  groupe  pour  l'admission  des  candidats;  qu'il  demande 
deux  sessions  d'examens,  l'une  en  juillet,  l'autre  en  octobre;  qu'il 
se  prononce  pour  l'établissement  de  différents  centres  où  auraient 
lieu  les  compositions  écrites  et  pour  un  seul  centre  départemental 
où  les  candidats  admissibles  aux  épreuves  orales  seraient  appelés 
par  séries;  et  qu'il  réclame  un  minime  droit  d'examen  devant  servir 
à  rémunérer  les  examinateurs. 

Quant  aux  commissions  d'examen,  elles  ne  devraient  jamais  avoir 
moins  de  sept  membres,  sans  limite  à  assigner  ensuite  ;  elles  devraient 
être  constituées  de  telle  façon  que  la  majorité  des  membres  appar- 
tînt toujours  à  l'enseignement  primaire  et  les  deux  tiers  au  moins 
à  l'Université;  il  ne  pourrait  être  formé  que  deux  sous-commissions. 
Tune  [pour  les  lettres,  l'autre  pour  les  sciences,  siégeant  dans  des 
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saHes  différentes  pour  rendre  effective  la  publicité  des  examens. 
M.  Vaillant  ne  veut  qu'une  seule  et  même  commission  pour  les  deux 
brevets,  et  repousse  surtout  Tidée  de  créer  pour  le  brevet  supérieur 
une  seule  commission  par  académie,  d'abord  parce  qu'elle  serait 
probablement  composée  de  professeurs  de  faculté  et  tendrait  à  faire 
sortir  renseignement  primaire  des  limites  dans  lesquelles  il  doit  se 
renfermer;  ensuite  parce  qu'il  est  mauvais  de  pousser  trop  loin  la 
centralisation.  Il  n'est  pas  non  plus  partisan  de  la  présidence  de 
rinspecteur  d'académie,  qui  doit  être  juge  et  contrôleur,  et  non 
examinateur. 

Ce  ne  sont  pas  là  de  minces  détails,  toutes  ces  questions  méritent 
discussion;  mais,  ce  que  M.  Vaillant  demande  avant  tout,  c'est  que 
le  titulariat  ne  soit  pas  livré  aux  basards  d  un  examen  d'aplitude 
pédagogique  qui,  daprès  lui,  ne  prouve  rien  ou  pas  grand  chose. 
La  commission  constatera  laplitude  d'un  candidat  à  faire  une  leçon 
ou  à  corriger  un  devoir;  ce  n'est  pas  assez,  car  il  faudrait  savoir 
comment  dans  sa  propre  classe,  en  face  de  ses  élèves,  l'intituteur 
choisit  ses  devoirs  et  les  corrige,  s'il  se  fait  écouter,  aimer  et  obéir. 
Nombre  de  bons  instituteurs  n'ont  pas  réussi  à  l'examen,  tandis  que 
le  certificat  a  été  accordé  à  de  médiocres  fonctionnaires.  Quant  à 
remplacer  le  certificat  par  quelques  épreuves  pratiques  ajoutées  à 
l'examen  du  brevet  simple,  il  n'y  faut  pas  penser,  vu  le  temps 
qu'elles  prendraient  sans  réelle  utilité,  puisque  les  candidats  joue- 
raient un  rôle  plutôt  qu'ils  ne  feraient  une  classe.  L'aptitude  ne 
peut  être  jugée  qu'à  Técole  par  les  inspecteurs  d'académie  ou  les 
inspecteurs  primaires  dans  leurs  tournées  d'inspection.  Ce  sont  donc 
«ux  qui  doivent  proposer  pour  le  titulariat  les  maîtres  qui  ont  un 
mérile  éprouvé,  attesté  au  recleur  par  des  notes  au  moins  satisfai- 
santes. Daprès  M.  Vaillant,  c'est  le  seul  système  rationnel  et  celui 
qui  aurait  pour  résultat  d'obtenir  des  stagiaires  la  plus  grande 
somme  ^'efforts  en  vue  de  mériter  la  reconnaissance  des  familles 
et  l'estime  de  leurs  chefs. 

Nous  ne  voulons  pren  dre  parti  pour  aucun  des  quatre  systèmes 
que  nous  venons  d'exposer,  il  nous  suffit  de  les  avoir  fait  connaître. 
D'autres  pourront  encore  se  produire,  nous  les  exposerons  avec  la 
même  impartialité.  La  consultation  que  nous  avons  provoquée 
reste  ouverte;  tout  ce  que  nous  désirons,  c'est  qu'elle  soit  aussi 
libre  et  sincère  que  complète. 


QUELQUES  MOTS  SUR  UN  VIEUX  LIVRE 


Nous  vrnions  de  lireTiatéressante  étude  publiée  par  M.  Paquier 
dans  la  Revue  pédagogique  sur  l'enseignemcut  de  la  géographie 
en  France,  lorsque  le  hasard  fit  tomber  entre  nos  mains  une 
édition  française  d'un  livre  intitulé  :  Allas  des  enfants  ou  nou- 
velle  mélhode  pour  apprendre  la  géographie  ;  avec  un  nouveau 
traité  de.  la  sphère  et  24  cartes  enluminées,  —  A  Lyon,  chez 
Jean-Marie  Bruyset,  4783  (t).  La  date  de  cette  édition  nous 
donna  l'idée  d*un  rapprochement  qui  ne  serait  peut-être  pas 
sans  intérêt.  Il  nous  parut  curieux,  aprè^  avoir  lu  Tétude  de 
M.  Paquier,  de  retourner  juste  un  siàacle  en  arrière  et  déjuger 
par  nous-mème  de  la  valeur  d'une  méthode  sur  laquelle  cent 
ans  ont  passé.  Le  résultat  de  celte  épreuve  fut  loin  d'être  défa- 
vorable à  V Atlas  des  enfants,  et,  sans  vouloir  opposer  ce  livre 
aux  ouvrages  moJernes,  on  nous  p3rmeltra  de  lui  consacrer 
quelques  lignes  pour  l'analyser  brièvement  et  faire  ressortir  les 
idées  principales  qui  ont  inspiré  l'auteur. 

V Atlas  des  enfants  a  été  imprimé  pour  la  première  fois  à  Ams- 
terdam en  1766.  Il  est  regrettable  que  ce  soit  là  la  seule  indication 
bibliographique  que  nous  ayons  à  donner.  L'éditeur  français  n'a 
pas  cru  devoir  faire  connaître  dans  sa  préface  le  nom  ni  la  nationa- 
lité de  Tauteur  do  notre  livre.  Quoi  qu  il  en  soit,  cet  Allas  se 
compose  de  2â  carl.*s  a  dressées  d'après  celles  de  H.  Delisle  »  et  re- 
présentant la  Terre,  l'Europe  et  ses  différents  Ëtats,  TAsie,  l'Afri- 
que et  l'Amérique.  Chaque  carte  eit  suivie  d'une  leçon  sur  le  pays 
qu'elle  représente.  L'auteur  de  l'Atlas  n'a  pas  donné  à  ces  leçons 
la  forme  d'un  développement  suivi  ;  il  a  craint  sans  doute  de 
lasser  Tattenlion  des  enfants  en  les  obligeant  à  lire  et  à  apprendre 
par  cœur  de  longues  dissertations.  Il  a  préféré  procéder  par 
demandes  et  par  réponses  et  faire  de  son  cours  une  suite  de 
diali»gues  entre  le  maître  et  l'élève. 

Pour  donner  une  idée  de  la  méthode  suivie,  il  suffira  d'ana 

(1)  Ce  livre  R  été  offert  à  la  bibliothi^qne  du  Mii^*  ])édngo^iqiit>. 
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lyser  une  de  ces  leçons,  par  exemple  celle  qui  est  faite  sur  la 
France.  Sans  s'arrêter  à  la  division  en  sept  articles  ou  chapitres, 
on  peut  distinguer  deux  parties  principales  dans  cette  leçon  : 
la  première  comprend  des  notions  sur  la  géographie  écono- 
mique, politique  et  administrative  de  la  France;  la  seconde 
roule  sur  la  géographie  physique.  On  remarque,  dans  cette  der- 
nière, la  division  de  la  France  en  douze  provinces,  division  que 
Fauteur  adopte  «  comme  la  moins  compliquée  ».  La  première 
partie,  de  beaucoup  la  plus  intéressante,  mérite  d'attirer  Taiten- 
tion  par  la  façon  en  quelque  sorte  toute  moderne  dont  elle  est 
traitée.  On  en  jugera  par  ce  passage  que  nous  citons  textuelle- 
ment : 

Quelle  est  la  religion  de  l'Etat  :^  -—  La  Religion  Catholique  Romaine 
est  la  seule  dont  rexercice  soit  autorisé. 

Pourquoi  appelle-t-on  V Église  de  France,  Église  Gallicane?  — 
Parce  que  le  clergé  du  royaume  ne  reconnaît  le  Pape  qu'en  qualité 
de  premier  Évêque,  premier  entre  ses  égaux^  et  qu*il  examine  ses 
bulles  avant  que  de  les  recevoir. 

Quel  titre  porte  k  roi  de  France?  —  Celui  de  ttoi  Très  Chrétien, 
donné  a  Louis  XI  en  14<)9  par  le  pape  Paul  II,  ainsi  que  le  titre  de 
fils  aîné  de  TÉglise. 

QueUe  est  la  forme  du  Gouvernement  en  France  ?  —  La  France  est 
un  État  monarchique,  héréditaire  pour  les  mâles  seuls,  selon  la  loi 
saliquequien  exclut  les  femmes.  L'héritier  préi>omptif  de  la  couronne 
se  nomme  Dauphin. 

En  combien  de  corps  se  divise  l'État?  —  En  trois,  qui  sont  le 
Qergé,  la  Noblesse  et  le  Peuple  ou  le  Tiers  État.  C'est  ce  qui  for- 
mait autrefois  les  Etats  où  toutes  -les  Provinces  envoyaient  leurs  dépu- 
tés. Les  derniers  États  se  tinrent  à  Paris  sous  Louis  XIII,  en  1614. 

Qu* appelez-vous  Pays  d'États?  —  Ce  sont  des  Provinces  qui  ont  le 
droit  de  former  des  assemblées  de  ces  trois  corps,  soit  pour  les 
affaires  de  la  Province,  soit  pour  régler  les  subsides  qu'elles  doivent 
au  souverain  :  telles  sont  la  Normandie,  la  Bretagne,  le  Languedoc, 
etc.  Ces  assemblées  particulières  dans  chacune  de  ces  provinces 
sont  appelées  États  Provinciaux.  On  nomme  Pays  d'Élection  les 
Provinces  qui  n'ont  pas  le  môme  privilège  de  s'imposer  elles-mêmes  : 
ce  nom  vient  des  Tribunaux  d'Election  qui  y  sont  établis  pour 
connaître  des  différends  touchant  les  Tailles,  les  Aides  et  les  Gabelles. 

Comment  se  régit  radministratwn  générale  de  la  Justice  et  det  Fi- 
nances ?—  Par  quatre  Conseils  d'État  :  le  premier,  proprement  le 
seul  Conseil  d'État,  est  celui  que  le  roi  tient  avec  ses  ministres  ;  on 
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y  traite  de  la  guerre,  de  la  paix  et  des  affaires  générales  de  FÉtat  : 
le  second  est  le  Conseil  Royal  des  Finances  :  le  troisième,  le  Conseil 
des  Dépêches,  qui  est  pour  les  affaires  des  Provinces  :  enfin  le  Con- 
seil Privé  ou  des  Parties,  auquel  on  appelle  de  tous  les  Tribiina«x 
4«  Royaume;  il  est  présidé  par  le  Chancelier. 

Pm-  ^t  est  rendue  la  Justice  ordinaire  ?  —  Par  les  Parlements  qui 
jugent  en  dernier  ressort  ou  par  les  Conseils  souverains. 

Combien  compte-t-on  de  Parlements  en  France?  —  Douze,  savoir 
ceux  de  Paris,  Toulouse,  Grenoble,  Bordeaux,  Dijon,  Rouen,  Aix, 
Rennes,  Pau,  Metz,  Douai  et  Besançon. 

Combien  campte-^-on  de  Conseils  souverains?  —  Deux,  celui  d' Alsace, 
établi  à  Colmar,  et  celui  de  Roussillon  qui  réside  à  Perpignan.  On 
peut  y  joindre  le  Conseil  Provincial  d'Artois,  qui  est  établi  a  Arras. 

N'est-ii  pas  piquant  de  rencontrer  dans  ce  vieux  livre 
«  imprimé  avec  approbation  et  privilège  du  roi  9  ces  questions 
auxquelles  il  faudrait  changer  peu  de  choses  pour  qu'elles 
pussent  trouver  place  dans  nos  Manuels  d'instruction  morale  et 
civique  ? 

Mais  si  curieux  que  soient  ces  rapprochements  de  détail,  ce 
qui  est  surtout  intéressant,  c'est  d'étudier  le  plan  général  suivi 
par  Fauteur  de  Y  Atlas  des  enfants,  de  comparer  l'esprit  qui 
anime  cette  méthode  avec  celui  dont  s'inspirent  les  géographes 
modernes.  Certes,  ce  serait  une  étrange  erreur  de  penser  qu'un 
abîme  sépare  la  manière  d'enseigner  la  géographie  de  la  fin  du 
xvjii*  siècle  et  les  méthodes  en  faveur  de  nos  jours.  Il  faudrait 
ignorer  combien  fut  florissante  pour  l'étude  de  la  géographie  la 
période  du  xviii^  siècle,  quelle  impulsion  vigoureuse  reçut  alors 
cette  science  et  quels  progrès  marqués  elle  accomplit  grâce  aux 
hommes  dont  M.  Paquier  rappelait  les  noms.  Toutefois,  on  ne 
peut  se  défendre  d'une  certaine  surprise  en  retrouvant  exposés 
dans  la  préface  de  V Atlas  des  enfants  les  principes  mêmes  sur 
lesquels  reposent  nos  dernières  méthodes.  Ce  que  recommande, 
en  effet,  l'auteur  de  la  préface  de  notre  livre,  c'est,  avant  tout, 
de  faire  de  l'étude  de  la  géographie  physique  le  fondement 
même  de  cette  science,  de  s'appliquer  à  enlever  à  l'enseignement 
son  caractère  abstrait  pour  mettre  sous  les  yeux  de  l'enfant 
l'objet  même  de  la  leçon  qui  doit  se  graver  dans  son  esprit.  Ne 
croindi-on  pas  écrites  d'hier  ces  lignes  dans  lesquelles  l'éditeur 
Irançais  îiLsiste  sur  <(  le  secours  des  cartes  qui  accompagnent  le 
iextej  «ecour*    particulièrement  nécessaire  dans  un  âge  ok  il 
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est  plus  essentiel  de  parler  aux  yeux  que  dans  tout  autre  »  ? 
M'est-ce  pas  là  la  méthode  moderne,  qui  consisle  «  à  faire  com- 
prendre la  géographie  par  les  livres,  faire  voir  la  géographie 
par  les  cartes  »?  —  S'agit-il  de  Tidée  fondamentale  qui  doit 
respirer  le  savant  et  le  guider  dans  ses  travaux  ?  A  un  siècle 
de  distance,  la  même  conception  se  retrouve.  Le  but  que  doit 
se  proposer  le  géographe,  c'est,  en  quelque  sorte,  d'animer  la 
science  qu'il  enseigne  par  un  double  travail  d'analyse  et  de  syn- 
thèse, en  décomposant  d'abord  la  géographie  pour  en  faire  con- 
naître toutes  les  parties  (1),  et  en  la  reconstituant  ensuite  pour 
en  faire  voir  l'ensemble  et  l'harmonie.  «  Que  serait  la  géogra- 
phie, dit  la  préface  àtY Atlas,  si,  bornée  à  la  connaissance  des 
lieux,  elle  ne  nous  attachait  pas  par  l'idée  qu*cile  doit  nous 
donner  de  la  variété  de  leurs  productions  et  de  leurs  habitants? 
L'analyse,  qui  nous  éclaira  par  ses  distinctions,  qui  nous  montra 
'  dans  un  même  objet  la  liaison  et  la  différence  de  ses  rapports, 
qui  sut  si  bien  les  déterminer  en  les  séparant,  peut  aussi 
nous  égarer  lorsqu'elle  est  portée  à  l'excès,  n  offrir  quun  sque- 
lette décharné  au  lieu  d*un  tableau  que  le  coloris  des  chairs 
devrait  animer,  et  substituer  une  nomenclature  aride  à  Vintérét 
d'une  étude  faite  pour  amuser.  » 

Nous  croyons  inutile  d'insister  davantage  sur  des  rapproche- 
ments qu'il  serait  facile  de  multiplier.  Il  nous  suffit  d  avoir  re- 
commandé par  quelques  citations  un  vieux  livre  qui  ne  mérite 
peut-être  pas  de  tomber  tout  à  fait  en  oubli.  Il  peut,  par  un 
exemple  particulier,  contribuer  à  montrer  comment  les  méthodes 
les  plus  nouvelles  se  rattachent  toujours  par  quelque  endroit  à 
d'anciennes  théories.  Nous  nous  garderons  d  en  conclure  que 
«  tout  a  été  dit  et  que  l'on  vient  trop  tard  »  ;  mais  le  mot  de  La 
Bruyère  fût- il  vrai  en  pédagogie,  on  pourrait  encore  s'en  conso- 
ler, car  si  tout  a  été  dit,  il  reste  beaucoup  à  faire. 

Albert  Wissemans. 


(1)  c  Ces  différentes  manières  d'être  ne  soit  que  les  membres  épars  d  une 
même  science  II  faut  rapprocher  t*es  membres  alin  de  djnner  au  corps  son 
unité  et  sa  vie;  chercher  \ei  liens  (]Ui  unissent  les  parties  les  unes  aux 
autres  pour  s'élever  jusqu  à  la  conception  de  l'harmonie  générale.  »  (M.  Lc- 
vasseur.) 


NOTE 

SUR   l'enseignement   des   LàNGUES   VIVANTES 

DANS   LES   ÉCOLES   NORMALES 

ET   LES   ÉCOLES   PRIMAIRES   SUPERIEURES 


L'enseignement  d'une  lanf^e  vivante  dans  les  éco]es  nor- 
males ne  date  pas  de  loin;  il  s'organise  à  peine  dans  les  écoles 
primaires  supérieures  et  dans  un  grand  nombre  de  cours  com- 
plémentaires. 

L'arrôlé  ministériel  du  3  juillet  1866  avait  classé  les  matières 
du  brevet  facultatif  en  quatre  séries  dont  la  dernière  était  celle 
de  langue  vivante. 

Quoique  les  instituteurs  pussent,  sans  la  mention  de  cette 
série,  bénéficier  des  avantages  attachés  au  brevet  complet, 
l'enseignement  d'une  langue  vivante  fut  introduit  dans  la  plu- 
part des  écoles  normales. 

Au  début,  l'espagnol  et  l'italien  furent  généralement  adop- 
tés; ce  furent  les  seules  langues  enseignées  dans  le  Centre  et 
le  Midi. 

Plus  tard,  après  la  guerre  de  1870,  on  a  voulu  enseigner  aux 
futurs  instituteurs  l'allemand  de  préférence  à  toute  autre  langue, 
et  l'on  a  banni  en  conséq'ience  de  la  plupart  des  écoles  nor- 
males, même  de  colles d  institutrices,  l'enseignement  des  langues 
d'origine  latine,  dont  l'élude  venait  singulièrement  en  aide  à 
celle  du  français. 

Or,  il  est  arrivé  ce  que  plusieurs  avaient  prévu.  La  mention 
dune  langue  ne  faisant  i)as  partie  intégrante  du  brevet  supé- 
rieur, les  élèves-maîtres  et  les  élèves-maltresses  se  sont  rebutés 
dès  les  premières  difficultés  d'une  langue  qui  en  offre  de  très 
grandes.  Ils  se  sont  dit^  non  sans  quelque  raison,  qu'il  fallait 
avant  tout  s'assurer  la  possession  du  brevet  supérieur  à  la  sortie 
de  récx)le;  dès  lors,  ils  ont  suivi  les  leçons  d'allemand  sans 
s'y  attacher,  l'effort  personnel  a  manqué,  c'est-à-dire  que  tout 
a  manqué  pour  obtenir  un  résultat  même  passable.   Ceci  est 
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un  fait  acquis  ;  les  statistiques  du  brevet  le  démontrent.  Aussi 
y  a-t-il  actuellement  une  tendance  à  revenir  à  renseignement  des 
langues  latines. 

La  question  est  peut-être  plus  grave  dans  ses  conséquences 
pour  les  écoles  primaires  supérieures. 

Les  quelques  jeunes  gens  et  les  quelques  jeunes  filles  qui  réus* 
sissent  enfin,  à  leur  sortie  de  Técole  normale,  à  prendre  leur  série 
d'allemand,  seront  probablement  appelés  à  enseigner  cette  langue 
dans  une  école  primaire  supérieure,  ou  même  dans  un  cours 
complémentaire,  à  des  enfants  de  11  à  14  ou  15  ans  qui  ont  à 
parcourir  un  vaste  programme  d'études,  à  s'assimiler  des  con- 
naissances très  étendues  et  fort  diverses  pour  leur  préparation 
à  l'examen  du  certificat  supérieur.  Or,  ces  élèves  ne  disposent 
que  d'un  temps  très  restreint  pour  l'étude  de  l'allemand.  £n 
outre,  les  grandes  difficultés  qui  rebutent  des  élèves  d'école 
normale  ayant  déjà  une  culture  intellectuelle  assez  avancée 
arrêteront,  à  plus  forte  raison,  des  enfants  qui  ont  à  peine  le 
certificat  d'études  primaires.  Néanmoins,  comme  la  connaissance 
d'une  langue  vivante  fait  nécessairement  partie  des  matières 
exigées  pour  le  certificat  supérieur  (décret  du  23  décembre  1882), 
les  élèves  devront  forcément  s'adonner  à  l'étude  de  l'allemand, 
la  seule  langue  que  le  professeur  soit  en  état  de  leur  enseigner, 
au  grand  risque  de  compromettre  leurs  examens. 

Je  rapporte  ici  l'opinion  de  tous  les  directeurs,  inspecteurs 
et  instituteurs  que  je  connais  et  que  cotte  question  intéresse  à 
bon  droit.  Ma  conclusion  —  et  la  leur  —  est  celle-ci  : 

Aux  élèves  des  lycées  et  des  collèges,  qui  prennent  de  bonne 
heure  l'habitude  de  la  traduction  et  se  destinent  généralement 
aux  grandes  écoles  de  l'État,  aux  arts,  au  commerce,  aux  carrières 
libérales,  l'étude  de  l'allemand;  aux  élèves  des  écoles  normales 
et  par  suite,  à  ceux  de  nos  écoles  primaires  —  dans  le  Midi  et 
le  Centre  particulièrement  où  les  patois  sont  d'un  grand  secours  — 
l'étude  des  langues  dérivées  du  latin. 

Cette  question  me  parai  t  offrir  assez  d'intérêt  pour  qu'elle  soit 
posée  et,  au  besoin,  discutée  dans  les  colonnes  de  la  Revue 
pédagogique. 

L.   BOUBRILLY, 

Inspecteur  primaire  à  Qnmffc, 


LES  CONFERENCES  PEDAGOGIQUES 

DES   INSTITUTEURS    ALLEMANDS 


L'Allemagne,  a-t-ou  dit  souvent,  est  la  terre  classique  de  la  péda- 
gogie. Nulle  part,  en  effet,  les  questions  relatives  à  réducatlon  ne 
sont  discutées  avec  autant  d'ardeur  qu'en  Allemagne;  aucun  autre 
pays  n'offre  une  production  aussi  considérable  d'ouvrages  et  de  jour- 
naux pédagogiques.  Dans  les  congrès,  dans  les  conférences  cantonales 
ou  provinci^s,  officielles  ou  libres,  les  questions  les  plus  diverses 
sont  traitées  par  les  instituteurs  eux-mêmes,  qui  prennent  part  aux 
«liscussions  d'une  manière  véritablement  effective. 

Les  thèses  ou  résolutions  adoptées  dans  les  conférences  des  insti- 
tuteurs allemands  pendant  les  années  1879,  1880,  1881  et  1882  ont 
été  réunies  par  les  soins  de  l'un  d'entre  eux;  elles  forment  un  recueil 
pédagogique  extrêmement  intéressant.  Peut-être  l'étude  des  plus 
importantes  de  ces  résolutions  ne  sera-t-elle  pas  sans  intérêt  pour 
nous,  puisqu'elle  nous  permettra  de  connaître  et  d'apprécier  les 
principes  qui  dominent  actuellement  en  Allemagne  en  matière 
d'éducation. 

1 

Parmi  les  questions  qui  se  présentent  le  plus  souvent  dans  les  con- 
férences allemandes,  il  faut  citer  en  première  ligne  celles  qui  se 
rapportent  au  rôle  éducatif  de  l'école,  il  serait  téméraire,  sans  doute, 
de  prétendre  que  les  instituteurs  allemands  comprennent  toujours 
bien  ce  rôle  dans  la  pratique  :  néanmoins,  l'affirmation  réitérée  de  la 
mission  éducative  de  l'école  a  une  haute  signification;  elle  nous 
prouve  que  les  instituteurs  sont  bien  convaincus  de  la  nécessité  d'être 
des  éduoateurt. 

«  L'école  n'atteindrait  pas  son  but,  disent  les  instituteurs,  si  elle 
n'était  qu'un  établissement  d'instruction  et  ai  elle  ne  s'occupait  de 
diriger  l'éducation  de  la  jeunesse  qui  lui  est  confiée.  »  (lldstein,  4819,) 
—  «  Une  institution  qui  n'aurait  pour  but  que  de  donner  aux  élèves 
de  nombreuses  connaissances  ne  serait  pas  digne  d'exister...  Técole 
ne  doit  pas  seulement  instruire,  mais  aussi  élever;  car  c'est  alors 
seulement  qu'elle  peut  former  les  caractères.  »  (HcUberstadty  4819),  — 
<  Noas  devons  nous  efforcer  de  développer  harmoniquemeat  toutes 
les  facultés  de  nos  élèves  et  de  les  instruire  (Vune  manière  éducative 
(erMiehend  unlerriehUn)  ;  par  conséquent  l'école  doit  être  avant  tout 
un  étabMssement   d'é4ucatîon,  dans  lequel  l'ensemble  de  l'enseigne- 
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ment  éiève  Tenfaot  et  pose  les  fondements  de  la  noblesse  de  caractère.  » 
(Marburg,  48^). 

Nous  n'ajoulerons  rien  à  ces  citations,  car  sur  ce  point  il  ne  saurait 
y  avoir  de  doutes:  Téducation  a  toujours  occupé  la  première  place 
dans  les  préoccupations  des  véritables  pédagogues. 

Mais  il  ne  suffit  pas  d'affirmer  la  mission  éducative  de  l'école,  il 
faut  encore  la  définir.  Le  but  de  Téducation,  d'après  Kaiit,  est  de 
développer  dans  chaque  individu  toute  la  perfection  dont  il  est 
susceptible;  or  Tidéal  que  se  forme  un  peuple  ou  un  parti  de  la 
perfection  de  l'homme  étant  variable,  il  en  résulte  que  le  but  assigné 
à  l'éducation  peut  varier  lui-même. 

«  Le  but  de  la  discipline  scolaire  (prise  ici  dans  le  sens  général 
d'éducation),  disent  les  instituteurs  réunis  a  Putlitz  (1879),  est  d'élever 
les  enfants  de  manière  à  en  faire  des  membres  utiles  de  la  société.  > 
Nous  retrouverons  cette  tendince  dans  un  prrand  nombre  d'autres 
conférences;  le  désir  de  préparer  les  enfants  à  la  vie  pratique,  à 
l'existence  dans  la  société,  sera  plus  accentué  encore  lorsqu*il  s*agira 
de  l'enseignement. 

Ailleurs,  les  instituteurs  font  connaître  avec  plus  de  détails  les 
qualités  qu'ils  veulent  développer  chez  leurs  élèves.  <  Le  but  de  toute 
éducation  est  d'habituer  Télève  a  l'activité  spontanée,  à  l'emploi 
conscient  et  juste  de  ses  forces  dans  un  but  moral.  »  (Seescn,  4880,] 
—  «  La  pédagogie  moderne  se  propose  de  donner  à  l'hommo  une 
éducation  harmonique  et  conforme  à  sa  nature,  d'augmcnler  la 
puissance  de  sa  pensée,  de  développer  son  jugement,  de  former  son 
caractère,  de  fortifier  sa  volonté;  elle  veut  éveiller  dans  lenfant  le 
sens  de  l'idéal,  lui  conserver  son  individualité,  lui  donner  une  véri- 
table piété  sans  haine  confessionnelle  et  sans  hypocrisie;  elle  cherche 

à  développer  le  patriotisme  sans  exciter  le  fanatisme  politique » 

(21^  congrès  des  instituteurs  allemands,  Brunswick,  4879).  —  Le  trait 
caractérisque  de  ces  dernières  résolutions,  c'est  que,  d'après  elles, 
l'enfant  ne  sera  pas  traité  comme  un  être  purement  passif;  le  rôle 
prépondérant  ne  sera  pas  attribué  a  l'autorité  du  maître  ;  on  fera 
de  l'enfant  un  homme  qui  pense  et  qui  agisse  par  lui-même,  un 
homme  d'initiative  en  un  mot.  C'est  d'ailleurs  à  cette  condition  seu- 
lement qu'il  sera  un  homme  utile,  et  non  un  instrument  aveugle 
entre  les  mains  de  ceux  qui  voudraient  le  diriger. 

Ces  sentiments  sont  ceux  de  la  majorité  des  instituteurs  allemands  ; 
mais  le  parti  anti-libéral,  bien  puissant  encore  en  Allemagne,  con- 
sidère l'éducation  à  un  tout  autre  point  de  vue.  Dans  plusieurs  con- 
férences, nous  rencontrons  un  piéttsrae  et  une  élroitesse  de  vues 
qui  ne  laisseraient  pas  de  nous  surprendre,  si  nous  ne  savions  que, 
dans  la  plupart  des  Étals  de  l'Allemagne,  le  clergé  a  encore  la  haute 
main  sur  les  écoles. 

«  L'éducation,  dit  un  directeur  d'école  normale  à  Graudenz  (4884), 
doit  préserver  l'enfant  des  erreurs  du  naturalisme,  du  rationalisme. 
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• 

de  Vhumani^me  et  de  Veudémonisme ....  On  doit  élever  l'enfant  en 
vue  de  sa  destinée  éternelle  et  aussi  eo  vue  de  sa  destinée  tempo- 
relle, mais  en  considérant  celle-ci  simplement  comme  un  moyen 
d'arriver  à  Téternelle  félicité.  On  doit  élever  Tenfant  dans  une  com- 
munion intime  de  vie  avec  Jésus-Christ,  de  telle  sorte  que  la  vie 
divine  de  celui-ci  passe  en  lui.  On  doit  faire  que  Tenfant  participe 
aux  grâces  que  rÉglise  lui  offre,  veiller  à  qu'il  voie  en  elle  le  bon 
poileur  qui  tient  la  place  du  Christ  et  à  ce  qull  s^abandonne  avec 
respect  et  obéissance  à  sa  direction.  » 

Ces  doclrines  peuvent  satisfaire  aux  exigences  du  parti  de  la  réac- 
tion ;  mais  nous  avons  bien  le  droit  de  nous  demander  si  les  élèves 
formés  selon  ces  principes  seront  préparés  pour  la  vie  dans  la  so- 
ciété ?  Par  une  éducation  semblable  les  partisans  du  clergé  attein- 
dront leur  but,  qui  est  de  conserver  et  de  fortifier  la  domination  de 
l'Église;  mais  la  société  laïque  a  des  exigences  qu*U  n'est  pas  permis 
à  un  éducateur  de  méconnaître. 


Il 

Au  nombre  des  moyens  éducatifs  recommandés  par  la  pédagogie 
allemande,  il  en  est  un  qui  nous  frappe  d'abord,  parce  qu'il  répugné 
à  notre  esprit  et  à  Tidéc  que  nous  nous  faisons  d'une  véritable 
éducation  :  c'est  remploi  des  chàliments  corporels,  que  les  institu- 
teurs allemands  considèrent  comme  indispensables.  Loin  d'en  de- 
mander la  suppression,  ils  réclament  le  droit  de  les  appliquer  plus 
librement. 

<  De  toutes  parts,  disent-ils,  on  voit  apparaître  des  vices,  tels  que 
le  mépris  de  la  vie  et  de  la  propriété  d'autrui,  la  brutalité  et  l'amour  de 
la  jouissance,  le  manque  d'inclination  pour  une  activité  énergique. . . 
L'école  a  dans  ces  vices  sa  part  de  re>ponsabilité;  elle  doit  cher- 
cha à  les  combattre...  Si  la  douceur  ne  suffit  pas,  on  ne  doit  pas 
reculer  devant  l'emploi  des  châtiments  corporels;  mais  ces  châti- 
ments ne  peuvent  être  efficaces  que  si  le  droit  qu'a  Finstituteur  de 
les  infliger  n'est  pas  trop  restreint.  »  (Soest,  4882.)  —  «  Contre  le 
désordre,  la  malpropreté,  la  paresse,  l'opiniâtreté,  le  mensonge,  on 
emploiera  les  châtiments  corporels.  »  (Putlitz,  48>79,)  —  «  Quoiqu'on 
ne  puisse  pas  former  par  le  bâton  des  hommes  moralement  bons, 
on  peut  cependant  par  là  les  habituer  au  bien.  L'instituteur  a  la 
pleine  responsabilité  de  l'emploi  des  châtiments  corporels.  »  (Brème, 
4882.) 

Les  instituteurs  allemands  sont  tellement  convaincus  de  l'efficacité 
des  punitions  corporelles,  qu'ils  ne  reculent  même  pas  devant  la 
crainte  de  s'exposer  a  la  rigueur  des  lois;  ils  peuvent,  en  effet,  être 
condamnés  à  un  emprisonnement  de  trois  ans  et  à  un  amende  de 
mille  marks,  lorsqu'ils  ont  outrepassé  leur  droit.  Ils  demandent  sim- 
plement qu'un  instituteur  soit  adjoint  aux  tribunaux  administratifs 
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OU  judiciaires,  toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de  juger  des  faits  relatif 
à  remploi  abusif  des  chétiments  corporels.  (Brème,  4882.) 

Il  est  à  remarquer  que  pour  les  Allemands  les  châtiments  corporels 
ne  constiluent  pas  un  simple  moyen  disciplinaire,  dans  le  ^ens 
étroit  que  Ton  donne  parfois  à  ce  terme,  mais  bien  un  procédé 
d'éducation,  puisqu'ils  ont  la  prétention  de  les  faire  servir  a  Tamé- 
lioration  des  élèves.  En  France,  on  ne  discute  même  plus  cette 
question.  Aussi  nous  contenterons-nous  de  faire  quelques  remarques. 
Les  instituteurs  allemands  se  plaignent  de  «  la  brutalité  et  de  Tim- 
moralîté  toujours  croissantes  de  la  jeunesse  ».  Est-ce  bien  le  bâton 
qui  adoucira  les  habitudes  de  leurs  élèves,  qui  réformera  leurs 
mœurs  ?  L'éducation  par  le  bâton  ne  se  terminera  pas  d'ailleurs  à  la 
sortie  de  l'école;  les  jeunes  gens  y  seront  également  soumis  pen- 
dant la'durée  de  leur  service  militaire;  traités  avec  brutab'té,  îk 
traiteront  de  même  plus  tard  leurs  enfants.  Si  nous  nous  plaç<ms 
au  point  de  vue  du  maître,  nous  verrons  facilement  que  l'interdic- 
tion absolue  de  frapper  les  enfants,  plus  conforme  à  sa  dignité.  Test 
davantage  aussi  à  son  intérêt.  Si  le  maître  est  autorisé  à  employer 
les  peines  corporelles,  il  n'y  a  aucune  prescription  réglementaire  qui 
puisse  l'empêcher,  dans  un  moment  de  colère  ou  par  maladresse, 
de  commettre  des  excès;  il  est  donc  sans  cesse  exposé  à  des  pour- 
suites de  nature  à  briser  sa  carrière. 

Les  instituteurs  nous  semblent  avoir  été  mieux  inspirés  dans 
leurs  discussions  relatives  aux  questions  sociales.  Les  partis  rétro- 
grades accusent  l'école  primaire  allemande  de  conduire  au  socialisme  : 
•ils  réprouvent  surtout  Yécole  primaire  commune  (die  allgemeine  Volki" 
8chuîe%-'Qlt^i~èL'dïre  l'école  qui  recevrait  indistinctement  tous  les  en- 
fants au-dessî3ti-MiÊ^dix  ou  douze  ans,  quelle  que  fût  la  condition 
"slîfeîfile^de  leurs  paMrte^^*  On  ne  peut  admettre,  dit  un  journal 
pédagogrqîre-4Ûl4j>ar  le  D"^  ÎTrttêti-^^congrès  de  1883,  que  le  futur 
magistrat  s'assoietSltF4€^^bancs  de  l'écoTé^ï^^e  celui  qui  plus  tard 
sera  un  simple  journalier.^i>%i9itft.O£inion  s'est  fîïHe«.r^epuis  long- 
temps déjà.  Voyous  comment  les  iiislîÈiîtelLS^  répondenïT^--^^^ 

«  Les  sentiments  de  haine  qui  existent  entré'ItrâMUverseç  classes^^ 
de  la  société  ont  leur  source  dans  nos  institutions  scolaîrë^;^*t44>ar- 
tir  de  leur  sixième  année,  les  enfants  se  divisent  non  d'après  leur""' 
capacité  et  leurs  besoins,  mais  d'après  la  fortune  de  leurs  parents  : 
st  les  enfants  des  prolétaires,  excités  en  cela  par  leurs  familles,  re- 
rardent  d'un  œil  d'envie  les  élèves  des  écoles  supérieures  (1).  Si 
école  primaire  commune  était  une  réalité;  si  l'enfant  dont  le  père* 
i^^tipe- «Jîi®  position  élevée  et  celui  dont  les  parents  sont  au  dernier 
Qgré  de  fècîîBtie-safiiaîe,  si  le  riche   et  le  pauvi'e   prenaient  place 

ij  n  f'^ut  eu  tendre  par  là  non  seulement  les  écoles  superîTares-prxtpjrement 
is    n     ms    1^3  écoles  préparatoires  aux  écoles  supérieures,  fréquenlôes  T^r^— 
enfauf^  des  famille»  aisées. 
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à  Fécole  sur  un  même  banc  jusqu*à  Tftgei  de  douze  ans;  si  les  en- 
fants s*habituaient  à  cette  idée  que  ce  n'est  pas  lliabit,  mais  le  savoir 
et  le  caractère  qui  font  llionmie;  si  les  enfants  riches  ayaient  appris 
à  avoir  des  égards  pour  les  pauvres  et  ceux-ci  à  apprécier  les  riches, 
on  ne  verrait  pas  éclater  la  haine  des  pauvres  contre  les  riches^ 
après  que  les  jeunes  gens  se  seraient  séparés  selon  leurs  diverses 
carrières.  »  (Duishurg,  4879.) 

Cest  qu'en  effet  les  institutions  scolaires  allemandes  n'ont  pas  le 
caractère  démocratique  des  nôtres.  Nos  écoles  primaires  supérieures, 
nos  collèges^  nos  lycées  sont  accessibles  à  tous,  puisque  des  bourses 
peuvent  être  accordées  aux  enfants  sans  fortune;  dans  nos  écoles, 
tous  les  élèves  vivent  sur  le  pied  de  la  plus  parfaite  égalité,  et  cela, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  d'exercer  sur  eux  aucune  contrainte.  Dans 
les  écoles  françaises,  de  quelque  ordre  qu'elles  soient,  il  n'y  a  ni 
riches  ni  pauvres,  mais  simplement  des  condisciples.  Les  Allemands 
ont  encore  beaucoup  à  faire  pour  en  arriver  au  même  point. 

Dans  la  même  conférence  de  Duisburg,  les  instituteurs,  poui'sui- 
vant  l'examen  des  questions  sociales,  continuent  ainsi: 

«  Parmi  les  matières  enseignées  aux  filles,  le  travail  manuel 
mérite  une  attention  toute  particulière.  Si  l'enseignement  du  travail 
manuel  ne  commence  pas  dans  les  classes  inférieures  et  s'il  n'est 
pas  continué  assidûment  pendant  toute  la  durée  des  études,  les  élèves 
n'acquièrent  pas  toute  l'habileté  nécessaire  pour  surmonter  les  prin- 
cipales difficultés  ;  elles  n  arrivent  pas  à  aimer  le  travail,  de  manière 
à  le  continuer  librement  après  avoir  quitté  l'école.  Le  goût  pour  le 
travail  manuel  exerce  une  influence  considérable  sur  le  sentiment 
de  l'ordre,  de  la  propreté  et  de  Téconomie.  Les  enfants  malpropres 
et  couverts  de  haillons  viennent  de  familles  dans  lesquelles  la  mère 
ne  connaît  pas  le  travail  manuel,  de  familles  dont  la  demeure  est  si 
peu  agréable,  si  répugnante  même,  que  le  père,  ne  pouvant  s'y  plaire, 
prend  l'habitude  de  lauberge.  11  est  facile  de  comprendre  d'ailleurs 
que  le  gain  est  insuffisant  dans  la  famille,  en  supposant  même  que 
le  mari  ne  soit  ni  buveur  ni  joueur,  si  les  habits  ne  sont  pas  réparés 
à  temps;  car,  dans  ce  cas,  de  nouvelles  acquisitions  sont  fréquem- 
ment nécessaires.  » 

Nous  reviendrons  sur  le  travail  manuel  à  propos  de  l'enseignemeut  ; 
ici  nous  le  considérons  exclusivement  au  point  de  vue  de  son  influence 
dans  la  famille.  On  est  malheureusement  trop  porté,  principalement 
dans  les  écoles  de  filles,  à  ne  considérer  le  travail  manuel  que  comme 
on  bat  et  à  oublier  la  haute  portée  morale  de  cet  enseignement.  Aux 
réflexions  des  instituteurs,  nous  pourrions  ajouter  que  l'enseigne- 
ment  du  travail  manuel  est  également  indispensable  pour  les  jeunes 
filles  qui  se  trouvent  dans  une  situation  aisée  ;  il  sera  pour  elles, 
plus  lard,  une  utile  distraction  ;  en  leur  créant  une  occupation  agréa- 
ble, il  leur  fera  aimer  davantage  la  vie  de  famille  et  les  préservera 
de  bien  des  dangers. 
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Mais  dans  son  œuvre  éducative,  l'école  ne  doit  pas  compter  que 
sur  elle-même  et  sur  Tactiôn  qu'elle  exerce  directement  sur  Tenfant  ; 
elle  peut  aussi  avoir  sur  lui  une  influence  considérable  par  l'inter- 
médiaire de  la  famille.  «  Il  n'est  point  de  mauvais  système  d'édu- 
cation, dit  M.  Gréard,  qui  ne  s'améliore  par  l'inlervenlion  de  la  famille» 
point  de  bon  qui  nait  à  y  gagner.  »  Cette  influence  est  plus  gi'ande 
encore  dans  l'enseignement  primaire  que  dans  l'enseignement  secon- 
daire, puisque  là  elle  s'exerce  tous  les  jours,  sans  autre  interruption 
que  les  quelques  heures  de  classe  de  la  journée.  L'instituteur 
obtiendra  rarement  des  résultats  sérieux  et  durables  s'il  n'est  pas 
secondé  par  les  parents  ;  son  action  sera  toujours  ineflicace  si  son 
autorité,  le  respect  qui  lui  est^dù,  sont  battus  en  brèche  dans  la  maison 
paternelle.  Les  instituteurs,  "clans  leurs  conférences,  n'ont  pas  négligé 
cette  partie  si  importante  de  l'éducation  ;  ils  ont  cherché  les  moyens 
de  s*assurer  le  concours  des  iamilles. 

«  La  famille,  disent-ils,  ne  prend  pas  encore  suffisamment  inté- 
rêt à  la  prospérité  de  l'école  primaire  ;  le  devoir  de  l'instituteur  est 
donc  d'exciter  cet  intérêt.  Les  moyens  qui  sont  à  sa  disposition  con- 
sistent à  envoyer  des  notes  écrites  sur  le  travail  et  la  conduite  des 
élèves;  ...  à  attirer  les  parents  aux  examens  scolaires;  ...  à  faire 
des  conférences  sur  Téducation  dans  les  assemblées  publiques  ;  ... 
à  déposer  des  journaux  pédagogiques  dans  les  lieux  publics.  »  (Ko- 
nigszelt,  4819).  —  «  L'instituteur  excitera  l'intérêt  des  parents  pour 
l'école  par  les  examens  scolaires  publics  ;  par  la  célébration  des  jours 
patriotiques  mémorables  ;  en  exposant  pubUquement  les  travaux  de 
ses  élèves  et  en  se  mettant  lui-même  en  relation  avec  les  parents,  n 
{Province  de  Westphalie,  1880.) 

On  sait  qu'en  Allemagne,  tous  les  élèves  des  écoles  sont  soumis, 
une  ou  deux  fois  par  an,  à  des  examens  publics  sur  les  matières 
étudiées  dans  l'année  ;  ces  examens  ont  lieu  sous  la  présidence  de 
l'inspecleur  local  (ordinairement  le  pasteur)  et  en  présence  des  pa- 
rents (1).  Ces  espèces  d'exhibitions  auraient  l'avantage,  d'après  les 
in^itituteurs  allemands,  non  seulement  de  permettre  aux  familles 
d'apprécier  le  zèle  et  le  savoir  du  maître  ainsi  que  les  progrès  des 
élèves,  mais  aussi  et  surtout  d'exciter  l'intérêt  des  parents  pour  l'é- 
cole. Nous  ne  croyons  pas  cependant  que,  sous  ce  rapport,  nous 
ayons  rien  à  emprunter  à  nos  voisins.  Il  est  trop  facile  de  com- 
prendre combien  ces  examens  publics  peuvent  être  illusoires.  Ou 
l'instituteur  formera  une  élite  dans  chaque  classe  en  vue  de  Texa- 
men,  et  alors  il  aura  manqué  à  son  devoir,  qui  est  de  s'occuper 
également  de  tous  les  enfants  ;  ou  bien,  s'il  interroge  publiquement 
tous  les  élèves,  il  humiliera  ceux  qui  sont  moins  bien  doués  et  il 
froissera  leurs  parents. 


(1)  Faate  de  salles  de  classe  d'une  dimension  suffisante,   ces   examens  ont 
souvent  lieu  dans  les  églises. 
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Quant  aux  relations  directes  du  maître  avec  les  familles,  elles  ne 
sauraient  être  trop  développées  ;  les  instituteurs  réunis  à  Charlotten- 
burg  (I88i)  ont  émis  à  ce  sujet  quelques  idées  qui  méritent  d'être 
signalées.  Le  rapporteur  a  fait  remarquer  que  l'instituteur  ose  à  peine 
aller  chez  les  parents,  pour  se  plaindre  des  fautes  de  leurs  enfants; 
que,  d'autre  part,  les  parents  ne  vont  trouver  le  maître  que  quand 
ils  croient  avoir  à  lui  reprocher  quelque  injustice.  Pour  rendre  \e% 
relations  plus  faciles  et  plus  efficaces,  il  propose  de  fonder  des  sociétés 
d'éducation  servant  de  lien  enive  l'école  et  la  famille.  On  se  réunirait  une 
fois  par  mois  ;  l'instituteur  ferait  une  conférence  sur  une  question  de 
pédagogie  générale,  et  les  parents  auraient  ainsi  occasion  de  s'en- 
tretenir avec  lui  de  leurs  enfants.  D'après  le  conférencier,  ces  socié- 
tés existent  déjà  en  Suède  et  en  Norvège,  où  elles  produisent  d'ex- 
cellents résultats  ;  elles  ont  été  également  introduites  avec  succès  à 
Joachimsthal.  Cette  institution  mérite  d'être  étudiée  ;  mais  il  est  bien 
entendu  que  la  formation  de  semblables  sociétés  devrait  être  abso- 
lument facultative  et  abandonnée  à  l'initiative  des  instituteurs. 


m 

Maïs  si  l'école  ne  pouvait  exercer  d'action  sur  Tenfant  que  par  les 
moyens  généraux  qui  viennent  d'être  exposés,  son  œuvre  serait  bien 
imparfaite;  l'effet  produit  serait  tout  superficiel.  C'est  par  l'ensei- 
gnem'Ut  surtout  que  le  maître  a  prise  sur  l'enfant  ;  c'est  par  lui 
qu'il  pénètre  son  intelligence  et  son  cœur;  à  la  condition  cependant 
que  l'enseignement  soit  ce  qu'il  doit  être,  c'est-à-dire  qu'il  ait  un 
caraclère  éducatif. 

<  Le  principal  moyen  d'éducation  qui  soit  à  la  disposition  de 
l'école,  c'est  renseignement.  L'instituteur  doit  faire  en  sorte  que  son 
enseignement  soit  conforme  à  la  nature  et  aux  facultés  intellectuelles 
de  Tenfant  ;  il  doit  tendre  sans  cesse  à  ce  que  les  élèves  s'assimilent 
les  connaissances  qui  les  élèvent  véritablement  et  qui  leur  seront 
d'une  utilité  pratique  dans  la  vie.  »  (Osterode,  488t),  —  «  Nous 
devons  donner  un  enseignement  fondé  sur  Vintuition  (1)  et  habituer 
nos  élèv(*s  à  la  spontanéité  dans  leurs  pensées  et  leurs  paroles  et 
à  l'emploi  pratique  de  ce  qu'ils  ont  appris.  »  (Marhurg,  4882.)  — 
Les  instituteurs  réunis  à  Hamm  (4882),  examinant  Ja  théorie  de 
la  concentration  de  Venfeignement  de  Herbart,  admettent  cette  théorie 
d'une  manière  générale;  mais  il  rejettent  le  principe  en  vertu 
duquel  renseignement  aurait  pour  point  de  départ  et  pour  fonde- 
ment, dans  les  classes  inférieures,  des  contes  et  l'histoire  de 
Robinson  ;  ils  rejettent  ce  principe,  parce  qu'il  tendrait  à  rabaisser 

(1)  Le  mot  intiUUon  a  dans  cette  étude  la  sigolflcation  d'tnttittton  par  les 
9giiM;  c'est  ainsi  que  les  Allenaands  emploient  généralemeat  le  mot  An^ 
êçhaitung. 

BiTUi  piDAQoaiQui  1884.  —  8-*  au.  4 
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renseignement  et  qu'il  ne  cooduirâit  qu'à  de  pun»  artifices.  •  Dims 
les  classes  inférieures,  disenUls  cnsuUe,  il  est  nécessaire  d'em- 
ployer un  enseignement  intuitif  spécial,  ayant  pour  objet  de 
former  méthodiquement  le  cercle  des  pensées  de  1  enfant,  en  le 
conduisant  de  la  connaissance  intuitive  jusqu'à  la  conception 
intellectuelle.  Les  matières  qui  ont  entre  elles  des  rapports  étroits 
seront  reliées  les  unes  aux  autres  dans  renseignement;  par  exemple, 
dans  les  classes  inférieures,  les  exercices  d'intuition,  de  langage, 

do  lecture  et  d'écriture »  —  «  Les  idées  que  l'enfant  a  acquises 

avant  son  entrée  à  l'école  sont  très  imparfaites  ;  le  maître  doit 
les  examiner,  leô  rectifier,  les  compléter,  les  approfondir  et  les 
ordonner.  Il  atteindra  ce  but  par  renseignement  intuitif.  »  (Erfurt, 

1882,) 

Le  24^  congrès  des  instituteurs  allemands  (Carlsruhe,  i884)^  ainsi 
que  les  instituteurs  réunis  à  Stàiluponm  (4882),  demandent  égale- 
ment que  le  point  de  départ  de  l'enseignement  soit  Véntuition  et  que 
le  maître  tire  tout  le  parti  possible  des  rapports  réciproiiues  des 
diverses  matières  du  programme. 

L'importance  que  les  Allemands  attachent  à  renseignement  intuitif 
ressort  des  résolutions  adoptées  dans  un  grand  nombre  de  confé- 
rences. Nous  nous  contenterons  de  citer  encore  quelques  idées 
émises  à  Barby  (4882),  où  le  rapporteur  se  proposait  de  rechercher 
les  moyens  propres  à  affermir  les  connaissances  acquises  dans 
dans  l'étude  des  matières  récUes  (1): 

«  Outre  la  culture  des  facultés  intellectuelles,  renseignement 
réal  a  surtout  pour  but  de  donner  aux  élèves  des  connaissances 
sûres,  étendues,  positives.  Le  meilleur  moyen  d'obtenir  des  résultats 
durables,  c  est  d'employer  un  enseignement  intuitif  intéressant,  qui 

excite  les  élèves  à  penser  et  à  parler Des  livres  d'études  courts 

et  concis  sont  préférables  à  «îe  qu'on  appelle  les  livres  de  lectures 
réaies  (±)  ;  car  Texposition  détaillée  du  livre  peut  avoir  pour  résultat 
de  dimioiier  l'enseignement  actif  et  spontané  du  maître;  elle  met 
renseignement  réal  en  danger  de  dégénérer  en  un  simple  exercice 

de  lecture » 

L'intuiiion  seule  peut  donc  donner  k  l'enseignement  le  caractère 
à  la  fois  éducatif  et  pratique  qui  lui  convient.  Cest  renseignement 
intuitif  qui  développera  les  facultés  de  lenfant,  qui  exercera  son 
initiative,  sa  spontanéité  ;  c'est  par  l'intuition  qu'il  a  acquis  ses  pre- 
mières connaissances,  c'est  elle  encore  qui  lui  en  donnera  de  nou- 
velles^ ea  même  temps  qu'elle  rectifiera  les  idées  fausses  quH  se 


(1)  Les  matières  appelée»  réaies  par  les  Allemands  somt  rhistoire,  la  géo- 
graphie, l'arithmétique,  les  sciciioes  phyaiqiies  et  MtureUes. 

(2)  En  Allemagne,  les  élèves  n'ont  eu  pendant  longten^  qn'nn  on  deux 
livres,  contenant,  so«8  forme  de  lectures,  toutes  les  matières  de  renseigne- 
ment. Ceci  tend  à  disparaître. 
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serait  fonnées  ;  enfin  le  mcûtre  aura  recours  à  renseignement  intui- 
tif pour  apprendre  à  Tenfant  à  exprimer  sa  pensée. 

Le  principe  de  la  concentration  de  l'enseignement  n'est  pas  moins 
fécond,  en  ce  qui  concerne  les  classes  inférieures  ;  nous  le  retrou**- 
yerons  exposé  avec  plus  de  détails  à  propas  de  renseignement  de  la 
langue  maternelle. 

IV 

Après  avoir  exposé  les  principes  généraux  qui  doivent  guider  l'in- 
stituteur dans  son  enseignement,  nous  allons  examiner  les  règles 
particulières  applicables  à  chacune  des  matières  du  programme. 

A.  Religion.  —  L'enseignement  religieux  ne  faisant  plus  partie  du 
programme  des  écoles  primaires  françaises,  lious  nous  contenterons 
d'extraire  des  conférences  quelques  idées  reladves  à  la  situation  de 
4'Ëglise  et  de  l'école  en  Allemagne. 

Les  sentiments  d'indépendance  vis-à-vis  du  clergé,  que  les  institu- 
teurs avaient  manifestés  au  congrès  de  i874,  ont  considérablement 
iliminué,  ou,  du  moins,  ils  se  font  rarement  jour  dans  les  assem- 
blées. Les  orateurs  du  parti  libéral  font  bien  entendre  quelques 
revendications  isolées  ;  ainsi,  au  conqrès  libre  de  Putlitz  (1879),  le 
rapporteur  se  plaint  des  difficultés  qui  surviennent  <^ntre  Tinspec- 
teur  local,  en  tant  que  pasteur,  et  l'instituteur,  son  sacristain  ;  plus 
tard,  au  congrès  de  1883,  le  D»"  Dittes  demande  énergiquement  que 
les  inspecteurs  ne  soient  plus  choisis  parmi  les  membres  du  clergé, 
comme  cela  se  pratique  encore  dans  la  plupart  des  Ktats  de  l'Alle- 
magne. Néanmoins,  on  sent  que  les  instituteurs  se  tiennent  sur  la 
réserve.  Comme  s'ils  craignaient  d'être  suspectés  d'irréligion,  les  rap- 
|K)rteurs  font  revenir  à  chaque  instant  dans  leurs  discours  les  mots 
de  piété  et  de  religion,  à  tel  point  que  certaines  conférences  parais- 
sent faîtes  plutôt  au  profit  de  TEglise  qu'à  celui  de  l  ocole.  A  la  con- 
férence de  Graudenz  (1881),  par  exemple,  la  soumission  à  l'Eglise 
«t  à  ses  représentants  est  considérée  comme  le  devoir  de  l'institu- 
teur. Dans  la  conférence  otficielle  de  Putlitz  (1879),  l'instituteur  Hinke 
se  plaint  de  ce  que  l'on  perd  l'habitude  de  la  prière  ;  il  demande 
que  l'enfant  soit,  en  quelque  sorte,  dans  sa  famille,  un  prédicateur, 
un  apôtre.  Dans  la  conférence  officielle  d'Anhalt(1880),  on  s'occupe 

\  de  rechercher  les  moyens  d'obtenir  l'assiduité  à  l'église  sans  exercer 

I  de  contrainte  apparente. 

i  La  question  de  l'école  œnfessimnelle  et  de  l'école  mixte  quant  aux 

iuliei  (Simultan9(^ule)  n'a  été  traitée  que  dansjdeux  assemblées  :  la 
conférence  de  Spandau  (4879)  et  le  congrès  de  Hambourg  (4880). 
Interprètes  des  sentiments  du  parti  libéral,  les  instituteurs,  dansées 
deux  réunions,  affirment  la  nécessité  de  l'école  mixte  quant  aux  cultes 
.  et  sa  supériorité  sur  l'école  confessionnelle.  «  La  séparation  des  élè- 
ves sekm  leur  culte,  disent-ils,  ne  peut  être  justifiée  au  point  de 
vYue  de  rhirtoîre,  ni  de  la  pédagogie,  ni  de  l'Église,  ni  de  l'ÉUt.  L'écol 
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mixte  peut  seule  enseigner  la  tolérance  religieuse  aux  élèves.  »  Mais; 
ces  dernières  résolutions  trouvent  pnu  d'écho  ;  le  parti  de  la  réactioa 
semble  remporter,  car  Técole  confesàimnelle  est  plus  que  jamais 
à  Tordre  du  jour  dans  les  régions  officielles. 

11  est  à  remarquer  que,  dans  aucune  conférence,  les  instituteurs^ 
n'ont  demandé  la  suppression  de  l'enseignement  religieux  confes- 
sionnel dans  l'école  ;  et  cpendant  c'est  lu  seule  soIut"oii  pratique  de 
la  difficulté;  c'est  une  solution  qui  s'impose  en  Allemagne  bien 
plus  encore  qu'en  France,  en  raison  de  la  diversité  des  confessions 
et  de  rimpossibilité  absolue,  surtout  dans  les  petites  communes, 
d'avoir  des  écoles  strictement  confessionnelles. 

Il  est  bon  de  faire  observer  aussi  que,  dans  les  programmes,  il 
n'est  pas  fait  mention,  d'une  manière  spéciale,  de  l'enseignem  'nt 
de  la  morale  et  de  rinsiruction  civique.  La  morale  est  rattachée  à 
la  religion  ;  elle  s'enseigne  surtout  au  moyen  de  récits  tirés  de  la 
Bible;  elle  a  donc  un  caractère  confessionnel.  Quant  à  l'inslruction 
civique,  si  indispensable  dans  un  pays  comme  le  nôtre,  il  est  facile- 
de  comprendre  qu'elle  soit  moins  appréciée  des  divers  gouvernements 
de  l'Allemagno.  Les  souverains  sentent  peu  l'utilité  de  faire  connaître 
aux  peuples  leurs  droits  en  môme  temps  que  leurs  devoirs. 

B.  Allemand,  —  Les  différentes  parties  que  comprend  renseigne- 
ment de  la  langue  maternelle,  lecture,  écriture,  exercices  de  langage,, 
orthographe,  composition,  ne  sont  jamais  séparés  complètement  dans 
la  pratique;  mais  elles  sont  plus  intimement  liées  encore  dans  l'en- 
seignement des  classes  inférieure-,  Furtout  si  on  applique  le  principe 
de  la  concen(rfl( ion  de  Venseignemeni  déjà  mentionné.  Nous  étudierons 
donc  simultanément  les  diverses  questions  relatives  à  l'enseigne- 
ment élémentaire  de  la  langue  malernelle. 

Deux  méthodes  de  lecture  se  partagent  l'attention  des  instituteurs 
allemands:  la  méthode  à!écrilure~leclure  (Schreibleseme'hode)  qui  est 
la  plus  répandue,  et  la  méthode  des  mots  normaux  ( Nor  naltoôrter - 
méthode)  ou  méthode  analytique-synthétique  d'écriture-lecture  avec 
des  exercices  d'intuition  ('Voir  le  Dictionnaire  de  pédagogie  à  l'article 
Écriture-lecture),  Cette  dernière  méthode  a  ses  partisans  et  ses  adver- 
saires. 

La  conférence  de  S(ci«/n  (4880)  n'accepte  que  la  méthode  d'écriture- 
lecture.  «  La  meilleure  méthode,  c'est  la  méihode  simple  d'écriture- 
lecture,  car  elle  est  conforme  à  la  nature.  D  après  cette  méthode, 
l'enfant  étudie  d'abord  les  petites  lettres  en  caractères  manuscrits, 
puis  les  mêmes  lettres  en  caractères  imprimés,  enfin  les  majuscules 
çimultanément  en  caractères  manuscrits  et  imprimés  (l).  Le  sylla- 
baire doit,  autant  que  possible,  ne  pas  contenir  de  syllabes  dépourvues 
de  signification.  11  faut  que  tous  les  mots  qu'il  renferme  puissent 


(1)  Dans  quelques  méthodes  d'écrilupe-lecture,  on  présente  à  rmfant  simul- 
tanément les  letu*es  en  caractères  manuscrits  et  en  caractères  imprimés. 
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être  rendus  compréhensibles  aux  enfants.  Aussitôt  que  possible,  on 
emploiera  des  phrases  qui  répondent  au  cercle  des  connaissances  de 
rélève.  • 

Dans  la  conférence  de  Parodies  (4882),  on  accepte  la  méthode  des 
mots  normaux,  sans  entrer  dans  le  détail  de  Tapplication  et  des 
avantages.  Les  résolutions  de  la  conférence  de  Posen  (1819)  sont  plus 
explicites  : 

«  La  mélhode  des  mots  normaux  a  son  origine  dans  renseigne- 
ment intuitif;  grâce  à  elle,  l'intuition  cesse  d'être  isolée  de  Tensemble 
de  renseignement  et  sert  à  préparer  et  à  seconder  récriture  et  la 
leclure.  Celte  méthode  meten  pratique  le  principe  de  Jacotot,  «  Tout 
est  dans  tout  »,  en  se  servant  des  rapports  mutuels  qui  existent 
entre  Tintuition,  le  langage,  récriture,  le  dessin,  la  lecture,  les  exer- 
cices de  mémoire  et  de  chant;  mais,  par  sa  marche  analytique,  elle 
ramène  ce  principe  à  sa  juste  mesure,  puisque  fenfant  apprend  à 
lire  p.\r  l'image  du  mot  et  par  la  décomposition  du  mot  en  ses  élé- 
m*^nis;  par  sa  marche  synthétique,  en  comj)Osantdesm'>ts  au  moyen 
d'éléments  déjà  connus,  elle  est  une  Lautiermethode  (méthode  phoné- 
tique), dans  le  meilleur  sens  du  terme.  Entin  c'est  une  méthode 
d'écriture-lecture,  puisque  Tenfant  ne  lit  rien  qu'il  n  ait  écrit  aupa- 
ravant Pur  ses  rapports  avec  renseignement  intuitif  et  par  la  variété 
de  ses  exercices,  la  méthode  des  mots  normaux  est  conforme  au 
développement  psychologique  de  \\  nfant  ;  elle  lient  en  éveil  son  intérêt 
et  son  attention,  favorise  l'éducation  de  ses  sens,  élargit  le  cercle  de 
ses  perciplions,  de  ses  pensées,  de  son  langage,  lui  donne  à  la  fois 
Téducation  formelle  et  matérie  le;  par  ses  parties  accessoires,  récits 
enfantins  et  poésies,  elle  n'exerce  pas  une  influence  moins  grande 
sur  son  éducation  morale.  » 

Les  instituteurs  réunis  à  Bayreuth  (1881)  recommandent  également 
remploi  de  la  méthode  des  mots  normaux. 

Cette  métht)de  des  mots  normaux,  qui  semble  appelée  à  beaucoup 
d'avenir,  commence  à  s'introduire  dans  nos  écoles.  La  méthode 
ScbiJliT  et  le  petit  ouvrage  de  M.  Cuissart  ne  sont  pas  seulement 
des  méthodes  d'écriture-leclure,  mais  des  méthodes  de  mots  nor- 
maux ou  des  métho  les  analy  iques-synthétiques.  Malheureusement, 
les  principes  sur  lesquels  reposent  c«'s  méthodes  ne  sont  pas  sutfisam- 
meui  connus;  et  il  arrive  souvent  que  dans  la  piatique  (nous  l'avons 
con>taté  maintes  fois.)  elles  ^^-onl  transformées  en  simples  méthodes 
de  lecture  avec  ou  sans  épellatlon;  leur  but  est  alors  complètement 
manqué. 

L'enseignement  de  la  lecture,  compris  comme  nous  venons  de  l'ex- 
poser, sera  le  point  de  départ  de  l'enseignement  de  la  langue  mater- 
nelle. Les  premiers  exercices  delà  langue  seront  reliés  à  la  lecture 
et  à  l'intuition,  soit  que  ces  deux  enseignements  se  trouvent  combi- 
nés, soit  que  l'intuition  forme  un  enseignement  indépe  idant,  comme 
le  veulent  les  partisans   de  la  méthode  simple  d'écriture-lecture. 
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Les  discussion»  relatives  à  Tenseignemenl  de  l'orthogtaphe  ne 
présentent  rien  d'intéressant  pour  nous;  les  mstitutcnre  se  sont 
surtout  occupés  de  la  question  de  la  réforme  de  l'orthographe  alle- 
mande. Quant  aux  exercices  de  composition,  préparés  déjà  dans  les 
classes  inférieures  par  l'enseignement  intuitif,  ils  doivent  avoir,  dans 
les  classes  supérieures,  un  hut  esscnliollement  pratique.  A  Slallu- 
pônen  (4884),  les  instituteurs  recommandent  tout  spécialement  les 
lettres  comme  exercices  de  composition.  «  Ces  lettres  se  rapporte- 
ront aux  événements  ordinaires  de  la  vie;  elles  seront  de  ceUei  que 
les  paysans,  les  ouvriers  peuvent  être  forcés  d'écrire.  On  tiendra 
compte  des  circonstances  locales  et  de  la  différence  des  sexes.  On 
fera  connaître  aux  élèves  les  règlements  Jes  plus  simples  de  Tadrai- 
nistralion  des  postes.  » 

C.  Calcul.  —  Les  instituteurs  constatent  quellntuition  seule  peut 
donner  aux  enfants  Tidée  des  nombres.  Au  début  de  l'enseignement 
du  calcul,  on  emploiera  donc  les  procédés  intuitifs.  Mais  l'intuition 
ne  sera  pas  trop  longtemps  prolongée,  car  elle  empêcherait  tout 
progrès  ultérieur. 

«  Le  calcul,  disent  les  instituteurs  réunis  à  Magdebourg  (4880), 
doit  reposer  d'abord  sur  l'intuition;  puis  on  le  rendra  peu  à  peu 
indépendant  des  moyens  intuitifs  et  on  procédca  par  abstraction. 
Les  procédés  intuitifs  servent  à  donner  aux  enfants  l'idée  des  nom- 
bres, ils  les  aident  à  exécuter  les  premières  opérations,  ils  leur 
font  connaître  les  mesures,  les  monnaies,  les  poids  employés  journelle- 
ment. Comme  moyens  d'intuition,  les  objets  eux-mêmes  seront 
préférés  à  leur  représentation.  11  est  bon  de  mettre  entre  les  mains 
des  élèves  les  objets  ou  appareils  qui  servent  à  l'enseignement 
intuitif,  afin  qu'ils  opèrent  eux-mêmes...  La  connaissance  des  nombres 
de  i  n  100  et  les  opérations  sur  ces  nombres  seront  S3ules  enseignées 
par  intuition  »  —  «  n  faut  apporter  le  plus  grand  soin  à  l'étude 
des  nombres  de  1  à  100,  car  c'est  de  la  manière  inconsciente  et 
presque  mécanique  dont  on  exécute  les  opérations  élémentaires  sur 
les  100  premiers  nombres,  que  dépendent  la  facilité  et  la  sûreté  du 
calcul...  »  (Leipzig,  4880 ) 

A  Ottok  et  à  GrawUmz  (4882),  les  instituteurs  demandent  qae  l'on 
s'attache  davantage  au  calcul  pratique  et  qu'on  laisse  de  côté,  dans 
les  écoles  primaires,  les  règles  qui  ont  peu  d'utilité  dans  la  vie 
ordinaire,  comme  les  caractères  de  divisibilité,  la  recherche  du  jilus 
grand  commun  diviseur,  etc.  A  Barby  (4884),  le  rapporteur  insiste 
sur  l'importance  du  calcul  mental  à  tons  les  degrés  de  l'enseigne  - 

meurt. 

L'enseignement  de  la  géométrie  appHqaée  est  également  recôm- 
mandé,  en  raison  de  l'utilité  de  cette  science  dans  toutes  les  con- 
ditions sociales;  mais  le  maître  ne  fera  pas  de  géométrie  Savante; 
il  emploieta  la  méthode  de  Pestalozzi. 
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D.  HitMrti.  —  Outre  les  connaissances  positives  qu'il  donne  aux 
élèves,  renseignement  de  l'histoire  a  une  puissance  éducative  con- 
sidérable. Il  faut  certainement  beaucoup  rabattre  de  l'enthousiasme 
avec  lequel  les  Allemands  ont  acclamé  «  le  maître  d'école  vainqueur 
de  Sadowa  et  de  Wœrth  ».  Les  hommes  sensés  reconnaissent  au- 
jourd'hui que  Texcès  des  louanges  avait  un  but  intéressé.  Néanmoii» 
on  ne  peut  méconnaître  que  l'instituteur  allemand  ait  contribué, 
par  ses  leçons  de  patriotisme,  et,  il  faut  bien  le  dire,  par  ses  eacci- 
tatioos  à  la  haine  contre  l'étranger,  à  préparer  l'unité  allemande. 

Nos  mœurs  scolaires  admettent  diflfîcilement  dans  un  cours  ces 
appels  incessants  à  la  haine  contre  l' ennemi  [héréditaire  ;  mais  peut- 
^Ire  serait-il  possible  de  faire  vibrer  plus  souvent  chez  nos  élèves 
la  fibre  patriotique.  Écoutons  ce  qui  disent  les  Allemands  à  ce 
sujet  : 

«  L'école  doit  donner  aux  élèves  une  éducation  patriotique,  afin 
de  rendre  la  patrie  puissante  contre  ses   ennemis  du  dedans  et  du 

dehors,  par  l'entretien  d'un  sentiment  véritablement  national 

L'instituteur  rempli  d'un  patriotisme  ardent  est  seul  en  état  d'éveiller 
et  de  cultiver  chez  ses  élèves  le  sentiment  allemand  (das  Deutsckthum}. 
L'enseignement  de  l'histoire  est  surtout  propre  à  donner  l'éducation 
patriotique.  Il  faut  que  l'enfant  apprenne  par  l'histoire  comment  son 
pays  a  accompli  les  plus  grands  desseins,  sous  la  direction  de  la 
divine  Providence  et  par  les  vertus  de  ses  ancêtres.  Celui-là  seul  qui 
connaît  l'histoire  de  son  pays  peut  l'aimer  et  s'enflammer  d'enthou- 
siasme pour  lui...  —  Le  chant  de  morceaux  patriotiques  éveille 
également  l'amour  de  la  patrie;  la  chanson  allemande  a  toujours 
cwitribué  à  fortifier  l'esprit  national...  »  (Zerbst,  1884.)  —  «  L'école  pri- 
maire doit  s'occuper  de  l'éducation  nationale  des  élèves.  Elle  attein- 
dra son  bot  par  l'enseignement  de  l'histoire,  par  les  fêtes  scolaires 
et  la  personnalité  du  maître...  On  profitera  de  la  fête  de  Sa  Jiajesté 
pour  rapp^er  que  c'est  sous  l'empereur  que  s'est  établie  l'unité  de 
l'Allemagne. . .  On  fêtera  le  jour  de  Sedan,  comme  étant  le  jour  de 
la  naissance  de  l'empire  allemand;  on  le  fêtera  en  souvenir  de  ceux 
qui  sont  tombés  peur  l'unité  allemande  et  pour  rappeler  que  l'em- 
pire a  devant  lui,  dans  la  papauté,  un  seamd  ennemi  héréditaire  (ein 
sweiier  Erbfeind),v(Hasememn,  inspecteur  de  district,  Angerburg^4882.) 

On  le  voit,  les  Allemands  ne  nous  ménagent  pas.  Il  faut  que  tous 
les  instituteurs  français  sachent  bien  que  leurs  collègues  d'outre- 
Rhin  no  perdent  pas  une  occasion  d'exciter  leurs  élèves  contre  h\ 
France.  Les  allusions  faites  dons  les  conférences  ne  sont  rien  auprès 
de  ee  qui  se  dit  dans  les  écoles,  ou  même  de  ce  qui  s'imprime  dans 
œrtakia  jooraaux  pédagogiques^  sur  la  frivolité,  la  rapacité,  le 
maaq«e  de  hûotift  foi  des  Françns. 

E.  Oéogpaphie.  «^  Les  Alletsands,  il  est  facile  de  le  prévoir, 
recommanélent  de  emumencer  (^enseignement  de  la  géographie  en 
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s'appuyanl  sur  Tintuition,  en  prenant  pour  point  de  départ  ce  que 
l'enfant  peut  observer  lui-même,  le  lieu  natal  et  ses  environs. 
<  Dans  ce  but,  disent  les  instituteurs  à  Wilhelmshohe  (I88t),  des 
excursions  fréquentes  sont  indispensables.  Ces  excur^i  )ns  doivent 
toujours  avoir  un  but  précis,  déterminé  par  renseignement.  Les 
gravures  et  cartes  ne  seront  employées  que  lorsque  les  élèves  auront 
acquis  rintuition  de  la  réalité.  »  —  Cette  marche  est  évidemment  la 
seule  qui  puisse  donner  des  résultats  sérieux.  Une  simple  prome- 
nade au  bord  d'un  ruisseau,  d'un  étang,  d*une  mare  même,  en 
apprendra  plus  aux  enfants  sur  la  géographie  physique  que  toutes 
les  définitions  d'îles,  de  caps,  etc„  enseignées  laborieusement  dans 
les  classes. 

F.  Sciences  physiques  et  naturelles.  —  Nous  voyons  apparaître,  dans 
l'enseignement  de  ces  sciences,  comme  dans  celui  des  autres  ma- 
tières, le  souci  de  l'intérêt  pratique. 

«  Le  choix  des  malières  de  l'enseignement  est  subordonné  au 
principe  :  non  scholœ,  sed  vitœ  discimus.  Dans  le  cours  d'histoire 
naturelle,  on  fera  connaître  aux  enfants  la  structure  du  corps  hu- 
main, les  animaux  et  les  produits  de  leur  patrie,  ceux  des  pays 
étrangers  dont  on  tire  parti  journellement,  ou  ceux  enfin  qui  ont  une 
importance  locale En  physique,  on  étudiera  les  appareils  em- 
ployés dans  la  vie  pratique;  en  chimie,  on  s'occupera  des  principales 
matières  que  l'homme  peut  utiliser  et  de  celles  qu'il  doit  éviter 
comme  dangereuses La  méthode  à  employer  sera  toujours  l'in- 
tuition   Les  moyens  intuitifs  sont  les  productions  de  la  nature, 

le«  gravures,  les  appareils  ;  on  fera  des  excursions,  on  visitera  les 

usines,  les  fabriques On  évitera  les  recherches  délicates,  et  les 

appareils    compliqués Les    productions   de    la    nature    seront 

recueillies  par  le  maîtie  aidé  de  ses  élèves  et  formeront  ainsi  des 
collections  peu  coûteuses....  Avec  un  peu  de  bonne  volonté,  l'insti- 
tuteur pourra  fabriquer  lui-même  ses  petits  appareils  de  physique » 

(Magdebourg,  4879,)  —  «  La  connaissance  de  la  nature  all'ranchit 
l'homme  des  croyances  superstitieuses L'enseignement  de  l'his- 
toire naturelle  développe  chez  l'enfant  les  facultés  d'intuition  et 
d'observation;  il  éveille  et  aiguise  ses  sens,  et,  par  un  usage  répété, 
il  leur  apprend  à  découvrir  promptement  et  sûrement  les  propriétés 
des  corps. ...»  (Saalfeld,  4880,} 

G.  Dessin,  —  La  question  de  l'enseignement  du  dessin  ne  semble 
pas  suffisamment  mûre  en  Allemagne.  11  n'y  a  absolument  aucune 
unité  dans  les  vues  émises  à  ce  sujet  dans  les  diverses  conférences. 
Les  uns  (Stargard^  t879)  demandent  que  l'enfant  n'apprenne  le 
dessin  qu'à  partir  de  l'âge  de  neuf  ans  ;  d'autres  (Osnabrùck,  4879, 
et  CarLsruhe,  4884)  sont  d'avis  que  Ton  commence  cet  enseigne- 
ment dès  l'arrivée  de  l'enfont  à  l'école.  La  plupart  des  instituteur^ 
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n*admetteot  à  Técole  primaire  que  renseignement  colleclif  ;  pour 
quelques-uns,  renseignement  individuel  est  possible  et  peut  seul 
conduire  a  de  bons  résultais.  Dans  certaines  conférences,  on  adopte 
les  réseaux  de  lignes  ou  de  points  pour  les  classes  élémentaires  ; 
ailleurs  (il  y  a  môme  des  règlements  officiels  à  ce  sujet),  on  les 
proscrit  d'une  manière  absolue. 

Quant  à  nous,  les  instituteurs  nous  paraissent  être  dans  le  vrai 
en  demandant  que  Tentant  dessine  dès  son  arrivée  à  Técole;  car, 
ainsi  qu'ils  Font  fait  remarquer,  de  très  bonne  heure  l'enfant  aime 
le  dessin,  qui  sati>fait  à  son  besoin  d'activité  et  d'imitation;  en 
outre,  l'écriture,  qui  est  une  sorle  de  dessin,  commençant  dès  l'en- 
trée de  l'enfant  à  l'école,  ces  deux  branches  se  prêteront  un  mutuel 
appui. 

H.  Chant.  —  On  sait  avec  quelle  ardeur  la  musique  est  cultivée 
en  Allemagne.  Le  chant  n'est  pas  seulement  apprécié  en  raison  des 
jouissances  qu'il  peut  procurer,  mais  aussi  parce  qu'il  est  l'un  des 
facteurs  de  l'éducation  inlellectuelle,  morale  et  nationale.  Cette 
valeur  éducalive  du  chant  a  surtout  été  iudiquée  à  Friedrichsroda 
(4882):  «  Le  chant  donne  de  l'élévation  au  caractère;  il  transforme 
la  douleur  en  une  douce  mélancolie;  il  éclaire  et  ennoblit  Tcxpres- 
sion  de  la  joie  délirante;  il  concourt  à  former  le  sentiment  du  beau 
et  far  le  beau  il  conduit  au  bien;  il  a  donc  une  influence  sur  la  di- 
rection de  la  volonté;  au  point  de  vue  de  l'éducation  iniellectuelle, 
il  donne  de  la  vivacité  à  la  pensée...  »  L'un  des  orateurs  affirme  que 
le  chanta  toujours  contribué  à  entretenir  et  à  fortifier  les  senliments 
d'union  et  de  sympathie  entre  les  Allemands  des  difl'érenles  parties  de 
l'empire. 

Le  23*^  congrès  des  instituteurs  allemands  (Brunswick,  4819)  émet 
le  vœu  qu'à  l'école  primaire  on  cultive  surtout  les  chants  populaires 
allemands  (das  ileutsche  Volkslicd).  «  On  ne  chantera,  est-il  dit  en 
outre,  aucun  morceau  qui  ait  une  valeur  poétique  et  musicale  indis- 
cutable... L'éducation  du  peuple  allemand  par  la  musique  et  pour 
la  musique  a  une  importance  nationale.  » 

I.  Gymnastique,  —  D'après  les  instituteurs  allemands,  l'enseigne- 
ment de  la  gymnastique  doit  être  obligatoire  pour  les  élèves  ces  deux 
sexes;  et  le  fait  d'avoir  manqué  à  l.i  leçon  de  gymnastique  sera 
assimilé  a  une  absence  de  la  classe.  (Stargard,  4879,) 

Los  discussions  relatives  à  la  marche  à  suivre  dans  cet  enseigne- 
ment ne  présentent  rien  de  sf aillant. 

J.  Travail  manuel,  —  Le  nom  même  que  porte  cet  enseignement 
en  Allemagne  en  défînit  bien  le  caractère.  Le  Handfertigkeilsun' 
terricfUyCe  n'est  pas,  en  eiïet,  l'apprentissage  d'un  métier  quelconque, 
c'est  l'enseignement  gui  donne  de  la  dextérité  à  la  main.  Aussi  cette 
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expression  s'applique-t-^le  spécialement  an  travail  nuanuel  des  éeoles 
de  garçons.  Cest  le  seul  dont  nous  nous  occuperons  ici,  ayant  parlé 
précédemment  du  trayail  manuel  dans  les  écoles  de  filles. 

Bien  que  recommandé  depuis  longtemps  par  les  pédagognes  les 
plus  érainente,  l'enseignement  du  travail  manuel  n'existe  encore 
officiellement  ni  dans  les  écoles  normales,  ni  dans  les  écoles  primaires 
de  TAllemagne.  Les  quelques  essais  qui  ont  été  tentés  sont  dus  à 
l'initiative  privée.  Les  instituteurs  reconnaissent  cependant,  en  géné- 
ral, l'utilité  de  cet  enseignement. 

«  L'enseignement  du  travail  manuel,  disent-ils,  est  propre  à  com- 
pléter harmoniquement  l'éducation  des  garçons.-.  11  doilne  essor  an 
besoin  inné  qu'a  l'enfant  de  construire,  de  créer...  S'appuyant  sans 
cesse  sur  rintuition,  il  excite  Tintérêt  et  augmente  ainsi  le  désir 
d'apprendre...  Dans  les  écoles  populaires  et  dans  les  écoles  supérieu- 
res, il  vient  en  aide  à  l'enseignement  des  mathématiques,  de  la  géo- 
graphie, de  la  physique,  par  la  préparation  des  moyens  d'intuition... 
Il  rend  les  enfants  plus  habiles  en  exerçant  l'œil  et  la  main  et  en 
perfectionnant  le  coup  d'œil  pratique. ..  11  contribue  à  l'éducation  du 
caractère;  il  entretient  la  santé  et  fortifie  le  corps...  Dans  les  inter- 
nats, le  travail  manuel  est  indispensable...  C'est  aux  instituteurs 
seuls  qu'il  appartient  de  donner  cet  enseignement.  »  (Elberfeld,  4882.) 

Le  travail  manuel  n'est  donc  pas,  comme  quelques-uns  l'ont  dit^ 
une  surcharge  inutile  des  programmes  ;  c'est  un  enseignement  d'une 
utilité  incontestable  pour  tous  les  hommes,  quelle  que  soit  leur 
condition  sociale.  La  France  a  le  mérite,  non  seulement  d'avoir  in- 
scrit le  travail  manuel  dans  le  programme  de  ses  écoles  primaires, 
mais  d'avoir  pris  immédiatement  les  mesures  propres  à  assurer  l'exé- 
cution de  la  loi. 

Y 

Il  ne  faudrait  pas  chercher  dans  cette  étude  un  ensemble  com- 
plet de  doctrines  pédagogiques,  caractère  qu'elle  ne  peut  avoir,  en 
raison  de  l'origine  des  documents  employés.  Elle  ne  contient  d'ail- 
leurs qu'une  faible  partie  des  sujets  traités  dans  les  conférences 
allemandes  ;  certaines  questions  spéciales,  hygiène  scolaire,  caisses 
d'éporçne,  cours  d'adultes,  etc.,  ont  dû  être  négligées.  Tout  incom- 
plet qu'est  ce  travail,  nous  croyons  cependant  pouvoir  en  tirer  quel- 
ques conclusions. 

L'élan  donné  précédemment  en  Allemagne  à  l'étude  des  questions 
pédagogiques  ne  se  ralentit  pas.  Les  instituteurs  sont  bien  convaincus 
de  l'importance  de  leur  mission,  et  ils  cherchent,  par  la  discussion 
libre  et  éclairée,  les  moyens  de  la  remplir  pour  le  plus  grand  bien 
de  leur  nation. 

n  y  a  longtemps  déjà  que  lés  pédagognes  ont  demandé  que  Técole 
s'occupftt  surtout  de  TéâucAtion  de  Tenfant.  Cest  encore  aufowrdliBÎ 
la  préoccupation  constante  des  Instituteurs  allemands,  fis  veulent 
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non  seulement  donner  à  l'enfant  les  connaissances  appropriées  à  ses 
besrânSy  mais  aussi  et  surtout  former  son  caractère,  développer 
son  intelligence,  fortifier  et  diriger  sa  volonté.  Ils  ont  en  vue,  dans 
renseignement,  Tutilité  pratique  des  connaissances  acquises,  mais 
sans  cependant  que  cette  tendance  leur  fasse  oublier  le  but  supérieur 
de  rinstruction,  qui  est  de  concourir  à  Tamélioration  de  Findividu. 

Pour  donner  à  renseignement  le  caractère  éducatif  et  pratique  qui 
lui  convient,  c'est  en  Pestalozzi  et  ses  disciples  qu'ils  trouvent  leurs 
guides,  mais  sans  s'astreindre  à  les  suivre  servilement.  D'après 
eux,  l'intuition  est  pour  l'enfant  le  principe  et  le  point  de  départ  de 
Tacquisition  des  connaissances.  Les  Allemands  ont  pu,  a  certaines 
époques,  fausser  le  caractère  de  la  méthode  ;  mais  ils  n'ont  jamais 
perdu  de  vue  la  nécessité  de  l'intuition,  qui  seule  peut  donner  de  la 
vie  à  renseignement. 

Mais  quoiqu'il  en  soit  des  qualités  de  la  pédagogie  allemande,  nous 
avons  bien  Je  droit  de  jeter  sur  nos  propres  écoles  un  regard  plein 
de  confiance.  Nous  ne  sommes  plus  au  temps  où  l'on  semblait  prendre 
à  cœur  de  rabaisser  notre  système  d'éducation  en  le  comparant  à 
celui  de  rAllemagiie.  Les  questions  pédagogiques  ont  fait  en  France 
de  grands  progrès,  et  les  principes  reconnus  les  meilleurs  passent 
tous  les  jours  de  plus  en  plus  de  la  théorie  dans  la  pratique. 

Nous  voudrions  cependant  émettre  un  vœu  au  sujet  des  conférences 
pédagogiques  françaises.  Ce  serait  que  les  résultats  des  discussions, 
au  lieu  de  rester  confinés  dans  les  limites  d'un  déparlement  ou  môme 
d'un  arrondissement,  fussent,  comme  éh  Allemagne,  livrés  davan- 
tage à  la  publicité.  Les  instituteurs  de  toutes  les  régions  de  la  France 
apprendraient  ainsi  à  se  mieux  connaître  et  profiteraient  de  l'ex- 
périence les  uns  des  autres.  L'enseignement  y  gagnerait,  et  aussi, 
croyons-nous,  l'esprit  de  corps  des  instituteurs. 

Fatalot, 
Inspecteur  priviaire. 


SITUATION  DES  ECOLES  NORMALES  PRIMAIRES 

EN  1B84 


Le  tableau  qu'on  lira  ci-après  résuma  la  situation  des  écoles 
normales  primaires  telle  qu'elle  vient  d'être  relevée.  On  verra 
que  si  la  loi  du  9  août  1879  n'est  pas  encore  partout  appliquée, 
bien  que  le  délai  de  quatre  ans  accordé  aux  départements  soit 
expiré,  un  grand  nombre  de  créations  ont  été  faites.  Lorsque  la 
loi  a  été  promulguée,  il  n'y  avait  plus  que  huit,  départements  qui 
n'eussent  pas  d'école  normale  d'instituteurs  :  la  Charente,  les  Côtes- 
du-Nord,leLot,  l'Oise,  la  Haute-Savoie,  le  Morbihan,  le  Pas-de-Calais 
et  le  territoire  de  Bclfort.  Il  n'en  reste  plus  que  cinq  —  les  cinq 
premiers  —  dont  un,  la  Haute-Savoie,  a  du  moins  une  école  nor- 
male d'institutrices  ;les  quatre  autres  (Charente,  Côtes-du-Nord,  Lot, 
Oise)  n'ont  encore  aucune  école  normale  d'aucune  sorte.  Pour  les 
écoles  normales  de  filles,  presque  tout  était  à  faire  :  au  moment  de 
la  promulgation  de  la  loi  il  n'y  en  avait  que  20,  dont  5  avaient  été 
créées  en  1876;  mais  il  s'en  est  ouvert  9  en  1880,  6  en  1881,  7  en 
1882,  et  13  en  1883,  soit  35  en  quatre  ans  :  il  y  a  encore  malheureu- 
sement 32  départements  qiîi  en  sont  dépourvus.  En  résumé,  il  y  a 
aujourd'hui  en  France  83  écoles  normales  d'instituteurs  (car  le  Doubs 
en  a  deux)  et  55  écoles  normales  d'institutrices,  en  tout  138  (1). 

Depuis  188J,  date  de  la  réorganisation  des  écoles,  le  nombre  des 
élèves-maîtres  s'est  élevé  de  4386  à  5015 (629  en  plus):  il  n'était  que 
de  4115  en  1880;  celui  des  élèves -maîtresses  est  monté  de  1389  à 
2431  (1042  en  plus)  dans  la  même  période  :  il  n'était  que  de  1076  en 
1880.  On  voit  que  le  progrès  est  considérable. 

Notre  état  de  situation  ne  donne  pas  le  nombre  des  professeurs 
attachés  à  chaque  école:  il  y  a  en  tout  910  maîtres  attachés  aux 
écoles  normales  d'instituteurs,  dont  490  professeurs  ou  maîtres  ad- 
joints, et  420  maîtres  spéciaux,  parmi  lesquels  58  professeurs  dépar- 
tementaux d'agriculture;  en  1880,  le  nombre  total  était  de  823.  Il  y  a 
dans  les  écoles  normales  d'institutrices  32S  professeurs  ou  maîtresses 
adjointes  et  194  maîtresses  ou  maîtres  spéciaux,  en  tout  522  au  lieu 
de  304,  chiffre  de  1880. 


(1)  Nous  ne  comprenons  pasdans  ces  chiffres,  ni  dans  les  chiffres  suivants, 
les  écoles  normales  olgériennes  établies  à  Mustapha  et  à  Constantine  pour  les 
instituteurs,  à  Miliana  et  à  Oran  pour  les  institutrices. 
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LE  CONGRÈS  PEDAGOGIQUE  DE  LONDRES 


A  Toocasion  de  l'Expositioa  d'hygiène  el  d'éducation  qui  a 
lieu  eu  ce  moment  à  South  Kensington,  Londres,  un  Congrès 
international,  où  seront  discutées  les  principales  questions  inté- 
ressant l'éducation,  aura  lieu  à  Londres  du  4  au  9  août  pro- 
chain. Le  Comité  d'initiative  de  ce  Congrès  se  compose  de  lard 
Reay,  président,  de  MM.  B.  S*-John  Ackers,  l'archidiacre  Emery, 
J.  G.  Fitch,lerév.  ThomasGraham,  PhilippeMagnus,  lerév.  James 
Rigg,  le  rév.  T.  W.  Sharpe,  Thon,  Lyplph  Stanley,  Francis 
Siarr,  et  Richard  Cowpcr,  secrétaire. 

Les  questions  que  le  Congrès  aura  à  discuter  ont  été  classées 
en  dix  cat^ories,  dont  voici  les  titres  : 

1°  Conditions  d'une  éducation  hygiénique; 

i®  Éducation  et  instruction  de  Ja  première  enfance  ; 

3*^  Enseignement  technique  ; 

4®  Enseignement  de  ia  musique  à  l'école  ; 

3°  Musées,  bibliothèques,  et  autres  moyens  auxiliaires  d'in- 
struction ; 

6»  Pré{>aration  des  instituteurs  ; 
i<>  Inspection  et  examen  des  écoles: 

8**  Organisation  de  renseignement  primaire  ; 

9**  Organisation  de  l'enseignement  secondaire  ; 

iO**  Questions  diverses. 

Le  Comité  d'initiative  a  publié  un  programme  provisoire  in- 
diquant les  noms  d'un  certain  nombre  de  futurs  membres  du 
Congrès  qui  se  sont  engagés  à.  présenter  des  mémoires  sur 
Tune  ou  l'autre  des  questions  se  rattachant  aux  dix  sections 
ci-dessus.  Voici  la  traduction  de  ce  programme  : 

1^  Conditions  (Tune  éduccUion  hygiénéque, 

La  ocastniction  d'une  école  (Le  rév.  E.  F.  M^icCarthy,  le  rév.  cha- 
DDine  Holland),  —  La  gymnastique  et  les  autres  exercices  physiques 
QÊàn Bergman^  MM.  \eck]^iXàUïeBumey  et  H.J.  IVilson),  --Du  temps 
k  œa&acrer  à  chaque  hranche  d'enseignement  dans  les  écoles  des 
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divers  degrés  (M.  W,  H.  Eve),  —  De  l'influence  indirecte  des  pein- 
tures et  autres  accessoires  décorai  ifs  p^ur  améliorer  le  goût,  cultiver 
rimagination  et  augmenter  l'intérêt  des  élèves  pour  leur  travail 
(M.  T.  C.  Honfall). 

2»  Éducation  et  instruction  de  la  première  enfance. 

A.  Le  jardin  d*enfarits.  B.  L'instruction  en  général  (Miss  Manning^ 
M"<^  Heerwart,  Miss  Ellis,  M.  A .  hourne). 

3^  Enseignement  technique. 

Méthodes  pour  l'enseignement  des  sciences  physiques  et  naturelles, 
laborat' tires  scoLiires,  valeur  des  expAriencos  faites  par  les  élèves, 
organisation  de  classes  du  soir  pour  renseignement  des  sciences  et 
d'écoles  de  scienc<»s,  rapports  entre  renseigncrae  it  des  science^  pures 
et  celui  des  sciences  appli  |uées  (M  VI.  //.  E.  AmiHron'j,  H,  Reath- 
tous  y  W,  F.  Harrison).  —  L'enseignement  du  dessin  et  du  coloriage 
comme  préparation  au  dessin  industriel  et  décoralif  (MM.  T.  Ahleit, 
/.  SfHirkes,  F,  Brophy).  —  De  la  valeur  de  re.iseigneraent  spécial 
et  général  de  r«te!ier  dans  les  écoles  p  ri  m  lires,  secondaires  et  du 
soir;  de  Tor^^nisation  d'ateliers  scolaires  (MM.  /.  F,  Mo^s,  E,  3/. 
Dioron,  et  le  prof.  Woodward  des  Élats-Unis).  —  L'enseignemonl  de 
l'agriculture  dans  les  écoles  primaires  et  secondaires,  dans  les  cl  isses 
du  soir  pour  renseignement  des  sciences,  dans  les  écoles  spéci  îles 
et  dans  les  universités;  méthodes  d'ensc'g.iement;  fermes-écoles 
(Lord  Fortescue,  MM.  C.  T,  Acland,  S,  L,  B.  Druce,  H,  M.  Jenkins, 
/.  MacClellan,  J,  L,  Wrightson),  —  Mt^thod  ;s  pour  renseignement 
de  la  cuisine  à  l'école:  pir  des  lectur'^s,  par  des  conférences  expé- 
rimentales, et  dans  des  cuisines  scoldires  (Miss  F.  Calder),  * 

4»  Enseignement  de  la  musique  à  Vécole. 
(MM.  J.  Curwen^  D^  Statuer,  E,  Mooney») 

5^  Musées,  bibliothèques  et  autres  moyens  auxiliaires  d'éducation. 

Caisses  d'épargne  scolaires  (MM.  W.  Oullon,  le  prof.  Liurenf,  de  Ma- 
larce),  —  Excursions  botaniques  et  autres  (M.  /.  Cowham). 

6°  Préparation  des  instituteurs. 

Avantages  comparés  de  la  préparation  des  instituteurs  dans  des 
écoles  spéciales  et  dans  les  écoles  où  se  donne  l'eoseigneme  it 
général  (MM.  G,  B,  Daois^  C.  Mansford),  —  Écoh'S  modèles,  écoles 
de  pratique.  Les  universités  et  leur  rôle  dans  la  préparation  des 
instituteurs  (Le  rév.  H,  H,  Quick).  —  Les  chaires  et  les  cours  de 
pédagogie  (MM.  les  prof.  S.  Laurie  et  Meikiejohn),  —  Examens  pour 
les  diplômes  et  les  certificats.  Le  corps  enseignant  primaire  doit-il 
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être  érigé  en  une  corporation  professionnelle?  (M.  t\  Storr).  —  Le* 
écoles  normales  en  Ecosse  (M.  le  D^  Morrison), 

7°  Inspection  et  examens  des  écolc>i. 

Les  examens  locaux  des  universités  (Le  rév.  G,  F.  Browne),  — 
Les  universités  et  l'extension  de  leur  cercle  d'action  (MM.  Albert 
Grey,  Oscar  Browning,  E.  T.  Cook,  R.  D,  Roherts).  —  Inspection  par 
d'autres  corps  constitués  (Le  rév.  H.  L,  Thompson), 

S^  Organisation  de  l'enseignement  primaire. 
(Le  rév.  77.  F.  Rowe,  M.  T.  E.  Heller.) 

9^  Organisation  de  renseignement  secondaire. 

Programme  d'une  école  moderne  pouvant  préparer  des  élèves  pour 
le  service  civil  et  diplomatique,  l'armée  et  la  marine  (M.  le  D*"  Brighl). 
—  Avantages  relatifs  de  l'internat  et  de  l'externat  (Le  rév.  chanoine 
Brereton),  —  Avantages  et  désavantages  de  la  méthode  qui  consiste 
à  combiner  le  programnxe  des  diverses  classes  en  vue  des  sujets 
indiqués  pour  les  examens  locaux  des  universités  ou  autres  examens 
analogues  (Le  rév.  B.  B.  Poole),  —  Avantages  ot  désavantages  du 
système  qui  consisterait  à  mettre  l'enseignement  secondaire  à  la 
charge  des  contribuables,  comme  il  a  été  fait  pour  l'enseignement 
primaire  (Le  rév.  chanoine  DaruW).  —  Organisation  de  l'enseignement 
secondaire  des  jeunes  filles  (Miss  Jones,  Miss  Beale,  Miss  Buss).  — 
L'enseignement  secondaire  mis  à  la  charge  des  contribuables  (L'hon. 

E.  Lyulph  Stanley). 

10®  Questions  diverses. 

La  véritable  relation  entre  le  corps  enseignant  et  le  corps  exami- 
nateur dans  une  université  (Sir  G.  Young).  —  L'enseignement  du  droit 
et  les  corporations  professionnelles  (Sir  C.  Bowen,  M.  le  prof.  Lor- 
rimer).  —  L'enseignement  de  la  théologie  à  l'université;  sa  division 
en  diverses  branches  (Le  rév.  Henry  Wace,  le  cardinal  Manning,  le 
P.  Gérard).  —  La  faculté  des  arts  à  l'université  (M.  le  prof.  Henry 
Morley).  —  L'enseignement  scientifique  à  l'université  (M.  le  prof. 

F.  Jenkins).  —  L'enseignement  de  l'histoire  (M.  le  prof.  Seeley).  — 
Les  femmes  et  les  universités  (M™®  H.  Sidgwick).  —  Les  devoirs  des 
universités  envers  l'empire  anglais  des  Indes  (M.  le  prof.  Monier 
WiUiams).  —  Les  rapports  entre  une  université  et  les  collèges 
(M.  G.  W.  Hemming). 

Un  certain  nombre  de  délégués  français  doivent  prendre  part 
au  Congrès.  Mais  nous  ignorons  encore  les  noms  de  ceux 
d'entre  eux  qui  ont  Vintention  d'y  présenter  des  mémoires. 
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LA  PRESSE  ET  LES  LIVRES 


Les  enfants  pauvres  en  voyage;  les  colonies  scolaires,  par 
M.  Abraham  Dreyfus  (Revue  }x>litique  et  Httérairey  n«  du  21  juin),  — 
Nous  avons  donné,  dans  notre  dernier  numéro  (p.  561),  une  analyse 
d'un  très  intéressant  rapport  de  M.  Cottinet  sur  les  «  colonies  scolaires 
de  vacances  »,  et  engagé  nos  lecteurs  à  concourir  au  développement 
de  cette  œuvre.  M.  Abraham  Dreyfus  a  fait  de  même,  de  son  côté, 
dans  la  Revue  politique  et  littéraire,  en  y  ajoutant  tous  les  agréments 
d'une  plume  délicate  et  exercée.  Nous  lui  emprunterons  quelques  traits 
de  son  spirituel  plaidoyer. 

«  Il  s'est,  dit-il,  trouvé  de  braves  gens,  en  Suisse  et  en  Allemagne 
d'abord,  —  rendons  justice  à  qui  le  mérite,  —  pour  organiser  ce 
qu'on  a  appelé  des  colonies  de  vacances  (Feriencolonien),  Ces  colonies 
se  chargent  des  écoliers  pauvres  et  maladifs;  elles  les  envoient  hors 
des  villes,  les  placent  dans  des  conditions  hygiéniques  satisfaisantes 
et  leur  procurent,  avec  les  moyens  de  respirer  un  air  pur,  les  avan- 
tages combinés  d'une  nourriture  saine  et  abondante  et  d'exercices 
corporels  journaliers. 

»  Voici  comment  on  procède.  On  s'adresse  aux  autorités  scolaires 
pour  obtenir  la  liste  des  enfants  qui  ont  le  plus  besoin  de  ces  bien- 
faits entre^huit  et  quatorze  ans  :  des  enfants  plus  jeunes  réclament 
trop  desoins  et  ne  peuvent  être  associés  sans  inconvénient  à  d'autres 
plus  Agés.  On  soumet  ces  enfants  à  une  inspection  médicale  qui  a 
pour  but  d'apprécier  l'état  général  de  leur  santé  et  d'exclure  ceux 
qui  sont  positivement  malades,  ceux  qui  souffrent  des  yeux  et  aux- 
quels le  grand  jour,  le  vent  et  la  poussière  seraient  nuisibles,  les 
épileptiqucs,  les  clioréiques,  etc.  Les  enfants  admis  sont  divisés  en 
colonies  de  dix,  douze,  quinze  et,  au  maximum,  de  vingt  sujets, 
qui  sont  placés  sous  la  direction  d'un  régent  ou  d'une  régente.  On 
veille  à  leur  équipement,  et  on  y  pourvoit  quand  les  parents  sont 
trop  pauvres  pour  fournir  les  vêtements  et  les  souliers  indispen- 
sables, puis,  en  route  ! 

»  On  choisît,  autant  que  possible,  pour  lieu  de  séjour  un  endroit 
situé  à  proximité  des  forêts,  où  la  vie  ne  soit  pas  trop  chère,  où  Ton 
puisse  trouver  particulièrement  de  la  viande  fraîche  et  du  bon  lait  : 
on  cherche  une  habitation  salubre  avec  des  chambres  claires  et  gaies 
et  une  grande  salle  où  l'on  puisse  se  réunir,  les  jours  de  pluie,  pour 
lire,  chanter,  écrire  aux  parents  et  arranger  les  plantes  et  les 
insectes  recueillis  pour  les  collections,  —  car,  pendant  les  longues 
promenades  au  grand  air,  le  maître,  qui  n'est  plus  un  maître,  mais 
un  camarade,  aura  initié  ses  petits  compagnons  aux  beautés  de  la 
nature,  et  ceux-ci  s'y  seront  initiés  eux-mêmes;  —  et,  quand  les 
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«afuiU  ont  passé  ainsi  troia  ou  quatre  semaines  de  vacances,  de 
^laieavacances,  marchant»  jouant,  courant,  faisant  de  la  gymnastique, 
sliabituant  aux  ablutions  froides  et  aux  bains  de  rivière,  ils  reviennent 
plus  forts  et  plus  heureux.  D^autre  part,  l'amélioration  physique  a 
élé  accompagnée  du  développement  intellectuel  et  moral  ;  on  inonde 
nouveau  8*est  ouvert  devant  ces  prisonniers  échappés  des  villes;  ils 
ont  appris  bien  des  choses  qu*ils  ne  soupçonnaient  pas  et  contracté 
des  habitudes  de  propreté,  d'ordre,  de  bonne  tenue,  de  politesse,  de 
complaisance  réciproque,  sans  compter  qu'ils  ont  pu  goûter  aussi 
le  doux  sentiment  de  la  reconnaissance,  si  vivace  chez  les  enfants 
qui  n'oat  pas  été  gâtés. 

»  C'est  sur  ces  bases  que  s'organisent  les  colonies  scolaires   pro- 
prement dites.  D'autres  essais  ont  élé  faits,  notamment  en  Danemark* 
pour  placer  les  enfants  pauvres  et  maladifs  chez  d'honnêtes  petits 
cultivateurs  qui  se  chargeaient  d'eux  moyennant  une  faible  indemnité. 
Beaucoup  étaient  reçus  gratuitement  chez  des  propriétaires  aisés  ou 
riches.  Les  chemins  de  fer  et  les  bateaux  transportaient  les  enfants 
gratis,   de   telle  sorte   que   les  frais  étaient  presque  nuls.   L'œuvre 
est  devenue  en  quelque  sorte  d'intérêt  national.  C'est  ainsi  qu'on  est 
arrivé   à  placer  annuellement  à  la    campagne,   pendant  plusieurs 
semaines,  environ  7,000  enfants. 
»  Sept  mille  enfants  rien  que  pour  le  Danemark  !  » 
C'est  bien  peu,  auprès  de  ce  chiffre,  que  les  dix-huit  enfants 
emmenés  à  Chaumont  et  à  Luxeuil  par  le  comité  dont  M.  Cotlinet 
est  le  rapporteur.  Mais  cette  amorce  d'une  institution  qui  ne  deman- 
derait qu'à  s'agrandir  n'en  paraît  pas  moins  à  M.  Dreyfus  extrême- 
ment intéressante;  il  en  fait  ressortir  tous  les  bienfaisants  résultats 
au  physique  et  au  moral.  Résultats  de  gaieté  surtout. 

«  On  riait,  on  riait,  dit-il,  à  Chaumont  comme  a  Luxeuil  I  Et  à 
Luxeuil  comme  à  Chaumont  on  ftiisait  de  bonnes  promenades  dans  lea 
bois,  on  cueillait  des  fleurs,  des  mûres,  des  noisettes  !  il  n'est  guère 
question  que  de  cela  dans  le  journal  que  j'ai  sous  les  yeux,  —  car 
on  avait  imposé  à  nos   voyageurs,  comme  unique  travail  intellee- 
tnel,  la  rédaction  d'un  journal  de  vacances  relatant  minutieusement 
l'emploi  de  chaque  journée  écoulée.  Les  enfants  y  consignaient, 
avec  les  témoignages  naïfs  de   leur  joie,  les  innombrables  notions 
acquises  par  eux  sur  la  vie  des  champs  et  les  industries  rustiques, 
aiosi  que  leurs  observations  sur  les  divers  établissements   visités: 
moulins,  filatures,    fabriques  de  ganls,  abattoirs,  chantiers,  etc.  » 
«  Mais,  au  fait,  ajoute  M.  Dreyfus,  si  je  vous  donnais  un  extrait  de 
«es  mémoires  sans  apprêt  et,  en  maints  passages,  sans  orthographe? 
Voua  comprendriet  mieux  ce  que  je  veux  dire. 

»  Voici,  par  exemple,  une  page  détachée  du  journal  de  M*»«  Georgel 
4dMize  ans),  qui  nous  raconte  leur  grande  excursion  de  Luxeuil  à 
Plombières: 
«  Le  malin,  nous  non    sommes  levées  à  six  heures.  Noos  sommes 
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»  parties  un  peu  avant  l'heure,  parce  qu'il  y  avait  à  l'airo  un  billef 
»  collectif  un  billet  de  chemin  de  fer  accordant  une  réduction  de 
»  prix  pour  l'institutrice  et  ses  élèves).  Nous  sommes  montées  dans  un 
»  wagon  où  nous  étions  toutes  seules.  Nous  avons  changé  de  traîn  a 
»  Aillevillers.  Kn  allant,  nous  avons  aperçu  des  forêts  qui  étaient 
ï  à  côté  Tune  de  l'autre,  et  aucune  n'était  de  même  couleur.  Nous 
»  sommes  arrivées  à  Plombières;  la  gare  est  très  gentille;  nous 
»  avons  aperçu  une  petite  cascade  dont  l'eau  écumait  tant  que  l'on 
»  aurait  dit  du  lait. 

»  Nous  sommes  montées  par  un  petit  sentier  qui  conduit  à  une 
»  terrasse.  De  là  on  apercevait  toute  la  ville  et  une  petite  chapelle 
»  qui  se  trouve  sur  une  hauteur  voisine.  On  voit  aussi  le  cimetière, 
>  qui  paraissait  tout  petit,  parce  qu'il  était  très  haut. 

»  Kn  allant,  nous  avons  ramassé  quelques  pommes  vertes,  que 
»  M'^«  Mercier  nous  a  fait  jeter,  et  nous  nous  sommes  dirigées 
»  vers  la  feuillée  Dorothée.  Après  une  heure  de  marche,  arrivées  au 
»  milieu  d'un  bois,  nous  avons  aperçu  les  montagnes  des  Vosges, 
»  qui  paraissaient  être  de  la  neige  qui  tombait  sur  les  arbres  cou- 
»  verts  d'un  léger  brouillard,  et  la  verdure  qui  faisait  un  effet  su- 
»  perbe. 

»  Arrivées  à  la  feuillée,  nous  nous  sommes  assises  dans  un  petit 
»  chalet  qui  était  fait  d'écorce  d'arbre,  dont  la  mousse  était  encore 
»  après.  De  là  nous  voyions  le  val  d'Ajol,  vallée  immense  ;  au  milieu 
»  passe  le  chemin  de  fer  et  une  petite  rivière  qu'on  appelle  la  Com- 
»  bauté.  Après  le  déjeuner,  nous  avons  bien  examiné  le  val  d'Ajol. 
»  Au  déjeuner,  nous  avons  mangé  deux  miches  de  pain,  et  la  dame 
»  a  trouvé  que  nous  mangions  beaucoup.  » 

«  Arrêtons-nous  là,  dit  M.  Dreyfus,  quoique  la  narration  continue. 
M'*®  Georget  nous  décrit  encore  une  belle  fontaine  et  une  église 
«  bâtie  en  petit  sur  le  modèle  de  Notre-Dame  de  Paris  »  ;  puis 
plusieurs  vitraux  de  cette  église ,  «  entres  autres,  saint  Antoine  et 
»  son  cochon,  qui  représentait  le  diable  tentant  aint  Antoine.  »  Elle  a 
remarqué  aussi  l'orgue,  «  qui  est  bien  moins  joli  que  celui  de  Luxcuil». 
A  rétablissement  des  bains  de  Plombières,  elle  a  compté  le  nombre 
des  piscines,  des  appareils  à  douches  et  des  baignoires,  celles-ci 
construites  «  pour  donner  de  la  distraction  aux  personnes  qui  ne 
»  peuvent  pas  aller  en  piscine  y>  ;  elle  a  constaté,  en  outre,  que  le 
salon  de  conv<*Tsation  est  «  un  peu  démeublé  ».  Après  quoi,  elles 
sont  descendues  dans  le  parc.  Mais  là,  malgré  les  deux  miches  de 
pain  dévorées  a  la  feuillée  Dorothée,  la  faim  les  a  reprises.  «  Nous 
»  sonmies  retournées  sur  nos  pas  pour  chercher  un  boulanger  ;  n'en 
9  trouvant  pas,  nous  sommes  entrées  chez  un  pâtissier  pour  acheter 
»  une  brioche  de  vingt  sous  ;  ce  qui  fait  que  nous  avons  donné 
»  chacune  deux  sous.»  Ainsi,  il  n'y  a  pas  de  boulanger  à  Plombières  \ 
Les  petites  filles  qui  ont  faim  sont  obligées  de  se  nourrir  de  brioches. .  » 
Quelle  révélation  l  » 
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M.  Dreyfus  suppute,  d*apn>s  les  chiffres  de  M.  CoUinct,  les  dépenses 
de  l'expédiLion.  «  Les  comptes  du  délégué  des  écoles  soat  bien  nets. 
La  dépense  tx)tale  du  groupe  des  filles  s*est  élevée  à  1,036  fr.  70  c, 
soity  par  personne^  à  103  fr.  07  c.  pour  32  jours, c'est-à-dire  à3  fr.  âo  c. 
par  jour  et  par  tête.  Les  garçons  —  qui  le  croirait  ?  —  ont  dé- 
pensé un  peu  moins  :  leur  dépense  totale,  y  compris  les  honoraires 
du  surveillant,  est  de  852  fr.  65  c.  soit,  par  jour  et  pour  chacun, 
i  fr.  il  c. 

>Ajoutez  qu'on  ne  craint  pas  de  nous  donner  le  drtail  des  dépenses 
faites,  voire  des  menues  dépenses  imprévues  ou  extraordinaires  ;  on 
a  acheté  pour  les  filles  I  fr.  45  c.  de  papier  à  lettre,  et  on  a  payé 
18  fr.  15  c.  pour  leurs  timbres-poste  et  leurs  dépt'ches,  tandis  que 
les  timbres-poste  des  garçons  n'ont  coûté  en  tout  que  1  fr.  50  c. 
Les  filles,  plus  bavardes,  ont  plus  écrit  que  les  garçons.  Et  puis, 
elles  ont  demandé  du  lait  en  surplus, —pour  11  fr.  40  c.  de  lait  I 
—  et  il  leur  a  fallu  du  vin  de  quinquina,  —  pour  10  fr.  de  quinquina. 
EnOn,  elles  ont  acheté  un  (Miude  des  Vosges  moyennant  9  fr.  (ça, 
c'est  du  luxe  !),  et  elles  ont  donné  1  fr.  50  c.  à  l'église.  0  n  les 
note,  ces  frais  d*église,  au  risque  de  scandaliser  les  contribuables 
ennemis  de  la  religion  et  d'éloigner  les  souscripteurs  intransigeants. 
Voilà  ce  t|ui  s'appelle  être  consciencieux!  » 

Sur  la  liste  des  souscripteurs  de  l'œuvre,  M.  Abraham  Dreyfus 
remarque,  avec  une  satisfaction  toute  particulière,  les  noms  de 
plusieurs  «  enfants  riches  ».  Si  cette  pensée  se  généralisait,  si  les 
fonds  des  colonies  scolaires  pour  les  enfants  pauvres  et  débiles 
étaient  chai^ue  année  fournis  par  l'association  charitable  de  tous  les 
enfants  des  familles  riches  ou  aisées,  ne  serait-ce  pas  là  un  heu- 
reux témoignage,  bien  touchant,  bien  français,  de  bonne  confra- 
ternité ? 

Les  élections  en  Belgique,  par  M.  le  vicomte  de  Gontaul-Biroa 
{Le  Correspondant,  n°  du  25  juin).  —  Cet  article,  dont  l'objet  est  de 
constater  la  victoire  du  parti  clérical  en  Belgique  et  les  résultats 
qu'on  en  peut  attendre,  principalement  en  ce  qui  concei'ne  l'abro- 
gation de  la  loi  sur  la  neutralité  des  écoles,  se  termine  par  une 
comparaison  entre  la  situation  de  la  France  et  celle  de  la  l^lgique 
au  point  de  vue  qui  préoccupe  l'auteur. 

Nous  citerons  cette  page  : 

«  Que  de  fois  en  écrivant  les  lignes  qui  précèdent,  dit  M.  de  Gon- 
taut-Biron,  la  pensée  de  la  France  s'est  offerte  à  notre  esprit!  que 
de  fois  son  nom  est  presque  tombé  de  notre  plume  !  Est -il  possible, 
en  effet,  de  rencontrer  une  analogie  plus  saisissante  entre  la  situa- 
tion de  la  Belgique  et  celle  de  la  France  juscju'à  ces  jours  derniers, 
entre  le  but  à  atteindre  et  les  moyens  pratiqués  par  les  révolution- 
naires des  deux  États,  entre  les  hommes  enfin  employés  à  une  be- 
sogne identique...  » 
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M.  le  yicomte  de  Gontant-Biron  dér^eloppe  cette  idée,  puis  U  ajoute  : 
«  Que  les  consenuteurs  français  le  sachent  bien  :  il  dépend  d'eux 
seula,  eo  définitive,  après  avoir  souffert  des  mêmes  tourments,  de 
la  même  oppression,  des  mêmes  iniquités,  de  compléter  la  ressem- 
blance, en  réagissant  comme  les  Belges  et  de  la  même  manière.  H 
dépend  d*eux  également  de  reconquérir  leur  indépendance  enchunée, 
de  reoou\Ter  leurs  droits  lésés  et  leurs  libertés  violées  :  aaraient-ib 
une  opinion  si  abaissée  d*eux-mêmes  qu'ils  se  résignent  à  subir  ce 
que  les  Belges  n'ont  pas  voulu  supporter  ? 

»  Déjà,  lors  des  élections  municipales,  un  mouvement  conservateur 
s'est  nettement  dessiné.  Il  y  a  eu  dans  presque  toute  la  .France  ua 
commencement  de  protestation  contre  les  folies  républicaines  :  ce 
n'est  pas  assez.  Si  nos  avantages  se  bornent  à  cela,  les  ministres 
et  les  Chambres,  en  possession  exclusive  du  pouvoir  législatif  en- 
core, continueront  leur  néfaste  besogne,  ils  achèveront  Texécutioa 
du  complot  perpétré  contre  nos  libertés  les  plus  chères  et  nos  droits 
les  plus  sacrés,  et  nos  premiers  efforts  n'auront  abouti  à  rien.  Mais 
avant  une  année,  l'arène  électorale  se  rouvrira,  et  cette  fois  l'occasion 
sera  décisive,  puisqu'il  s'agira  de  nommer  une  nouvelle, Chambre  et 
de  renouveler  le  tiers  du  Sénat.  Ce  jour-là  nous  ne  saurions  déployer 
assez  d'activité  et  d'énergie  pour  reprendre  notre  travail  du 
4  mai,  pour  changer  en  victoire  des  succès  d'avant-garde.  C'est 
ainsi  qu'ont  fait  les  Belges;  pourquoi  ne  ferions-nous  pas  conmie 
eux  ?  Nous  avons  à  notre  disposition  les  mêmes  armes  :  si  elles  ont 
suffi  là  pour  vaincre,  pourquoi  seraient-elles  insuffisantes  ici?  Ce 
serait  donc  que  les  cœurs  seraient  moins  fortement  trempés,  que  lai 
liberté  de  conscience,  la  conservation  de  nos  droits  et  l'économie 
de  la  fortune  publique  nous  seraient  moins  chères  qu'à  eux?  Noua 
nous  refusons  à  le  croire,  et  nous  avons  la  persuasion  intime  que 
les  Français,  stimulés  par  l'exemple  admirable  de  leurs  voisins,  mar- 
cheront dans  la  même  voie. 

»  Ne  nous  dissimulons  pas  néanmoins  que  les  victoires  ne  se  ga- 
gnent qu'à  certaines  conditions.  Pour  lutter  sans  relâche  comme 
sans  faiblesse,  il  faut  plus  que  le  souci  des  intérêts  matériels,  il 
faut  des  convictions,  et  celles-ci  ne  se  puisent  que  dans  la  con- 
science. Or,  peut-on  attendre  un  développement  rassurant  de  la 
conscience  dans  les  écoles  laïques,  loin  du  regard  de  ce  Dieu  qui 
seul  a  le  don  de  l'inspirer  et  le  pouvoir  de  la  juger.  11  importe  donc, 
au  plus  haut  degré,  de  multiplier  les  écoles  religieuses,  d'en  créer 
partout  où  il  n'y  en  a  pas,  dans  ce  but  de  former  des  comités,  de 
recueillir  d'abondantes  souscriptions,  de  se  montrer  généreux,  pro- 
digue même  !  Je  sais  bien,  en  outre,  que  certaines  traditions  cen- 
tralistes affaiblissent,  en  France,  le  prix  des  franchises  communales; 
eh  bien  !  efforçons-nous  de  réagir  contre  ces  tendances  et  de  créer 
un  contre-poids  fortifié  par  l'association  aux  empiétements  d'un  pou- 
voir central  tombé  dans  des  mains  révolutionnaires. 


LA   PEESSB   ET  LIS  UVRES  11 

»  On  dira  enfin  qae  !a  Belgique  rojaliste  â  un  avantage  sur  a 
France  républicaine  !  J'en  conviens,  mais  id  encore  il  dépend  de 
nous  d'égaliser  les  situations...  » 

A  bon  entendenr  salut  ! 

De  l'enseigivement  agricole  en  frange,  par  M.  J.  de  Parien  (Le  Cor^ 
rtspondant,  n^  du  25  juin).  —  Dans  ce  même  numéro  du  Correspon- 
dant qui  contient  Tarticle  de  M.  de  Gontaut-Biron,  nous  trouvonf^ 
une  étude  fort  intéressante  de  M.  J.  de  Parieu  sur  renseignement 
agricole  en  France.  M.  de  Parieu  fnit  deux  parts  de  cette  étude. 
Tune  qui  concerne  renseignement  général  de  l'agriculture  dans  les 
établissement  s  ressortissant  au  ministère  de  Tinstruction  publique, 
l'autre  qui  concerne  l'enseignement  agricole  technique  dans  des  éco- 
les spéciales.  (Test  à  la  première  partie  que  nous  nous  attacherons 
parliculièrement.  M.  de  Parieu  y  fait  Thistorique  de  l'enseignement 
générai  de  l'agriculture,  et  il  en  trouve  les  premières  traces  en  1793. 
Il  mentionne  les  décrets  du  29  frimaire  an  il,  du  20  vendémiaire 
et  du  27  brumaire  an  111,  ou  «  Ton  entrevoit  le  désir  encore  vague 
et  mai  précisé  du  législateur  de  faire  dans  renseignement  des  jeu- 
nes enfants  une  part  pour  des  notions  théoriques  et  pratiques  d*agri- 
culture.  »  La  question  subit  ensuite  un  très  long  temps  d'arrêt.  La 
loi  de  1833  oublie  l'enseignement  agricole.  Diverses  dispositions  de 
1838  et  de  1839  ont  pour  objet  l'introduction  de  cet  enseignement 
dans  les  écoles  normales.  Le  projet  de  loi  du  30  juin  1848  plaçait 
l'agriculture  parmi  les  matières  obligatoires  de  l'enseignement  pri- 
maire ;  mais  il  ne  fut  pas  discuté.  La  loi  de  1850  se  borne  à  com- 
prendre au  nombre  des  matières  facultatives  «  des  instructions  élémen- 
taires sur  l'agriculture  ».  M.  de  Parieu  cite  ensuite,  outre  la  loi  sur 
l'enseignement  secondaire  spécial,  qui  contient  tout  un  progranmie 
agricole,  différentes  dispositions  administratives  tendant  à  régulari- 
ser l'enseignement  de  Tagriculture  dans  les  écoles  nomfliles  ;  puis 
il  arrire  à  la  grande  enquête  de  1867. 

Lors  de  cette  enquête,  dit  M.  de  Parieu,  «  un  vœu  unanime  fut 
émis  pour  que  l'agriculture  fit  partie  du  programme  obligatoire  de 
l'enseignement  dans  les  écoles  primaires.  Les  observations  portèrent 
surtout  sur  rinslruction  agricole  à  donner  aux  instituteurs  dans  les 
écoles  normales,  sur  celle  à  donner  aux  enfants  dans  les  écoles 
communales  et  aux  adultes  dans  les  cours  spéciaux  appropriés  aux 
besoins  et  aux  travaux  de  l'agriculture. 

«  Une  commission  spéciale,  chargée  d'étudier  cette  question,  résu- 
ma ses  travaux  en  huit  vœux: 

»  i^  Modifier  le  règlement  des  écoles,  de  telle  sorte  que  l'on  puisse, 
par  la  fixation  des  heures  de  classe  et  de  l'époque  des  vacances, 
coDcilier  les  exercices  classiques  avec  les  travaux  des  champs.  —  Ccst 
le  but  qu'un  arrêté  du  29  décembre  1867  a  cherché  à  atteindre. 

»  2»  Fixer  un  programme  général  d'enseignement  agricole,  appro- 
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prié  dans  chaque  dépai'tcment  aux  conditions  de  là  culture  locale. 
—  Un  arrêté  du  3  décembre  de  la  même  année  a  posé  les  bases 
de  ce  programme. 

>  3<>  Compléter  Torganisation  de  cours  spéciaux  d'agriculture  et 
d'horticulture  dans  les  écoles  normales. 

»  i^  Créer  des  professeurs  départementaux  d'agriculture  (M.  d<î 
Parieu  s*étend  avec  détail  sur  cette  institution  dans  la  seconde  par- 
tie de  son  travail,  en  analvsant  les  dispositions  de  la  loi  du  i5  juin 
1879). 

»  5^  Faciliter  Tinstitution  de  promenades  agricoles  et  Tannexion 
de  jardins  aux  écoles  normales  et  communales,  afin  de  fortifier  ainsi 
la  théorie  par  la  pratique. 

»  6®  Recommander  aux  instituteurs  de  donner  autant  que  possible 
une  direction  agricole  à  leur  enseignement  quotidien  et  aux  cours 
suivis  par  les  adultes. 

»  70  Prier  les  préfets  de  tenir  compte,  dans  la  nomination  des 
instituteurs,  des  connaissances  spéciales  d'agriculture  que  certains 
d'entre  eux  possèdent. 

»  8**  Encourager  des  concours  annuels,  sur  ce  point  particulier  de 
l'enseignement,  entre  les  élèves  des  différentes  communes,  et  récom- 
penser les  instituteurs  proportionnellement  au  nombre  de  leurs 
élèves  ayant  pris  part  à  ces  concours  et  aux  succès  obtenus  par  eux. 

»  L'introduction  d'un  certain  élément  agricole  dans  les  délégations 
cantonales  était  aussi  vivement  désirée.  > 

Les  vœux  émis  en  1867,  dit  M.  de  Parieu,  ont  été  plusieurs  fois 
renouvelés.  D'autre  part,  le  décret  du  31  décembre  1872  a  compris 
l'agriculture  dans  le  programme  des  connaissances  exigées  des  jeunes 
gens  qui  désirent  contracter  un  engagement  conditionnel  d'un  an. 
Enfin  est  venue  la  loi  du  15  juin. 1879. 

Cette  loi,  «  après  avoir  organisé  l'enseignement  départemental  de 
l'agriculture,  a  tiré  elle-même  les  conséquences  de  cette  première 
mesure,  en  sanctionnant  pour  l'avenir  une  réforme  depuis  longtemps 
demandée.  En  vertu  de  son  article  10,  les  notions  élémentaires 
d'agriculture,  qui  jusque-là  appartenaient  à  la  sphère  facultative  de 
l'enseignement  primaire,  doivent,  trois  ans  après  l'application  de 
ses  dispositions  à  tous  les  départements,  être  comprises  dans  les 
matières  obligatoires  de  cet  enseignement.  Ce  délai  (au  point  de 
départ  duquel  nous  touchons,  puisque  prochainement  tous  les  dépar- 
tements vont  être  dotés  de  chaires  d'agriculture)  a  pour  but  de 
permettre  que  les  connaissances  agricoles  se  répandent  dans  la 
masse  des  instituteurs,  avant  que  ces  derniers  soient  appelés  à  en 
enseigner  eux-mêmes  les  éléments  à  leurs  élèves.  A  ce  prix  seule- 
ment, cet  enseignement,  rnndu  obligatoire,  pourra  se  produire 
utilement  et  avec  maturité,  et  rencontrer  dans  les  campagnes  le 
crédit  dont  il  est  essentiel  qu'il  soit  entouré.  4^es  Conseils  départe- 
mentaux peuvent  même  avant  ce  délai  décider  l'obligation  de  cet 
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enseignemenl  daus  toutes  les  écoles  primaires  d'un  département, 
si  depuis  plus  de  trois  ans  l'enseignement  agricole  est  organisé 
dans  récole  normale.  » 

Nous  approchons  donc  du  terme,  dit  M.  de  Parieu  en  terminant 
celte  première  partie  de  son  article;  et  il  entrevoit  ce  terme  d'au- 
tant plus  volontiers  qu'il  espère  «  que  le  développement,  par  l'obli- 
gation, de  l'enseignement  agricole  dans  les  écoles  rurales  exercera 
une  heureuse  influence  sur  l'avenir  si  compromis  de  l'agriculture, 
et  sera  un  moyen  puissant  d'entraver  cette  désertion  des  campagnes, 
cet  abandon  de  la  profession  de  cultivateur,  cette  émigration  con- 
stante vers  les  grands  centres,  qui  sont  peut-être  la  cause  prin- 
cipale du  renchérissement  de  la  main-d'œuvre.  »  et  entrent  pour 
une  grande  part  dans  les  souiïrances  actuelles  des  populations 
agricoles. 

Le  ROLE  ÉCONOMIQUE  DE  LA  FEMME,  LE  SOCIALISME  d'ÉtAT  ET  LES  DOC- 
TRINES SENTIMENTALES,  par  M.  ÂrthuT  Mangin  (U Economiste  français, 
n*>  du  ^juin).  —  Nous  ne  prendrons  de  cetarlicle  ((u'un  seul  point, 
qui  nous  concerne  spécialement.  La  doctrine  de  M.  Arthur  Mangin, 
si  nous  la  comprenons  bien,  est  celle-ci  :  la  valeur  économique  de  la 
Temme  est,  de  par  la  nature,  infiniment  moindre  que  celle  de  l'homme  ; 
un  pourrait  même  dire  que  la  femme  n'a  pas  ou  ne  devrait  pas  avoir, 
industriellement  parlant,  de  valeur  économique;  sa  véritable  place, 
sa  seule  place  est  au  foyer  de  famille.  Et  il  part  de  là  pour  conclure 
que  c'est  en  vertu  d'une  fausse  sentimentalité  qu'on  cherche  à  ouvrir 
plus  larges  pour  elle  les  voies  de  l'activité  industrielle;  il  faudrait 
au  contraire  les  lui  fermer,  les  lui  fermer  toutes  sans  exception  : 
quelques-uns  réclament  pour  elle,  au  moins  sur  certains  points,  un 
salaire  égal  à  celui  de  l'homme  :  il  faudrait  que  tout  salaire  lui  fût 
interdit.  Nous  laissons  parler  M.  Mangin. 

c  Déjà,  dit-il,  les  ménages  ne  sont  pas  très  rares,  dans  la  classe 
ouvrière  et  môme  dans  une  classe  plus  relevée,  où  l'homme  trouve 
commode  de  ne  rien  faire  et  de  vivre  tant  bien  que  mal  du  travail 
de  sa  femme  et  de  ses  enfants.  Ce  sera  bien  pis  le  jour  où,  sous 
prétexte  d'une  égalité  naturelle  qui  n'existe  pas,  on  mettra  le  salaire 
des  femmes  au  mémo  taux  que  celui  de  l'homme!  C'est  aussi  sous 
prétexte  de  cette  même  égalité,  c'est  pour  assurer  l'indépendance 
des  femmes  que  l'on  se  fait  un  devoir  de  leur  ouvrir,  aussi  large- 
ment que  possible,  une  foule  de  carrières  lucratives.  L'État,  pour 
son  compte,  leur  en  offre  un  grand  nombre;  les  postes  et  télé- 
graphes, l'enseignement  primaire  et  secondaire,  —  en  attendant 
l'enseignement  supérieur,  —  et  d'autres  carrières  encore  où  les 
femmes  et  les  jeunes  filles  bien  protégées  —  ah!  dame,  il  faut  des 
protections!  —  trouvent  à  se  faire  une  situation  aisée  ;  elles  ap- 
prennent ainsi  à  se  passer  de  mari,  à  so  débarrasser  des  soucis  du 
ménage  et  des  chagrins  de  la  famille. 
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»  Voilà  où  Ton  arrive  ayec  ce  socialisme  sentimental,  ou  ce  sen- 
timentalisme social,  qui  est  de  mode  aujourd'hui  et  dont  nous  voyons 
des  économistes,  même  très  orthodoxes,  ne  pas  savoir  se  défendre. 
Ah!  que  j'en  aurais  encore  long  à  dire  sur  ce  sujet  1  que  je  pourrais 
citer  de  ménages  d'ouvriers  et  de  portiers  qui  poussent  ardemment 
leurs  filles  aux  examens  scolaires;  qui,  pendant  quelques  années, 
au  besoin,  s'imposent  de  lourds  sacrifices,  parce  qu'ils  se  disent  : 
c  Quand  notre  fille  sera  casée,  quand  elle  sera  institutrice  de  la 
»  Ville,  elle  nous  nourrira,  et  nous  ne  ferons  plus  rien.  »  Et  c'est 
ce  qui  arrive  ;  par  exemple,  il  ne  faut  pas  que  la  pauvre  fille  songe 
à  se  marier!  Ah  !  mais  non!  elle  se  doit  toute  à  ses  bons  parents, 
qui  se  sont  saignés  aux  quatre  membres  pour  en  faire  une  institu- 
trice, et  qui  désormais  entendent  se  reposer. 

»  Eh  bien  !  moi,  je  voudrais,  puisqu'on  demande  à  l'État  de  donner 
des  exemples,  que  non  seulement  il  n'admît  dans  les  fonctions  pu- 
bliques et  dans  ses  ateliers  que  des  veuves  ou  des  orphelines  de 
père,  mais  qu  au  heu  de  multiplier  les  emplois  pour  les  femmes,  il 
en  restreignit  le  nombre  autant  que  possible.  Je  crois  que,  parmi 
ces  emplois,  beaucoup,  d'abord,  pourraient  être  supprimés  sans 
aucun  inconvénient,  et  que  presque  tous  les  autres  devraient  être 
donnés  à  des  hommes  et  de  préférence  à  des  hommes  mariés.  Je  ne 
fais  même  pas  exception  pour  l'enseignement  primaire  ou  secon- 
daire des  filles.  Croit-on  que  des  professeurs  hommes  n'enseigneraient 
pas  aussi  bien  la  grammaire,  la  géograpliie,  Tarithmétique  et 
l'histoire  aux  petites  filles  que  des  institutrices?  Croit-on  qu'au 
moins,  au  lieu  de  mettre  dans  une  école  tout  un  personnel  féminin,  — 
directrice,  sous-directrices,  institutrices  adjointes  et  auxiliaires,  — 
dont  la  bonne  moitié  est  de  trop,  il  n  y  vaudrait  pas  mieux  mettre, 
tout  simplement,  un  mari  et  sa  femme,  qui  élèveraient  leurs  propres 
enfants  en  même  temps  que  ceux  des  autres  ;  que,  de  même,  dans 
un  bureau  de  poste  et  de  télégraphe,  au  lieu  de  placer  la  femme, 
qui  souvent  travaille  pour  permettre  à  son  mari  d'aller  godailler  au 
café,  il  ne  vaudrait  pas  mieux  placer  le  mari  pour  que  la  femme 
pût  s'occuper  de^son  ménage  et  de  ses  enfants? 

»  Voilà,  selon  moi,  les  exemples  que  l'Etat  devrait  donner,  que 
l'industrie  privée  et  le  commerce  devraient  suivre  et  que  tous  les 
hommes  sages  devraient  recommander.  C'est  ainsi,  non  autrement, 
qu'on  rendra  la  femme  à  son  vrai  rôle  économique,  moral  et  social, 
qu'on  réveillera  l'esprit  de  famille  et  les  mœurs  domestiques,  et  que 
l'on  favorisera,  dans  la  mesure  du  possible,  l'accroissement  de  U 
population.  » 

M.  Arthur  Mangin  reproche  aux  économistes,  orthodoxes  ou  autres, 
qui  ne  sont  pas  de  son  avis,  des  excès  de  sentimentalité;  ne  pourrait- 
on  pas  lui  reprocher,  à  lui,  des  impatiences  d'imagination,  qui 
ne  tiennent  pas  assez  compte  des  faits  ?  La  femme  au  foyer  de  la 
famille,  chaque  femme  trouvant  un  foyer,  vivant  à  l'ombre  de  ce 
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foyer  et  n'étant  jamais  foreée  d'en  sortir,  c'est  là  un  idéal  charmant, 
l'idéal  de  la  société  humaine  constitaée  d'après  les  vraies  règles 
morales  et  économiques.  Mais  en  sommes-nous  là  aujourd'hui,  et,  à 
supposer  même  que  le  progrès  des  idées  et  des  mœurs  amène  la 
réduction,  sinon  la  suppression  de  toute  une  série  de  besoins  factices 
non  moins  impérieux  à  satisfaire  que  les  bssoins  plus  grossièrement 
naïfs  d'un  autre  âge,  pouvons-nous  prévoir  que  nous  en  serons  là 
demain?  Tant  que  la  lutte  pour  la  vie  restera  exigeante  et  âpre 
comme  elle  l'est,  le  plus  sage  sera  encore,  quoi  qu'en  dise  M.  Man- 
gîn,  de  tâcher  de  réunir  au  foyer,  dans  un  très  grand  nombre  de 
ménages,  à  côté  de  Télément  économique  évidemment  supérieur 
du  mari,  Télément  économique  inférieur  mais  utile  de  la  femme.  La 
famille  certainement  en  souffrira,  qui  ne  le  sait  et  qui  n'en  gémit  ? 
mais  le  moyen  de  faire  autre  chose?  Et  pour  la  femme  en  particulier,— 
pour  la  femme  pauvre,  cela  s'entend,  maison  pourrait  direqu'aujour^ 
d'hui  lasociété  est  tellement  constituée  que  presque  toutes  les  femmes 
sont  pauvres ,—  Findépendance,  Taccroissement  de  valeur  industrielle 
qui  la  rend  indépendante  est  encore  la  meilleure  condition  pour  se 
constituer  une  famille.  Voilà  pourquoi,  suivant  nous,  M.  le  ministre 
de  l'instruction  publique  peut,  en  toute  sûreté  de  conscience  éco- 
nomique, multiplier  les  écoles  de  filles  et  confier  ces  écoles  à  des 
femmes,  augmenter  les  traitements  des  institutrices,  les  rendre  même 
égaux,  si  son  budget  le  lui  permet,  à  ceux  des  instituteurs.  Peut-être 
exploitera-t-on,  comme  le  fait  voir  M.  Mangin,  la  bonne  foi  de  quel- 
ques-unes; peut-être  le  travail  de  telles  et  telles  institutrices  servira- 
t-41  à  alimenter  la  paresse  de  celui-ci  ou  Tégoïsme  de  ceux-là; mais 
il  sera  la  sauvegarde  matérielle  et  morale  du  plus  grand  nombre. 
Nous  irions  volontiers  jusqu'à  penser  qu'en  ce  qui  regarde  —  qu*on 
veuille  bien  nous  passer  le  mot  —  le  métier  d'élever  les  enfants,  il 
ne  cessera  jamais  d'être,  même  dans  la  société  idéale  que  se  figure 
M.  Mangin,  le  partage  spécial  des  femmes.  Ce  n'est  pas  pour  elles 
déroger  à  leur  condition  naturelle  que  de  tenir  une  école,  au  moins 
dans  certaines  conditions.  L'école,  quand  ce  n'est  pas  une  trop  grande 
école,  qu'est-ce  autre  chose  que  la  famille  augmentée  et  développée? 
Aussi  comprendrions-nous  parfaitement,  comme  M.  Mangin,  «  un 
mari  et  sa  femme  élevant  leurs  propres  enfants  en  même  temps  que 
ceux  des  autres  »;  seulement,  même  dans  ce  cas,  qui  suppose  la 
faculté  «  d'élever  »  beaucoup  plus  commune  qu'elle  ne  Test,  n'en 
déplaise  à  M.  Mangin,  nous  mettrions  la  femme  avant  le  mari. 

H£NRi  Martin,  sa  vie,  ses  œuvres,  son  rôle,  par  MM.  Louis  Mai- 
nard  et  Paul  Biiquet,  avec  une  préface  de  M.  H.  Camot,  sénateur, 
membre  de  l'Institut.  1  vol.  in-8<*,  Paris,  Librairie  centrale  des  publi- 
cations populaires,  1884.  —  Ce  livre  fait  partie  d'une  bibliothèque 
destinée  à  l'éducation  morale  et  civique  de  la  jeunesse  française,  et 
il  y  est  très  bien  placé.  La  vie  de  l'historien  national,  de  celui  qu'on 
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a  appelé  «  le  patriote  »,  ce  nom  résumant  mieux  que  tout  autre 
toutes  les  qualités  de  son  talent  et  de  son  ùmc,  ne  peut  avoir  qu'une 
influence  de  haute  édification,  et  c'est  ainsi  que  Tont  comprise  ses 
éditeurs.  Nous  y  remarquons  en  particulier  un  chapitre,  le  dixième, 
quia  pour  titre  «  Henri  Martin  et  l'éducation».  Henri  Martin,  en  effet, 
a  été  à  la  tête  ou  a  fait  partie  de  toutes  les  sociétés  qui  ont  pour 
but  d'étendre  et  d'approfondir  l'instruction  populaire,  et  la  question 
de  l'éducation  nationale  lui  paraissait  devoir  primer  toutes  les 
questions  politiques.  Les  éditeurs  ont  réuni  dans  ce  chapitre  ce 
qu'Henri  Martin  a  laissé  de  plus  caractéristique  dans  ses  discours, 
dans  divers  écrits,  sur  cette  éducation  nationale  qu'il  voulait  laïque, 
patriotique,  largement  religieuse  et  anti-sectaire.  Ils  citent,  entre 
autres  documents,  deux  lettres  qui  n'étaient  pas  destinées  à  la  publi- 
cité, ce  qui  n'en  diminue  pas  l'intérêt.  On  lui  avait  soumis  le  dessin 
de  deux  images  d'Epinal  de  propagande  républicaine.  L'une  repré- 
sentait Hoche  pacifiant  la  Vendée.  Henri  Martin  y  criliqu»*  un  paysan 
qui,  au  deuxième  plan,  a  l'air  de  s'agenouiller  devant  un  soldat 
républicain.  «  Nous  avons  affaire,  dit-il,  à  une  race  courageuse,  qu'il 
ne  faut  pas  blesser  dans  ses  souvenirs.  Ces  paysans  tournent  au  bleu 
maintenant;  mais  ils  n'aimeraient  pas  qu'on  traitât  dédaigneusement 
leurs  pères.  Noti*e  homme  ne  doit  pas  avoir  cette  altitude,  môme  en 
mettant  bas  les  armes.  »  La  seconde  image  représentait  la  République, 
et  on  lui  avait  mis  sous  les  pieds  toutes  sortes  d'emblèmes. 
Henri  Martin  blâme  cette  intention;  il  n'aime  pas  que  la  République 
foule  aux  pieds  «  la  fleur  de  lys,  symbole  de  l'ancienne  France, 
Torléanisme,  etc.;  pas  même  l'aigle  ».  Pas  même  l'aigle!..  «  L'in- 
struction républicaine  doit  prendre  aujourd'hui,  dit-il,  des  formes 
moins  militantes,  et  travailler  a  ramener  plutôt  qu'à  froisser  tout 
ce  qui  est  susceptible  d'être  regagne.  »  Dans  une  seconde  lettie, 
Henri  Martin  revient  sur  cette  idée  :  «  La  réflexion  m'a  confirmé dansles 
observations  que  je  vous  ai  communiquées  sui  l'image  de  la  Répu- 
blique; ce  n'est  plus  là  notre  terrain;  il  faut  supprimer  tous  les  em- 
blèmes qu'on  lui  a  mis  sous  les  pieds  et  ne  rien  mettre  à  la  place. 
La  Républi(iue  est  victorieuse  à  l'intérieur,  elle  enseigne,  elle  tra- 
vaille et  se  prépare  au  besoin  à  se  défendre  et  à  revendiquer  ses 
droits  contre  le  dehors  :  au  lieu  de  Lex  et  de  Pax  (pas  do  latin 
dans  une  image  populaire),  mettre  Loi  et  TravaiL  N'abusons  pas  de 
ce  mot  de  Paix  chez  un  peuple  dont  le  territoire  est  mutilé,  qui 
aura  quel({ue  jour  la  guerre,  et  chez  lequel  tout  le  monde  est  obligé 
d'être  soldat.  Ne  nous  amollissons  pas  !  » 

Ne  nous  amollissons  pas  :  le  mot  est  à  méditer,  et  il  y  a  dans  tout 
ceci,  si  l'on  veut  bien  y  regarder  de  près,  une  très  délicate  et  très 
profonde  pédagogie. 

Petit  manuel  pratique  de  l'épargne,  par  P2lie  Dupuy,  licencié  en 
droit,  rédacteur  au  ministère  de  l'instruction  publique,  directeur  de 


LA   PRESSE   ET   LES   LEVRES  77 

cours  et  professeur  de  droit  usuel  'et  d'économie  politique  à  la 
Société  d'instruction  populaire  TUnion  française  de  la  jeunesse,  i  vol. 
jn-i2,  Paris,  Librairie  centrale  des  publications  populaires,  1884.  — 
Ce  petit  livre  contient  des  développements  familiers,  des  question- 
naires» des  exercices  à  l'usage  des  enfants  sur  la  caisse  d'épargne 
scolaire,  la  caisse  d'épargne,  la  caisse  d'épargne  postale,  la  caisse 
des  retraites  pour  la  vieillesse,  les  caisses  d'assurance  en  cas  de 
décès  et  en  cas  d'accident,  les  sociétés  de  secours  mutuels.  L'auteur 
y  a  joint  des  tableaux,  des  modèles  de  pièces  destinés,  conformé- 
ment au  titre,  à  faciliter  la  pratique  de  l'épargne.  Bien  sérieux 
peut-être  pour  devenir  un  livre  de  lecture  entre  les  mains  des  élèves, 
il  peut  fournir  au  maître  un  excellent  appoint  pour  les  leçons  d'in- 
struction morale  et  civique. 

Amour  sacré  de  la  patrie I  épisode  de  la  guerre  de  1870-1871, 
par  A.  Clayton,  avec  une  préface  de  M.  Paul  Bert,  député,  membre 
de  rinstitut,  ouvrage  orné  de  25  gravures  dans  le  texte.  1  vol.  in-8o, 
Paris,  Picard-Bernheim  et  C^«,  1884.  —  On  a  réuni  dans  ce  livre,  à 
l'aide  d'une  fiction  romanesque  très  simple,  les  principaux  épisodes 
de  la  guerre  dans  les  départements  pendant  la  malheureuse  inva- 
sion de  1870-1871.  11  s'adresse  aux  enfants  et  aux  jeunes  gens; 
c'est  un  «  remember  »  patriotique  qui  leur  est  particulièrement 
destiné.  «  L'histoire  de  nos  désastres,  dit  M.  Paul  Bert  dans  sa 
préface,  et  celle  des  efforts  héroïques  faits  pour  en  écarter  les  con- 
séquences fatales,  y  sont  reproduites  à  l'occasion  des  incidents  d'une 
aventure  pleine  d'intérêt  dramatique. 

>  Les  enfants  auraient  bien  changé  depuis  mon  jeune  temps  s'ils 
ne  se  passionnaient  pour  le  brave  et  gai  Paul  Chazel,  s'ils  ne  s'in- 
dignaient contre  les  assassins  de  son  cher  compagnon,  et  s'ils  n'ap- 
plaudissaient à  la  vengeance.  Ils  auraient  bien  changé  s'ils  ne  pleu- 
raient sur  Wissembourg,  Sedan,  la  France  livrée  et  trahie,  s'ils  ne 
s'enorgueillissaient  des  victoires  remportées  par  des  tronçons  d'armée, 
et  s'ils  ne  répétaient  avec  enthousiasme  le  beau  serment  civique 
qui  termine  le  livre.  Ce  serment,  il  faudrait  que  tous  l'apprissent 
par  cœur,  comme  jadis  celui  des  éphèbes  à  Athènes,  et  alors,  reve- 
nant au  titre  du  livre,  emprunté  a  notre 

Marseillaise  ailée  et  volaDt  dans  les  balles, 
ils  ne  manqueraient  pas  de  compléter  le  couplet  : 

Amour  sacré  de  la  patrie, 

Conduis,  soutiens  dos  bras  vengeurs!  » 

M.  Paul  Bert  a  donné  ici  la  note  juste  du  petit  roman  de  M.  Clayton. 
Lui  aussi  répète  à  sa  façon  le  mot  d'Henri  Martin  :  «  Ne  nous  amollis- 
sons pas!  » 

CD. 
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X«a]igae  allemande. 

L*BNSEiGNBMENT  DU  FRANÇAIS.  •—  Si  la  langue  française  est  bannie 
des  écoles  de  TAlsace,  ou  du  moins  réduite  à  un  minimum  d'ensei- 
gnement qui  équivaut  à  peu  près  à  la  proscription,  il  n'en  est  pa^ 
de  même  dans  le  reste  de  T Allemagne.  On  y  fait  des  efforts  consi- 
dérables, et  qui  paraissent  réussir  sur  bien  des  points,  pour  répan- 
dre dans  le3  écoles  et  collèges  la  connaissance  de  noire  langue. 

Cest  ainsi  que  nous  voyons  paraître,  depuis  le  1°'  avril,  à  Nurem- 
berg, une  revue  trimestrielle  en  français,  sous  ce  titre  :  «  Le  Répéti- 
teur, Journal  instructif  et  amusant.  Rédacteur  en  chef,  Charles  Oudin. 
Prix,  i  mark  par  trimestre.  »  Ce  journal  est  destiné  à  ceux  qui 
connaissent  déjà  la  grammaire  française,  les  diverses  parties  du  dis- 
cours, règles,  mots  usuels,  mais  qui  ne  seraient  pas  encore  en  état 
de  lire  sans  maître  les  classiques  de  notre  langue  ou  les  auteurs 
modernes.  Ce  journal  a  des  abonnés  et  peut  vivre.  On  pourrait  douter 
(]u'une  publication  analogue  en  allemand  trouvât  chez  nous  assez 
d'amateurs. 

Chaque  mois  voit  éclore  de  nouveaux  livres  d'école  pour  faciliter 
l'enseignement  du  français;  ce  sont  des  dictionnaires,  des  gram- 
maires, des  recueils  de  morceaux  choisis,  des  auteurs  annotés.  On 
pourrait,  en  prenant  au  hasard  parmi  les  plus  récents,  former  pres- 
que une  librairie.  Voici  seulement  quelques  titres  de  ceux  qu'on 
recommande  dans  diverses  revues  de  ce  mois  : 

Le  Dictionnaire  de  la  langue  œmmerciale,pwrlc  professeur  Odermann, 
Leipzig. 

U Enseignement  du  français,  par  le  D*"  Anselme  Ricard,  professeur 
à  l'Académie  commerciale  de  Prague. 

Le  Fablier  de  nos  enfants.  Recueil  de  fables  à  l'usage  des  écoles 
supérieures,  par  Weslenhœffer,  Mulhouse.  C'est  un  recueil  de  fables 
de  valeur  bien  inégale,  soit  en  prose,  soit  en  vers,  tirées  de  Ber- 
quin,  Diderot,  Dorai,  Fénelon,  Florian,  Lachambeaudie,  La  Fontaine, 
Le  Bailly,  Viennet,  etc.,  pOIe-mêle. 

Le  Livre  de  lectures  françaises,  par  Albert  Benecke  et  Friedrich 
d'Hargues,  Potsdam.  Los  livres  de  M.  Benecke  pour  renseignement 
du  français  sont  très  répandus  en  Allemagne. 

Livre  de  lectures  françaises  avec  un  dictionnaire ,  par  Bcchtel,  Vienne, 

Choix  de  poésies  françaises  dans  une  suite  graduée,  arec  traduction 
alletnande,  par  le  D»"  Franz  Hummel,  Gotha. 

Ces  recueils  font  un  étrange  effet  aux  yeux  d'un  Français.  Ils  sont 
composés  en  vue  de  besoins  que  nous  ne  connaissons  pas,  que  nous 
ne  comprenons  guère,  et  ils  admettent  à  l'honneur  de  figurer  comme 
modèles  de  notre  langue  des  pages  que  nous  n'aurions  pas  soupçonnées 
de  tant  d'ambition. 
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Ce  qui  {tarait  plus  important  et  ce  qui  témoigne  d'une  connais- 
sance plus  sérieuse  et  d'un  goût  plus  sûr,  c'est  la  série  d'éditions 
d'auteurs  français  publiés  en  Allemagne.  Voici  par  exemple  les 
œuvres  de  Molière,  avec  commentaire,  introduction  et  études,  éditées 
par  Ad.  Laun,  à  Leipzig,  et  reprises  par  le  D'  W.  Knœrich,  qui 
vient  de  faire  paraître  la  seconde  édition  du  Misanthrope. 

La  librairie  Weidmann  à  Berlin  publie  une  grande  collection  des 
écnvûns  français  avec  notes.  Daus  ces  trois  dernières  années  ont 
déjà  paru  en  4  volumes  les  Fables  de  La  Fontaine,  expliquées  par 
Lubarsch,  un  <  romaniste  »  connu,  c'est-à-dire  savant  très  versé  dans 
la  connaissance  du  français  du  moyen  âge.  Puis  Y  Histoire  de  la  civi^ 
lisation  de  Guizot,  commentée  et  expliquée  par  le  D'  Lambeck;  et 
le  Voyage  du  jeune  A  nacharsis  en  Grèce,  de  l'abbé  Barthélémy,  avec 
des  notes  de  M.  Kuhne. 

Nous  pourrions  citer  encore  nombre  d'éditions  d'auteurs  français, 
tels  que  Voltaire,  Racine,  etc.,  destinés  soit  aux  écoles,  soit  au  public. 
Ce  n'est  pas  vanité  que  nous  devons  tirer  de  ces  faits,  c'est  exempl 
et  émulation. 

L'EifSEiGNENEiiT  DU  DESSIN  ÉLÉMENTAIRE,  indications  pratiques  pour  les 
maîtres  de  dessin  dans  les  écoles  primaires  et  supérieures,  par  H,  Schulze, 
professeur  de  dessin  au  Realgymnase  de  Reichenbach  (Silésie.)  — - 
On  se  plaint  que  notre  industrie,  m^me  celle  de  luxe,  soit  imitée, 
débordée  et  parfois  dépassée  depuis  quelques  années  en  Allemagne. 
Il  est  certain  que  nos  voisins  ont  accordé  une  attention  nouvelle  et 
vraiment  extraordinaire  à  l'enseignement  populaire  des  arts  du  des- 
sin, et  qu'ils  y  ont  fait  de  surprenants  progrès. 

Ce  petit  livre,  qui  contient  180  figures,  a  pour  objet  de  préparer 
et  d'assurer  l'enseignement  du  dessin  en  prenant  les  enfants  depuis 
la  quatrième  année  d'école  jusqu'à  la  huitième  année.  Il  esl  divisé 
très  méthodiquement  selon  l'Age  et  la  force  des  élèves. 

La  première  partie  traite  de  questions  générales,  de  l'importance, 
de  l'utilité,  du  but  de  l'art  du  dessin,  de  l'organisalion  de  cet  ensei- 
gnement dans  l'école,  questions  qu'il  ne  serait  pas  mauvais  de  po- 
pulariser chez  nous. 

La  seconde  partie  entre  dans  le  détail.  Indique  les  moyens  spé- 
ciaux à  adopter,  les  procédés  pratiques,  la  gradation  de  l'enseigne- 
ment, année  par  année,  avec  d'excellents  spécimens  de  dessins  à 
l'appui,  de  façon  à  terminer  complètement  le  cours  avec  la  huitième 
année  d'école,  et  à  mettre  les  élèves  en  état  de  dessiner  d'après  la 
bosse. 

L'auteur  tient  à  l'enseignement  par  masse,  c'est-à-dire  à  ce  qu'une 
classe  entière  dessine  d'après  le  même  modèle,  et  il  veut  par  consé- 
quent que  le  maître  trace  ce  modèle  au  tableau  devant  les  élèves.  Les 
dessins  du  livre  sont  composés  à  cette  intention;  ils  sont  généralement 
bien  choisis  et  Ton  pourrait  certainement  en    tirer  quelque  profit 
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pour  nos  écoles.  Nous  ne  voulons  pas  iri  entrer  dans  la  critique  des 
détails,  tels  que  l'usage  du  charbon  et  de  la  craie  au  lieu  du  crayon  : 
ce  sont  des  moyens  techniques  qui  dépendent  des  différentes  instal- 
lations et  du  but  poursuivi.  11  paraît  difficile  de  se  prononcer  d'avance, 
d'une  manière  absolue  et  pour  tous  les  cas. 

KXÀMEN  ET  AMÉLIORATION  DE  L'AIR  RESPIRÉ  DANS    LES  ÉCOLES  par   le  D' 

Wolpert,  à  Kaiserslautern.  —  Ce  petit  traité,  qui  a  d'abord  paru  dans  le 
Journal  des  instituteurs  du  Palatinaly  renferme  des  indications  et  des 
conseils  qu'on  ne  saurait  trop  répandre.  Heureusement  qu'aujourd'hui 
cette  question  est  connue,  que  chaque  instituteur  sait  de  quelle  im- 
portance il  est  pour  lui  et  pour  ses  élèves  de  chasser  l'air  empesté, 
de  faire  entrer  à  flots  l'air  pur,  de  renouveler  l'atmosphère  par  les 
moyens  les  plus  énergiques  pendant  l'intervalle  des  classes,  et  de  le 
renouveler  progressivement  pendant  la  dui'ée  des  classes  mêmes.  On 
ne  saurait  toutefois  trop  y  insister,  l'air  étant  la  vie  même,  et  la 
paresse,  l'indiû'érence  se  substituant  trop  souvent  sur  ce  chapitre  à 
l'ancienne  ignorance. 

L'opuscule  du  D*"  Woipert  traite  avec  quelque  détail  successi\emenl 
de  la  température,  de  l'humidité  et  de  la  pureté  de  l'air  dans  les 
écoles.  Les  conseils  qu'il  donne  sont  pratiques,  faciles  à  suivre,  peu 
coûteux.  Jadis,  les  écoles  étaient  souvent  moins  saines,  moins  aérées 
que  les  étables,  et  cela  tout  à  la  fois  par  la  faute  des  gens  et  par 
celle  des  locaux.  Aujourd'hui,  en  France,  ce  n'est  qu'exceptionnelle- 
ment qu'on  trouverait  encore  des  écoles  réellement  malsaines  ;  mais 
les  mieux  installées,  les  mieux  bâties,  les  plus  élégantes  et 
les  plus  vastes  ont  encore  besoin  que  les  maîtres  fassent  un  emploi 
judicieux  des  moyens  de  chauffage  et  de  ventilation  mis  à  leur 
disposition  pour  combattre  tant  de  causes  de  malaise  et  de  mal-être 
que  contient  toute  agglomération  considérable. 

A  en  juger  par  ce  petit  livre,  l'Allemagne  ne  paraît  pas,  sur  ce 
point,  par  trop  en  avance  sur  nous. 
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Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique.  —  Les  éleclîoûs 
complémentaires  pour  le  remplacement  de  M.  Buisson,  nommé 
par  décret  membre  du  Conseil  et  de  la  section  permanente,  et 
de  M.  Voigt,  démissionnaire,  ont  eu  lieu  dans  le  courant  du 
mois  dernier.M.  Armbruster,  inspecteur  primaire,  aété  élu  comme 
sixième  représentant  de  l'enseignement  primaire,  et  M.  Girardet 
comme  représentant  des  agrégés  de  Tordre  des  sciences  physiques 
el  naturelles. 

Le  mémoire  de  M.  Gréard  sur  la  revision  des  programmes 
DE  l'enseignement  SECONDAIRE.  —  A  Touverture  de  la  session 
du  Conseil  académique  do  Paris,  le  1"  juillet,  M.  le  recteur 
Gréard  a  lu  un  mémoire  sur  la  revision  des  programmes  de 
renseignement  secondaire.  Nous  espérons  pouvoir,  dans  un  de 
nos  prochains  numéros,  publier  soit  in-extenso,  soit  par 
extraits,  ce  remarquable  travail,  où  se  trouve  traitée,  à  côté 
des  points  qui  touchent  plus  spécialement  aux  programmes 
des  lycées,  une  question  générale  d'éducation  du  plus  haut 
intérêt. 

Les  recommandations  politiques  et  les  instituteurs.  —  Un 
trop  grand  nombre  d'instituteurs  comptent  encore,  pour  se 
«  pousser  »,  sur  les  intluences  extra-universitaires.  Un  inspec- 
teur primaire  écrivait  dernièrement  à  ce  sujet  au  Manuel  géîiêral 
une  lettre  pleine  de  verve  et  d'à-propos.  a  Nous  entendons, 
disait>il,  les  instituteurs  réclamer  Tindépendance  à  cor  et  à  cris, 
et  d'un  autre  côté  nous  les  voyons  mettre  tout  en  œuvre  pour 
aliéner  leur  liberté.  Les  chefs  hiérarchiques,  on  n'y  pense  guère. 
Les  inspecteurs  primaires,  Tinspecleur  d'académie  lui-même  ne 
sont  souvent  avertis  qu'en  dernier  lieu  des  desiderata  de  l'insti- 
tuteur ou  n'apprennent  la  chose  qu'indirectement  par  les  échos 
qu'ils  en   perçoivent  du  dehors.  A  tout  prix,  sans  souci  des 
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conveDaDces  universitaires,  et  dût  la  dignité  professionnelle  en 
être  amoindrie,  Tinstituleur  veut  avoir  à  sa  disposition  un 
porte-voix  politique  dont  l'organe  soit  assez  puissant  pour 
vibrer  jusque  dans  Toreille  préfectorale.  »  Le  Manuel  général 
citait  à  ce  propos  ce  fait  singulier  qu'une  institutrice,  ayant  eu 
besoin  d'un  congé,  d'ailleurs  très  légitimement  motivé,  s'est 
adressée  pour  l'obtenir,  non  au  maire,  à  l'inspecteur  primaire, 
à  l'inspecteur  d'académie,  au  préfet,  mais  à  un  sénateur  du 
département  qui,  de  sa  plus  belle  écriture,  a  apostille  la  demande 
en  la  transmettant  à  l'inspecteur  d'académie. 

Les  faits  de  cette  nature  ne  sont  que  trop  communs  :  nous 
le  savons  par  expérience;  mais  nous  savons  aussi  que  le  plus  sûr 
et  le  meilleur  moyen  dobtenir  un  avancement  mérité  n'est 
pas  de  le  faire  demander  comme  une  faveur  par  des  personnes 
étrangères  à  l'Université.  Ces  recommandations  vont  souvent 
contre  leur  but.  Aussi  les  maîtres  et  les  maîtresses  feront-ils 
bien  de  méditer  VAvh  important  que  M.  le  directeur  départe- 
mental de  l'enseignement  primaire  du  Nord  vient  d'adresser 
aux  instituteurs  placés  sous  ses  ordres.  Nous  sommes  heureux 
d'applaudir  à  son  ferme  langage*  Voici  en  quels  termes  il 
s'exprime  : 

Des  institotears  et  institutrices,  et  ce  ne  sont  pas  toujours  les  meilleurs, 
se  font  fréquemment  recommander  auprès  de  l'administration.  Ils  devraient 
se  souvenir  des  avis  qui  ont  été  donnés  à  dlvei-ses  époques  à  tout  le  person- 
nel pour  mettre  On  à  des  agissements  déplorables,  par  lesquels  on  cherehe 
à  peser  sur  nos  décisions  et  à  nous  tenir  en  échec.  Nous  leur  répétons  ces 
avis. 

Un  bon  instituteur  n'a  pas  besoin  de  recommandations.  Ses  services,  ses 
notes,  le  témoignage  de  ses  chefs  lui  suffisent.  Les  dossiers  des  candidats  sont 
toujours  examinés  avec  soin  :  on  ne  se  décide  pas  à  la  légère;  tout  est  compté, 
pesé;  toute  nomination  est  précédée  d'une  véritable  enquête  sur  les  mérites 
des  candidats,  et  on  se  prononce  pour  le  plus  digne. 

Les  mauvais  instituteurs  se  trompent.  D'abord  l'administration,  forte  de  son 
droit,  ne  manque  jamais  do  l'exercer.  Elle  oppose  l'impossibliité  aux  deman- 
des qui  ne  sont  pfis  justifiées.  Puis,  comme  il  faut  donner  des  raisons,  elle 
est  bien  obligée,  m.ilgré  sa  réserve  habituelle,  de  moiiver  ses  refus.  Alors, 
c'est  l'instituteur  qui  souffre  de  la  recommandation.  Il  n'aboutit  pas  et  ss 
compromet.  Il  a  commis  une  maladresse.  Ses  fautes  étaient  dans  l'ombre;  il 
les  met  en  lumière.  C'est  un  aveu  d'impuissance  professionnelle. 

Les  uns  et  les  antres  portent  atteinte  i  la  dignité  de  l'administration  quand 
ils  s'cflorcent  de  la  plier  à  leurs  exigences.  Ils  méeoQnaissent  l'esprit  de  jui< 
ticequi  l'anime  quand  ils  prétendent  lui  imposer  le  régime  de  la  protection. 
Ils  nuisent  aux  droits  de  leurs  eollègnes  plus  modestes  et  plus  réservés  quand 
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fli  s'eflbrwDt  de  les  devancer  par  la  faveur.  Od  les  a  même  vus  compro- 
mettre les  bons  rapports  de  l'adminUtralion  scolaire  avec  ses  amis  naturels. 
FraocbemeDt,  leurs  démarches  ne  valent  pas  un  tel  prix.  Ils  Teraient  mieux  de 
rechercher  les  postes  supérieurs  par  le  dévouement  et  le  zèle  professionnels 
que  par  Tintrigue.  Ils  y  gagneraient  de  toutes  les  manières. 

L'administration,  bien  résolue  à  être  toujours  juste  et  ferme,  ne  se  refuse 
jamais  au  plaisir  de  la  bienveillance.  Son  désir  le  plus  cher  serait  de  pouvoir 
eontenter  tout  le  monde,  et,  quand  elle  écarte  des  demandes,  elle  est  détermi- 
née par  des  raisons  impérieuses.  Dès  lors  il  suiiit  de  s'adresser  à  elle  par 
écrit  et  par  Tintermédiaire  des  inspecteurs  primaires,  ou  de  vive  voix  et  di- 
rectement. L'inspecleur  d'académie,  directeur  de  l'enseignement  primaire  du 
T<ofd,  ouvre  son  cabinet  le  jeudi  à  tous  ceux  qui  se  présentent,  il  écoute  leurs 
vœux,  leurs  doléances  :  tous  sont  assurés  d'un  accueil  bienveillant.  Avec  ces 
moyens  de  se  faire  entendre,  il  n'est  ni  nécessaire,  ni  mile  de  recourir  aux 
recommandations,  qui,  encore  nne  fois,  ne  produisent  généralement  pas  l'efifei 
qa*on  en  espère,  soit  qu'elles  ne  s'inspirent  que  de  vagues  sympathies,  soi4 
qu*elles  échouent  devant  la  vérité,  soit  qu'elles  causent  même  du  regret  à  leurs 
auteurs  qui  sont  obligés  bien  souvent  de  les  abandonner. 

L'inspecteur  d'académie,  directeur  de  l'enseignement  primaire  da  dépar^ 
tement  du  Nord,  espère  que  ces  oooseils  seront  entendus  de  tous  ceux  qui 
comptent  plus  sur  des  appuis  étrangers  que  sur  eux-mêmes,  et  qu*ils  renon- 
ceront à  des  procédés  qui  ressemblent  trop  à  des  tentatives  de  pression. 

Pour  donner  une  sanction  à  cet  avertissement,  qui  a  sa  source  dans  le  sen- 
timent de  Tintérét  de  tous,  personnel  et  administration,  à  Tavenir  tout  insti- 
tuteur ou  institutrice  qui  se  sera  fait  recommander  sera  appelé  immédiatement 
au  cabinet  da  directeur  de  renseignement  primaire  pour  qu'il  expose  ses 
vœux,  Ms  betoinsy  les  motifs  de  sa  démarche,  et  qu'il  entende  la  réponse  que 
ses  notes  lui  mériteront. 

La  conclusion  qui  se  dégage  de  cet  avis,  qui  pourrait  être 
signé  par  tous  les  inspecteurs  d'académie,  c*esi  que  les  institu- 
teurs se  recommandent  peu  en  se  faisant  recommander.  Ils 
doivent  tenir  à  honneur  de  ne  devoir  leur  avancement  qu'à 
leur  mérite  constaté  par  leur  vrais  chefs,  qui  les  connaissent 
et  sauront  d'autant  mieux  récompenser  ce  mérite  qu'ils  y 
seront  moins  sollicités. 

Puisque  la  question  se  puse,  et  elle  méritait  d'être  posée 
nettement,  nous  devons  ajouter  que  les  instituteurs  ne  doivent 
pas  plus  faire  appel  à  l'iofluence  des  maires  qu'à  celle  des 
députés  ou  des  sénateurs.  Il  ne  faut  pas  qu'on  voie  se  repro- 
duire, comme  cela  s'est  vu  et  peut  encore  se  voir  dans  certaines 
▼ilies,  la  division  des  instituteurs  en  deux  clans,  le  dan  muni- 
cipal et  le  clan  universitaire.  Ceux  qui  s'engagent  dans  ce& 
coteries  locales  font  fausse  route,  car  les  municipalités  passent 
on  peuvent  passer,  tandis  que  l'Université  reste  et  reprend  tou- 
jours ses  dr(Hts.  Quoi  de  plus  déplorable  d'ailleurs  pour  la  bonne- 
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formatiou  des  adjoinls,  futurs  titulaires,  que  ces  scissions  regret- 
tables qui  sont  toujours  plus  ou  moins  connues  des  élèves  et 
des  familles? 

Délégation  a  l'Exposition  internationale  d'hygiène  et  d'édu- 
cation DE  LONDRES.  —  En  raisou  de  l'importance  que  présente  au 
point  de  vue  scolaire  Y  Exposition  internationale  d'hygiène  et  d'é- 
ducation  de  Londres^  M.  le  ministre  a  décidé  qu'une  délégation 
de  membres  de  l'enseignement  primaire  serait  envoyée  à  Londres 
dans  le  courant  du  mois  d'août  avec  mission  d'étudier  cette  expo- 
sition et  d'en  faire  l'objet  de  rapports  délaillés  dont  la  Revue 
pédagogique  publiera  les  parties  essentielles.  Les  délégués  auront 
en  outre  à  étudier  les  collections  pédagogiques  du  South  Ren- 
sington  Muséum,  h  visiter  quelques  écoles  de  Londres,  et  à  assister 
au  Congrès  pédagogique  international  qui  aura  lieu  à  Londres 
du  4  au  10  août.  Les  membres  de  cette  délégation  seront  choisis 
parmi  les  directeurs  d'école  normale,  les  inspecteurs  primaires, 
les  professeurs  d'école  normale,  les  directeurs  ou  professeurs 
d'école  primaire  supérieure. 

Les  personnes  qui  désireraient  être  appelées  à  faire  partie  de 
la  délégation  devront  remplir  les  conditions  suivantes: 

1**  Savoir  l'anglais; 

2®  S'engager  à  présenter  avant  le  l®"^  octobre  un  mémoire  ou 
rapport  sur  la  partie  de  l'exposition  dont  elles  auront  accepté  de 
rendre  compte. 

U  leur  sera  alloué,  eu  sus  des  frais  de  voyage,  une  indemnité 
de  15  francs  par  journée  de  séjour  en  Angleterre. 

Toutes  les  demandes  devront  être  transmises,  par  la  voie 
hiérarchique,  à  M.  le  ministre  avant  le  20  juillet.  Eu  même 
temps  et  pour  la  rapidité  du  classement,  copie  de  la  demande 
sera  directement  adressée  au  ministère  (Direction  de  l'enseigne- 
ment primaire). 

Exposition  scolaire  de  Saint-Omer.  —  Nous  venons  de  visiter 
celte  intéressante  exposition,  qui  a  tenu  toutes  ses  promesses. 
Elle  a  été  parfaitement  organisée  par  M.  Ridoux,  inspecteur  d'a- 
cadémie, vaillamment  secondé  par  M.  Eliet,  inspecteur  primaire. 
La  grande  nef  de  la  chapelle  du  lycée  se  prêtait  on  ne  peut  mieux 
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au  classement  et  à  l'exhibition  des  cartes,  des  dessins,  des  cahiors 
d'élèves,  des  travaux  à  raiguille,  des  objets  en  fer  ou  en  bois 
façonnés  dans  un  assez  grand  nombre  d'écoles,  mais  surtout 
dans  recelé  industrielle  de  Boulogne.  M.  Durand,  sous-secrétaire 
d'État,  qui  a  représenté  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique 
dans  la  fête  du  15  juin,  a  été  frappé  du  caractère  pratique  que 
révélaient  les  divers  travaux.  «  Les  instituteurs  du  Pas-de-Calais, 
a-t-ii  dit,  montrent  qu'ils  ont  travaillé,  qu'ils  sont  entrés  dans 
la  bonne  voie  et  qu'ils  sont  à  la  hauteur  de  leur  difficile  et  déli- 
cate mission.  )>  Il  a  remis  à  l'un  d'eux,  à  M.  Thuillier,  leur  res- 
pecté vétéran,  la  croix  de  la  Légion  d'honneur,  digne  récom- 
pense de  ses  47  ans  de  service. 

Ce  qui  nous  a  le  plus  intéressé,  ce  sont,  on  le  comprend,  les 
cahiers  des  élèves  :  il  n'y  a  rien  de  tel  pour  juger  les  maîtres 
et  les  méthodes.  H  y  en  avait  12,000  !  Certes,  nous  ne  les  avons 
pas  tous  vus,  mais  nous  en  avons  parcouru  un  grand  nombre. 
En  général,  ils  sont  bien  tenus;  quelques-uns  mêmes  se  font 
remarquer  par  une  sorte  de  luxe  de  propreté  que  nous  ne  sau- 
rions blâmer.  Il  faut  bien  dire  cependant  que  dans  beaucoup 
d'entre  eux  on  sent  que  le  maître  n'a  pas  encore  secoué  le  joug 
du  livre  :  il  y  a  de  trop  longues  dictées,  dont  le  choix  n'est  pas 
toujours  judicieux  ;  l'exercice  de  la  composition  française  n'a 
généralement  pas  la  part  qui  devrait  lui  revenir;  les  corrections 
sont  insuffisantes  ou  vagues.  Comment  un  enfant  apprendra-t-il 
à  mieux  faire  quand  il  lira  au  bas  d'une  page  :  «  C'est  mauvais  ; 
ce  n'est  pas  fameux  »,  et  autres  notes  semblables. 

N'insistons  pas  sur  la  critique,  ce  serait  injuste  :  un  grand 
nombre  de  maîtres  commencent  à  corriger  sérieusement  les 
devoirs  des  élèves.  Nous  avons  surtout  admiré  le  soin,  le  scru- 
pule et  l'intelligence  que  H"''  Thomas,  institutrice  à  Croisiiles, 
apporte  dans  cette  tâche  si  importante.  Elle  a  obtenu,  à  l'unani- 
mité, le  premier  prix  des  cahiers  scolaires  :  elle  l'a  bien  mérité. 
Nous  avons  aussi  remarqué  les  cahiers  de  l'école  de  garçons  de 
Lens;  on  y  voit  que  le  directeur,  M.  Coquelin,  procède  avec 
une  méthode  sûre  pour  toutes  les  parties  du  programme,  y  compris 
l'enseignement  de  la  langue  française,  ce  qui  n'est  pas  un  mince 
mérite.  Nos  félicitations  également  à  M.  Barrât,  d'Arras.  Nous 
pourrions  citer  encore  les  cahiers  de  devoirs  mensuels  de  l'école  de 
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M.  Tilliette  à  Campagne-les-Hesdin,  les  cahiers  journaliers  de 
Técole  de  M"®  Fourcand  à  Boulogne  et  de  M^""  Lallemand  à  Saint- 
Orner,  [de  M.  Truffier  à  Busnes,  de  H.  Deltour  à  Nuncq,  de 
M.  Pcutel  à  Blendecques,  de  M.  Flamen  à  Polincove»  de  H.  Fusil- 
lier  à  Auxi-le-Château,  de  M.  Stal  à  Béthune;  mais  arrêtons- 
nous,  car  il  nous  serait  impossible  de  rendre  justice  à  tous  les 
maîtres  ou  maîtresses  dont  les  travaux  d'élèves  nous  ont  permis 
d'apprécier  le  dévouement  et  le  sens  pédagogique. 

Nous  devons  cependant  une  mention  spéciale  à  l'exposition 
de  M.  Huleux  (cahiers,  dessins  et  travaux  manuels),  à  celle  de 
M.  Colet,  de  Berles-Monchel  (appareils  très  simples  et  très  peu 
coûteux  pour  les  expériences  les  plus  élémentaires  que  réclame 
l'enseignement  de  la  physique),  et  à  celle  de  M.  Dumont,  de 
Saint-Omer  (tableaux  sur  toiles  ardoisées  pour  l'enseignement 
scientifique). 

Cette  rapide  inspection  nous  a  prouvé  une  fois  de  plus  que 
c'est  le  maître  qui  fait  l'école,  et  que  le  bon  exemple  en  matière 
d'instruction  est  on  ne  peut  plus  contagieux  dans  une  même 
localité.  Partout  où  il  y  a  un  maître  énergique,  formé  aux  bonnes 
méthodes,  toute  sa  classe  marche  bien,  et  c'est  ce  qu'attestent 
non  pas  quelques  cahiers  choisis  entre  les  meilleurs,  mais  tous 
les  travaux  d'élèves  pris  dans  leur  ensemble,  et  l'on  peut  être 
sûr  que  dsns  l'école  des  filles  d'à  coté,  on  constatera  aussi  de 
forts  bons  résultats. 

Nous  avons  donc  vu  une  belle,  brillante  et  utile  exposition, 
qui  fait  certainement  grand  honneur  aux  instituteurs  artésiens. 
L'espace  nous  manque  pour  en  parler  plus  longuement.  Disons 
seulement  que  la  fête  du  15  juin  avait  été  précédée  d'un  congrès  qui 
a  été  ouvert  par  M.  le  préfet  du  Pas-de-Calais  et  clos  par  M.  le  rec- 
teur de  l'académie  de  Douai.  M.  le  préfet  a  prononcé  un  excellent 
discours  dans  lequel  il  a  comparé  la  position  actuelle  des  maîtres 
avec  la  situation  humiliée  des  anciens  «  magisters  t>,  réduits  il  n'y 
a  pas  si  longtemps  encore  à  la  «  quête  au  pain  i>.  Il  a  mis  les  insti- 
tuteurs en  garde  contre  les  marques  bruyantes  d'amitié  que  leur 
prodiguent  aujourd'hui  leursennemis  d'hier,  empressés  de  les  flat- 
ter,  en  faisant  i  njure  à  leur  loyauté,  dansl'unique  but  de  faire  échec 
au  gouvernement  de  la  République.  Quant  à  M.  le  recteur,  il 
a  été  on  ne  peut  mieux  inspiré  dans  une  chaleureuse  improvi- 
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satioD  dont  les  instituteurs  garderont  un  Tif  souvenir  :  il  s'est 
attaché  surtout  à  leur  recommander  d*avoir  un  enseignement 
lavant,  le  seul  qui  soit  fécond,  et  de  plus  emprunter  à  leur 
propre  cceur  et  à  leur  propre  esprit  qu'aux  meilleurs  manuels. 

Exposition  scolaire  de  Tardes.  —  La  distribution  des  récom- 
penses a  eu  lieu  le  â  juin.  D'après  le  rapporteur,  M.  Dazet, 
fexposition  scolaire  de  ïarbes,  la  première  qu'ait  vue  cette  ville, 
a  été  digne  à  tous  égards  de  Tattention  du  public.  Les  travaux 
d'élèves  prouvent  que  de  sérieux  progrès  ont  été  accomplis, 
a  L'esprit  d'initiative  et  de  libre  reclierchc  qui  anime  tous  les 
membres  du  corps  enseiguant,  dit  31,  Dazet,  reraprossement 
éclairé  avec  lequel  ils  adoptent  les  m(Hhodes  nouvelles  et  Tosprit 
dans  lequel  ils  les  appliquent,  le  courant  d'émulation  fécond  qui 
s'établit  entre  les  repr^ntants  de  l'enseignement  public  et  de 
renseignement  libre,  sont  autant  de  gages  précieux  dont  un  ave- 
nir prochain  réalisera  les  promesses.  » 

Le  sou  DES  bibliothèques.  —  Nous  voyons  avec  plaisir  se  pro- 
pager l'œuvre  du  sou  des  bibliothèques,  dont  nous  avons  parlé 
dans  notre  numéro  de  janvier  et  sur  laquelle  nous  reviendrons 
prochainement.  Il  suffit  aux  instituteurs  de  la  recommander 
pour  qu'elle  prenne  racine  dans  les  écoles.  Nous  n'en  voulons 
pour  preuve  que  l'exemple  donné  par  l'instituteur  d'Albas  (Sa- 
voie). Dès  qu'il  eut  fait  appel  à  ses  élèves,  41  répondirent 
sur  l'heure.  La  société  s'étendra  en  dehors  de  l'école  et  ne  tar- 
dera pas  à  avoir  une  centaine  de  membres.  De  cette  manière,  la 
bibliothèque  de  l'école  se  développera  tous  les  ans,  sans  avoir 
besoin  de  recourir  à  la  bonne  volonté  du  conseil  municipal. 
Pourquoi  n'en  ferait-on  pas  autant  dans  toutes  les  communes  de 
France?  C'est  si  facile  et  si  utile! 

Fondation  d'un  prix  perpétuel  pour  les  écoles  et  l'acadé- 
mie DE  Clbrmont-Ferrand.  —  On  se  rappelle  qu'il  a  été  institué 
«n  1881-1882  un  concours  de  leçons  de  choses  entre  les  institu- 
teurs et  les  institutrices  de  racadémie  de  Clermont.  Les  meilleures 
leçons  ont  été  réunies  en  un  volume  que  M.  Armand  CoUn  vient 
d'éditer  sous  le  titre  de  Plateau  central,  livre  de  lecture  à  l'usage 
des  écoles  primaires.  Selon  les  conventions,  l'éditear  a  versé 
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une  somme  de  1,000  francs,  que  le  recteur  a  convertie  en  une 
rente  de  3  0/0  dont  le  produit  sera  consacré  à  la  fondation 
d'un  prix  perpétuel  décerné,  chaque  année  et  à  tour  de  nMe, 
dans  chacun  des  départements  do  Tacadémie,  à  l'instituteur  ou 
à  Tinstitutrice  qui  aura  fait  recevoir  la  plus  forte  proportion 
d'élèves  au  certificat  d'études  primaires.  C'est  là  une  idée  neuve 
et  origioaie,  et  surtout  une  bonne  idée,  dont  M.  le  directeur  de 
l'enseignement  primaire  a  vivement  félicité  M.  le  recteur  de 
Clermon  t-Forran  d . 

Actes  de  courage  et  de  probité.  —  Les  BuUetim  départe- 
mentaux relatent  constamment  un  grand  nombre  de  faits  qui 
honorent  grandement  les  élèves  et  les  maîtres.  Ainsi  à  Fayet 
(Aveyron),  le  jeune  Bernardou  (Joseph),  âgé  de  huit  ans  et  demi, 
s'est  empressé  de  remettre  à  l'instituteur  deux  pièces  de  cinq 
francs  qu'il  venait  de  trouver  sur  un  chemin^  et  comme  plusieurs 
de  SCS  camarades  avaient  appris  qu'un  pauvre  domestique  avait 
perdu  200  francs,  M.  Cot,  l'instituteur,  a  envoyé  les  enfants  faire 
des  recherches  pendant  la  récréation  pour  les  retrouver.  II  a  pu 
être  retrouvé  50  francs. 

Ailleurs,  à  Saint-4ean-de-Luy,  le  jeune  Golin-Chené,  âgé 
de  14  ans,  élève  de  l'école  laïque  communale,  a  sauvé  la  vie  a 
un  enfant  de  ciuq  ans  tombé  dans  le  bassin  au  moment  de  la 
plus  forte  marée.  Il  s'est  jeté  dans  l'eau  tout  habillé,  conduite 
d'autant  plus  méritoire  qu'il  n'est  pas  habile  nageur  et  qu'il  a 
eu  la  modestie  de  ne  pas  se  vanter  de  ce  trait  de  courage.  Sou 
père  lui-même  ne  l'apprit  que  le  lendemain  par  les  parents  de 
l'enfant  sauvé.  M.  l'inspecteur  d'académie  des  Basses-Pyrénées 
lui  a  envoyé  ses  félicitations  et  lui  a  réservé  un  pr'uL  d'honn^Hir 
qu'il  lui  remettra  devant  ses  camarades. 

Le»  gouvernement  ne  manque  pas  de  son  côté  de  récompenser 
les  jeunes  élèves  qui  lui  ont  étésignalés  pour  des  faits  semblables. 

Aux  termes  de  rapports  présentés  par  le  ministre  de  l'intérieur 
et  approuvés,  l'un  le  12  février,  l'autre  le  18  mars  1884  par  le. 
Président  de  la  République,  des  médailles  d'honneur  ou  des 
mentions  honorables  ont  été  accordées  aux  personnes  ci -après 
désignées,  qui  ont  accompli  des  actes  de  courage  et  de  dévoue- 
ment et  dont  la  belle  conduite  a  été  signalée  : 
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M,  A.  2^  classe.  —  Susini  (Pierre-François),  instituteur  com- 
munal, à  Santo-Pietro-di-Tenda  (Corse);  26  juillet  1883  :  s'est 
particulièrement  distingué  dans  plusieurs  circonstances,  notam- 
ment en  portant  secours  à  un  enfant  enseveli  sous  les  décombres 
d'un  mur. 

M.  A.  2^  classe.  —  Cazambon  (Antoine -Jean),  instituteur,  à 
Saint-Hézard  (Gers);  29  décembre*1883  :  a  lait  preuve  d'un 
courageux  dévouement  en  abattant  un  chien  atteint  d'h ydrophobie 
qui  s'était  introduit  dans  l'école.  S'était  précédemment  distingué 
par  sa  belle  conduite  dans  un  incendie. 

if.  A.  2^  classe.  —  Bérard  (Etienne),  instituteur  public,  à 
Saint-Vincent-du-Fort  (Basses-Alpes);  27  décembre  1883  :  n'a 
pas  hésité  à  exposer  sa  vie  pour  porter  secours  à  un  enfant 
tombé  dans  un  précipice. 

M.  A.  2^  classe.  —  Folliot  (Jacques-Victor),  instituteur  com- 
munal, à  Lingreville  (Manche)  ;  1883-1881  :  s'est  particulièrement 
distingué  en  combattant  deux  incendies  et  en  portant  secours 
à  un  homme  sur  le  point  de  périr  dans  un  fossé  rempli  d'eau. 

Mention  honorable.  —  Bouteiller  (Albert),  instituteur  adjoint 
à  Lods  (Doubs);  3  décembre  1883:  s'est  dévoué  pour  arrêter  un 
cheval  emporté  attelé  à  une  voiture  dans  laquelle  se  trouvaient 
deux  personnes. 

Mention  honorable.  —  Rouzé  (Emile),  professeur  au  collège 
de  Clamecy  (Nièvre);  5  juillet  1883  :  s'est  dévoué  pour  porter 
secours  à  un  jeune  homme  sur  le  point  de  se  noyer  dans  l'Yonne. 

Mention  honorable.  —  Le  jeune  de  Pradelle  (Henri),  âgé  do 
8  ans,  domicilié  à  Bretenoux  (Lot);  18  septembre  1883  :  a  sauvé 
un  de  ses  camarades  sur  le  point  de  se  noyer  dans  la  Gère. 

Coloration  des  jouets  d'enfants.  —  Nous  appelons  l'atten- 
tion des  directrices  d'écoles  maternelles  sur  l'arrêté  suivant  du 
préfet  de  Loir-et-Cher,  pris  d'ailleurs  conformément  à  l'arrêté 
ministériel  du  31  juillet  1878  et  à  l'avis  récent  du  comité  con- 
sultatif d'hygiène  : 

Art.  !•'.  —  Il  est  expressénfenl  défendu  d'einplo\er,  pour  colorier  les  joueUs 
d'enfjnts,  des  substances  toxiques,  notamment  les  couleurs  arsenicales  con- 
nues sous  le  nom  de  vert  de  Scheele,  de  vert  de  Schweinfurl,  de  vort  métis  ; 

Les  oxydes  de  plomb  (massicot,  minium),  le  blanc  de  plomb  connu  sous  le 
nom  de  cénise  ou  blanc  d'argent,  le  jaune  de  chrome; 
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Les  préparations  de  meieare,  t^es  qoe  le  yermillon  ; 

Les  sels  de  cuivre,  tels  que  les  cendres  bleues. 

Art.  2.  —  Toutefois,  pour  les  articles  en  fer  estampe  et  en  fer  blanc,  ainsi 
que  pour  les  ballons  en  caoutchouc,  le  cbromate  de  plomb,  la  cérnse  et  le 
vermilloD  sont  autorisés,  à  condition  que  ces  couleurs  soient  fixées  au  moyen 
d'un  vernis  gras. 

Art.  3.  —  La  mise  en  vente  des  jouets  coloriés  à  Taide  de  substances  pro- 
hiliées  sera  poursuivie  conformément  aux  lois. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  jouets  proprement  dits  dont 
la  coloration  peut  souvent  être  suspecte  à  bon  droit.  Il  en  est 
de  même  des  bûchettes  pour  apprendre  à  compter,  des  dés  pour 
apprendre  à  lire,  et  autres  objets  semblables  dont  Tusage 
s'introduit  de  plus  en  plus  dans  les  écoles  maternelles  et  que  les 
enfants  ne  sont  que  trop  enclins  à  porter  à  leur  bouche. 

Instituteurs  en  traitement  a  Vichy.  —  L'année  dernière, 
sur  l'invitation  de  M.  Mougeol,  professeur  à  Aurillac,  de  nom- 
breux instituteurs  en  traitement  à  Vichy  ont  nommé  un  con- 
seil chargé  de  faire  les  démarches  nécessaires  pour  obtenir  une 
réduction  de  prix  dans  certains  hôtels  où  ils  se  réuniraient 
de  préférence  à  partir  du  15  août,  époque  de  leurs  vacances  et 
de  la  diminution  du  nombre  des  baigneurs.  Il  ne  pouvait 
résulter  que  de  grands  avantages  matériels  et  moraux  de  cette 
vie  presqu'en  commun.  Les  membres  du  comité  nommé  en 
septembre  dernier  viennent  de  faire  de  nouvelles  démarches 
auprès  de  quelques  maîtres  d'hôtel,  avec  le  concours  empressé 
de  M.  Livet,  commissaire  du  gouvernement  près  les  thermes. 
Ils  informent  leurs  collègues  qu'ils  pourront  être  logés  et 
nourris  au  prix  de  cinq  francs  par  jour  à  partir  du  15  août. 
Ceux-ci  devront  s'adresser  à  l'arrivée,  pour  plus  amples  informa- 
tions, à  M.  Tixier,  ex-insli tuteur,  receveur  du  Casino.  Nous 
donnons  bjen  volontiers  à  cet  avis  l'appui  de  notre  publicité. 
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Allemagne.  —  Les  inspecteurs  de  l'enseignement  primaire  en 
Prusse  sont  de  deux  catégories  :  les  inspecteurs  d'arrondissement 
(KreisKhuUnspektoren)  et  les  inspecteurs  locaux (Lokalschulimpektoren), 
Le  nombre  total  de  ces  fonctionnaires  est,  d'après  la  dernière  statis- 
tique, de  11,839,  savoir  : 

Inspecteurs  d'arrondissement,  laïques    .   . 

—  —             ecclésiastiq. 
Inspecteurs  locaux,  laïques 

—  -  —      ecclésiastiques.  .   .   . 


rnfM(n!<i 

Ci(lo(ifiif« 

Total 

69 

112 

181 

631 

89 

720 

581 

689 

1 .  270 

7.30G 

2.302 

9.608 

8.587      3.252    11.839 


—  Le  5«  congrès  des  instituteurs  allemands  (V.  dmtsrfier  Leh- 
rertag)  a  eu  lien  à  Gôrlitz  (Silésie)  les  2,  3  et  i  juin.  Le  nombre  des 
personnes  qui  y  ont  pris  part  s'c^st  élevé  à  plus  de  600  :  les  délé- 
gués proprement  dits  étaient  au  nombre  de  86,  et  représentaient  un 
chiffre  total  de  20,000  instituteurs  environ. 

Entre  autres  résolutions  votées,  le  conjurés  a  décidé  qu'il  y  avait 
lieu  d'organiser  l'assurance  mutuelle  entre  les  instituteurs  pour  les 
cas  de  poursuites  judiciaires,  tant  au  civil  qu'au  correctionnel  et  au 
criminel,  toules  les  fois  qu'il  s'agît  de  questions  intéressant  les 
droits  des  instituteurs. 

La  question  de  la  surcharge  scolaire  (Ueberbiirdungsfragc)  a  donné 
lieu  à  un  débat  assez  vif,  à  la  suite  duquel  ont  été  adoptées  les 
«  thèses  »  suivantes  : 

1*  Une  sarcbarge  de  la  jeunesse  n'est  motivée  ni  par  les  conditions  actaelles 
de  la  civilisation,  ni  par  les  prescriptions  légales  relatives  aux  matières  d'en- 
seignement. 

î*  Lorsaue  cette  sorcharçe  se  produit  en  (ait,  la  cauiedoiten  être  cherchée 
dans  une  hnsse  interprétation  des  règlements. 

3*  Pour  éviter  nne  surcharge  qui  se  produirait  dans  ces  conditions,  il  CMt 
nécessaire: 

a)  Que  les  exigences  des  autorités  executives  soient  proportionnées  à  ce 
qu'il  est  réellement  pçssible  d'atteindre  ; 

b)  Que  les  progranmies  des  écoles  soient  élaborés  et  revisés  après  un 
examen  attentif  des  conditions  spéciales  de  chacune  d'elles,  et  avec  le  concours 
du  personnel  enseignant  ; 

e)  Que  le  personnel  enseignant  soft  augmenté  partout  où  le  chiffre  des 
élèves  dépasse  le  minimum  légal  et  nuit  à  l'efficacité  du  travail  des  maîtres: 

d}  Que  Je  système  des  maîtres  spéciaux  ne  soit  appliqué  que  dans  les 
limites  les  plus  restreintes; 

e)  Qu'il  soit  donné  le  moins  possible  de  devoirs  à  faire  k  la  maison  ; 

/)  Que  des  relations  plus  fréquentes  et  plus  intimes  soient  établies  entre 
rtole  et  la  fr mille; 

g)  Eofln  et  ptrtlciilièrement,  qu'une  part  plus  large  soit  faite  aux  exerciees 
physiques. 
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—  Beaucoup  de  papetiers  de  Berlin,  dont  la  clientMe  se  compose 
principalement  d'élèves  des  écoles,  ont  adopté  Tusage  de  faire  à  leurs 
jeunes  acheteurs  de  petits  cadeaux.  L'acheteur  d*un  cahier  de  10  pfen- 
nigs recevra,  par  exemple,  une  image  ou  un  bonnet  de  papier,  un 
cerceau,  un  pantin,  un  sifflet,  un  couteau  de  bois  ;  on  distribue  même 
des  pince-nez,  des  moustaches  postiches,  des  seringues,  des  mirli- 
tons, et  une  foule  d'autres  objets.  De  cette  façon,  les  écoliers  se 
trouvent  avoir  en  leur  possession  une  quantité  de  jouets,  qui 
deviennent  une  occasion  de  dissipation.  Les  sujets  des  images  sont 
fréquemment  d'un  caractère  immoral:  moines  buvant,  femmes 
équivoques,  etc.,  avec  des  légendes  rimées  qui  n*ont  rien  d'édifiant. 
Naturellement,  le  commerçant  qui  distribue  ces  cadeaux  pour  attirer 
les  acheteurs  se  rattrape  sur  la  qualité  de  la  marchandise  vendue. 
Plusieurs  journaux  de  Berlin  demandent  si  l'autorité  municipale 
ne  devrait  pas  interdire  de  isemblables  pratiques,  dont  les  conséquences 
sont  très  fâcheuses. 

Angrleterre.  —  M.  Mundella  avait  demandé,  il  y  a  quelques 
mois,  à  un  médecin  fort  connu,  le  D^  Crichton  Browne,  un  rap- 
port sur  la  question  de  Voverpressure,  Ce  médecin  a  exposé  son  opi- 
nion dans  un  volumineux  mémoire,  que  M.  Mundella,  après  en 
avoir  pris  connaissance,  aurait  déclaré  n'être  qu'un  «  absurde  fatras  » 
(a  farrago  of  notisense).  Certains  adversaires  du  département  d'édu- 
cation, qui  auraient  désiré  exploiter  contre  l'école  primaire  anglaise 
les  appréciations  pessimistes  du  D^  Crichton  Browne,  ont  réclamé 
la  publication  de  son  mémoire  :  M.  Mundella  a  refusé,  déclarant 
que  le  département  ne  pouvait  accepter  de  donner  à  l'élucubration 
du  D^  Browne,  en  la  puDliant,  le  caractère  d'un  document  officiel. 
Un  membre  de  la  Chambre  des  communes,  M.  Leighton,  ayant 
demandé  si  le  département  comptait  apporter  des  modlGcations  au 
code  scolaire,  pour  donner  satisfaction  aux  réclamations  concernant 
VoverpressurCy  m.  Mundella  a  répondu  ;  «  Certainement  non  !  » 

—  Dans  la  séance  des  Communes  du  16  juin  a  eu  lieu  la  discus- 
sion annuelle  à  l'occasion  du  budget  du  département  d'éducation. 
C'est  la  première  fois  que  ce  budget  dépassait  3  millions  de  livres 
st.  (€  3,016,167,  soit  une  augmentation  ne  £>  77,237  sur  Tannée  pré- 
cédente). M.  Mundella  a  résumé  la  situation  des  écoles  primaires 
dans  un  discours  dont  nous  donnerons  quelques  extraits  dans  notre 
prochain  numéro.  M.  Leighton  a  essaye  de  soulever  un  incident  à 
propos  du  rapport  du  D^  Crichton  Browne.  Il  n'a  pas  trouvé  d'écho 
dans  la  Chambre.  Quelques  députés  conservateurs  se  sont  plaints 
de  la  parcimonie  du  gouveriiement  à  l'égard  des  écoles  libres.  La 
plupart  des  orateurs  ont  rendu  justice  aux  efforts  du  département 
aéaucation,  et  l'ont  encouragé  à  persévérer.  Il  y  a  encore  énormé- 
ment à  faire,  et  M.  Mundella  a  reconnu  lui-môme  que  le  chiffre 
moyen  de  Vabsentéisme  scolaire  quotidien  est  de  onze  cent  mille 
enfants  sur  un  total  de  4  millions  pour  l'Angleterre  et  le  pays  de 
Galles,  (i'est-à-dire  que  la  fréquentation  moyenne  représente  73  0/0 
nos  enfants  inscrits. 

—  La  cour  d'appel  vient  de  rendre  un  jugement  aux  termes  duquel 
l'instituteur  n'a  pas  le  droit  d'exiger  de  ses  élèves  qu'ils  fassent  des 
devoirs  à  la  maison. 
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La  mère  d'ua  élève  fréquentant  une  école  publique  de  Bradford  ne 
voulait  pas  que  son  fils  travaillât  en  dehors  de  la  classe;  elle  prévint 
rinstituteur  de  n'avoir  plus  à  lui  donner  de  devoirs  à  faire  ni  de 
leçons  à  apprendre,  ajoutant  qu'elle  interdirait  à  Fenfant  de  travailler. 
L'instituteur  ne  voulut  pas  obtempérer  ï^  cette  requête,  et  l'enfant, 
étant  venu  à  Fécole  sans  avoir  étudié  ses  leçons,  fut  retenu  après  la 
classe  jusqu'à  ce  que  les  leçons  fussent  apprises.  La  mère  intenta 
au  maître  une  action  pour  voies  de  fait  (assauU).  Les  juges  de  Brad- 
ford  ayant  acauitté  l'instituteur,  appel  fut  fait  de  ce  jugement  par  la 
plaignante.  La  cour  d'appel  a  donné  raison  à  cette  dernière  : 
Les  Education  Acts^  a  dit  le  juge  Mathew,  étant  une  limitation 
apportée  à  la  liberté,  doivent  être  interprétés  dans  le  sens  strict;  or, 
quoiqu'il  puisse  être  désirable  que  les  enfants  étudient  leurs  leçons 
a  la  maison,  les  Acts  ne  contiennent  aucune  prescription  dé  ce 
^nre  et  l'instituteur  n'a  pas  le  pouvoir  de  rien  imposer  à  ses  élèves 
a  cet  égard.  L'élève  a  donc  été  puni  pour  avoir  omis  de  faire  une 
chose  que  le  maître  n'avait  pas  le  droit  d'ordonner;  ilaétéinduement 
retenu  en  classe  après  l'heure  réglementaire,  et  cette  détention  con- 
stitue une  «  voie  de  fait  ».  En  conséquence.,  l'arrêt  des  premiers  juges 
a  été  cassé. 

Le  lendemain,  M.  Mundella,  interpellé  a  ce  sujet  à  la  Chambre  des 
communes,  a  dit:  «Je  ne  vois  rien  dans  cet  arrêt  qui  doive  empêcher  les 
instituteurs  de  continuer  à  donner  des  devoirs  à  faire  à  la  maison. 
La  cour  d'appel  a  simplement  décidé  que  ces  devoirs  ne  sont  pas 
obligatoires,  et  qu'un  élève  ne  doit  pas  être  puni  pour  ne  les  avoir 
pas  faits;  mais  je  pense  que  cela  no  produira  aucune  différence 
dans  la  pratique.  « 

~  De  nouvelles  instructions  aux  inspecteurs  scolaires  viennent 
d'être  publiées  par  le  département  d'éducation  pour  remplacer  celles 
août  1882. 

Autriche-Hongrie.  —  La  Bohème  parait  vouloir  se  décider  à 
60n  tour  à  supprimer  la  rétribution  scolaire.  Le  Comité  provincial 
(Landesamschtiss)  ayant  demandé  au  Conseil  scolaire  un  préavis  sur 
cette  question,  ce  Conseil  a  émis  l'opinion  que  la  suppression  de  la 
rétribution  scolaire,  qui  n'existe  plus  que  dans  les  provinces  de 
Bohême,  de  Moravie  et  rie  Silésie,  était  une  mesure  désirable,  et 
que  cette  suppression  n'offrirait  aucun  inconvénient  au  point  de 
vue  administratif.  Les  conseils  scolaires  do  district  ont  aussi  été  con- 
sultés :  58  conseils  tchèques  et  i3  conseils  allemands  se  sont  pro- 
noncés en  faveur  de  la  suppression;  seuls  i  conseils  tchèques  et 
4  conseils  allemands  ont  demandé  le  maintien  de  la  rétribution. 

—  Dans  les  écoles  de  la  ville  de  Vienne,  des  mesures  ont  é(é 
prises  pour  assurer  l'évacuation  des  classes  sans  désordre  en  cas  d'in- 
cendie; les  élèves  sont  exercés  à  cette  manœuvre,  qui  s'exécute  de 
trois  façons  différentes  selon  le  degré  d'urgence,  sur  des  signaux 
donnés  par  l'instituleur.  Dans  le  cas  d'un  incendie  dans  le  voisinage 
(signal  n^  1),  les  enfants  ranjçent  leurs  livres  dans  leurs  sacs,  en- 
dossent leurs  pardessus,  et  quittent  la  classe  par  groupes  de  quatre. 
Si  le  danger  est  imminent  (signal  n®  i),  les  livres  sont  laissés  là, 
les  pardessus  sont   rapidement  endossés  et   Ja  classe  est  évacuée 
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comme  ci-dessus.  Enfin,  en  cas  d^extréme  péril  (signal  q9  3),  on 
laisse  là  livres  et  vêtements  et  la  sortie  a  lieu  sur-le-champ  par 
gro'ipes.  Lors  d'un  essai  fait  récemment  à  la  Biirgerschuie  de  la 
Werderthorstrasse,  vingt  classes,  contenant  un  millier  d'enfants, 
ont  été  évacuées  en  dix  minutes  sans  le  moindre  désordre. 

—  Au  Conseil  municipal  de  Bnda-Pest,  M.  Alkér  a  proposé  au  nom 
de  la  commission  scolaire  d'accorder  aux  instituteurs  une  grati^ea- 
tion  de  250  florins,  pour  les  indemniser  du  travail  qu'exige  l'admi- 
nistration des  caisses  d'épargne  scolaire.  Plusieurs  conseillers  ont 
combattu  cette  proposition,  par  le  motif  que  les  caisses  d'épargne  sco- 
laire sont  une  mstitution  mauvaise,  oui  ne  doit  pas  être  errcouTHgée. 
La  majorité  leur  a  donné  raison,  et  la  proposition  a  été  rejetée. 

—  Les  institutrices  hongroises  peuvent-elles  se  marier  ?  Le  Con- 
seil municipal  de  Buda-Pest  dit  oui,  celui  de  Tyrnau  dit  non.  Une 
institutrice  de  cette  dernière  ville  vient  d'adresser  un  recours  au 
gouvernement,  qui  aura  à  trancher  cette  intéressante  question. 

Belgique.  —  Le  nouveau  ministère  catholique  s'est  constitué 
sous  la  présidence  de  M.  Malou.  Le  ministère  de  l'instruction  pur 
bJique  est  supprimé;  l'instruction  publique  est  ratlacJiée  au  ministère 
de  r intérieur.  Le  nouveau  ministre  de  l'intérieur,  M.  Jacobs,  a  adressé 
aux  gouverneurs  de  province,  en  date  du  18  juin,  la  circulaire  suivante: 

Le  ministère  issu  des  dernières  élections  entend  respecter,  dans  la  plus 
large  mesure,  la  liberté  des  communes;  vous  voudrez  bien, au  reçu  de  la  pré- 
sente, inviter  les  commissaires  spéciaux  que  vous  auriez  chargés  dune  m  issioo 
quelconque  à  n'y  donner  aucune  suite  jusqu'à  ce  qu'il  m'en  ait  été  référé. 

Je  vous  prie  de  suspendre  l'exécution  de  toutes  les  mesures  qui  ont  été 
imposées  aux  communes  par  voos  et  vos  subordonnés  et  qu'il  e^t  encore 
temps  d'arrêter;  il  faudrait,  pour  en  agir  autrement, qu'il  y  eût  adjadication 
ou  mesure  analogue  de  nature  à  exposer,  en  cas  de  suspension  des  travtax, 
à  des  dommages-intérêts. 

Les  communes  qui,  sur  les  injonctions  du  gouvernement  précédent  ou  de 
ses  représentants,  ont  intenté  des  procès,  devront  être  avisées  qn'eUes  peayent 
se  pourrolr  auprès  du  gouvernement  actuel  et,  en  attendant,  surseoir  aux 
poursuites. 

Vous  voudrez  bien  a^ir  de  même,  s'il  a  été,  dans  votre  proviaee,  intenté 
des  procès  contre  d'aneieas  normalistes  en  restitution  de  bourses  reçues  par 
eux. 

Canada.  —Le  rapport  sur  Tétat  de  l'instruction  primaire  durant 
Tannée  1883  dans  la  province   d'Ontario  —    la    plus   avancée    des 

Î)rovinces  du  Canada  —  vient  d'être  publié.  D'après  ce  document, 
e  nombre  des  enfants  d'âge  scolaire  est  de  488,817;  le  chiffre  de 
ceux  qui  ont  fréquenté  une  école  est  de  457,178.  La  moyonne  des 
présences  à  l'école  a  été  de  45  0/0  des  élèves  inscrits  :  «  C'est  là,  dit  le 
Canada  Sckool  Journal  de  Toronto,  un  résultat  satisfaisant,  si  nous 
le  comparons  à  celui  qu'on  obtient  dans  les  autres  pays;  car  nous 
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lelia,  le  chiffre  de  la  fréquentation  moyenne  en  AngleteVre  :  73  0/0. 
Dans  plusieurs  pays  d'Europe,  cette  moyenne  atteint  90  et  95  0/0. 
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Italie.  —  La  Chambre  des  députés  a  adopté,  avec  quelques 
légères  modifications,  le  petit  projet  de  loi  sur  la  nominatioa  et  le 
traitement  des  instituteurs  dont  nous  avons  parlé  dans  notre  dernier 
numéro.  Quand  ce  projet  aura  reçu  l'appronation  du  Sénat,  nous 
en  publierons  le  texte. 

—  Le  cinquième  congrès  de  rAssociation  nationale  des  instituteurs 
italiens  aura  lieu  à  Turin  du  15  au  Si  septembre.  Les  questions 
inscrites  à  Tordre  du  jour  sont  les  suivantes  : 

1*  Quel  enraetère  doit  a\oir  l'école  primaire  italienne  pour  répondre  anx 
besoins  de  ia  nation. 

3*  La  eoisae  des  retraites  pour  les  iostitnteurs. 

3*  L'apprentissage  du  travail  manuel  à  Técoie  primaire. 

A*  La  fédération  des  sociétés  d'instituteurs. 

5*  Quels  seraient  pour  les  instituteurs  les  moyens  pratiques  d'améliorer  leur 
sitoation  morale  et  matérielle. 


i.  —  Nous  donnons  ci-dessous  la  statistiaue  des  écoles  pri- 
maires dans  les  10  circonscriptions  académiques  de  la  Russie  d'Eu- 
rope, ainsi  qu'en  Sibérie  et  en  Turkeslan,  pour  l'année  1883-  Ces 
chiffres  sont  publiés  par  le  journal  tchèque  Ucitelské  Noviny,  pa- 
raissant à  Prague.  Nous  y  avons  ajouté  le  chiffre  de  la  population 
tel  que  le  donnait  en  1878  un  document  officiel  publié  par  le  mi- 
nistère russe  de  *rinslruclion  publique. 

Le  nombre  total  des  écoles  primaires  est  de  24,853;  celui  des 
élèves,  d'environ  2  millions.  Ces  écoles  se  répartLssent  de  la  façon 
suivante  entre  les  circonscriptions  : 


r»p«uuM 

CircoBscriplioa^ 

Nombrr 

Coe  école  poir  combien 

(Ol») 

acadéaiqifs. 

4'ée«les  (1;. 

4«  T«ntes  arrtei(l). 

UJ2I.259 

Moscou 

18.4 

101 

5.976.266 

Vihia 

14.9 

72 

4.490.041 

Varsovie 

13.2 

34 

9.290.794 

Kiev 

10.4 

90 

9.880.649 

Kharkov 

9.9 

— 

8.679.213 

Kazan 

9.7 

4.448.014 

S*-Pélersbourg  6.8 

848 

4.490.041 

Odessa 

5.9 

142 

5.454.782 

Orenbourg 

3.6 

961 

1.910.740 

Dorpat  (3) 

2.0 

— 

S  Sibérie  Occid»»  2.2 
JSibérie  Orieot>e  0.9 

5.120 

3.430.958 

43.467 

5.482.171 

Turkestan 

0.1 

23.800 

1a  dépense   s'< 

est  élevée  à  près 

de  8  m 

illions  de  roubles  :  41   0/0 

(1)  Les  chiffres  de  cette  colonne  indiquent  quelle  fraction  du  chiffre  total  de 
14,853  écoles  apparlient  à  chaque  circonscription,  ce   total  citant  eiprimé  par 
le  nombre  100. 
•  (2)  90  verstes  carrées  font  100  kilomètres  carrés. 

(3)  La  plupart  des  écoles  des  provinces  baltiques  ne  ressortissent  pas  au 
ministère  de  l'instruction  publique  :  c'est  ce  qui  explique  pourquoi  l'arron- 
dlssement  de  Dorpat  ne  ugure  dans  ce  tableau  que  pour  uq  coiffre  si  mi- 
nime. 
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de  cette  somme  ont  été  fournis   par  les  communes  et  34  0/0  par 
les  zemstvos. 

—  Le  Courrier  russe,  dans  un  article  consacré  aux  écoles  normales, 
s'exprime  de  la  façon  suivante  : 

«  Nos  écoles  normales,  qui  ont  déjà  derrière  elles  un  passé  de 
vingt  années,  fournissent  actuellement  un  nombre  considéraSlc  d'in- 
stituteurs aux  écoles  des  zemstvos;  il  est  des  districts  où  tous  les 
instituteurs  sont  d'anciens  élèves  des  écoles  normales.  On  reproche 
aux  instituteurs  sortis  de  ces  établissements  trois  défauts  principaux: 
leur  instruction  générale  est  insuffisante;  leurs  connaissances  pro- 
fessionnelles sont  presque  exclusivement  théoriques;  et  enfin  ils 
manquent  d'énergie  et  de  zèle  dans  Taccomplissement  de  leurs 
devoirs,  ce  qui  peut  s'expliquer  par  l'isolement  dans  lequel  ils  sont 
condamnés  a  vivre.  » 

Les  remèdes  que  propose  le  journal  russe  sont  :  créer  une  classe 
préparatoire;  rendre  l'examen  d'admission  plus  sévère;  ajouter  aux 
trois  années  actuelles  de  l'école  normale  une  quatrième  année,  ainsi 
que  le  demandent  les  zemstvos  de  Saint-Pétersbourg  et  de  Novogorod; 
consacrer  la  troisième  et  la  quatrième  année  aux  exercices  pratiques. 

Kn  1883,  le  nombre  des  écoles  normales  russes  était  de  02,  dont 
49  étaient  entretenues  par  le  gouvernement,  11  par  des  zemstvos,  1 
par  l'Union  agricole  Marie  à  Moscou,  et  i  par  un  fonds  particulier. 
Leur  budget  s'est  élevé  à  i,2^il,991  roubles.  Les  élèves  étaient  au 
nombre  de  4,423  (3,b'03  hommes  et  620  femmes)  ;  sur  ce  total,  Til  0/0 
appartenaient  à  des  familles  de  paysans,  20  0/0  à  des  familles  ecclé- 
siastiques, 11  0/0  à  des  familles  de  fonctionnaires  ou  à  la  noblesse. 

Union  américaine.  —  En  mai  dernier,  lu  législature  du  Kentucky 
a  voté,  par  53  voix  contre  32,  un  bill  scolaire  qui  réalise  de  notables 

f progrès  ;  il  abolit  l'ancien  système  du  district  et  fait  du  comté 
'unité  scolaire;  institue  des  surintendants  de  comté;  ordonne  la 
création  d'écoles  normales  modèles  ;  et  augmente  le  fond  des  écoles 
de  200,000  dollars.  L'adoption  de  ce  bill  est  d'un  heureux  augure 
[)Our  le  relèvement  de  l'instruction  primaire  dans  le  Sud. 

—  La  législature  du  Massachusetts  a  adopté  un  bill  très  radical 
relatif  aux  mineurs  employés  dans  Pindustrie.  Aux  termes  de  cette 
nouvelle  loi,  il  est  interdit  d'employer  non  seulement  les  enfants 
d'iige  scolaire,  mais  tous  les  jeunes  gens  âgés  de  moins  de  21  ans, 
s'ils  ne  savent  pas  lire  et  écrire.  Le  bill  ne  rencontrera  probable- 
ment pas  d'opposition  dans  lo  sénat  de  l'Ktat. 


Le  Gérant:  H.  Gantois. 
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L'ÉCOLE  NORMALE  DE  KUSNACHT 


Voulant  encourager  l'étude  des  langues  vivantes  dans  les 
écoles  normales  primaires,  H.  le  ministre  de  Tinstruction  publique 
a  accordé  des  bourses  de  séjour  à  l'étranger  à  un  certain  nombre 
d'anciens  élèves-mailres. 

A  la  suite  d*un  concours  ouvert  au  mois  d'octobre  1883, 
auquel  ont  pris  part  une  trentaine.de  candidats,  six  jeunes 
instituteurs  ont  été  jugés  dignes  d'obtenir  cette  faveur.  L'éminent 
directeur  de  l'école  normale  du  canton  de  Zurich,  le  D'  Wettstein, 
a  bien  voulu  recevoir  dans  son  établissement  nos  jeunes  com- 
patriotes qui,  depuis  le  mois  de  novembre  dernier,  suivent  les 
cours  du  Zurcherisches  Lehrer-Seminar  de  Kiisnacbt. 

Nos  boursiers^  comme  les  élèves-maîtres  du  pays,  sont  logés 
dans  des  familles  de  la  localité.  Ils  se  trouvent  dans  un  milieu 
où  ils  n'entendent  et  ne  peuvent  parler  que  l'allemand,  ce  qui 
est  le  meilleur,  sinon  le  seul  moyen  de  l'apprendre. 

Mais  ce  ne  sera  pas  le  seul  avantage  de  la  mesure  prise  par  la 
Direction  de  l'enseignement  primaire. 

Nos  jeunes  gens  vivent  dans  un  pays  qui  leur  était  inc>onnu, 
ils  apprennent  à  connaître  des  mœurs  et  des  habitudes  toutes 
nouvelles  pour  eux.  Ils  ont  l'occasion  de  voir  de  près  et  d'étudier 
un  peuple  libre,  une  nation  petite  par  l'étendue  de  son  territoire 
et  par  le  chiffre  de  sa  population,  mais  grande  par  son  passé 
glorieux  et  par  ses  luttes  pour  l'indépendance  de  la  patrie, 
habituée  depuis  longtemps  à  l'usage  de  la  liberté.  Ils  com- 
pareront les  institutions  scolaires  et  politiques  des  deux  pays. 
Leur  horizon  s'élargira,  leurs  idées  s'élèveront,  ils  auront  com- 
plété leur  éducation. 

C'est  là  une  initiative  heureuse,  et  on  ne  peut  que  féliciter  le 
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ministère  cTêtre  entré  dans  cette  voie.  L'administration  supé- 
rieure va  même  faire  un  pas  de  plus  en  1884,  et  accorder 
également  des  bourses  d&  séjour  âui  élètesles  pJQs  méritants 
des  écoles  primaires  supérieures. 

Nous  avons  pensé  qu'il  y  aurait  peut-être  quelque  intérêt  à 
placer  sous  les  yeux  des  lecteurs  de  la  Revus  pédagogique  les 
notes  que  nous  avons  rapportées  d'un  récent  voyage  à  Kûsnacht. 

Le  Zûrcherisches  Lehrer-Seminar  de  Kûsnacht  est  la  quatrième 
des  écoles  normales  suisses  par  rang  d'ancienneté.  Lucerne  eut 
la  première  en  1818;  les  Grisons  la  seconde  en  1820;  TArgovie 
la  troisième  en  1823.  Celle  de  Kûsnacht  date  de  1832. 

La  commune  de  Kûsnacht  est  située  sur  les  bords  du  beau 
lac  de  Zurich.  On  y  arrive  en  une  demi-heure  par  le  bateau  à 
vapeur  qui  fait,  plusieurs  fois  par  jour,  le  trajet  de  Zurich  è  l'ex- 
irémité  du  lac.  C'est  un  village  de  2  à  3,000  habitants,  dont  les 
maisons  coquettes,  aux  volets  verts,  sont  éparses  au  milieu  des 
vergers  et  des  vignes.  On  sait  la  propreté  des  villages  suisses. 
Kûsnacht  se  distingue  entre  tous  par  son  aspect  riant  et  par  le 
luxe  de  propreté  de  ses  maisons.  Les  escaliers,  les  portes,  les 
planchers  soigneusement  entretenus,  les  meubles  luisants,  les 
cuisines  appétissantes,  les  rideaux  d'un  blanc  éblouissant  témoi- 
gnent des  soins  et  de  l'esprit  d'ordre  des  femmes  du  pays.  Quand 
on  a  parcouru  les  villages  de  certains  départements  français,  et 
qu'on  les  compare  aux  villages  suisses,  on  fait  des  rapproche- 
ments qui  ne  sont  pas  précisément  flatteurs  pour  nous.  Les 
hôtes  de  l'école  normale  de  Kûsnacht  en  ont  été  frappés  comme 
tous  ceux  qui  voyagent  pour  la  première  fois  en  Suisse,  et  ils 
ne  manqueront  pas  de  le  redire  à  leur  retour  en  France. 

Lors  de  la  création  de  l'école  en  1832,  on  discuta  longuement 
la  double  question  de  savoir  si  le  nouvel  établissement  serait 
placé  à  la  campagne  ou  en  ville,  et  s'il  serait  organisé  en  inter- 
nat (Konvikt)  ou  si  les  élèves  seraient  logés  dans  des  familles. 
On  se  prononça  en  faveur  de  l'externat  et  de  la  campagne.  Le 
premier  directeur  nommé  par  le  Conseil  d'éducation  fut  un  des 
instituteurs  de  l'établissement  des  sourds-muets  de  Zurich.  La 
nouvelle  école  prospéra  sous  sa  direction,  et  le  nombre  des  élèves- 
maitres  s'éleva  rapidement  de  30  à  115. 
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Le  nôQvement  réactionnaire  de  1839,  qui  renversa  le  gouver- 
nement libérai,  faillit  emporter  Técole;  Elle  fut  réorganisée  en 
1840,  et  cette  fois  sons  la  forme  d'internat.  Le  directeur  fut 
remplacé.  L'enseignement  religieux  devint  la  base  de  toute  l'édu- 
cation :  on  laî  fit  une  place  beaucoup  plus  considérable,  et  on 
diminua  d'autant  les  programmes  de  l'enseignement  scientifique; 
la  pédagogie  prit  un  caractère  exclusivement  pratique  ;  la  litté- 
rature allemande  et  renseignement  du  français  devinrent  facul- 
tatifs; rbwticulture  fut  ajoutée  au  programme. 

Cette  situation  dura  aussi  longtemps  que  la  réaction  politique 
qui  l'avait  provoquée.  Peu  à  peu,  toutefois,  l'internat  d'obligatoire 
devint  facultatif.  Il  n'y  avait  d'ailleurs  que  72  places,  et  l'école 
devait  recevoir  souvent  jusqu'à  cent  élèves  pour  pourvoir  au 
recrutement.  A  partir  de  i868,  les  élèves  de  i'^et  de2«  année 
furent  seuls  internes,  les  deux  autres  dissions  logeaient  au 
dehors.  Enfin,  depuis  la  nomination  du  directeuractuel,  le  D*"  Wett- 
stein  (1875),  Tintemat  fut  complètement  supprimé.  Les  chambres 
des  élèves  ont  été  transformées  en  classes,  salles  de  dessin,  et 
salles  de  collections. 

Depuis  la  même  époque  l'école  normale  reçoit  également  des 
aspirantes-institutrices  ;  mais  le  nombre  d*élèves-maî tresses  n'a 
jamais  dépassé  15.  En  ce  moment  il  n'y  en  a  que  5  en  4*"  année, 
1  en  3*  année,  1  en  1™  année.  Le  nombre  des  institutrices  est 
très  restreint  en  Suisse,  et  elles  peuvent  d'ailleurs  se  pré- 
parer soit  dans  l'école  normale  d'institutrices  municipale  de 
Zurich,  soit  dans  un  autre  canton.  Si  quelques-unes  préfèrent 
Kûsnacht,  c'est  qu'elles  y  ont  droit  aux  mômes  bourses  que  les 
élèves-maîtres. 

Ce  caractère  mixte  d'une  école  normale  surprend  le  visiteur 
français,  qui  est  habitué  aux  écoles  spéciales,  même  pour  les 
enfants  des  écoles  primaires.  En  Suisse,  les  habitudes  sont  toutes 
différentes  :  la  séparation  systématique  des  sexes  est  considérée 
comme  présentant  plus  d'inconvénients  que  d'avantages,  et,  de 
fait,  on  n'a  jamais  eu  à  constater  à  l'école  de  Kûsnacht  que  la  tenue 
des  élèves  des  deux  sexes  ne  fût  pas  parfaitement  convenable.  Il 
convient  d'ailleurs  de  rappeler  que,  dans  le  canton  de  Zurich, 
l'instruction  est  obligatoire  de  6  à  15  ans,  et  que  l'immense 
majorité  des  écoles  primaires  sont  mixtes  ;  les  enfants  ne  font 
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leur  première  communion  qu'à  \S  ans  accomplis;  jeunes  gens 
et  jeunes  filles  fréquentent  les  mêmes  écoles,  et  se  retrouvent  à 
Técole  normale,  de  15  à  19  ans,  pour  se  préparer  avec  le  môme 
sérieux  et  le  même  zèle  aux  mêmes  fonctions. 

Tous  les  élèves  habitent  dans  des  familles  de  cultivateurs,  de 
vignerons,  d'artisans,  d'instituteurs, .  de  petits  propriétaires  du 
village.  Les  auditeurs  français  (HospUanlen)  sont  logés  chacun 
dans  une  maison  différente,*  avec  trois  ou  quatre  élèves  suisses. 
Ils  mangent  tous  à  la  même  table  avec  le  père,  la  mère  et  les 
enfants,  et  sont  traités  comme  s'ils  étaient  de  la  famille.  Le  prix 
de  la  pension  et  du  logement  varie  de  IS  à  16  francs  par  semaine, 
non  compris  l'éclairage  et  le  blanchissage.  Les  repas  se  com- 
posent du  déjeuner  de  7  heures  (le  traditionnel  café  au  lait  suisse), 
du  diner  de  midi,  du  goûter  do  5  heures  (café  au  lail),  et  du 
souper  de  8  heures. 

Tous,  Suisses  et  Français^  sont  libres  d'aller  et  de  venir 
comme  ils  l'entendent.  La  direction  de  Técole  veut  que  cette 
liberté  même  devienne  pour  les  élèves  un  moyen  d'éducation.  D  ail- 
leurs ils  ne  sont  ni  isolés,  ni  abandonnés  à  eux-mêmes,  comme 
si  l'école  se  trouvait  dans  une  ville,  ils  se  rencontrent  sans  cesse 
avec  leurs  professeurs  qui  habitent  la  commune  ou  les  envi- 
rons ;  ils  sont  connus  de  tous  les  habitants  du  pays  ;  et  il 
s'exerce  ainsi  autour  d'eux  une  surveillance  indirecte  qui  est 
un  frein  suffisant  pour  ceux  qui  seraient  tentés  d'abuser  de 
leur  liberté.  On  rendrait  immédiatement  à  sa  famille  l'élève 
dont  Ja  conduite  ne  serait  pas  régulière. 

Des  bourses  (Stipendien)  variant  de  100  à  500  francs  sont 
accordées  à  tous  les  élèves-maîtres. 

L'école  possède  des  biens  évalués  à  226,500  francs.  La  subven- 
tion annuelle  du  canton  s'élève  à  104,200  francs,  dont  40,000  pour 
les  bourses  ct50,000  pour  les  traitements  du  personnel  enseignant. 

Une  commission  de  surveillance  de  sept  membres,  élus  par  le 
Conseil  d'éducation  du  canton  de  Zurich,  veille  à  l'exécution 
des  règlements,  à  la  tenue  régulière  dos  classes,  à  la  gestion 
financière  de  l'école. 

Le  directeur  est  chargé,  outre  ses  classes,  de  la  gestion  des 
biens  et  des  finances  de  l'établissement,  et  il  fournit  caution. 
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11  dresse  le  programme  des  examens  d'admission;  il  établit,  de 
concert  avec  rassemblée  des  professeurs  de  Técole,  les  pro- 
grammes des  examens  de  fin  d'année;  il  adresse  un  rapport 
annuel  sur  la  situation  morale  et  financière. 

Le  comité  des  professeurs  (Lehrerkonvent)  forme  un  rouage 
important  dans  l'administration  de  la  maison.  11  se  réunit, 
sous  la  présidence  du  directeur,  aa  moins  quatre  fois  par  an, 
et,  en  outre,  chaque  fois  que  trois  professeurs  en  font  la 
demande  par  écrit.  Il  est  consulté  sur  les  modifications  à 
apporter  aux  programmes  d'enseignetnent,  sur  la  distribution  du 
temps,  sur  l'emploi  des  crédits  affectés  à  l'entretien  de  la  maison 
et  à  l'acquisition  des  collections,  sur  la  collation  des  bourses. 
Le  compte-rendu  annuel  du  directeur  est  soumis  à  son  examen. 

Ce  comité  s'occupe  surtout  de  la  tenue,  de  l'application,  des 
études,  des  progrès  des  élèves-maitres  ;  il  prononce  sur  l'admis- 
sion définitive  des  élèves  reçus  à  titre  provisoire,  sur  leur 
promotion  à  une  classe  supérieure,  et  sur  le  certificat  d'études 
des  élèves  (Abiturienten)  qui  ont  terminé  leurs  quatre  cours. 
Ce  certificat  d'études  leur  est  indispensable  pour  prendre  part 
aux  examens  du  brevet  de  Primarlehrer  (instituteur  des  écoles 
primaires  élémentaires)  et  du  brevet  de  Sekundarlehrer  (insti- 
tuteur des  écoles  primaires  supérieures). 

Une  monographie  de  l'école  vient  d'être  publiée  à  l'occasion 
du  cinquantième  anniversaire  de  sa  fondation  et  de  l'Exposition 
scolaire  de  Zurich,  par  un  ancien  élève  de  l'école,  M.  C.  Grob, 
aujourd'hui  secrétaire  du  Conseil  d'éducation  du  canton.  Sur  un 
chiffre  total  de  1,500  élèves  formés  à  Kùsnacht,  250  ont 
obtenu  le  brevet  de  Sekundarlehrer,  Une  cinquantaine  de 
ces  derniers  ont  continué  leurs  études  à  l'université  de 
Zurich  ou  au  Polytechnikum  fédéral,  et  sont  en  ce  moment 
pasteurs,  professeurs  de  gymnase  ou  d'université,  directeurs 
d'école  normale,  avocats,  médecins,  etc.  Trois  d'entre  eux  sont 
arrivés  jusqu'aux  fonctions  les  plus  élevées  dans  le  gouverne- 
ment fédéral;  et  deux  à  celles  de  directeurs  de  l'éducation  dans 
leur  canton.  Ce  sont  là  des  résultats  que  l'école  de  Kùsnacht 
aime  à  citer.  Mais  ce  dont  elle  est  plus  fière  encore,  et  à  juste 
titre,  ce  sont  les  générations  d'instituteurs  qu'elle  a  préparées 
pour  les  écoles  primaires. 
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Ces  reaseigoemenlg  nous  soat  fournis  par  l'excellente  brochure 
4b  m.  g.  Grob.  Nous  voudriong  que  les  directeurs  français  pussent 
foire  un  travail  semblable  pour  les  élè ves-maitres  qui  ont  été  formés 
dans  nos  écoles  normales:  origine,  profession  des  parents,  postes 
s  uccessifs  occupés  dans  le  département  ou  au  dehors,  carrière 
embrassée  par  ceux  qui  ont  quitté  renseignement.  Ges  indica-- 
tions  seraient  plus  utiles  encore  pour  les  écoles  normales  d'in- 
stitutrices. Avec  les  documents  qu'ils  trouveraient  à  l'inspection 
académique;  nos  directeurs  et  directrices  pourraient  peut-^tre 
reconstituer  toute  l'histoire  de  leur  école  depuis  la  création 
jusqu'en  1884.  G'est  un  travail  qui  leur  préparerait  plus  d*uae 
surprise  instructive,  tout  en  montrant  que  si  quelques  élèves, 
pour  des  raisons  diverses,  ont  suivi  d'autres  carrières,  l'immense 
majorité  est  restée  fidèle  à  l'enseignement  primaire  et  s'est 
dévouée  à  l'éducation  des  classes  laborieuses. 

Les  élèves  sont  reçus  à  l'école  de  Kiisnacht  à  l'âge  de  15  ans 
accomplis. 

Les  examens  d'admission  ont  lieu  chaque  année,  au  mois  de 
mars,  avant  la  rentrée  de  Pâques,  commencement  de  l'anikée 
scolaire. 

Ges  examens  sont  subis  devant  le  comité  des  professeurs  et 
la  commission  de  surveillance,  et  portent  sur  le  programme 
d'enseignement  des  écoles  primaires  supérieures  (Sekundarschu- 
hn),  savoir  : 

La  langue  allemande  :  lecture,  explications,  grammaire,  com- 
position allemande  ;  la  grammaire  française  :  lecture  et  traduc- 
tion; l'arithmétique  et  la  géométrie;  l'histoire  et  la  géographie; 
les  sciences  physiques  et  naturelles;  le  chant;  la  calligraphie; 
le  dessin  ;  la  gymnastique. 

a  La  partie  la  plus  intéressante  de  l'examen  d'admission  de 
mars  1884,  auquel  j'ai  assisté  —  m'écrit  un  de  nos  jeunes 
boursiers  —  a  été  le  français.  J'ai  vu  des  aspirants  lire  un 
morceau,  le  traduire  couramment  en  allemand,  donner  sans . 
hésitation  les  principes  généraux  de  grammaire  qu'on  leur 
demandait,  capables  à  peu  de  chose  près  de  subir  pour  le  fran- 
çais le  même  examen  que  nos  candidats  au  brevet  pour  l'alle- 
mand. Ils  ont,  il  est  vrai,  derrière  eux  trois  aimées  d'études  du 
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français  dans  les  écoles  primaires  supérieures...  Je  citerai,  à 
titre  de  curiosité,  quelques  questions  qui  montrent  comment,  par 
les  écoles  primaires  supérieures,  le  niveau  de  Texamen  d'admission 
peut  être  relevé  :  Géométriey  l'angle  au  centre  et  l'angle  inscrit  ; 
Histoire  naturelky  les  cellules,  leur  composition,  leur  multiplica- 
tion; Chimie,  l'hydrogène  ;  Physique ^  le  télégraphe,  etc.,  etc. 
Il  n'y  a  rien  là  qui  ne  puisse  également  être  obtenu  en  France.  » 

Le  personnel  enseignant  se  compose  du  directeur  et  de  dix 
professeurs,  qui  se  répartissent  les  différentes  branches  de  la 
manière  suivante  : 

1.  Sciences  physiques  et  naturelles  (le  directeur),  20  heures 

par  semaine  ; 
3.  Langue  allemande,  20  heures  ; 

3.  Pédagogie,  histoire  de  la  religion,  latin,  17  heures; 

4.  Français,  anglais,  20  heures; 

5.  Mathématiques,  22  heures; 

6.  Histoire,  géographie,  18  heures  ; 

7.  Chant,  violon,  20  heures; 

8.  Dessin  et  écriture,  13  heures  ; 

9.  Piano,  6  heures  ; 

10.  Gymnastique,  8  heures  ; 

11.  Méthodes  et  procédés  d'enseignement,  3  heures. 

Ce  dernier  cours  est  fait  par  le  directeur  de  l'école  annexe. 

On  voit  que  le  nombre  de  leçons  qui  incombent  à  chaque  pro- 
fesseur est  considérable.  Les  six  premiers  professeurs  (y  compris 
le  directeur),  chargés  des  matières  générales,  ont  une  moyenne 
de  20  heures  de  classe  par  semaine.  Le  nombre  des  heures  des 
professeurs  spéciaux  (dessin,  violon,  chant,  piano,  gymnastique) 
varie  de  6  à  20,  selon  l'importance  des  branches. 

Tout  ce  personnel  enseignant,  aussi  dévoué  que  savant,  tient 
les  élèves  en  haleine  du  matin  au  soir. 

En  effet,  les  classes  commencent  le  matin  de  7  à  8  heures,  par 
le  latin  qui  est  facultatif. 

De  8  heures  à  midi,  et  pendant  les  six  jours  de  la  semaine,  ont 
lieu  les  classes  obligatoires  pour  tous  les  élèves,  avec  une  pause 
de  dix  minutes  après  chaque  heure,  ce  qui  réduit  les  leçons  à 
3/4  d'heure; 
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heures  de  classe  demandant  une  préparation  (les  élèves-mai- 
tresses  17),  et  16  heures  ne  demandant  pas  de  préparation, 
y  compris  les  travaux  horticoles  et  manuels,  soit  au  total  37 
(les  élèves-maîtresses  33);  tandis  qu'à  Kûsnacht  le  nombre 
moyen  des  heures  obligatoires  est  de  36,  celui  des  heures  facul- 
tatives de  6,  soit  en  tout  42,  et  les  travaux  manuels  n'y  existent  pas. 

Les  leçons  de  religion  sont  facultatives  ;  mais  tous  les  élèves 
les  suivent.  Elles  n'ont  d'ailleurs  aucun  caractère  confessionnel, 
et,  comme  l'indique  le  programme,  portent  plutôt  sur  thisloire 
de  la  religion  ou  mieux  encore  des  religions.  Dans  l'histoire 
des  religions  païennes,  le  professeur  cherche  à  montrer  quelle 
pensée  idéale  se  dégage  des  doctrines  ou  des  institutions  établies 
par  les  fondateurs,  et  il  fait  connaître  d'une  manière  plus  détaillée 
les  mythologies  grecque,  germanique  et  persane.  Il  cherche  à 
éveiller  l'intérêt  de  ses  auditeurs  par  la  lecture  de  passages  des 
œuvres  des  grands  écrivains,  de  V Iliade,  de  YAntigone  de  So- 
phocle, de  ÏJphigénie  de  Goethe,  des  poésies  de  Schiller,  etc. 
Pour  la  religion  juive,  il  se  sert  des  livres  historiques  et  pro- 
phétiques de  l'Ancien  Testament,  et,  pour  la  religion  de  Jésus, 
des  évangiles.  Il  cherche  à  amener  les  élèves  à  réfléchir  sur 
toutes  ces  questions,  à  se  pénétrer  des  vérités  reconnues  comme 
telles,  et  à  se  faire  une  conviction  raisonnée,  plus  solidement 
assise  et  plus  profonde  que  si  elle  est  imposée. 

Le  latin  est  facultatif  également.  La. professeur  divise  son  en- 
seignement en  trois  coiu*s.  Vingt  à  trente  élèves  les  suivent 
régulièrement;  ce  sont  en  majorité  ceux  qui,  à  leur  sortie  de 
l'école  normale,  veulent  passer  une  année  à  l'université  de 
Zurich  pour  se  préparer  aux  examens  de  Sekundarlehrer.  Pour 
les  admettre  à  ses  cours,  le  professeur  exige  qu'ils  aient  déjà 
étudié,  pendant  trois  ans  au  moins,  une  langue  vivante,  de  pré- 
férence le  français,  et,  comme  ils  ont  déjà  35  à  40  heures  de 
classe  obligatoire  par  semaine,  il  sait  qu'il  ne  peut  leur  demander 
beaucoup  de  temps  en  dehors  de  ses  leçons.  Aussi  cherche-tril 
à  mettre  le  plus  tôt  possible  un  livre  de  latin  entre  les  mains  des 
élèves,  afin  de  les  intéresser  à  ces  lectures,  de  leur  donner  le 
désir  de  les  continuer  et  d'étudier  mieux  encore  la  langue  latine, 
une  fois  qu'ils  sont  sortis  de  l'école  et  qu'ils  ont  des  loisirs.  «  Je 
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réduis,  me  disait-il»  la  grammaire  et  la  partie  philologique  de  la 
langue  au  plus  strict  nécessaire.  Le  premier  semestre,  d'avril  à 
juillet,  avec  30  à  25  leçons,  me  suffit  pour  Tétude  des  princi- 
pales règles  des  déclinaisons  et  des  conjugaisons,  et  pour  les 
exercices  de  thèmes  du  manuel  mis  entre  les  mains  des  élèves. 
Dès  le  second  semestre,  d'octobre  à  avril,  nous  lisons  César  (au 
moins  un  livre),  des  extraits  de  Tite-Live,  un  livre  de  Virgile. 
Je  fais  lire  un  paragraphe,  je  le  fais  expliquer  et  comfHrendre, 
puis  je  dicte  une  traduction  littérale  pour  que  les  élèves  puissent 
s'y  retrouver  dans  leurs  études,  et  je  donne  ou  je  fais  rappeler 
les  règles  grammaticales  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  se  rencon- 
trent dans  notre  texte.  Enlin,  le  passage  essentiel  est  appris  par 
cœur.  9 

Si  nous  entrons  dans  ces  détails,  c'est  que  la  question  a  déjà 
été  soulevée,  en  France,  de  l'introduction  du  latin  dans  notre 
enseignement  normal,  lorsqu'on  aura  quelque  peu  allégé  d'un 
autre  coté  des  programmes  déjà  très  chargés. 

Le  programme  des  langues  allemande  et  française,  de  l'histoire 
et  de  ia  géographie,  du  dessin  ne  donnent  lieu  à  aucune  obser- 
vation particuUère.  Mais  le  cours  de  mathématiques  nous  parait 
bien  chargé;  peut-être  est-il  trop  élevé  même  pour  les  élèves- 
mailres  qui  se  préparent  au  brevet  des  écoles  primaires  supé- 
rieures. Ainsi,  le  programme  recommande  de  rattacher,  à  la 
géométrie  des  trois  premières  années,  les  éléments  de  la  géomé- 
trie descriptive  et  les  principales  propriétés  des  sections  co- 
niques; et  au  programme  de  la  qualrième  année  iigurcnt  c  les 
combinaisons  et  la  théorie  du  binôme  ;  les  propriétés  principales 
des  fonctions  entières  rationnelles  et  des  équations  supérieures, 
et  la  trigonométrie  sphérique.  » 

Le  chant  occupe  une  place  importante  (4  heures  par  semaine) 
dans  le  programme.  De  plus,  l'étude  du  violon  est  obligatoire. 
Aucun  instrument  ne  se  prête  mieux  à  l'étude  de  la  musique 
vocale  et  des  morceaux  de  chant  que  les  instituteurs  doivent 
apprendre  à  leurs  enfants  :  ses  notes  n'ont  rien  de  rêche  et  de 
désagréable  à  l'oreille  ;  il  ménage  la  voix  du  meitre  et  diminue 
considérablement  la  fatigue  que  celui-ci  éprouve  si,  après  avoir  fait 
la  classe  pendant  cinq  ou  six  heures,  il  veut  encore  faire  chanter 
ses  élèves. 
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Toutes  les  personnes  qui  ont  voyagé  en  Suisse  ont  rencontré 
des  caravanes  d'écoliers  et  d'écolières  conduits  par  leurs  maîtres, 
qui  partaient  pour  quelque  excursion  dans  les  montagnes.  Dans 
les  trains  de  chemin  de  fer  ces  joyeuses  sociétés  d'enfants  exé- 
cutent des  chœurs  scolaires  chantés  à  deux  ou  plusieurs  parties 
avec  une  justesse,  un  goût,  un  sentiment  de  la  mesure  et  des 
nuances  qui  émerveillent  leurs  compagnons  de  route. 

En  Suisse,  le  chant  n*a  pas  seulement  sa  place  assignée  dans 
l'emploi  du  temps  des  classes;  il  fait  partie  de  la  vie  même  de 
Técole.  Au  commencement  de  la  classe,  sur  un  signal  du  maître, 
les  enfants  se  lèvent^  on  donne  le  ton,  et  ils  chantent  à  deux 
voix  un  cantique  du  matin  qui  élève  leurs  cœurs  et  leurs  intel- 
ligences, qui  fait  vibrer  le  sentiment  patriotique,  qui  monte 
comme  une  prière  et  qui  dispose  les  enfants  au  travail.  A  Tissue 
de  la  classe,  c'est  un  refrain  gai,  une  marche  qui  termine  les 
leçons,  et  ramène  les  enfants  à  la  maison  heureux  et  contents. 

Souvent  encore  les  écoles  de  différentes  communes  voisines, 
à  Foccasion  d'une  fête  scolaire  ou  patriotique,  ou  pour  célébrer 
une  des  dates  mémorables  de  Thistoire  suisse,  se  donnent 
rendez-vous  à  un  point  central,  sur  le  sommet  d'une  montagne 
ou  sur  les  bords  d'un  lac,  et  là,  sous  la  direction  d'un  des  institu- 
teurs, plusieurs  centaines  d'enfants  exécutent,  avec  un  entrain  el 
un  ensemble  admirables,  ces  chœurs  qui  chantent  le  travail, 
la  vertu,  les  joies  de  la  famille,  la  patrie  et  la  liberté. 

Ce  qui  est  possible  en  Suisse  peut  aussi  se  faire  en  France. 
11  suffit  que  les  instituteurs  du  canton  s'entendent  pour  le  choix 
des  morceaux  de  chant  à  étudier  pendant  Tannée  scolaire.  A 
un  jour  convenu,  au  printemps,  et  pour  récompenser  leurs 
enfants  du  travail  de  l'hiver,  ils  remplaceront  la  classe  par  une 
excursion.  Chaque  élève  emportera  son  déjeuner,  car  on  mangera 
sur  l'herbe  avec  tous  les  écoliers  de  la  contrée  ;  mais,  avant  et 
après  ce  repas  champêtre,  tous  les  enfants  réunis  entonneront 
les  chants  scolaires  et  les  hymnes  patriotiques  appris  à  l'école. 

Je  terminerai  en  disant  un  mot  des  examens  annuels  et  des 
brevets  de  capacité. 

Avant  la  fm  de  chaque  année  scolaire  ont  lieu  les  examens 
de  passage  de  1"^,  2<^  et  3*  année,  ainsi  que  l'examen  de  sortie 
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des  élèves  de  4®  année,  qui  les  autorise  à  prendre  part  aux  épreuves 
pour  Vobteution  du  brevet  de  capacité. 

Les  examens  du  brevet  d'instituteur  des  écoles  primaires  ont 
lieu  à  l'école  norAiale  de  Kûsnacht  ;  ceux  du  brevet  d'instituteur 
des  écoles  primaires  supérieures  à  l'Université  de  Zurich.  Le 
jury  se  compose  de  la  commission  de  surveillance  et  des  profes- 
seur, de  l'école  normale;  chacune  des  sections  de  ce  jury  est 
présidée  par  un  expert  désigné  par  le  Conseil  d'éducation  du  canton. 

L'examen  écrit  ne  porte  que  sur  la  composition  allemande,  la 
composition  française  et  les  mathématiques.  Plusieurs  sujets  sont 
présentés  au  candidat,  parmi  lesquels  il  peut  choisir  les  deux 
qu'il  préfère  et  qu'il  aura  à  traiter  sous  la  surveillance  d'un 
membre  du  jury. 

Neuf  sections  du  jury,  de  deux  membres  chacunes,  siègent  à 
la  fois.  L'examen  de  chaque  élève  dure  un  quart  d'heure,  et 
chaque  candidat  sait  à  quel  moment  précis,  indiqué  d'ailleurs 
par  une  sonnerie  électrique,  il  doit  se  présenter  devant  chacune 
des  sous-commissions. 

Voici  le  programme  de  ces  examens  : 


Instituteurs  des  écoles  primaires 
(Primarlehrerj. 

[.  Pédagogie  :  Mélhode,  histoire  de 
la  pMagogie,  leçon  pratique  dans  une 


••cole. 


II.  Langue  allemande  :  Grammaire, 
syntaxe  et  grammaire  historique; 
stjle  et  poésie,  exposition  orale,  no- 
tions de  littérature,  composition. 


m.  Langue  française:  Grammaire, 
lecture,  traduction,  conversation,  con- 
naissance de  quelques  œuvres  clas- 
siques, composition. 


IV.  Histoire  :  Histoire  générale, 
histoire  de  la  Suisse,  histoire  de  la 
religion. 

V.  Mathématiques:  Arithmétique, 
algèbre,  géométrie,  applications  pra- 
tiques et  arpentage. 


Instituteurs   des  écoles  primaires 
SUPÉRIEURES  (Sekundarlehrer). 

I.  Psychologie  et  Pédagogie  :  Mé- 
thodes, en  vue  surtout  des  écoles  pri- 
maires supérieures  ;  deux  leçons  pra- 
tiques, dont  l'une  devra  porter  sur 
l'enseignement  d'une  langue. 

II.  Langue  allemande:  Grammaire, 
style,  poésie  ;  aperçu  de  la  littérature 
ancienne  et  moderne  :  connaissance 
plus  approfondie  des  chefs-d'œuvre, 
exposé  oral  sur  une  Question  donnée, 
travaux  écrits. 

III.  Langue  française:  Connaissance 
plus  approfondie  de  la  langue  fran- 
çaise, liltéruture,  connaissance  des 
chefs-d'œuvre  des  principaux  écri- 
vains. Traduction  verbale  de  l'allemand 
en  français,  exposé  omI,  composition. 

IV.  Histoire:  Histoire  de  la  Suisse 
jusqu'à  nos  jours,  histoire  générale, 
et  principalement  moderne,  histoire 
de  la  civilisation,  constitution. 

V.  Mathématiques:  Analyse algébri- 
aue,  géométrie  plane  et  dans  l'espace, 
éléments  de  calcul  différentiel  et  in- 
tégral, géométrie  descriptive. 
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Yf,  Scienasphyiiqws  et  naturellet: 
Chimie,  physique,  botanique,  zoolo- 
gie, anatomie  et  physiologie,  miné- 
nloffie  et  géologie. 

Vil.  Cosnwgfiphie. 

VUl.  Musique  :  Harmonie,  dunt, 
direction  du  chant. 

IX.  Dessin  :  Dessin  à  main  Kbre  et 
d'après  nature,  dessin  iodustriel, 
plans  à  l'échelle . 

XL  Gymnastique  et  exercices  militai- 
res :  Adresse  physique,  gymnastique 
scolaire,  méttiode  d'enseignement. 


YL  Seienae$  phfftiquês  et  miUureUe$  : 
Botanigue,  zoologie,  pllysiologie,  chi> 
mie,  minéralogie  et  géologie,  physiqne. 

Vn.  Géographie  :  Géographie  poli- 
tique et  physiqne. 

y  m.  Musique  :  Théorie,  chant, 
violon  (le  piano  est  facultatif). 

IX.  Dessin  :  Dessin  à  main  libre  et 
d'après  nature  au  tableau  noir,  dessin 
linéaire,  présentation  de  travaux  faits. 

X.  Calligraphie. 
XL  Gymnastique  et  exercices  mt/t- 

taires  :  Adresse    physique,  connais- 
sances théoriques. 

Le  jury  exprime  la  valeur  de  chacune  des  épreuves  par  les 
chiffres  et  les  notes  suivantes  : 

1  faible  (schwach). 

2  insuffisant  (ungenilgend). 

3  passable  (geniigend), 

4  bien  (gut), 

5  tr^s  bien  (sehr  gut). 

Le  candidat  Primarlehrer  dont  la  note  moyenne  ne  dépasse 
pas  2  1/2  est  ajourné. 

Celui  dont  la  moyenne  varie  entre  2  1/2  et  3  peut  subir 
dans  les  années  suivantes  un  nouvel  examen  complémentaire 
sur  les  branches  pour  lesquelles  il  était  resté  au-dessous  de  la 
moyenne  ;  mais  il  devra  alors  obtenir  la  moyenne  minimum  3 1/2. 

Le  candidat  Sekundarlehrer  a  besoin  de  la  note  moveune  3 
pour  obtenir  le  diplôme.  Ceux  qui  n'ont  pas  atteint  ce  chiffre, 
mais  qui  ont  mérité  dans  certaines  branches  la  note  5,  peuvent 
obtenir  un  certificat  d'aptitude  à  renseignement  de  ces  branches. 

Il  est  délivré  deux  diplômes  aux  candidats  qui  ont  subi  tous 
leurs  examens  avec  succès,  savoir  : 

Le  certificat  d'éligibilité  (Wahlbarkeitszeugnîss),  qui  leur  con- 
fère le  droit  d'être  élus  conmie  instituteurs  par  les  communes 
où  il  y  a  des  postes  vacants  ; 

Le  certilicai  d'examen  (Examenseugniss),  qui  porte  Tindica- 
lion  des  notes  pour  chacune  des  branches  des  différentes  séries. 

G.  JosT. 
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CimiéreDce  fidte  aux  étudiants  de  la  Faculté  des  lettres  de  Paris  (juin  1884.) 


Messieurs,  • 

Vous  avez  entendu  toute  une  série  de  leçons  sur  les  derniers 
Carolingiens,  la  formation  des  principautés  féodales,  les  ancêtres 
des  Capétiens,  ravènement  de  la  nouvelle  dynastie,  l'histoire  de 
chacun  des  quatre  premiers  rois,  le  caractère  de  leur  gouverne- 
ment, ridée  que  leurs  contemporains  et  eux-mômes  se  faisaient 
de  la  royauté,  Tétat  réel  de  leur  pouvoir  (2).  Après  que  cette 
série  a  été  close,  je  vous  ai  priés  de  rédiger  une  leçon  telle 
qu'elle  doit  être  professée  devant  des  élèves  de  troisième,  sur  ce 
sujet:  Les  premiers  Capétiens,  Détailler  et  approfondir  Tétude 
des  faits,  c'est  votre  devoir  d'étudiants  ;  apprendre  à  approprier 
les  coimaissances  par  vous  acquises  à  rintelligence  de  jeunes 
enfants,  c'est  votre  devoir  de  futurs  professeurs. 

ÂN-ant  de  vous  rendre  compte  des  travaux  qui  m'ont  été  remis, 
je  vais  vous  exposer  ma  façon  de  comprendre  et  de  traiter  le 
sujet. 

le  suppose  donc  un  professeur  qui  a  décidé  de  faire  toute  une 
leçon  sur  les  premiers  Capétiens,  parce  qu'il  sait  combien  il 
importe  en  histoire  de  marquer  les  points  de  départ,  et  d'insister 
sur  les  débuts.  Il  est  ^Tai  que  le  programme  ne  dit  mot  des 
derniers  Carolingiens  ni  des  premiers  Capétiens  :  il  a  oublié 
de  faire  mention  de  l'avènement  de  la  troisième  dynastie.  Mais 
le  professeur  sait  que  le  programme  se  contente  de  donner  des 
cadres  où  le  maître  est  libre  de  se  mouvoir  :  il  a  réfléchi  sur  le  pro- 
gramme de  sa  classe  de  troisième  ;  il  en  a  embrassé  l'ensemble  ;  il 
a  établi  une  proportion  entre  les  divers  chapitres  :  il  veut  donner 
ses  principaux  soins  à  l'histoire  de  la  Gaule,  puis  de  la  France, 


(1)  Cette  conférence  a  paru  dans  la  Revue  de  l'enseignement  secondaire  et 
de  renseignement  supérieur ,  dont  la  direction  a  bien  voulu,  avec  le   consente- 
ét  Tantcur^  noui  autoriser  à  la  reproduire.  —  La  RéDAcrioN- 

m  Ces  leçoBS,  ont  quinzaine  environ,  ont  été  faites  par  les  étudiants. 
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mais  en  T  encadrant  dans  rbistoire  générale.  Aussi  n'a-t-il  pas 
été  embarrassé  pour  placer  les  derniers  Carolingiens  et  les  pre- 
miers Capétiens.  Le  programme  lui  offrait  la  série  de  leçons  que 
voici  : 

«  Louis  le  Pieux.  Traité  de  Verdun.  —  Charles  le  Chauve.  Les 
Normands.  Démembrement  de  l'empire  en  royaumes  et  de  la 
France  en  grands  fiefs.  — t  Le  rép^me  féodal.  —  L'Ëglise  :  épis- 
copat,  papauté,  conciles,  ordres  religieux.  —  L'Empire  :  Otton  le 
Grand.  Les  Franconiens.  Ia  querelle  des  investitures.  Gré- 
goire VIL  —  Les  croisades.  Le  royaume  de  Jérusalem.  Les  Assises. 
L'empire  latin  de  Constantinople.  —  Alexandre  III  et  Frédéric 
Barbôrousse.  Innocent  III.  Guerre  des  Albigeois.  —  Innocent  FV 
et  Frédéric  II.  La  maison  d'Anjou  en  Italie.  —  Conquête  de  l'An- 
gleterre par  les  Normands.  —  Progrès  des  populations  urbaines 
et  rurales  :  affranchissements,  communes.  —  Progrès  du  pou- 
voir royal  en  France.  Louis  VII.  Louis  VIII. —  Philippe-Auguste. 
Son  gouvernement.  —  Règne  de  saint  Louis.  » 

Le  professeur  a  suivi  de  point  en  point  la  première  partie  de 
ce  programme.  Après  avoir  raconté  le  règne  de  Louis  le  Pieux, 
exposé  le  traité  de  Verdun,  raconté  le  règne  de  Charles  le  Chauve, 
décrit  et  expliqué  le  régime  féodal,  il  a  montré  qu'au  dessus  de 
ces  démembrements  et  de  cette  décomposition  planent  deux  pou- 
voirs généraux,  celui  de  TÉglise  et  celui  de  TErapire  ;  il  a  fait 
comprendre  à  l'élève  qu'après  le  démembrement  de  TÉtat 
carolingien  en  royaumes,  et  des  royaumes  en  fiefs,  Tinlérét  de 
l'histoire  se  concentre  dans  l'Église  et  dans  l'Empire.  Seule- 
ment, au  lieu  que  le  programme  veut  que  l'on  expose  l'histoire 
de  l'Empire  jusques  et  y  compris  la  querelle  des  investitures, 
le  professeur,  aussitôt  qu'il  a  installé  Otlon  sur  le  trône  impérial 
ot brièvement  exposé  l'histoire  delà  maison  saxonne,  est  revena 
à  la  France,  qu'il  ne  faut  pas  si  longtemps  perdre  de  vue.  Il  a 
dit  en  une  leçon  comment  les  Carolingiens  ont  été  supplantés  en 
France  et  raconté  leur  lutte  contre  les  ancêtres  des  Capétiens, 
jusqu'à  l'avènement  de  Hugues  Capet.  Après  quoi,  reprenant  son 
programme,  il  a  exposé  ces  grands  faits  d'histoire  universelle,  la 
querelle  des  investitures,  les  croisades,  la  lutte  du  Sacerdoce 
et  de  TEmpire  sous  les  Hohenstaufen,  le  progrès  des  classes 
rurales  et  urbaines.  Il  se  prépare  alors  à  rentrer  dans  Thistoire 
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de  la  France,  et  il  place  les  premiers  Capétiens  en  chapitre  dé- 
taché, avant  le  numéro  du  programme  ainsi  libellé  :  c  I^'ogrès  du 
pouvoir  royal  en  France  ». 

Que  ces  conseils  sur  la  façon  de  placer  une  leçon  vous 
fassent  réfléchir.  Un  professeur  n'est  pas  tenu  d'appliquer  un 
programme  servilement  :  s'il  en  était  ainsi,  autant  vaudrait 
dire  qu'il  est  dispensé  d'activité  intellectuelle  ;  or,  c'est  l'acli- 
vité  intellectuelle  seule  et  le  libre  usage  qu  on  en  fait  après 
réflexion  qui  intéresse  le  maître  à  son  travail  et  communique 
la  vie  à  son  enseignement. 

Cette  leçon  ainsi  placée,  comment  la  traiter?  Il  faut  ici, 
comme  pour  toute  leçon,  trouver  le  point  principal  ;  puis  choi- 
sir entre  les  faits  ceux  qui  doivent  être  gardés  pour  une  exposi- 
tion destinée  à  des  enfants  de  troisième. 

Ici,  le  point  principal  de  la  leçon,  c'estla consolidation  d'une 
dynastie  nouvelle.  Pour  savoir  quels  faits  sont  à  garder,  passons 
en    revue  l'histoire  des   quatre    règnes.  Sous  Ilugues  Capet, 
association  du  flls  à  la  couronne  ;  relations  avec  l'Église,    en 
particulier   avec   le   siège    de  Reims  ;    alliance  avec  certains 
grands  seigneurs,  comme  le  duc  de  Normandie,  contre  certains 
autres,  comme  le  comte  d'Anjou  ;  prétention  à  être  reconnu 
dans  tout  le  royaume  ;  succès  et  échecs  de  cette    prétention  : 
relations  avec  le  pape,  pour  l'affaire  du  siège  de  Reims  ;  rela- 
tions avec  l'empereur  allemand  et  la  cour  de  Constantinople. 
Sous  Robert,  association  du  fils  ;  alliance  avec  des  grands  sei- 
gneurs contre  le  duc  de  Normandie  ;  luttes  avec  d'autres,  comme 
le  comte  de  Blois  et  le  duc  d'Aquitaine  ;  acquisition  de  la  Bour- 
gogne ;    impuissance  contre   les    petits  vassaux    du  pays    de 
Chartres  et  de  l'Orléanais  ;  relations  avec  le  royaume  do  Bour- 
gogne, avec  la  Lorraine,  avec  le  pape,  excommunication.  Sous 
Henri,  association  du  fils  ;  alliance,  puis  guerre  avec  la  Nor- 
mandie, relations  avec  le  pape,  avec  l'empereur,  au  sujet  de  la 
Lorraine,  Sous  Philippe  ^%  association  du  fils  ;  guerre  contre 
les  vassaux,    contre  la  Normandie  ;  acquisitions  territoriales  ; 
luttes  contre  la  papauté,  excommunication. 

La  plupart  de  ces  faits  se  répètent  sous  tous  les  règnes  : 
association  du  fils,  qui  est  un  moyen  de  perpétuer  la  dynastie; 
relations  avec  les  petits  vassaux,  c'est-à-dire  action  du  roi  dans 
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son  domaine  ;  relations  avec  les  grands  vassaux,  c'est-à-dire 
action  du  roi  dans  le  royaume  ;  relations  avec  le  pape  et  Tem- 
pereur,  c'est-à-dire  avec  les  pouvoirs  généraux  qui  gouvernent 
ou  prétendent  gouverner  Ja  chrétienté  ;  tentatives  sur  la  Lor- 
raine et  la  Bourgogne,  où  se  voient  les  origines  du  conflit 
entre  la  France  et  TAllemagne  au  sujet  de  la  limite  orientale 
de  la  première,  occidentale  de  la  seconde. 

Est-il  important  d'exposer  ces  faits  ?  Cela  est  indispensable, 
car  la  perpétuité  de  la  dynastie  capétienne  est  un  des  grands 
faits  de  l'histoire  de   France  ;  la  lutte  contre  les  vassaux,  qui 
durera  jusqu'au  xvi^  siècle,  est  encore  un  des  grands  faits  de 
cette  histoire  ;  les  relations  avec  l'Église  et  la  papauté  se  retrou- 
veront sous  les  grands  règnes,  et  le  progrès  de  l'autorité  monar- 
chique  sur   l'Église  est  un  des  éléments  de  la  formation  de  la 
France;  enfin  les  relations  avec  l'empereur  nous  intéressent  et 
parce  que  l'indépendance  de  nos  rois  à  l'égard  des  empereurs 
montre  l'inanité  de  la  théorie  pontificale  et  impériale  de  l'État 
chrétien  unique,  et  parce  que  la  lutte  pour  la  Lorraine  et  la 
Bourgpgne  a  pour  objet  la  formation  du  territoire  national. 

Il  est  donc  impossible  de  négliger  aucun  de  ces  faits  (on 
verra  tout  à  l'heure  dans  quelle  mesure  et  de  quelle  façon  il 
faut  les  exposer),  car  ils  sont  des  faits  d'avenir,  et  un  profes- 
seur d'histoire  doit  toujours  avoir  présente  à  l'esprit  la  continuité 
des  choses,  afin  de  ne  laisser  tomber  aucun  des  anneaux  qui 
en  composent  la  chaîne.  Ce  n'est  pas  seulement  sur  le  pro- 
gramme de  chaque  classe  qu'il  doit  réfléchir,  c'est  sur  tout 
l'ensemble  de  l'enseignement  historique  dont  il  a  la  charge.  Il 
doit  penser,  lorsqu'il  professe  en  troisième,  à  tel  ou  tel  cha- 
oitre  d'histoire  qu'il  enseignera  en  seconde  ou  en  rhétorique. 

Ainsi,  Messieurs,  le  point  principal  est  déterminé;  les  faits 
principaux  le  sont  aussi.  Mais  les  faits  sont  les  accidents  de  la 
vie  habituelle.  Cette  vie  habituelle,  il  faut  toujours  la  décrire. 
Vous  devez  à  vos  élèves  de  leur  expliquer  comment  vivaient 
et  gouvernaient  les  premiers  Capétiens.  Puis,  dans  l'histoire 
d'une  monarchie,  c'est  chose  importante  que  le  caractère  du 
monarque.  Il  faut  donc,  toutes  les  fois  que  cela  est  possible, 
faire  connaître  ce  caractère. 
Nous  voici  au  bout  de  cette  théorie  d'une  leçon  sur  les  pre- 
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miers  Capétiens.  La  pratique  en  paraît  difficile,  presque  impo»- 
^ble.  Voyons. 

D'abord  une  leçon  n'est  jamais  isolée.  Celle-ci  a  été  pré- 
cédée par  des  leçons  sur  la  décadence  carolingienne  et  sur  la 
féodalité.  Le  professeur  a  tracé  à  grands  traits  Thistoire  du 
démembrement  de  l'empire  carolingien  (i)  ;  il  a  mis  d'un  côté 
TAliemagne  et  l'Italie,  qui  sont  le  domicile  propre  de  l'Empire 
et  de  la  papauté  :  il  a  parlé  de  la  restauration  de  TEmpire  sous 
Otton  (2),  de  l'autorité  de  l'empereur  sur  la  papauté.  Il  a  mis 
d'un  autre  côlé  la  France,  telle  qu  elle  est  laite  par  la  paix,  de 
Verdun.  II  a  déterminé  la  région  lotharingieune  et  bourgui- 
gnonne, indiqué  qu'elle  est  la  zone  de  la  guerre  perpétuelle 
entre  ia  France  et  l'Allemagne.  D'autre  part,  en  même  temps 
que  cette  décomposition  en  régions  politiques,  première  ébauche 
de  notre  Europe,  il  a  montré  la  décomposition  de  la  France 
naissante  en  territoires  et  en  groupes  de  personnes. 

Les  élèves  savent  que  le  territoire  était  divisé  autrefois  en 
comtés^  où  chaque  comte  représentait  le  roi.  Ils  savent  que  le 
comte,  qui  était  un  grand  seigneur  dans  le  comté,  est  devenu 
héréditaire:  grand  seigneur,  il  a  des  terres  à  lui,  des  châteaux 
à  lui,  des  hommes  d'armes  à  lui  ;  il  est  loin  du  roi,  dont  les 
guerres  civiles  et  le»  invasions  normandes  ont  ruiné  le  pouvoir. 
Maître  chez  lui,  il  a  cessé  d'être  un  officier  du  roi  :  il  n'est  plus 
qu'un  vassal  obéissant  quand  il  lui  plaît.  Du  moins  ce  comte 
qui  a  cessé  d'obéir  au  roi  se  fera-t-il  obéir  dans  le  comté  ?  Non, 
car  si  le  comte  est  devenu  indépendant,  c'est  parce  qu'il  était 
un  propriétaire  ;  or  il  y  a  dans  le  comté  d'autres  propriétaires, 
qui  veulent  devenir  indépendants.  Les  élèves  savent  déjà  l'im- 
portance du  propriétaire,  et  que  dans  ce  temps,  où  très  peu 
d'hommes  s'enrichissent  par  le  commerce  et  aucun  par  Fin- 
dustrie,  celui  qui  possède  la  terre  peut  seul  se  nourrir,  s'habiller, 
s'armer,  loger,  nourrir,  habiller,  armer  d'autres  hommes  qui 
dépendent  de  lui.  Ils  savent  que  les  grands  propriétaires  ecclé- 
siastiques ou  laïques  ont  sur  leur  domaine  des  serfs,  des  tenan- 


(1)  Programme  :  Lows  le  Pieux.  TraUé  de  Verdun.  —  Charles  le  Chauve. 
Us  Normands.  —  Démembrement  de  l'Empire  en  royaumes. 

(1)  Programme:  VEmpire,  Otton  le  Grand.,. 
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ciers,  des  vassaux  armés,  et  ils  comprennent  par  là  même  que 
ces  propriétaires  ne  soient  pas  plus  disposés  à  obéir  au  comte 
que  le  comte  au  roi.  L'ecclésiastique  a  d'ailleurs  un  moyen 
d'échapper  à  la  tyrannie  du  comte  :  il  en  est  affranchi  par  l'immu- 
nité qu'il  lient  au  roi.  Quant  au  laïque,  il  prétend  ne  relever 
que  de  Dieu  ou  du  roi,  ce  qui  est  une  façon  de  ne  relever  de 
personne.  Le  pire  qui  lui  puisse  arriver,  c'est  de  devenir  vassal 
du  comte;  mais,  môme  vassal,  il  est  à  peu  près  le  maître  chez 
lui.  Ainsi,  après  que  l'empire  s'est  démembré  en  royaumes  et 
le  royaume  en  comtés,  le  comté  s'est  divisé  en  propriétés,  et, 
comme  chaque  grand  propriétaire  a  des  vassaux,  la  propriété 
s'est  divisée  en  fiefs.  L'élève  sait  d'autre  part  qu'au-dessus  de 
C3  morcellement  se  sont  formés  des  groupes  provinciaux.  Il  a 
vu  nailre  dans  la  décadence  carolingienne  ces  provinces,  le 
comté  d(5  Flandre,  celui  de  Champagne,  do  Toulouse,  les  duchés 
de  Normandie,  d'Aquitaine,  de  Bourgogne,  de  France  (1).  On 
a  marqué  les  caractères  principaux  de  ces  grands  fiefs.  On  a, 
par  exemple,  insisté  sur  le  caractère  particulier  du  comté  de 
Flandre,  situé  en  terre  germanique  et  enterre  française;  delà 
Normandie,  pays  conquis  par  des  étrangers,  vraiment  organisé 
et  gouverné,  ne  ressemblant  à  un  autre  fief.  Le  professeur  a 
longuement  parlé  de  ce  duché,  d'où  partiront  les  conquérants 
de  l'Angleterre  et  des  Deux-Siciles,  dont  les  chefs  jouent  un  grand 
rôle  sous  les  premiers  Capétiens,  dont  l'annexion  au  temps  de 
Philippe-Auguste  mettra  le  roi  de  France  hors  de  pair,  dont  la 
perte  enfin  exposera  aux  plus  grands  périls  l'existence  de  la 
monarchie  capétienne. 

Tout  cela  a  donc  été  expliqué  à  l'avance.  Pour  rendre  l'expli- 
cation plus  intelligible,  on  a  eu  recours  au  seul  moyen  qui  soit^ 
en  des  cas  pareils,  à  la  disposition  du  professeur:  celui-ci  a 
pris  dans  le  temps  présent  les  faits  sociaux  et  politiques  les 
plus  simples  et  les  plus  propres  à  être  employés  pour  expliquer 
à  l'enfant  les  faits  sociaux  et  politiques  du  passé.  Pas  d'enfant 
qui  ne  sache  que  la  richesse  est  une  source  de  puissance, 
qu'elle  donne  de  belles  maisons,  des  domestiques,  des  voitures. 


(1)  Programme  :  au  chapitre  de  Charles  le  Chauve,  et  au  chapitre  le  Régime 
féodal. 
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des  chevaux.  Pas  d'enfant  qui  ne  sache  ce  qu*est  un  grand  pro- 
priétaire dans  son  domaine  rural  et  que  ses  fermiers  dépendent 
de  lui.  Un  enfant  sait  aussi  que  tous  les  Français  aujourd'hui 
obéissent  à  la  même  loi,  appliquée  par  un  gouvernement  que 
représentent  préfets,  sous-préfets,  maires  ;  qu*il  y  a  une  force 
pour  faire  exécuter  la  loi,  une  armée,  des  gendarmes  ;  que  tout 
cela  communique  aisément,  qu'il  y  a  des  routes,  des  chemins 
nie  fer,  la  poste,  le  télégraphe.  L'enfant  sait  tout  cela,  il 
est  vrai,  sans  y  avoir  réfléchi,  car  nous  ne  réfléchissons  pas 
sur  les  choses  que  nous  voyons  tous  les  jours.  Le  professeur  le 
fera  réfléchir  ;  puis,  pour  aller  du  présent  au  passé,  il  suppri- 
mera ce  qui  n'existait  pas  jadis  :  il  montrera  notre  pays  presque 
sans  routes,  et  où  les  chemins  étaient  partout  interceplés  par 
des  frontières  ;  il  ira  du  propriétaire  au  baron  féodal,  du  préfet 
an  comte,  et  vous  voyez  bien,  sans  que  j'y  insiste  davantage, 
quelles  sortes  de  comparaisons  peuvent  être  faites  et  comment 
il  faudra  montrer  les  contrastes  du  passé  et  du  présent. 

Ne  négligez  jamais.  Messieurs,  quand  vous  parlerez  devant 
des  enfants,  ces  procédés  élémentaires,  si  naïfs  quils  vous  pa- 
raissent. Ce  n'est  pas  une  naïveté  que  de  dire  à  de  jeunes  élèves 
que  le  télégraphe,  le  chemin  de  fer,  les  préfets  et  les  gendarmes 
n'ont  pas  toujours  existé. 

Enfin,  —  pour  terminer  cette  révision  de  ce  que  savent  déjà 
vos  élèves,  au  moment  où  vous  allez  leur  parler  des  premiers 
Capétiens,  —  ils  savent  l'histoire  des  derniers  Carolingiens, 
comment  ils  ont  été  dépouillés  de  l'autorité  publique,  passée  à 
leurs  délégués;  comment  ils  se  sont  dépouillés  de  tous  leurs 
domaines,  et  sont  devenus  ainsf,  au  milieu  de  la  France  féodale 
une  sorte  de  corps  étranger  qui  devait  être  expulsé  et  qui  l'a 
été.  Le  professeur  leur  a  raconté  très  simplement  la  lutte  des 
ancêtres  des  Capétiens  contre  les  derniers  descendants  de  Char- 
lemagne.  Il  les  a  avertis  qu'ils  trouveront  peut-être  dans  les 
livres  des  phrases  comme  celle-ci  :  l'avènement  de  la  dynastie 
capétienne,  c'est  a  la  féodalité  se  couronnant  elle-même  »,  ou  bien 
encore  «  le  triomphe  d'une  dynastie  nationale  sur  la  dynastie 
germanique  des  Carolingiens  ».  11  leur  a  conseillé  de  ne  pas 
chercher  à  comprendre  ces  phrases,  qui  ne  disent  rien  de  vrai. 

Mais  si  l'élève  a  entendu  toutes  ces  choses^  les  a-t-il  bien 
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oompriseg;  les  a-t-il  bien  retenues?  C'est  i  tous  de  tous  en 
assurer,  au  début  de  la  classe  où  vous  devez  parler  des  Capé- 
tiens, et  TOUS  avez  un  moyen  très  simple,  Tinterrogation.  L'in- 
terrogation a,  dans  une  classe  d'histoire,  un  rôle  très  important. 
Elle  corrige  les  graves  inconvénients  que  présente  un  cours 
fait  à  des  enfants.  Sans  doute,  il  est  difficile  de  concevoir  un 
enseignement  de  Thistoire  sous  une  autre  forme  que  celle  du 
cours  ;  mais  Télève  qui  écoute  un  cours  est  souvent  incapable 
de  suivre  un  long  exposé;  en  tout  cas  il  demeure  passif:  le 
professeur  do  son  côté  risque  de  se  trop  plaire  au  bruit  de  sa 
parole,  et  il  ne  parle  pas  devant  toute  une  classe  comme  il  ferait 
avec  un  seul  élève,  s'arrêtantpour  interpeller,  pour  se  reprendre 
au  besoin,  pour  préciser,  insister.  L'interrogation  remédie  au 
défaut  du  cours;  mais  il  faut  bien  savoir  la  faire:  elle  doit  être 
à  la  fois  générale,  c'est-à-dire  "être  calculée  pour  résumer 
les  notions  acquises  dans  des  leçons  précédentes,  et  person- 
nelle, eu  ce  sens  qu'elle  a  pour  objet  de  regarder  dans  Tesprit 
de  l'élève,  pour  s'assurer  qu'il  a  bien  compris. 

Précisons  par  un  exemple.  Une  leçon  sur  les  premiers  Capé- 
tiens doit  être  précédée  d'une  interrogation  comme  celle-ci  : 
Qu'étaient  la  France  et  l'Allemagne  au  temps  de  Charlemagne? 
Pour  obtenir  cette  réponse  qu'elles  faisaient  partie  du  même 
empire.  —  Quand  ont-elles  été  séparées  ?  Pour  obtenir  cette 
réponse  qu'elles  ont  été  séparées  au  traité  de  Verdun,  et  quel- 
ques considérations  sur  ce  traité.  —  L'empire  a-t-il  cessé  d'être 
après  le  traité  de  Verdun  ?  Pour  obtenir  cette  réponse  qu'il  a 
duré  obscurément,  disputé  par  des  princes  sans  force,  jusqu'au 
jour  où  Otton  a  été  coiisacré  empereur.  —  Comparez  la  puissance 
d'Otton  et  celle  du  roi  de  France  ?  Pour  obtenir  cette  réponse 
que  le  roi  de  France  était  un  tout  petit  prince,  en  comparaison 
des  puissants  empereurs  de  Germanie.  —  Voilà  un  premier 
ordre  de  questions.  En  voici  un  second  :* Comment  le  royaume 
des  Francs  était-il  divisé  et  administn^  au  temps  de  Charlemagne? 
Pour  faire  parler  l'élève  du  comte  et  du  comté. —  Le  comte  était-iV 
un  fonctionnaire  comme  le  préfet  d'ajourd'hui,  envoyé  de  Paris, 
révocable,  inconnu  dans  le  pays  et  sans  attache  ?  Pour  obtenir  cette 
réponse  que  le  comte  était  un  grand  seigneur  ayant  terres, 
châteaux,  serfs,  vassaux.  —  Pourquoi  les  rois  choisissaient-ils 
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ainsi  les  comtes?  Pour  obtenir  cette  réponse  que  des  comtes  qui 
n'auraient  pas  été  des  personnages  puissants  daas  le  pays  n'au- 
raient jamais  été  obéis.  —  Comparez  le  comte  avec  le  préfet 
d'aujourd'hui  ?  Pour  que  Téiève  reproduise  tous  les  traits  du 
contraste  que  le  maître  a  marqué  entre  ces  deux  personnages  • 

—  Le  comte  est-il  seul  propriétaire  dans  le  comté?  L'élève 
répétera  ce  qui  lui  a  été  dit  sur  les  diverses  sortes  de  proprié- 
taires. Il  montrera  ce  qu'est  une  propriété  ecclésiastique,  formée 
autour  d'une  abbaye,  d'une  église  épiscopale,  d'un  chapitre;  une 
propriété  laïque,  le  château,  les  serfs,  etc.  —  Si  les  proprié- 
taires désobéissaient  au  comte,  et  le  comte  au  roi,  que  restait- 
il  au  roi  ?  Pour  obleuir  cette  réponse  qu'il  lui  restait  sa  puis- 
sance  sur  ses  propriétés,  puis  son  titre    et  ses   prétentions  . 

—  Quel  était  ce  titre  et  quelles  étaient  ces  prétentions.  Réponse  : 
Il  était  roi,  c'est-à-dire  chej  du  peuple,  justicier  souverain, 
chef  mihtaire,  législateur,  protecteur  de  l'Église,  etc.  —  Avait- 
il  renoncé  à  ses  droits  ?  Non.  —  Pouvailril  les  faire  valoir  ?  Non. 

—  Pourquoi  ?  Faire  redire  ici  à  l'élève  qu'il  n'y  a  dans  ce 
temps  ni  armée,  ni  finances  comme  aujourd'hui,  et  que  le  roi 
n'avait  d'autres  revenus  réguliers  que  ceux  de  ses  domaines.  — 
Les  derniers  CaroUngiens  avaient-ils  des  domaines?  Réponse  : 
tableau  de  la  misère  des  derniers  Carolingiens.  — Quels  étaient 
les  grands  seigneurs  du  royaume  au  temps  des  derniers  Caro- 
lingiens ?  Réponse:  énumération  des  grands  vassaux.  —  Après 
cela,  pour  finir,  quelques  questions  sur  la  lutte  des  derniers 
Carolingiens  et  des  ancêtres  des  Capétiens. 

Cette  interrogation  est  dirigée  de  &çon  à  représenter  à  l'esprit 
des  élèves  toutes  les  notions  dont  ils  ont  besoin  pour  comprendre 
l'histoire  des  premiers  Capétiens.  Une  interrogation  de  cette 
sorte  ne  ft'improvise  pas.  D*aillem*s,  un  bon  professeur  n'impro- 
vise jamais  rien.  L'interrogation  doit  être  soigneusement  pré- 
parée. Elle  doit  être  vivement  menée,  tomber  sur  tous  les  bancs 
de  la  classe,  réveiller  les  assoupis,  provoquer  l'émulation  des 
bonnes  réponses,  durer  au  moins  une  demi-heure. 

Nous  voilà  arrivés  enfin,  Messieurs,  après  tous  ces  préambules,  à 
nos  premiers  Capétiens.  La  leçon  qu'il  leur  faut  consacrer  doit  être, 
comme  toute  leçon  adressée  à  des  élèves  si  jeunes,  une  narration 
discrètement  mêlée  de  quelquesréflexions  et  de  quelques  j  ugements. 
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Le  professeur  reprend  le  récit  au  point  où  il  Ta  laissé,  c  est- 
à-dîre  après  Téleclion  de  Hugues  Capet.  Hugues  Capet  com- 
mande directement  dans  son  domaine,  où  il  a  des  serfs,  des 
tenanciers  et  des  vassaux  ;  mais,  de  plus,  il  est  roi,  c'est-à-dire 
qu'il  porte  un  titre  à  lui  seul  appartenant  dans  les  pays  à  l'ouest 
de  la  Meuse  et  du  Rhône.  Ce  territoire  est  d'ailleurs  partagé 
entre  de  grands  vassaux,  dont  chacun  a  son  domaine,  ses  serfs, 
ses  tenanciers  et  ses  vassaux,    peut  fort  bien    vivre  sans  se 
soucier  du  roi.  La  royauté  a  subsisté  uniquement  parce  qu'on 
était  habitué  à  son  existence,  qu'elle  ne  gênait  personne  et 
qu'on  était  organisé  pour  se  passer  d'elle.  Mais  elle  a  gardé   la 
tradition  d'un  grand  pouvoir  général,  et  l'Église,  répandue  dans 
tout  le  royaume,  a  le  respect  de  ce  pouvoir  qu'elle  croyait  venir 
de  Dieu,  et  où  elle  cherchait  un*  appui  contre  les  violences  des 
grands  seigneurs  laïques,  toujours  prompts  à  entreprendre  sur 
les   biens   d*église.  —   Après    ce    préambule,    le   professeur 
raconte  comment  et  pourquoi  Hugues  associa  son  fils  Robert  à 
la  royauté,  puis  le  grand  danger  que  fit  courir  à  Hugues  l'élec- 
tion d'un  ennemi  [au  siège  de  Reims.  Cet  épisode  peut  servir 
à  montrer  l'impuissance  de]  l'ancienne  dynastie,  mais  aussi  la 
fragilité  de  la  nouvelle,  et  il  y  a  lieu  de  faire  réfléchir  les  enfants, 
sans  enfler  la  voix,  sur  la  misère  de  cette  dynastie  qui  finit, 
après  avoir  donné  au  monde  Charlemagne,  sur  la  misère  de 
celle  dynastie  qui  commence  et  qui  donnera  plus  tard  à  la  France 
Louis  IX,  François  V',  Henri  IV,  Louis  XIV.  Vous  savez  aussi 
que  certaines  anecdotes,  racontées  par  Richer,  et  où  se  voit  toute 
l'astuce  du  premier  roi  Capétien,  sont  fort  propres  à  édifier  les 
enfants  su  ries  origines  de  ce  qu'on  nomme  une  dynastie  légitime. 
Une  fois  vainqueur  de  l'archevêque  de  Reims,  Hugues  est 
établi.  Le  professeur  raconte  alors  brièvement  les  relations  du 
roi  [avec  les  grands  vassaux,  son  alliance  avec  Normandie  et 
Anjou  contre  Blois,  ses  rapports  avec  le  duc  d'Aquitaine  et  le 
dialogue  légendaire  avec  Adalbert  de  Périgord.  Cela  lui  sert  à 
montrer  combien  l'action  du  roi  est  misérable  hors  du  domaine  ; 
mais  pourtant  Hugues  fut  reconnu  roi  sur  des  points  éloignés 
de  la  Gaule  et  jusque  dans  l'extrême  midi  ;  évêques  et  abbés 
de  presque  tout  le  royaume  s'adressaient  à  lui  en  maintes  occa- 
sions. Borel,  le  marquis  de  la  lointaine  Septimanie,  lui  demande 
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du  secours  contre  les  Infidèles  d'Espagne,  ce  qui  prouve  qu'aux 
bords  de  la  Héditerran^  on  savait  que  le  roi  de  France  existait, 
et  qu'on  avait  Topinion  qu'il  était  un  grand  prince.  En  quel- 
ques circonstances,  Hugues  a  vraiment  agi  comme  un  grand 
prince  ;  par  exemple,  après  avoir  fait  déposer  l'archevêque  de 
Reims,  il  a  tenu  tête  au  pape,  qui  ne  voulait  pas  reconnaître 
cette  déposition  :  ce  faisant,  il  défendait  les  droits  de  l'Église  de 
France  contre  le  pape,  mais  aussi  contre  l'empereur  qui  tenait 
alors  le  pape  sous  sa  puissance.  Le  professeur  peut  citer  aussi 
cette  lettre  pleine  d'un  haut  sentiment  de  sa  dignité  royale,  que 
Hugues  écrivit  à  Basile,  empereur  de  Conslanlinople,  afin  de  lui 
demander  une  princesse  impériale  pour  son  fils. 

En  somme,  pour  Hugues  Capet,  laisser  celte  impression  que 
le  premier  roi  de  la  dynastie  nouvelle  a  une  puissance  modeste 
et  un  grand  orgueil.  C'est  beaucoup  que  de  laisser  une  impres- 
sion juste  à  des  enfants  de  qui  l'on  ne  peut  exiger  une  con- 
naissance raisonnée  de  l'histoire. 

Pour  Robert,  donner  le  classique  portrait  du  personnage;  faire 
la  part  de  l'exagération  d'Helgaud,  mais  montrer  dans  le  roi  le 
moine,  l'homme  d'église,  chantre,  théologien,  auteur  de  la  pre- 
mière persécution  d'hérétiques.  Conter  ses  mariages,  les  mal- 
heurs qui  s'en  suivirent,  l'excommunication:  ce  sont  des  faits 
d'histoire  générale,  où  l'on  voit  la  police  des  rois  faite  par  la 
papauté.  Insister  sur  la  faiblesse  de  Robert  dans  le  royaume: 
il  ne  peut  venir  à  bout  du  comte  de  Blois.  Guillaume  d'Aqui- 
taine l'insulte  dans  une  lettre  où  Robert,  à  qui  elle  est  commu- 
niquée, est  grandement  affligé  d'être  si  vilainement  traité.  Hugues 
du  lions  écrit  dans  une  charte  :  Régnante  Roberto,  humili  rege. 
—  Ces  petites  anecdotes  sont  bonnes  à  raconter,  et  quelques 
citations  de  cette  sorte  seront  fort  utiles.  Sans  doute,  il  n'en  faut 
pas  abuser;  mais  quelques  mots  de  latin,  que  l'on  fait  traduire 
tout  de  suite,  restent  dans  la  mémoire  de  l'élève.  —  Ce  pauvre 
roi  Robert  eut  pourtant  un  grand  succès  :  avec  l'aide  des  Nor- 
mands, il  conquit  la  Bourgogne,  après  dix  ans  d'efforts,  et  la 
donna  à  son  second  fils.  Lui  aussi,  comme  Hugues,  il  joue  le 
personnage  d'un  grand  roi.  Lorsqu'il  se  rencontra  à  Ivois  avec 
le  puissant  empereur  Henri  H,  pour  s'entretenir  avec  lui  des 
affaires  de  l'ÉgUse,  il  agit  comme  l'égal  d'Henri.  Du  reste,  il  se 
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considère  comme  le  successeur  de  Charlemagne;  il  n'accepte 
pas  le  traité  de  Verdun,  qui  a  mis  la  Lorraine  hors  de  la  France.  A 
la  mort  d'Henri  II,  il  veut,  sans  réussir,  s'emparer  du  pays.  Ce 
succès  en  Bourgogne,  cette  tentative  sur  la  Lorraine  doivent  être 
notés:  TAllemagne  cherchait  à  étendre  son  influence  sur  la 
Bourgogne,  même  sur  Tarchevêché  de  Reims,  et  elle  prétendait 
garder  la  Lorraine.  Ces  prétentions  de  nos  premiers  rois  sur  la 
Lorraine  appartiennent  à  l'histoire,  qu'il  faut- suivre  avec  soin, 
de  la  formation  de  notre  territoire  national. 

Laisser,  pour  Robert,  l'impression  d'un  personnage  assez  bi- 
zarre, qui  a  des  mésaventures,  faible  avec  un  sentiment  de  la 
grandeur  royale.  Bien  entendu,  le  professeur  a  signalé  l'asso- 
ciation d'Henri  I"  à  la  couronne,  du  vivant  de  son  père.  A  l'avè- 
nement d'Henri,  il  constate  que  la  dynastie  dure:  il  n'y  a  plus 
de  Carolingiens;  aucun  concurrent  ne  s'annonce;  pas  un  des 
ducs  ou  comtes  de  la  région  française  ne  prend  dans  sa  pro- 
vince le  titre  de  roi.  On  a  donc  le  sentiment  qu'il  existe  un 
royaume  de  France,  c'est-à-dire  un  territoire  où  une  seule  per- 
sonne a  qualité  pour  prendre  le  titre  de  roi. 

Henri  P""  est  un  soldat,  comme  Robert  un  moine  et  Hugues  un 
politique.  Le  professeur,  après  quelques  mots  sur  le  singulier 
mariage  de  ce  prince,  sur  la  crise  de  famille  qui  ouvrit  le  règne 
et  faillit  mal  finir,  parle  un  peu  plus  longuement  de  la  lutte 
d'Henri  contre  le  duc  de  Normandie,  parce  qu'elle  ouvre  un 
chapitre  important  de  l'histoire  de  la  royauté  capétienne.  Il 
fait  comprendre  combien  les  guerres  de  ce  temps  étaient 
petites  en  comparaison  des  guerres  modernes  :  tout  l'effort  des 
deux  adversaires  se  porte  sur  la  petite  ville  de  Tillières. 
Henri  est  vaincu  par  le  duc  de  Normandie.  Faible  comme  ses 
prédécesseurs,  il  a  les  mêmes  prétentions.  Lui  aussi,  it 
revendique  la  Lorraine,  comme  lui  venant  de  ses  ancêtres,  ab 
antecessoribus  jure  hereditario.  Du  reste,  il  y  a,  pour  le  règne 
d'Henri,  une  preuve  à  donner  de  la  haute  dignité  de  cette 
royauté  si  pauvre  :  c'est  le  couronnement  de  Philippe,  associé 
par  son  père  à  la  couronne.  Il  est  utile  de  raconter  cette  céré- 
monie à  laquelle  assistèrent  tant  de  grands  personnages. 

Philippe  1®'',  c'est  un  maudit  de  l'Église,  un  réprouvé.  Conter 
l'histoire  de  ses  mariages,  de  l'excommunication,  de  la  façon 


DISCUSSION  d'che  lsçon  d'histoire  i23 

• 

doat  il  s'en  moqua.  Dire  comment  le  pape  le  traitait  dans  ses 
lettres.  Expliquer  pourquoi  il  a  pu  déplaire  au  pape  en  s'oppo- 
sant,  dans  l'intérêt  du  pouvoir  royal,  à  la  réforme  de  l'Église  : 
les  élèves  connaissent  la  question,  puisqu'ils  ont  étudié  la  que- 
relle des  investitures  ;  mais  Philippe  méritait  du  reste  Taiiathème  : 
il  était  bien  un  brigand,  à  la  façon  de  maint  baron  féodal.  Deux 
faits  de  son  règne  doivent  être  mis  en  lumière  :  sa  lutte  contre 
le  duc  de  Normandie,  devenu  roi  d'Angleterre,  et  ses  combats 
contre  les  vassaux  du  domaine.  Les  combats  autour  du  Poiset 
doivent  être  brièvement  racontés  :  ils  sont  parmi  les  faits  les  plus 
caractéristiques  de  la  période.  Philippe  !«*"  a  été  un  jour  complè- 
tement défait  par  les  troupes  du  sire  du  Puiset. 

Après  avoir  donné  ainsi  une  impression  sur  chacun  dc^  quatre 
premiers  Capétiens,  résumer,  en  montrant  que  chez  tous  se 
rencontre  ce  grand  contraste  entre  leurs  prétentions  et  la  réalité, 
et,  pour  faire  comprendre  quelle  petite  place  ils  tenaient  dans 
la  chrétienté,  rappeler  leurs  vains  efforts  contre  de  petites  for- 
teresses comme  Tillières  et  le  Puiset,  et  mettre  en  opposition 
avec  ces  mesquines  actions  des  rois  de  France  les  grands  faits 
accomplis  pendant  cette  période  par  des  hommes  du  pays  de 
France,  la  conquête  d'Angleterre  et  la  Croisade.  Ces  grands  faits 
ont  été  exposés  dans  une  des  leçons  précédentes  :  ce  serait  une 
bien  grave  faute  de  méthode  que  de  les  raconter,  comme  des 
épisodes,  après  les  règnes  des  premiers  Capétiens. 

J'estime,  Messieurs,  que  cette  première  partie  de  la  leçon  peut 
occuper  une  vingtaine  de  minutes.  Il  y  a  tout  profit  à  s'arrêter 
un  moment  pour  faire  quelques  questions  sur  ce  qui  vient  d'être 
dit.  Les  élèves,  s'ils  sont  habitués  à  ces  interrogations;  sont  plus 
attentifs;  puis,  ils  y  trouvent  quelque  mouvement,  et,  pour 
des  enfants,  le  mouvement  est  un  repos. 

Il  s'agit  maintenant  de  parler  du  gouvernement.  L'élève  est 
déjà  préparé  par  les  leçons  précédentes  à  comprendre  qu'il  ne 
peut  s'agir  d'un  gouvernement  moderne  ;  mais  il  y  faut  insister 
et  ne  pas  craindre  de  se  répéter.  Encore  une  fois,  aller  du  présent 
au  passé  :  montrer  le  gouvernement  d'aujourd'hui  ayant  des  agents 
partout,  chacun  avec  sa  besogne,  percepteur,  receveur,  juge  de 
paix,  maire;  faisant  rendre  la  justice,  percevant  l'impôt,  enrôlant 
tous  les  Français  sons  les  drapeaux.  Puis,  supprimer  tout  cela. 
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et  mettre  à  la  place  le  gouvernement  seigneurial,  s'exerçant  sur 
un  domaine.  Le  domaine  se  compose  de  villages  habités  par  des 
serfs,  taillables  et  corvéables  à  merci,  et  par  des  tenanciers, 
sorte  de  fermiers,  mais  attachés  à  la  terre  héréditairement  et 
dépourvus  de  la  protection  que  la  loi  accorde  aujourd'hui  au 
fermier  qui  a  librement  signé  un  contrat  avec  le  propriétaire. 
Dans  le  village,  le  maire  est  un  agent  du  seigneur.  Ënumérer 
les  droits  perçus  par  les  agents  du  seigneur  sur  ces  hommes, 
droits  domaniaux  qu'on  appelle  à  tort  féodaux.  Classer  à  part, 
à  côté  de  ces  fermiers,  les  vassaux,  dont  chacun  relève  du  sei* 
gneur.  par  un  contrat  particulier,  qui  ont  envers  lui  de  certaines 
obligations,  lui  doivent  Taide  en  certains  cas,  puis  le  service  mili- 
taire. Expliquer  que  la  justice  est  rendue  entre  les  tenanciers 
par  les  agents  du  seigneur,  entre  les  vassaux  par  le  seigneur 
suzerain  assisté  de  ses  autres  vassaux,  mais  qu'un  vassal  est 
toujours  plus  difficile  à  juger.  Montrer  enfin  le  seigneur  dans 
son  château,  entouré  de  ses  grand  officiers,  donner  Tidée  d'une 
cour  seigneuriale. 

Ce  qu'est  le  grand  seigneur  dans  son  fief,  le  roi  l'est  dans 
son  domaine.  Il  est  important  de  dire  comment  il  vivait  de  ses 
terres,  nourrissait  ses  chevaux  avec  son  foin  et  son  avoine,  lui 
et  les  siens  avec  son  blé,  ses  moutons,  ses  volailles,  ses  poissons, 
ses  bœufs  :  il  buvait  le  vin  de  ses  vignes  et  en  faisait  grand  cas. 
Ijq  roi  Henri  aimait  tant  son  vin  de  Rebrechien,  près  d'Orléans, 
qu'il  en  faisait  toujours  porter  avec  lui,  quand  il  allait  en  guerre, 
aQn  de  se  donner  du  cœur  au  ventre  : 

Quae  rex  Henricas  semper  sibi  vioa  ferebat, 
Semper  ut  in  bellis  anioiosior  iret  et  esset. 

Cette  vie  des  premiers  rois  était  très  simple.  De  temps  à  autre 
il  se  donne  à  leur  cour  quelque  grande  fête,  par  exemple,  au 
temps  de  Louis  VI  (il  n'y  a  pas  d'inconvénient  à  anticiper  un 
peu),  pour  les  noces  de  Louis,  son  fils,  avec  Éléonore.  Un  chro- 
niqueur dit  qu'on  y  a  fait  les  choses  sans  mesure,  comme  pour 
vider  la  bourse  royale,  sine  mensura  quasi  in  regalium  loculo- 
rum  vacuadonem.  Il  ajoute  qu'il  faudrait,  pour  décrire  ces 
splendeurs,  Véloquence  de  Cicéron,  et  pour  énumérer  la  variété 
des  plats  et  des  délices,  la  mémorable  mémoire,  memorabilis 
memoria,  de  Sénèque.  Mais  ces  fêtes  étaient  rares,  et  l'on  vivait 
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simplement  dans  les  maisons  royales.  Écarter  de  Tesprit  des 
enfants  toute  idée  de  capitale,  de  palais  somptueux.  Promener  le 
roi  de  maison  en  maison,  percevant  son  droit  de  gîte,  au  ris- 
que de  s'attirer  quelque  mauvaise  affaire,  lorsqu'il  s'adresse  à 
une  maison  exempte  :  témoin  Louis  VII,  qui,  surpris  à  Créteil 
par  la  nuit,  s'est  arrêté  dans  une  des  maisons  du  Chapitre  de 
Paris  :  il  y  a  logé,  il  y  a  couché.  Vite,  on  a  porté  la  nouvelle 
an  Chapitre  à  Paris,  et  le  Chapitre,  dont  les  maisons  sont 
exemptes  du  droit  de  gîte,  est  entré  en  grande  colère.  Le  len- 
demain, quand  le  roi,  arrivant  à  Paris,  se  rend  tout  d*abord, 
suivant  son  habitude,  à  l'église  cathédrale,  il  trouve  la  porte  close. 
Il  frappe.  On  lui  dit  :  C'est  vous  qui  avez  soupe,  non  pas  à  vos 
frais,  mais  aux  frais  de  cette  église.  Et  les  chanoines  déclarent 
qu'ils  mourront  plutôt  que  de  laisser  violer  leurs  privilèges.  Le 
roi  s'excuse,  supplie  ;  à  la  fm,  l'évêque  fait  ouvrir  la  porte,  mais 
le  roi  doit  renouveler  solennellement  sa  renonciation  au  droit 
de  gîte  dans  les  maisons  et  sur  les  terres  majoris  ecclesiœ  in 
cujus  claustro,  qumi  in  gremio  maternali,  incipientis  vitœ  exe- 
gimus  tempora. 

Ces  anecdotes  sont  pour  montrer  la  simplicité  de  cette  vie 
primitive,  et  que  le  roi,  entouré  de  ses  grands  oflSciers,  res- 
semble à  un  grand  seigneur  quelconque.  Pourtant,  le  roi  est 
quelque  chose  de  plus.  Il  apparaît  comme  roi  lorsqu'il  convoque 
auprès  de  lui,  en  des  circonstances  solennelles,  les  grands  sei- 
gneurs, ecclésiastiques  et  laïques,  pour  y  traiter,  comme  dit 
Hugues  Capet  dans  une  une  lettre  à  l'archevêque  de  Sens, 
omnia  negotia  reipublicœ  ;  à  côté  d'oflSciers  de  sa  maison,  de 
vassaux  de  son  domaine,  on  trouve  les  grands  vassaux,  ducs 
de  Bourgogne,  Normandie,  Aquitaine,  etc.  Sans  doute,  le  roi 
ne  tire  point  d'argent  de  ces  grands  iiefs  et  les  grands  vassaux 
ne  lui  donnent  qu'un  service  militaire  ;  encore  arrive-t-il  qu'ils 
le  lui  refusent,  et  même  qu'ils  combattent  contre  lui  ;  le  roi 
n'en  est  pas  moins  supérieur  à  ces  orgueilleux  personnages.  Par 
lui,  ils  font  souvent  confirmer  leurs  actes,  afin  d'en  accroître 
l'autorité;  ils  ne  se  dispensent  pas  de  lui  faire  Thommage,  et 
il  y  a  d'intéressants  exemples  à  tirer  de  l'histoire  des  ducs  de 
Normandie  :  l'un  après  l'autre,  ils  ont  fait  l'hommage,  si  puis- 
sants qu'ib  fussent,  si  faible  que  fût  le  roi. 
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Et  la  conclasioQ  de  toute  cette  leçon,  conclusion  qui  préparera 
les  leçons  suivantes,  sera  qu'il  existe  un  territoire  français, 
une  dynastie  française,  un  royaume  de  France.  Le  royaume  est 
divisé  en  grands  fiefs,  mais,  sur  tout  le  royaume,  le  roi  a  cer- 
tains droits,  qui  ne  sont  qu'à  lui.  Chacun  des  plus  grands  sei- 
gneurs a,  au-dessus  de  lui,  le  roi  ;  au-dessus  du  roi,  il  n*y  a 
personne.  Ceci  est  le  point  de  départ  de  toute  l'histoire  de  la  for- 
mation de  la  France,  qui  se  fera  autour  du  roi,  lorsque  celui-ci 
aura  acquis  la  force  nécessaire  pour  faire  valoir  ses  droits. 

Messieurs,  je  n'ai  fait  aujourd'hui  que  vous  exposer  une  façon 
de  traiter  cette  question  des  quatre  premiers  Capétiens.  Il  y  en 
a  d'autres  assuiH3ment,  et,  sans  doute,  de  meilleures.  C'est  à 
vous  de  les  chercher  et  de  les  trouver.  Souvenez-vous  que 
chaque  professeur  doit  tenir  en  lui-même  sur  chacune  de 
ses  leçons  cette  sorte  de  délibération  préparatoire  que  je  vous 
ai  montrée  tout  à  l'heure.  J'aurais  mauvaise  opinion  d'un 
professeur  qui  ferait  ses  leçons  sur  des  notes  accumulées,  avec 
un  vieux  sommaire  retrouvé  dans  les  cahiers  d'autrefois,  et  qui 
se  contenterait  d'imiter  lo  professeur  qu'il  a  entendu  jadis.  Un 
véritable  professeur,  sans  négliger  le  secours  qui  lui  vient  et 
des  notes  accumulées  et  de  l'enseignement  qu'il  a  reçu,  se  déter- 
mine par  la  réflexion  personnelle,  fait  sienne  chaque  question 
qui  se  présente,  et  son  enseignement  vit,  parce  qu'il  y  met 
quelque  chose  de  son  esprit. 

Ernest  La  visse. 


NOTRE  CONSULTATION 

SUR    LES     BREVETS     DE    CAPACITÉ 


Dans  noire  dernier  numéro  nous  avons  résumé  les  systèmes  pro- 
posés par  MM.  Chauvin,  Noël,  Plâtrier  et  Vaillant,  directeurs  d'école 
normale,  pour  réorganiser  les  brevets  de  capacité.  Nous  allons  rendre 
compte  des  autres  communications  qui  nous  ont  été  faites  sur  le 
même  objet.  Nous  avons  reçu  un  mémoire  de  M.  Grimon,  inspec- 
teur général  honoraire,  qui  aborde  toutes  les  questions  relatives  à  la 
réforme  des  brevets,  mais  surtout  au  point  de  vue  des  conditions 
particulières  dans  lesquelles  les  examens  se  passent  à  Paris,  trois 
travaux  de  MM.  Bouffez,  Dupuy  et  Mairesse,  inspecteurs  primaires  de 
Carhaix,  d'Ajaccio  et  de  Péronne,  et  un  article  de  M.  Cazes,  inspec- 
teur d'académie  du  Lot,  sur  la  partie  littéraire  dans  les  examens. 

Pour  éviter  les  redites,  le  mieux  est  de  procéder  par  ordre  de 
questions,  autant  que  faire  se  peut. 

D  y  a  une  première  question  sur  laquelle  presque  tout  le  monde 
est  d'accord,  c'est  qu'il  y  a  lieu  de  revenir  à  la  notation  par  chiflres. 
M.  Dupuy  dit  à  ce  propos  qu'elle  satisfait  davantage  l'esprit  parce 
qu'elle  circonscrit  plus  exactement  et  par  conséquent  traduit  mieux 
nmpression  du  juge  :  «  Dans  la  pratique,  ajoute-t-il,  elle  a  subsisté 
sous  la  notation  littérale  ou  qualitative,  car  les  examinateurs  notent 
généralement  en  chiffres  :  l'examen  fini,  ils  convertissent  les  chiffres 
en  mentions.  C'est  un  double  travail,  et  le  but  poursuivi  par  la  sup- 
pression de  la  notation  chiffrée  n'est  pas  atteint.  »  Ecoutons  d'autre 
part  M.  Grimon  :  «  Les  notes  établies  par  l'article  23  du  règlement 
du  5  janvier  1881  présentent  trop  peu  de  degrés;  elles  se  prêtent  mal 
à  l'appréciation  exacte  de  la  valeur  des  épreuves,  elles  laissent  des 
lacunes  dans  l'échelle  d'appréciation.  Grâce  à  ce  mode  de  notation, 
certains  candidats  dont  les  notes  s'équilibrent  mal  sont  ajournés, 
tandis  que  d'autres  moins  instruits,  mais  plus  généralement  infé- 
rieurs, obtiennent  le  diplôme.  » 

Seul,  M.  Bouffez,  tout  en  reconnaissant  qu'il  est  fâcheux  qu'on 
puisse  être  admissible  avec  un  mal  et  trois  passable,  reste  partisan 
de  la  correction  par  notes.  Son  sentiment  n'est  pas  qu'on  revienne 
à  l'évalutîon  chiffrée,  dont  d'unanimes  réclamations  auraient  motivé 
la  suppression  :  il  suffirait  d'admettre  que  la  note  mal  entraînerait 
l'exclusion  du  candidat  dans  chaque  ordre  d'épreuves,  si  elle  n'était 
compensée  par  deux  bien  et  un  très  bien.  De  cette  façon  le  niveau 
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de  l'examen  cesserait  d*étre  abaissé  et  le  mérite  aurait  néanmoins 
toute  facilité  de  se  faire  jour.  En  définitive,  le  ttatu  quo  n'est 
réclamé  par  personne. 

11  ne  s'agit  pas  seulement  de  savoir  si  led  notes  seront  données  par 
chiCTres  ou  par  mentions  et  si  les  unes  ne  se  convertiront  pas  forcé- 
ment dans  les  autres,  il  importe  surtout  de  savoir  comment  elles  seront 
données,  c'est-à-dire  comment  se  fera  la  correction.  M.  Grimon  répond: 
«  Il  est  nécessaire  de  se  conformer  à  la  circulaire  du  17  mai  1882. 
Les  épreuves  doivent  être  corrigées  et  revues  par  deux  membres 
pour  le  brevet  élémentaire.  D'après  l'instruction  du  25  février  1881 
(brevet  supérieur),  «  il  suffit  que  la  correction,  faîte  par  un  membre 
ï)  du  jury,  revisée,  s'il  y  a  doute,  par  un  second  examinateur,  soit 
»  soumise  a  la  commission  réunie  qui  a  seule  qualité  pour  pronon- 
»  cer.  »  11  faut  s'en  tenir  à  ces  prescriptions.  La  correction  doit  se 
faire  séance  tenante  pour  le  brevet  élémentaire  et  le  brevet  supé- 
rieur. Il  est  absolument  indispensable,  pour  prévenir  toute  récla- 
mation, pour  éviter  des  suspicions  fâcheuses,  pour  faire  disparaître 
les  recommandations  qui  sont  devenues  scandaleuses,  intolérables, 
que  les  aspirants  puissent  fermer  leurs  feuilles  comme  aux  examens 
du  certificat  d'études.  Enfin,  et  c'est  là  le  point  important,  la  cor- 
rection doit  être  confiée  à  une  commission  spéciale,  fonctionnant 
dans  des  locaux  où  le  public  ne  puisse  pénétrer,  où  les  examinateurs 
qui  ne  sont  pas  de  service  ne  puissent  avoir  accès.  » 

De  plus,  M.  Grimon  estime  qu'il  est  de  toute  nécessité  que  les  exa- 
minateurs aient  des  titres  universitaires  et  11  demande  qu'on  écarte 
absolument  des  examens  toute  personne  étrangère  à  l'Université, 
tout  employé,  tout  professeur  préparant  les  jeunes  gens  aux  examens, 
tout  magistrat  municipal  dont  les  fonctions  sont  étrangères  à  ren- 
seignement et  à  qui  il  faut  enlever  un  cumul  qui  tourne  au  détri- 
ment de  l'instruction  primaire.  Enfin,  —  mais  il  ne  faut  pas  oublier 
qu'il  parle  pour  Paris,  —  il  voudrait  que  tout  fonctionnaire  encore  en 
exercice,  que  toute  personne  ayant  un  emploi  rétribué  qui  occupe 
la  plus  grande  partie  de  son  temps  et  qui  ne  peut  dès  lors  rendre 
les  services  demandés  aux  examinateurs,  ne  pût  faire  partie  des 
commissions,  r  A  Paris  du  moins,  dit-il,  le  service  des  examens 
gagnerait  considérablement  à  ^tre  organisé  par  l'administration 
centrale,  par  le  ministre  de  l'instruction  publique.  Les  membres 
des  commissions  seraient  nommés  par  le  ministre  et  rétribués  par 
l'Etat  au  moyen  d'indemnités  ou  jetons  de  présence.  Ils  devraient  se 
renfermer  exclusivement  dans  leurs  fonctions.  » 

11  est  clair  que  ce  système,  que  nous  ne  discutons  pas,  ne  serait 
pas  applicable  en  province.  N'y  a-t-il  pour  cela  rien  à  faire  dans  les 
déparlements  ?  Tandis  que  M.  Mairesse  se  contente  de  ce  qui  existe 
actuellement,  M.  Bouffez  écrit  :  «  Les  meilleurs  règlements  perdent 
de  leur  efficacité  si  ceux  qui  sont  chargés  d'en   faire   l'application 
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sont  inexpérimentés  et  incompétents.  On  peut  bien  dire  que  tel  est 
le  cas  des  commissions  d'examen  de  brevet  élémentaire.  Les  hono- 
rables membres  qui  les  composent  ne  sont  dépourvus  ni  d'intelli- 
gence,  ni  d'instruction  ;  mais  il  faut  bien  reconnaître  que  la  plupart 
d'entre  eux,  absolument  étrangers  à  l'enseignement  primaire^  n'ont 
qu'une  idée  fort  incomplète  de  sa  nature  et  de  ses  besoins  et  par 
suite  ne  peuvent  être  les  juges  qu'il  réclame.  Pour  que  l'examen 
dont  il  s'agit  conserve  son  véritable  caractère,  pour  que  le  programme 
soit  intelligemment  interprété,  pour  qu'on  ne  l'amoindrisse  ni  ne  le 
dépasse,  11  est  indispensable  de  le  confier  a  des  mains  exercées,  à 
un  jury  compétent,  intéressé  à  donner  aux  épreuves  leur  cachet 
spécial  et  leur  portée  réelle.  Nul  mieux  que  les  inspecteurs  primaires 
ne  me  paraît  remplir  toutes  ces  conditions.  Présidée  par  l'inspecteur 
d'académie,  complétée  au  besoin  par  l'adjonction  du  personnel  en- 
seignant des  écoles  normales,  la  commission  d'examen  ainsi  con- 
stituée me  semble  présenter  toutes  les  garanties  désirables.  Elien 
n'empêche  même  d'y  donner  enti'ée  à  un  instituteur  libre,  aûn  que 
cet  ordre  d'enseignement  y  soit  représenté.  » 

Aucun  de  nos  correspondants  n'est  pour  la  limitation  du  nombre 
des  examinateurs  et  tous  admettent  des  sous-commissions.  M.  Gri- 
mon  verrait  avec  plaisir  fonctionner  deux  conunissions  distinctes, 
Tune  pour  le  brevet  élémentaire,  l'autre  pour  le  brevet  supé- 
rieur. 

Qu'il  y  ait  une  seule  commission  ou  plusieurs,  ni  M.  Grimon,  ni 
M.  Mairesse  n'en  donneraient  la  présidence  à  l'inspecteur  d^académie 
comme  M.  Bouffez.  Ils  sont  pour  le  système  actuel  du  président  élu; 
seulement  M.  Grimon  voudrait  que  l'élection  fût  un  acte  vraiment 
sérieux,  uniquement  déterminé  par  le  souci  des  intérêts  scolaires 
et  non  par  le  désir  de  faire  un  acte  de  déférence  pour  telle  ou 
telle  personne  qui  ne  se  recommande  pas  toujours  par  sa  compé- 
tence et  son  expérience  des  choses  de  l'enseignement. 

Nos  correspondants  ne  se  prononcent  pas  sur  le  nombre  des  ses- 
sions qu'il  convient  d'établir,  sauf  M.  Grimon,  qui  voudrait  a  Paris 
deux  sessions  ordinaires,  l'une  en  février-mars,  la  seconde  en  octobre- 
novembre.  «  En  outre,  une  session  spéciale  aux  écoles  normales, 
pour  le  brevet  supérieur,  aurait  lieu  au  mois  de  juillet,  en  môme 
temps  qu'une  session  pour  le  certificat  d'aptitude  pédagogique  à 
l'examen  duquel  les  élèves  des  écoles  normales  devraient  obligatoi- 
rement prendre  part.  » 

A  quel  âge  pourrait-on  se  présenter  aux  examens  ?  «  L'infériorité 
constatée  dans  les  examens  depuis  quelques  années,  dit  M.  Grimon, 
provient  en  grande  partie  de  l'âge  des  candidats.  Quelle  maturité 
d'esprit,  quelle  instruction  solide  peut-on  attendre  de  jeunes  gens 
ou  de  jeunes  ûlles  qui  viennent  à  peine  d'obtenir  le   certificat 
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d'études  primaires  ?  11  a  été  constaté  que  les  compositions  les  meil- 
leures étaient  toujours  celles  d'aspirantes  ou  d'aspirants  plus  âgés. 
Etant  donnée  l'importance  du  brevet  et  les  conséquences  qu'il  en- 
traîne au  point  de  vue  de  Tinstruction  publique,  il  convient  de 
fixer  rage  auquel  ce  diplôme  peut  être  obtenu  à  18  ans  au  moins.  > 
M.  Bouffez  dit  de  son  côté  :  «  A  des  études  plus  sérieuses  et  plus 
étendues  doit  correspondre  chez  le  candidat  une  maturité  plus  grande. 
Aussi  faut-il  reculer  la  limite  de  l'âge  d'inscription.  Cette  mesure  me 
paraît  urgente,  d'abord  pour  l'admission  à  l'école  normale.  Puisque 
la  circulaire  du  7  février  dernier  veut  avec  raison  que  les  élèves- 
maîtres  soient  traités  en  hommes,  il  importe  que  physiquement  ils 
ne  soient  plus  des  enfants.  Rapportant  tout  au  régime  des  écoles 
normales,  je  voudrais  qu'on  prit  les  âges  au  1*"' juillet  et  qu'à  cette 
date  le  futur  normalien  eût  16  ans  accomplis,  de  façon  qu'à  la 
même  époque  les  candidats  des  deux  sexes  au  brevet  élémentaire 
fassent  tenus  d'avoir  17  ans  révolus.  » 

M.  Gazes,  inspecteur  d'académie  du  Lot,  croit  être  également  d'accord 
avec  tous  les  bons  maîtres  en  faisant  des  voeux  pour  que  l'âge  d'ad- 
mission à  Texamen  du  brevet  et  du  concours  des  écoles  normales 
soit  reculé.  La  principale  raison  qu'il  en  donne,  c'est  la  difficulté 
qu'ont  les  meilleurs  élèves  des  écoles  primaires,  parmi  lesquelles  se 
recrutent  les  normaliens,  à  se  débarrasser  de  l'idiome  local.  S'agit-il 
de  réfléchir,  de  trouver  des  idées,  de  les  coordonner  et  de  les  ex- 
primer correctement,  l'embarras  et  presque  toujours  l'impuissance  se 
trahissent  aussitôt  chez  les  candidats.  On  rencontrera  des  candidats 
généralement  passables  en  arithmétique  et  en  grammaire  :  pour 
l'arithmétique,  parce  que  le  programme  est  peu  étendu,  que  les 
maîtres  sont  mieux  préparés,  et  que  le  vocabulaire  au  service  de 
cette  science  est  très  restreint;  pour  la  grammaire,  parce  que  la 
fréquence  des  dictées  et  des  exercices,  un  récommencement  perpé- 
tuel et  quelque  peu  mécanique  amènent  un  état  relativement  satis- 
faisant. Mais  comment  exprimer  ses  idées  en  français,  lorsqu'on  ne 
le  sait  pas  ?  Car  on  n  arrive  souvent  à  l'apprendre  que  bien  tard,  tant 
est  puissant  dans  nombre  de  villages  l'empire  du  patois.  «  Le  patois, 
dit  M.  Cazes,  est  l'instrument  d'un  certain  nombre  d'idées  simples, 
très  restreintes  et  très  matérielles,  purement  locales  ;  instrument 
sonore  et  flexible  que  les  petits  villageois  manient  à  merveille 
et  qui,  lorsque  l'instituteur  voudra  leur  apprendre  la  langue 
de  la  patrie,  deviendra  la  pierre  d  achoppement.  Nous  voyons  nos 
jeunes  campagnards  dépouiller  bien  lentement  l'enveloppe  native, 
aborder  avec  une  extrême  difficulté  l'enseignement  du  français,  rester 
longtemps  impuissants  à  secouer  le  joug  du  patois  ;  et  c'est  lorsque 
cette  heuifuse  transformation  s'annonce  enfin  et  va  s'opérer,  que  les 
conditions  d'âge,  devançant  le  résultat  à  obtenir,  permettent  à  ceux  qui 
veulent  faire  leur  carrière  dans  l'instruction  de  subir  les  épreuves 
pour  lesquelles  ils  ne  peuvent  être  sérieusement  préparés.  Je  sais 
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bien  que  bon  nombre  de  ces  candidats  présentés  sont  reçus,  mais 
n'est-ce  pas  grâce  aux  notes  obtenues  en  écriture,  en  dictée  et  en 
arithmétique  et  presque  toujours  au  détriment  de  la  partie  littéraire, 
de  la  composition  de  style  ?  » 

Nous  n'avons  encore  abordé  jusqu'ici  que  ce  que  nous  pourrions 
appeler  les  questions  d'ordre;  il  en  est  d'autres  qui  touchent  a  la  con- 
stitution même  des  brevets.  D'abord,  faut-il  conserver  le  brevet  élé- 
mentaire et  le  brevet  supérieur,  le  certificat  d'aptitude  à  la  direction 
des  écoles  maternelles  et  le  certificat  d'aptitude  pédagogique? 
MM.  Bouffez  et  Dupuy,  qui  n'étudient  que  la  réforme  du  brevet  élé- 
mentaire, ne  se  sont  pas  prononcés  sur  ce  point.  M.  Mairesse  est 
d'avis  qu'il  faut  maintenir  tous  les  diplômes  existants,  mais  en 
scindant  le  brevet  supérieur  en  trois  parties  :  partie  littéraire,  partie 
scientifique  et  partie  artistique  ;  une  langue  vivante  serait  obligatoire 
et  s'ajouterait  à  la  partie  littéraire:  la  réunion  de  ces  trois  parties 
constituerait  le  brevet  supérieur.  M.  Grimon  n*est  pas  de  cet  avis  : 
c  L'excès  de  fatigue  signalé  de  toutes  parts  et  Tes  trop  grands  efforts 
de  mémoire  exigés  des  aspirants  sont,  dit-il,  des  maux  auxquels  il 
n'est  guère  possible  de  remédier  quand  il  s'agit  d'un  examen  qui 
embrasse  un  aussi  vaste  domaine.  Scinder  le  diplôme  en  plusieurs 
parties  serait  compliquer  les  examens,  les  multiplier  outre  mesure. 
n  faudrait  veiller  à  ce  que  les  inconvénients  signalés  ne  puissent 
se  produire  et  à  ce  qu'on  n'exige  pas  en  profondeur  ce  qu'on  exige 
en  é* caduc.  » 

ÎL.i  ce  qui  concerne  le  certificat  d'aptitude  à  la  direction  des  écoles 
maternelles,  M.  Mairesse  est  d'avis  de  le  conserver  et  de  ne  pas  le 
confondre  avec  le  brevet  d'institutrice,  car  le  recrutement  des 
écoles  maternelles  deviendrait  plus  difficile.  Il  a  toujours  vu  eu 
effet  que  les  personnes  munies  du  certificat  d'aptitude  et  du  brevet 
aimaient  mieux  diriger  une  école  primaire  qu'une  école  maternelle. 
D'q)rè6  M.  Grimon,  au  contraire,  «  les  directrices  des  écoles  mater- 
neUes  doivent  être  pourvues  du  brevet  élémentaire  :  il  serait  ajouté 
an  programme  de  l'examen  des  épreuves  pratiques  spéciales.  »  Il 
entre  sans  doute  dans  sa  pensée  que  le  brevet  ainsi  complété  serait 
mi  titre  suffisant  pour  devenir  directrice  à  titre  définitif  et  qu'il 
deviendrait  pour  les  écoles  maternelles  l'équivalent  du  certificat 
d^aptitude  pédagogique,  sans  lequel  on  ne  devrait  pas  pouvoir  être 
instituteur  titulaire  dans  une  école  primaire. 

On  a  vu  dans  le  dernier  numéro  de  la  Revue  pédagogique  que  l'amé- 
lioration des  divers  diplômes  actuels  est  loin  de  contenter  les  direc^ 
teurs  d'école  normale  dont  nous  avons  résumé  les  mémoires.  Il  n'est 
pas  en  ce  moment  de  question  plus  discutée  que  celle  de  l'unité  ou 
de  la  multiplicité  des  brevets.  Aussi  croyons-nous  devoir  faire  con- 
naître l'opinion  qu'a  exprimée  à  ce  sujet  dans  Vlnstruction  primaire 
M.  Cuissart,  inspecteur  primaire  à  Paris  et  membre  du  Conseil  supé- 
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rieur.  11  exigerait  pour  le  tltulariat  dans  renseignement  primaire  : 
10  le  cerlificat  de  capacité;  S^  le  cerlificat  professionnel,  et  c'est 
tout,  car  il  supprime  et  le  brevet  des  écoles  maternelles  et  le  bre- 
vet supérieur.  Le  certificat  de  capacité  serait  d'ailleurs  mis  en  har- 
monie avec  la  loi  du  28  mars  1882,  mais  il  ne  donnerait  pas  droit 
au  tltulariat.  «  Pour  faire  un  soulier,  dit-il,  il  ne  suffît  pas  de  savoir 
quels  sont  les  matériaux  qui  entrent  dans  sa  composition  ;  c'est  la 
même  chose  pour  faire  la  classe  à  des  enfants  avec  inlelligence, 
succès  et  profit  réel  pour  le  développement  de  toutes  leurs  facultés. 
Je  ne  fais  aucune  dififérence  :  pour  faire  un  bon  maîti*e  d'école,  c'est 
comme  pour  faire  un  bon  cordonnier,  il  faut  connaître  parfaitement 
son  métier.  » 

S'il  y  a  une  différence  entre  «  savoir  »  et  «  savoir  enseigner  »,  l'en- 
seignement primaire  est  un,  et  en  définitive,  de  l'école  maternelle  à 
l'école  primaire  supérieure,  le  programme,  quoique  de  plus  en  plus 
développé,  est  unique.  M.  Cuissart,  qui  est  «  pour  la  simplicité  des 
choses  »,  croit  donc  qu'il  serait  bon  de  mettre  une  barrière  au  flot 
montant  des  titres,  des  brevets,  des  examens  de  toutes  sortes  dont 
«  nous  sommes  déjà  passablement  envahis  ».  Il  ne  pense  pas  qu'il  soit 
nécessaire  d'avoir  un  titre  spécial  pour  l'enseignement  des  enfants  de 
4  à  7  ans,  un  autre  pour  les  enfants  de  7  à  13  ans  et  un  troisième 
pour  les  enfants  de  plus  de  13  ans.  L'instituteur  (et  aussi  l'institu- 
trice, cela  va  de  soi)  doit  toujours  être  à  sa  place  dans  une  école 
primaire,  quel  que  soit  Tâge  des  enfants  qui  la  fréquentent.  «  Pour 
toutes  les  écoles  il  faut  une  égale  somme  de  connaissances  et  une 
aptitude  professionnelle  égale,  plus  grande  même  avec  les  plus  jeu- 
nes enfants  qu'avec  les  plus  grands.  S'il  faut  une  égale  somme  de 
connaissances,  un  brevet  unique  la  constatera.  Et  si  momentanément, 
pour  quelques  exercices  pratiques,  il  y  a  une  constatation  spéciale  à 
établir,  ce  serait  dans  tous  les  cas  à  l'examen  du  brevet  professionnel 
qu'elle  pourrait  se  faire  et  non  à  celui  du  brevet  spécial  et  unique 
qui  constate  la  possession  seule  des  connaissances  acquises.  » 

Ainsi,  tout  au  moins,  plus  de  certificat  spécial  d'aptitude  à  la 
direction  des  écoles  maternelles;  mais  plus  de  brevet  supérieur  non 
plus,  car  avec  le  brevet  unique  comprenant  toutes  matières  inscrites 
dans  la  loi,  il  ne  paraît  guère  possible  de  créer  un  autre  titre  qui 
ne  pourrait  comprendre  que  les  mêmes  matières,  mais  à  un  degré 
plus  élevé.  Ce  seraient  deux  brevets  concentriques.  M.  Cuissart,  dont 
nous  ne  faisons  que  rapporter  les  paroles,  ajoute  : 

«  Il  ne  faut  pas  s'y  tromper,  l'article  l"de  la  loi  du  28  mars  établit  un 
vaste  programme.  On  ne  pourra  prendre,  pour  notre  brevet  unique, 
que  des  notions  générales  de  toutes  les  matières  qui  y  sont  indiquées. 
»  Le  brevet  supérieur,  à  son  tour,  devrait  naturellement  avoir  pour 
base  le  même  programme  plus  développé  et  comprendre  presque, 
moins  les  langues,  la  somme  des  connaissances  scientifiques  et 
littéraires  exigées  du  baccalauréat. 
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»  Notre  enseignement  primaire  proprement  dit  exige-t-il  tout  cela? 
Nous  ne  le  pensons  pas. 

»  Là  préparation  de  nos  instituteurs  se  fait  dans  les  écoles  nor- 
males. Il  nous  faut  prendre  garde  de  dénaturer  le  caractère  de  ces 
établissements. 

3  II  importe,  sans  doute,  qu'elles  nous  donnent  des  instituteurs  et 
des  institutrices  ayant  des  connaissances  précises,  nettes,  solides, 
étendues,  mais  il  nous  faut  surtout  viser  à  ce  qu'elles  nous  prépa- 
rent un  personnel  ayant,  avec  la  culture  intellectuelle  exigée,  l'amour 
de  la  profession  d'instituteur  et  aussi  une  certaine  expériejice  pro- 
fessionnelle. C'est  là  leur  but. 

»  Nos  écoles  normales  ne  sont  pas  des  collèges,  des  écoles  qui  ont 
mission  de  donner  des  sciences  et  des  sciences  et  de  préparer  à  des 
diplômes  ;  ce  sont  des  écoles  professionnelles  d'un  genre  spécial  qui 
doivent  aj^rendre  aux  futurs  instituteurs  non  seulement  ce  qu'ils 
doivent  enseigner,  mais  surtout  la  meilleure  marche  à  suivre  pour 
enseigner  avec  fruit.  Nos  aspirants  instituteurs  doivent  apprendre  à 
l'école  normale  à  donner  une  leçon  sous  une  forme  attrayante,  de 
façon  à  exciter  l'intérêt  des  enfants,  à  leur  faire  prendre  le  goût 
de  l'étude  et  de  l'école  ;  l'instituteur  sorti  de  l'école  normale  doit 
savoir  trouver  plus  sûrement  qu'un  autre  le  chemin  in  cœur  et  de 
l'intelligence  de  ses  élèves. 

»  Nous  n'aurions  donc  qu'un  brevet  unique  bien  au-dessus  du  bre- 
vet actuel,  qui  serait  presque  le  brevet  supérieur  ayant  pour  couron- 
nement le  certificat  d'aptitude  professionnelle  à  l'enseignement  pri- 
maire. Nos  écoles  normales  prépareraient  à  ces  deux  titres.  Ce  serait 
bien  suffisant. 

»  Je  prévois  encore  une  objection  à  propos  du  brevet  supérieur. 
On  dira: 

»  —  Comment  pourvoir  au  recrutement  des  écoles  primaires  supé- 
rieures, en  ce  moment  en  voie  de  relèvement  et  d'organisation? 

»  Nos  écoles  normales  primaires  sont  créées  en  vue  du  personnel 
des  écoles  primaires  proprement  dites,  et  non  de  celui  des  écoles 
primaires  supérieures. 

»  D'abord,  ces  dernières  ne  sont  jamais  bien  nombreuses.  A  sup- 
poser qu'on  parvienne  à  en  créer  vingt  par  département  (ce  serait 
bien  beau  I),  cela  ne  ferait  jamais  que  dix-huit  cents  ou  deux  mille 
au  plus  pour  toute  la  France. 

»  Le  programme  des  écoles  primaires  supérieures  est  à  peu  près 
le  même  que  celui  des  écoles  normales.  11  faudrait  tout  simplement 
exiger,  pour  la  direction  et  pour  les  fonctions  de  maîtres  attachés  à 
ces  écoles,  le  titre  ou  le  grade  demandé  pour  le  professorat  des  éco- 
les normales. 

»  Celui-là,  il  le  faut  tel  qu'il  est,  organisé  avec  sa  partie  littéraire 
et  sa  partie  scientifique.  On  n'est  pas  universel  ;  il  convient  de 
spécialiser  les  aptitudes  pour  l'enseignement  qui  comprend  un  certain 
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développement,  mais  cela  ne  saurait,  s'appliquer  à  l'enseignement 
primaire  élémentaire.  » 

M.  Cuissart  dit  encore  que  s'il  n'y  avait  plus  qu'un  diplôme,  il 
n'y  aurait  plus  qu'un  examen,  et  plus  qu'un  centre  de  préparation,  les 
écoles  normales,  puisque  les  écoles  normales  d'institutrices  ont 
pour  mission  de  préparer  des  maîtresses  pour  toutes  les  catégories 
d'écoles  et  de  classes  à  confier  à  des  femmes  :  de  là  l'unité  de 
préparation,  de  direction,  qui  aurait  Tavantage  de  simplifier  les 
affaires  administratives  et  d'apporter  une  certaine  économie  dans  les 
finances. 

Nous  ne  devions  pas  laisser  passer,  sans  le  signaler,  l'article  adressé 
à  VJnstruction  primaire  par  M.  Cuissart,  puisqu'il  rentre  dans  le 
cadre  de  cette  étude.  Nous  revenons  maintenant  à  nos  corres- 
pondants qui  tous,  nous  Tavons  dit,  ne  demandent  que  le  stcOu  quo 
amélioré.  Il  est  peut-être  inutile  de  dire  que  tous  aussi  sont  una* 
nimes  pour  désirer  que  le  brevet  élémentaire  ait  une  tout  autre 
valeur  que  celle  qu'il  possède  aujourd'hui.  M.  Mairesse  se  contente 
de  dire  qu'il  y  aurait  lieu  de  relever  le  niveau  de  ce  brevet  en  fai- 
sant porter  l'examen  sur  les  nouveaux  programmes  de  l'enseignement 
primaire.  M.  .Grimon  est  plus  explicite  :  «  11  est,  dit-il,  indi»- 
pensable  de  relever  le  niveau  du  bre^  et  élémentaire,  qui  n'est  plus 
qu'un  simple  certificat  d'études.  Pour  cela,  il  faut  d'une  part  ajouter 
au  programme  plusieurs  branches  enseignées  obligatoirement  dans 
les  écoles  et  exigées  dans  des  examens  moins  importants  et  moins 
élevés,  à  savoir  :  le  dessin,  l'hygiène,  le  chant,  la  gynmasUque,  les 
éléments  de  morale.  D'autre  part,  il  importe  d'apporter  plus  de 
rigueur  dans  la  correction  des  épreuves  et  de  ne  délivrer  le  diplôme 
qu'aux  aspirants  qui  font  réellement  preuve  de  connaissances  suffi- 
santes et  de  qualités  professionnelles  certaines.  » 

MM.  Bouffez  et  Dupuy  entrent  dans  de  plus  amples  développements. 

M.  Bouffez  part  de  ce  principe  que  le  brevet  élémentaire  doit  être 
la  constatation,  chez  le  futur  instituteur:  1®  du  savoir  nécessaire; 
2«  d'une  aptitude  professionnelle  spéciale.  Comme  il  n'en  est  point  ainsi 
actuellement,  il  est  indispensable  de  mettre  promplement  le  brevet  de 
capacité  en  harmonie  avec  son  objet  et  avec  l'ordre  de  choses  établi,  sans 
se  préoccuper  de  savoir  si  ce  titre  sera  accessible  ou  non  à  ceux  qui 
ne  recherchent  en  lui  qu'une  pure  satisfaction  d'amour-propre.  Qu'on 
ne  fienne  pas  dire  que  dans  un  avenir  prochain  tout  le  personnel 
enseignant  des  écoles  primaires  sera  fourni  par  les  écoles  normales  : 
cela  est  douteux,  mais,  quand  il  en  serait  ainsi,  serait-il  inutile  pour 
cela  d'obliger  les  élèves-maîtres  à  fournir  la  preuve  d'un  travail  satis- 
faisant et  sérieux?  Et  puis,  il  restera  toujours  les  écoles  libres:  ne 
faut-il  pas  exiger  du  personnel  de  ces  écoles  les  mêmes  garanties  de 
capacité  et  d'aptitude?  Il  faut  donc  réformer  le  brevet  sans  demander 
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ni  trop  ni  trop  peu.  La  voie  est  tracée  par  le  législateur  et  par  les 
règlemeuts  universitaires.  Toute  la  question  est  de  ne  pas  confondre 
des  notions  élémentaires  très  générales  avec  un  cours  complet,  et 
l'on  ne  trouvera  pas  que  les  candidats  auront  a  faire  preuve  de 
connaissances  trop  étendues. 

Dans  la  réforme  du  brevet,  «  il  est,  dit  encore  M.  Bouffez,  une 
autre  considération  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  :  on  reproche 
avec  raison  aux  examens  de  désorganiser  les  études  ;  pourquoi  ? 
Parce  qu'ils  n'en  sont  pas  le  couronnement  naturel.  11  n'en  serait 
plus  de  même,  si  le  programme  du  certificat  d'études  primaires  était 
entièrement  identique  à  celui  du  cours  moyen  et  si  le  cours  supé- 
rieur voyait  le  sien  adopté  complètement  pour  le  brevet  élémentaire 
et  pour  l'admission  à  l'école  normale,  avec  addition  de  notions  de 
pédagogie  pratique.  Le  même  principe  conduirait  à  une  autre 
réforme  en  ce  qui  touche  au  programme  de  première  année  de  l'école 
normale.  Puisque  l'élive-maître  est  tenu  d'obtenir  le  brevet  élémen- 
taire avant  de  passer  en  deuxième  année,  il  serait  logique  de  faire  en 
sorte  que  les  études  faites  fussent  la  préparation  naturelle  et  obligée 
des  épreuves  à  subir.  Il  est  donc  nécessaire  de  modifier  l'arrêté  du 
3  août  1881  :  le  programme  de  première  année  devrait  être  absolu- 
ment conforme  à  celui  que  je  voudrais  voir  adopté  pour  l'examen 
du  brevet  élémentaire,  réservant  ainsi  les  études  détaillées  pour  la 
deuxième  et  la  troisième  année.  » 

Voici,  formulées  en  propositions,  les  conclusions  de  M.  Bouffez  : 

1*»  Une  réforme  du  brevet  élémentaire  est  urgente. 

2*  Le  programme  d'examen  devrait  être  le  même  que  celui  du 
cours  supérieur  de  l'école  primaire,  tel  que  l'a  établi  l'arrêté  du 
27  juiUet  1882. 

3*»  Ce  programme  devrait  être  également  celui  du  cours  de  pre- 
mière année  des  écoles  normales. 

4*  Tout  candidat  à  l'école  normale  devrait  avoir  seize  ans  accomplis 
le  i«'  juillet  de  l'année  de  l'examen. 

50  Tout  candidat  au  brevet  élémentaire  devrait  avoir  dix-sept  ans 
révolus  le  1«^  juillet  qui  précède  l'examen. 

6®  La  commission  d'examen  dudit  brevet  devrait  se  composer  :  de 
l'inspecteur  d'académie,  président  ;  du  directeur  et  de  la  directrice 
de  l'école  normale,  des  inspecteurs  primaires  et  d'un  instituteur 
libre  (pourvu  du  brevet  supérieur).  On  pourrait  y  adjoindre  le  per- 
sonnel enseignant  des  deux  écoles  normales,  mais  seulement  en  ce 
qui  concerne  les  candidats  étrangers  à  ces  deux  établissements. 

?•  Les  épreuves  écrites  actuelles  devraient  être  modifiées  comme 
suit  : 

L'exercice  de  composition  française  aurait  trait  à  la  tenue  de 
l'école,  ou  aux  procédés  d'enseignement,  ou  à  la  morale; 

11  serait  ajouté  une  composition  de  dessin. 

S^  On  apporterait  aux  épreuves  orales  les  modifications  suivantes: 
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Aux  questions  d'arithmétique  et  de  système  métrique,  on  ajoute- 
rait des  questions  de  géométrie  pratique  ; 

Au  lieu  de  :  Questions  sur  les  éléments  de  l'histoire  et  de  la 
géographie  de  la  France,  on  mettrait  :  Questions  sur  les  éléments  de 
l'histoire,  de  la  géographie  et  do  Tinstruction  civique  ; 

On  augmenterait  ces  épreuves  de  : 

Questions  très  générales  et  très  élémentaires  sur  les  sciences 
physiques  et  naturelles,  l'agriculture  et  l'horticulture  ; 

Interrogations  sur  les  méthodes  et  les  procédés  d'enseignement; 

Chant; 

Gymnastique  (et  exercices  militaires  pour  les  garçons). 

9®  Dans  chaque  ordre  d'épreuves,  une  note  mal  entraînerait  l'ajour- 
nement^ à  moins  qu'elle  ne  fût  compensée  par  deux  notes  bien  ou 
une  note  très  bien, 

iO<^  Une  disposition  additionnelle  permettrait  aux  titulaires  du 
brevet  simple  actuel  de  le  compléter  et  de  se  pourvoir  ainsi  du 
nouveau  titre  de  capacité. 

Nous  venons  de  prendre  connaissance  des  résolutions  auxquelles 
s'arrêterait  M.  Bouffez  :  voyons  maintenant  de  quelle  manièrç  M.  I)u- 
puy,  qui  entre  dans  le  détail  de  chaque  épreuve,  comprendrait  Texa- 
men  du  brevet  élémentaire.  Voici  le  programme  qu'il  propose  : 

«  Nous  posons  en  principe  que  toutes  les  matières  des  progranmies 
du  27  juillet  1882  doivent  être  représentées  dans  l'examen. 

»  Toutefois,  pendant  quelque  temps  au  moins,  nous  laisserions 
de  côté  les  travaux  manuels  autres  que  la  coulure,  le  dessin  et  le 
chant.  Ces  matières  s'introduisent  lentement  dans  les  écoles,  surtout 
dans  les  écoles  de  garçons.  11  faudra  plusieurs  années  pour  qu'elles 
donnent  lieu  à  des  exercices  réguliers.  Les  maîtres  d'un  certain 
âge  n'y  ont  aucune  aptitude  et,  malgré  leur  bon  vouloir,  ils  ne 
peuvent  les  enseigner  utilement.  Il  serait  prématuré  d'en  faire  pré- 
sentement l'objet  d'épreuves  du  brevet  élémentaire. 

»  Ferons-nous  entrer  dans  l'examen  toutes  les  autres  matières? 
Assurément.  Aucune  d'elles  n'offre  les  difficultés  de  celles  que  nous 
ajournons.  Les  maîtres^ de  tout  âge  peuvent  arriver  a  les  enseigner 
convenablement. 

»  Que  les  examinateurs  se  rassurent.  Nous  ne  voulons  pas  les 
écraser.  Il  ne  s'agit  pas,  en  effet,  de  faire  figurer  dans  l'examen  une 
épreuve,  soit  écrite,  soit  orale,  sur  chacune  des  parties  des  pro- 
grammes. Il  faut  et  il  suffît  que  la  possibilité  d'ôtre  examiné  sur 
toutes  les  parties  décide  les  candidats  à  se  familiariser  avec  toutes. 
L'examen  ne  portera,  réellement,  que  sur  quelques  parties  des 
programmes;  mais,  virtuellement,  il  portera  sur  toutes. 

»  Commençons  par  les  épreuves  écrites.  Il  y  aura  : 

»  i*^ Dictée  d'orthographe,  servant  d'épreuve  d'écriture.  Deux  notes  dis- 
tinctes. La  page  d'écriture  actuellement  exigée  n'a  pas  un  caractère 
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assez  pratique.  Tel  aspirant  qui  fait  une  belle  page  à  main  posée  a 
une  expédiée  des  plus  médiocres.  Or  c'est  l'expédiée  qui  importe. 

»  2^  Arithmétique  :  Calcul  etsystème  métrique.  Nous  voudrions,  au- 
tant que  possible,  qu'une  question  de  théorie  fût  introduite  dans 
cette  composition.  On  pourrait,  par  exemple,  exiger  des  aspirants 
et  des  aspirantes  l'explication  d'une  des  opérations  des  problèmes 
proposés.  Ils  ont  une  tendance  à  traiter  machinalement  les  questions. 
Leur  préparation  leur  donne  de  nombreuses  recettes  de  problèmes; 
mais  leur  jugement  et  leur  raisonnement  sont  peu  exercés. 

>  3^  Composition  sur  les  éléments  des  sciences  physiques  et  naturelles. 
Le  sujet  serait  naturellement  emprunté  au  programme  du  cours 
supérieur.  L'introduction  de  l'enseignement  des  sciences  physicjues 
et  naturelles  est  une  des  nouveautés  les  plus  importantes  des  pro- 
grammes du  27  juillet  1882.  C'est  aussi  une  des  plus  utiles,  et  les 
leçons  de  choses  y  trouveront  une  matière  définie  et  précise  faute 
de  laquelle  elles  dégénèrent  souvent  en  verbiage.  Nous  rattacherions 
naturellement  aux  éléments  des  sciences  physiques  et  naturelles  les 
notions  d'agriculture  et  d'horticulture  qui  peuvent  fournir  d'intéres- 
santes questions.  Pour  les  aspirantes  on  s'en  tiendrait  à  l'horticul- 
ture. 

»  4®  Une  composition  française,  dont  le  sujet  pourrait  être  choisi  in- 
différemment dans  l'histoire,  dans  l'instruction  morale,  dans  Tin- 
»truction  civique,  dans  les  notions  d'économie  politique  et  de  droit 
usuel.  Les  motifs  de  développement  abonderont,  à  quelque  branche 
qu'on  les  demande.  Le  seul  embarras  sera  de  choisir. 

»  Épreuve  complémentaire  pour  les  aspirantes.  —  Couture. 

»  Passons  aux  épreuves  orales.  Elles  comprendront  : 

»  1»  Lecture  expressive  et  expliquéd  :  on  attachera  une  valeur  parti- 
culière à  l'expression,  trop  négligée.  Le  plus  souvent,  l'examinateur 
arrête  l'aspirant  après  qu'il  a  lu  deux  ou  trois  lignes  et  passe  aussi- 
tôt à  l'explication.  Comment  savoir,  de  la  sorte,  si  l'aspirant  lit  bien? 
On  peut  affirmer  que,  si  les  écoliers  ne  prennent  pas  plus  aisément 
le  goût  de  la  lecture,  c'est  que  beaucoup  de  maîtres  lisent  mal. 

»  2»  Explication  et  analyse,  soit  grammaticale,  soit  logique,  d'une 
phrase  écrite  au  tableau  noir.  11  conviendra  de  rattacher  à  cette 
épreuve  les  exercices  inscrits  au  programme  sur  •  la  dérivation  et  la 

>  composition  des  mots,  l'étymologie,  Tapplication  des  règles  les  plus 

>  importantes  de  la  syntaxe.  » 

*  3^  Arithmétique  :  Questions  théoriques  et  pratiques  de  calcul  et  de 
système  métrique.  On  devra  y  joindre  un  exercice  sur  la  mesure 
des  surfaces  et  des  volumes  (programme  du  cours  supérieur). 

»4®  Histoire  et  Géographie  :  Pour  l'histoire,  une  question  devra  être 
empruntée  aux  notions  d'histoire  générale  marquées  pour  le  cours 
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supérieur.  Pour  la  géographie,  un  croquis  au  tableau  noir  devra  être 
toiJÛ^urs  exigé.  Cette  exigence»  outre  qu'elle  permettra  de  mieux 
juger  si  la  géographie  est  sue,  aura  Tavantage  de  remédier,  pour 
quelque  part,  au  défaut  d'épreuye  de  dessin. 

3)  5®  Interrogation  sur  les  notions  de  sciences  physiques  et  naturelles, 
d'agriculture  et  d'horticulture;  pour  les  aspirantes,  on  pourra  négli- 
ger Fagriculture. 

»  6^  Interrogation  portant  sur  une  des  matières  ci-après,  désignée 
par  le  sort:  Instruction  morale;  instruction  civique;  notions  d'éco- 
nomie politique  et  de  di'oit  usuel.  Le  sort  déterminera  seulement 
la  spécialité  de  l'interrogation.  Le  choix  des  questions  appartiendra 
à  l'examinateur.  » 

On  remarquera  que  M.  Dupuy  ne  fait  aucune  place  à  la  pédagogie 
dans  son  progranune,  ni  dans  les  épreuves  écrites,  ni  dans  les  épreuves 
orales.  Il  l'a  systématiquement  écartée,  parce  qu'à  l'âge  où  ils  prennent 
le  brevet  élémentaire,  aspirants  et  aspirantes  ne  sauraient  parler  des 
procédés  et  des  méthodes  qu'ils  soupçonnent  à  peine.  «  Ûs  débite- 
raient de  belles  sentences  et  de  beaux  préceptes,  sans  en  mesurer  la 
portée,  dans  les  avoir  digérés  et  se  les  être  assimilés.  Quïls  con- 
naissent les  matières  du  programme,  c'est  ce  qu'il  faut  :  la  pratique 
et  la  réflexion  feront  peu  à  peu  le  reste,  et  les  conduiront,  en  temps 
utile,  au  certificat  d'aptitude  de  pédagogie.  » 

Pour  terminer,  il  nous  reste  à  reproduire  les  desiderata  formulés 
par  M.  (jrimon,  attaché  depuis  deux  ans  et  demi  aux  commissions 
d'examen  du  département  de  la  Seine  :  s'ils  visent  plus  particulière- 
ment les  examens  qui  se  passent  à  Paris,  ils  n'en  ont  pas  moins  pour 
la  plupart  un  intérêt  général. 

Préparation  des  examens.  —  Les  questions  préparées  par  la  com- 
mission siégeant  au  ministère  étant  en  nombre  insuffisant  pour  les 
examens  du  département  de  la  Seine^  il  importe  de  confier  la  prépara- 
tion des  épreux^es  à  une  commission  spéciale  pour  Paris,  sous  le  cotitrôle 
du  ministère  de  rinstruction  publique. 

Confier  la  surveillance  et  les  fonctions  de  secrétaire  aux  inspecteurs 
primaires  qui  font  partie  des  commissions. 

Nécessité  absolue  d'adresser  aux  aspirants  des  questions  sur  les  divers 
procédés  d* enseignement^  conformément  à  V article  43  de  V arrêté  du  5  jan- 
vier 4  884. 

Imposer  aux  aspirantes  une  épreuve  de  couture  plus  difficile  que  celle 
qui  leur  est  imposée  ordinairement,  et  cji  conformité  avec  la  circulaire 
du  48  mai  4855.  Ne  pas  laisser  aux  dames  le  droit  de  donner  la  note 
qui  doit  être  approuvée  par  la  commission. 

Nécessité  d'une  circulaire  ou  d'un  règlement  renfermant  toutes  les  diS" 
positions  auxquelles  doivent  se  soumettre  les  examinateurs,  et  les  éclairant 
sur  tous  les  points  relatifs  à  leur  service. 
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Les  livres  de  littérature  portés  sur  la  liste  des  ouvrages  pour  le  brevet 
supérieur  doivent  servir  pour  le  brevet  élémentaire  dans  lequel  on  se  sert 
aujour^hui  d'ouvrages  quelconques.  Les  développements  donnés  aux  ea> 
plications  orales  du  brevet  élémentaire  seraient,  bien  entendu,  moins 
étendus  qu'au  brevet  supérieur. 

Est-il  bien  nécessaire  de  faire  lire  du  latin,  quand  même  ce  serait 
dans  rEpitome  historiœ  grœcœ  ?  Cest  là  un  vestige  de  vieille  routine. 

Il  conviendrait  à  Voral  de  confier  Vexamen  de  lecture  et  de  gram- 
maire au  même  examinateur,  qui  aurait  une  note  à  donner  pour  chaque 
matière,    . 

Le  brevet  supérieur  ne  pourra  être  passé  que  six  mois  après  Vobtention 
du  brevet  élémentaire. 

Le  nombre  des  aspirants  et  des  aspirantes  au  brevet  élémentaire,  pour 
forai,  ne  dépassera  pas  5  le  matin  et  5  le  soir.  Le  nombre  sera  de  5 
à  Vexamen  du  brevet  supérieur  pour  les  aspirants  et  les  aspirantes. 

Substituer  une  question  de  théorie  à  Pun  des  deux  problèmes  de  ^épreuve 
de  calcul. 

Toute  dictée  d*orthographe  de  plus  de  trois  fautes  doit  être  appréciée 
par  zéro  et  considérée  comme  nulle. 

M.  Grimon  demande  rétablissement  d'un  droit  d'examen  qui 
serait  remboursé  aux  aspirants  et  aspirantes  lors  de  leur  entrée 
en  fonctions.  Cest  un  vœu  qui  a  été  émis  bien  souvent  et  qui, 
croyons-nous,  réunît  aujourd'hui  toutes  les  voix,  ou  peu  s'en  faut. 

Nous  n'avons  pas  à  conclure,  n'ayant  pas  à  nous  prononcer.  Nous 
sonmies,  pour  toutes  les  communications  du  genre  de  ''celles  que 
nous  venons  d'analyser,  un  simple  écho,  mais  un  écho  fidèle  :  nous 
prions  ceux  de  nos  lecteurs  qui  voudraient  aborder  le  grave  et 
complexe  problème  soumis  à  leur  examen,  de  vouloir  bien  nous 
envoyer  le  plus  tôt  possible  le  résultat  de  leurs  réflexions  et  l'ex- 
pression de  leurs  vœux. 

P.S.  —  Nous  avons  reçu  plusieurs  communications  de  directeurs 
d'école  normale  et  d'inspecteurs  primaires,  depuis  que  cet  article  est 
composé.  Nous  en  ferons  connaître  la  substance  dans  un  prochain 
numéro; 


QUATRE  ANS  DE  REFORME 

DANS  L'ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE  (1) 


L'enseignement  primaire  est  le  favori  et  Tentant  gâté  de  la 
troisième  république.  Mais  il  s'est  montré  digne  de  sa  bonne 
fortune  en  faisant  presque  toujours  le  meilleur  usage  des  dispo- 
sitions favorables  qui  lui  étaient  témoignées  et  en  résistant  de 
son  mieux  aux  suggestions  de  quelques  imprudents  et  dangereux 
amis. 

La  rénovation  de  notre  enseignement  populaire  ta  été  entre- 
prise avec  intelligence  et  résolution.  D'un  bout  à  l'autre  de 
l'échelle,  depuis  l'école  maternelle  destinée  aux  enfants  de  deux 
ans  jusqu'aux  grandes  écoles  de  Saint -Cloud  et  de  Fontenay- 
aux-Roses^  où  sont  formés  les  maîtres  qui  doivent  à  leur  tour 
diriger  et  instruire  les  futurs  instituteurs,  on  aperçoit  un  grand 
effort,  un  progrès  suivi,  une  pensée  qui  se  développe  et  se 
complète.  Tout  n'était  pas  à  créer,  mais  tout  était  à  consolider 
ou  à  agrandir.  L'œuvre  a  été  poursuivie  sans  vaine  recherche 
du  bruit  et  en  laissant  aux  hommes  bien  choisis  qui  s'y 
dévouaient  leur  juste  part  de  responsabilité  et  d'initiative. 

Mais  l'on  ne  s'est  pas  contenté  de  donner  à  l'enseignement 
primaire  les  organes  dont  il  avait  besoin.  Des  idées  neuves,  et 
pour  lesquelles  la  France  commence  à  prendre  le  pas  sur  les 
autres  nations,  sont  en  voie  d'exécution. 

De  ce  nombre  est  l'échange  avec  des  contrées  voisines,  telles 
que  la  Suisse  et  bientôt,  il  faut  l'espérer,  la  Grande-Bretagne  et 
les  États-Unis,  de  jeunes  gens  qui  passeront  dans  les  écoles  de 
l'étranger  une  ou  deux  années  d'études.  Il  n'existe  pas  d'autre 
moyen  d'acclimater  sérieusement  chez  nous  la  connaissance  des 
langues  étrangères.  Un  examen  attentif  de  l'enseignement  des 

(Il  Sous  ce  titre,  nous  publions,  avec  l'autorisation  de  l'auteur  ot  de  Tédi- 
teur,  un  extrait  de  la  préface  placée  par  M.  Michel  Bréal  en  tète  de  la  seconde 
édition  de  ses  Excursiofis  pédagogitjueSy  qui  doit  paraître  prochainement  à  la 
librairie  Hachette.  —  La  Rédaction. 
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langues  vivantes  et  des  résultats  qu'il  produit  nous  a  convaincus 
de  cette  vérité.  Mais  les  conséquences  de  rechange  en  question 
iront  bien  au  delà.  Que  de  fois  le  reproche  ne  nous  a>t-il  pas 
été  adressé  de  ne  connaître  que  nous-mêmes  et  de  tenir  pour  non 
avenu  ce  qui  existe  au  delà  de  nos  frontières  !  Les  jeunes  Fran- 
çais qui  iront  passer  deux  ans  à  Zurich,  à  Liverpool,  h  Glasgow,  à 
Boston,  non  pas  jetés  au  milieu  d'une  foule  anonyme,  mais  placés 
dans  la  même  école  et  sur  les  mêmes  bancs  que  les  jeunes 
Suisses,  Anglais,  Écossais  ou  Américains  de  leur  âge,  appren- 
dront à  connaître  non  seulement  la  langue  allemande  ou  anglaise, 
mais  tout  cet  ensemble  de  notions,  de  procédés,  de  vues,  de 
principes,  toute  cette  manière  de  penser  et  de  raisonner  qui 
sert  de  support  à  Ja  langue  et  sans  laquelle  la  possession  des 
mots  n'est  guère  que  la  traduction  interlinéaire  de  la  langue 
maternelle.  Un  homme  qui  occupe  aujourd'hui,  dans  un  des 
grands  corps  de  TËlat,  une  position  éminente,  me  disait  un 
jour  qu'il  regardait  comme  un  avantage  inappréciable  et  comme 
un  l'ait  décisif  de  sa  vie  d*avoir  passé  quelques  années  de  sa 
jeunesse  à  l'étranger,  dans  un  pensionnat  à  Genève.  Ce  qui  a 
été  autrefois  le  privilège  et  l'heureuse  chance  d'un  ou  deux 
hommes,  il  sera  digne  de  la  république  d'en  faire  la  récom- 
pense du  mérite  et  de  l'assurer  à  une  portion  de  la  jeunesse  de 
nos  écoles.  J'y  vois  encore  un  autre  avantage.  Nous  nous  mon- 
trerons par  la  même  occasion  au  dehors.  Ces  jeunes  Français, 
laborieux,  avides  d'apprendre,  sérieux  avant  TAge,  comme  on 
l'est  quand  on  sent  qu'on  porte  avec  soi  le  bon  renom  de  son 
pays,  feront  tomber  bien  des  préjugés. 

Une  autre  idée  pour  laquelle  les  hommes  compétents  ont 
aujourd'hui  les  yeux  fixés  sur  nous  et  attendent  les  effets  de 
l'expérience  que  nous  tentons,  c'est  l'introduction  du  travail 
manuel  à  l'école  primaire.  L'idée  est  de  Jean-Jacques  Rous- 
seau: il  voulait  mettre  son  Emile,  qui  était  riche  et  noble, 
en  contact  avec  le  peuple.  Aujourd'hui  le  problème  de  l'éduca- 
tion a  changé  de  face,  car  c'est  le  peuple  tout  entier  qu'il 
s'agit  d'élever.  Mais  il  ne  faut  pas  que  les  connaissances  qu'il 
recevra  à  Técolo  lui  inspirent  le  dégoût  ou  lui  fassent  perdre 
l'habitude  de  l'outil.  Le  but  serait  manqué  si  au  lieu  d'ouvriers 
et  de  cultivateurs  l'école  nous  livrait  des  employés  et  des  gou- 
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vernantes.  D'autre  part,  les  conditions  modernes  de  Tindustrie, 
où  la  division  du  travail  est  poussée  à  l'extrême,  pourraient 
immobiliser  chez  le  jeune  ouvrier  des  facultés  précieuses  s'il 
n'avait  pas  l'occasion  de  faire  au  préalable  un  essai  plus  général 
de  ses  forces  et  en  quelque  sorte  l'éducation  de  ses  yeux  et  de 
ses  bras.  Il  faut  considérer  à  ce  titre  comme  un  événement  la 
création  de  l'Ecole  normale  de  travail  manuel  de  la  rue  Louis 
Thuillier,  où  des  instituteurs  et  des  professeurs  d'école  normale 
s'exercent  à  travailler  le  bois  et  le  fer. 

Nous  avons  dit  que  l'école  primaire  avait  su  éviter  toute 
sorte  de  pièges  et  de  périls  qui  étaient  placés  sur  sa  route. 
L'un  des  moindres  dangers  n'était  certes  pas  la  nouvelle  loi 
de  l'enseignement  obligatoire.  La  modération  de  cette,  loi  et  la 
manière  dont  est  entendue  l'enquête  à  laquelle  peut  donner 
lieu  l'instruction  de  l'enfant  ont  déconcerté  les  adversaires  et 
prévenu  bien  des  récriminations.  Si  des  froissements  se  sont 
produits  sur  d'autres  points,  c'est  presque  toujours  aux  auto* 
rites  municipales  qu'en  doit  remonter  la  responsabilité.  Nous 
payons  la  rançon  d'un  long  et  impardonnable  retard  :  c'est  dans 
un  temps  où  la  France  était  moins  divisée  qu'aujourd'hui,  où 
les  partis  étaient  moins  extrêmes,  et  où  une  autorité  reconnue 
de  tous  présidait  à  nos  destinées,  que  l'enseignement  obligatoire 
eût  dû*être  voté  et  mis  en  pratique.  Ce  qui  était  facile  alors  ne 
va  pas  aujourd'hui  sans  tiraillements  et  sans  lutte.  Les  lois  de 
l'histoire  ne  sont  guère  moins  rigoureuses  que  celles  de  la 
nature  et  ne  font  pas  racheter  moins  cher  les  fautes  et  les  omis* 
sions. 

On  en  peut  dire  à  peu  près  autant  d'une  autre  pierre  d'achop- 
pement :  l'instruction  morale  et  civique.  Dans  tous  les  pays  du 
monde  où  l'école  est  digne  de  ce  nom,  elle  enseigne  aux  en- 
fants leurs  devoirs  envers  l'État  et  envers  la  patrie.  Mais  ce 
sont  là  de  ces  leçons  faciles  à  donner  aussi  longtemps  que  la 
nation  est  unie,  épineuses  quand  elle  est  armée  contre  elle- 
même;  il  en  est  des  leçons  d'instruction  civique  comme  de 
ces  devoirs  d'obéissance  et  de  respect  envers  les  parents  qui 
paraissent  la  chose  du  monde  la  plus  simple  aussi  longtemps 
que  la  famille  est  unie,  et  qui  deviennent  manière  à  contesta- 
tion et  à  procès  dans  les  maisons  où  règne  la  discorde.    Déjà 
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SOUS  Vempire,  Thistoire  contemporaine  introduite  dans  les  lycées 
avait  provoqué  les  mêmes  réclamations.  Le  bon  sens  et  la 
prudence  des  instituteurs  les  ont,  en  général,  mieux  servis  que 
leurs  prétendus  guides.  Un  manuel  uniforme,  imposé  d'en  haut, 
avait  les  plus  graves  inconvénients.  En  général,  l'instituteur 
s'est  sagement  refusé  au  rôle  écrasant  que  de  prétendus  amis 
ont  voulu  M  donner.  Certes,  l'école  est  un  grand  instrument 
de  progrès  ;  mais  je  ne  serai  pas  sqspect  si  je  dis  qu'en  ces 
dernières  aimées  l'on  en  a  parfois  exagéré  l'importance.  La 
parole  de  l'instituteur  ne  saurait,  à  elle  seule,  tenir  lieu  de  tout 
cet  ensemble  d'influences  qui  concourent,  les  unes  ouverte- 
ment, les  autres  sans  que  nous  nous  en  doutions,  à  la  forma- 
tion de  l'esprit  et  du  caractère  des  générations  nouvelles.  Il  n'est 
pas  parfaitement  exact  de  dire  que  celui  qui  tient  l'école  tient 
dans  ses  mains  l'avenir.  L'histoire  a  trop  souvent  prouvé  le 
contraire.  En  pressant  trop  le  ressort,  on  risque  de  produire 
la  révolte  ou  l'hypocrisie.  L'instituteur,  s'il  veut  en  croire  ses 
vrais  amis,  continuera  de  former  l'enfant  à  la  liberté  ;  cette 
tâche,  bien  comprise,  est  la  plus  élevée,  et  c'est  aussi  la  moins 
exposée  aux  déceptions. 

11  ne  fera  d'ailleurs,  en  cela,  qu'obéir  aux  instructions  qui 
lui  ont  été  récenmient  données  dans  un  langage  que  la  France 
n'avait  plus  entendu  depuis  le  temps  des  circulaires  de  1833. 
Ces  sortes  d'instructions  ne  sont  nulle  part  aussi  nécessaires 
que  dans  notre  pays,  où  l'enseignement  a  pris,  par  suite  des 
circonstances,  la  forme  d'une  grande  administration.  Il  est  né- 
cessaire de  mêler  au  moins  quelque  intelligence  et  quelque 
chaleur  d'âme  à  ce  mécanisme.  La  hiérarchie  administrative, 
avec  sa  tendance  à  tout  uniformiser  et  à  tout  réglementer,  est 
le  mal  dont  souffre  à  tous  les  degrés  notre  système  d'instruction. 
N'est-il  pas  singulier  que,  dans  notre  corps  enseignant,  ce  soit 
toujours  un  avancement  de  cesser  d'enseigner?  Un  directeur 
d'école  normale,  à  qui  est  confié  le  soin  d'élever  ces  instituteurs 
dont  on  attend  une  si  grande  action  sur  la  jeunesse,  est  le  subor- 
donné d'une  quantité  de  fonctionnaires  desquels  le  seul  rôle  est 
d'inspecter,  de  contrôler,  d'administrer.  Nous  avons  à  présent 
assez  d'inspecteurs  de  toute  sorte.  Ils  ne  remédieront  pas  à  l'in- 
suffisance des  maîtres  qui  nç  seraient  pas  à  la  hauteur  de  leur 
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tâche  ;  mais  ils  pourront  leur  en  faire  perdre  le  goût  s'ils  leur 
prennent  toute  liberté  d'esprit  et  toute  responsabilité. 

Il  faut  malheureusement  avouer  qu'administration  et  démo- 
cratie paraissent  chez  nous  deux  termes  qui  s'appellent  Tun 
l'autre.  Tandis  qu'en  d'autres  contrées,  en  Suisse  par  exemple, 
les  villes  et  les  cantons  maintiennent  avec  un  soin  jaloux  leur 
autorité  sur  l'école,  laquelle,  si  Ton  en  juge  par  les  résultats, 
n'a  certes  pas  à  s'en  plaindre,  il  semble  qu'en  France  on  fasse 
acte  de  bon  républicain  en  abdiquant  sa  part  d'autorité  et  en 
repassant  tout  au  pouvoir  central.  Les  changements  qui  ont 
été  opérés  dernièrement  dans  les  conditions  financières  de  nos 
écoles  primaires  ne  sont  pas  sans  inconvénient  pour  l'avenir.  Lors- 
qu'une ville  comme  le  Havre  ou  Bordeaux  aura  aussi  peu  d'action 
sur  ses  écoles  qu'elle  en  a  sur  son  lycée,  c'en  sera  fait  de  cette 
émulation  qui  a  eu  pour  conséquence  de  transformer  le  régime 
matériel  et  moral  de  l'enseignement  primaire.  C'en  sera  fait 
aussi  de  la  sympathie  que  la  cause  de  l'instruction  populaire  a 
provoquée  chez  beaucoup  de  bons  citoyens.  On  ne  s'intéresse 
d'une  façon  durable  qu'aux  institutions  où  l'on  peut  utilement 
intervenir.  Une  fois  les  écoles  entièrement  aux  frais  de  l'État,  le 
jour  ne  sera  pas  loin  où  les  fonctionnaires  de  l'Ëtat  auront 
seuls  droit  d'y  pénétrer.  Peut-être  alors  aura-t-on  amélioré 
quelques  détails  du  service,  coupé  court  à  quelques  abus  ;  mais 
la  source  du  progrès  aura  été  tarie  du  même  coup. 

Michel  Bréal. 


LES  ECOLES  NORMALES  PRIMAIRES  EN  1884 


Nous  avons  dans  notre  dernier  numéro  donné  Ja  situation  des 
écoles  normales  primaires  telle  qu'elle  vient  d'être  relevée  tout  ré- 
remment.  Nous  montrions  quel  grand  progrès  s'est  accompli  depuis 
la  promulgation  de  la  loi  du  9  août  i879,  mais  nous  constations  qu'il 
y  avait  encore  5  départements  sans  écoles  normales  d'instituteurs 
et  32  sand  écoles  normales  d'institutrices  —  sans  compter  l'Algérie. 

Nous  avons  eu  la  curiosité  de  rechercher  combien  il  y  a  d'écoles 
en  construction  actuellement.  11  y  en  a  cinq  qui  s'élèvent  pour  les 
garçons,  à  Angouléme,  Saint-Brieuc,  Cahors,  Beauvais  et  Oran,  de 
sorte  qu'excepté  dans  la  Haute-Savoie  la  loi  recevra  bientôt  partout 
sa  pleine  exécution. 

Les  écoles  normales  d'institutrices  qu'on  bâtit  sont  au  nombre 
de  30,  toutes  aux  chefs-lieux  des  départements,  sauf  celle  de  la 
Manche  qui  sera  à  Coutances.  Ces  départements  sont  :  les  Basses-Alpes, 
les  Hautes-Alpes,  les  Alpes-Maritimes,  l'Aveyron,  le  Calvados,  la 
Charente,  la  Corrèze,  les  Côtes-du-Nord,  la  Creuse,  l'Eure,  le  Finis- 
tère, la  Haute-Garonne,  le  Gers,  la  Gironde,  Tille  et-Vilaine,  l'Indre, 
les  Landes,  le  Lot,  le  Maine-et-Loire,  la  Manche,  la  Mayenne,  la  Meuse, 
le  Morbihan,  l'Oise,  la  Haute-Saône,  le  Tarn,  le  Var,  le  Vaucluse,  la 
Vendée  et  la  Vienne.  Par  suite  il  ne  manquera  plus  d'écoles  normales 
de  filles  que  dans  la  Savoie,  dans  le  territoire  de  Belfort  et  dans  le 
département  de  Constantine. 

A  bien  peu  d'exceptions  près,  tous  les  nouveaux  établissements 
pourront  s'ouvrir  pour  la  rentrée  d'octobre  i885,  ce  qui  nous 
donnera  un  total  de  90  écoles  normales  d'instituteurs  (le  Doubs  en 
possède  deux)  et  de  87  écoles  normales  d'institutrices. 

Ce  résultat  s'imposait  de  par  la  loi;  il  n'en  est  pas  moins  à 
signaler. 

Grâce  à  ces  créations,  grAce  aussi  aux  établissements  de  Fontenay- 
aux-Roses  et  de  Saint-Cloud,  dont  la  mission  est  de  former  des 
professeurs  d'école  normale,  la  France  pourra  disposer  pour  ses 
écoles  primaires  d'un  bon  personnel  enseignant. 

U  y  a  cependant  encore  une  ombre  au  tableau.  La  plupart  des 
écoles  normales  d'institutrices  n'ont  pas  d'école  maternelle  annexe. 
C*est  là  une  lacune  qu'il  importe  de  combler  le  plus  tôt    ossible. 
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L'ENSEIGNEMENT  DE  LA  MORALE 

A  l'école  primaire 

NOTE    D'INSPECTION) 


Comment  faui-ii  enseigner  la  morale  à  Téeole  primaire?  Cette 
question  a  été  posée  dans  les  conférences  pédagogiques,  et 
voici,  paratt-il,  comment  il  y  a  été  généralement  répoïKlu  : 

L'école   primaire  ne   comporte    pas    un    cours  régulier  de 
morale,  du  moins  un  cours  de  morale  philosophique  à  quelque 
degré.  La  morale  n*est  point  une  science  faite,  ont  ajouté  les 
savants:  les   problèmes   qu'elle  agite  sont  posés,  mais   ils    ne 
sont  point  scientifiquement  résolus;  on  y  est  toujours  en  pré- 
sence de  systèmes  qui  se  contredisent  les  uns  les  autres;  lequel 
adopterons-nous  ?  Iroas-nous  parler  à  nos  élèves  du  stoïciame 
et  de  l'épicuréisme  aussi  anciens  que  le  monde?  des  doctrinefi 
phis  récentes  de    KaDt  et  de  M.  Paul  ianet?    de   révolutiao, 
du  transformisme,  du  naturalisme,  plus  récentsencore?o«i  sim- 
plement de  la  morale  des  conséquences  et  des  résultats  prônée  par 
HerbertSpencer,  dont  on  vient  de  placer  les  ouvrages  dans  nos 
bibliothèques?  Il  ne  peut  être  question  de  tout  cela  dans  nos 
modestes  chaires  ;  c'est  peut-être  déjà  beaucoup  que  Ton  eo  parle 
ik  FoBtenay  et  à  Saintr-Cloud.  A  Técole  primaire,  <  il  s'agit  sim- 
plement d'affirmer  les  principes  de  la  loi  naturelle,  de  Tillusirer 
par  des  exemples  historiques;  il  s'agit,  sans  prétendre  pénétrer 
dans  le  for  intérieur    des  consciences,   de  préparer  l'enfant  à 
comprendre  tout  ce  qui  est  noble    tt    généreux,    tout   ce   qui 
élève  riiomme  au-dessus  du  plaisir   et    de  l'intérêt;  si  on  veut 
faire  un  pas  de  plus,  d'apprendre  à  l'enfant  ce  que  c'est  que 
la  morale  civique  et  sociale  et  comment  on  doit  servir  son  pays 
avec  un  patriotisme  éclairé  (1).» 

A  l'école  primaire,  a  l'enseignement  moral  se  meut  dans 
une  autre  sphère  que  le  reste  de  l'enseignemeat.  La  force  de 
l'éducation  morale  dépend  bien  moins  de  la  précision  et  de  la 
liaison  logique  des  vérités  enseignées  que  de  l'intensité  des 
sentiments,  do  la  vivacité  des  impressions  et  de  la  chaleur  corn- 


(l;  M.  \o.  pasteur  Bersier,  de  l'Églisr  réformée  de  Paris. 
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municative  de  la  couviclion.  Cette  éducation  n'a  pas  poar  but 
de  faire  savoir,  mais  de  faire  vouk)ir  ;  elle  émeut  plus  qu*e(le 
ne  démontre;  devant  agir  sur  Tètre  sensible,  elle  procède  plus 
du  cœur  que  du  raisonnement  ;  elle  n'entreprend  pas  d'analyser 
toutes  les  raisons  de  Tacte  moral,  elle  cherche  avant  tout  à  le 
produire,  à  le  répéter,  à  en  faire  une  habitude  qui  gouverne  la 
vie.  A  l'école  primaire  surtout,  ce  n'est  pas  une  science,  c'est 
un  art,  l'art  d'incliner  ta  volonté  libre  vers  le  bien   (1).» 

Et  de  ces  doctrines  si  rationnelles  et  si  saines,  beaucoup  ont 
conclu  qu'il  n'y  avait  qu'à  laisser  faire  l'école  primaire  ;  qu'à 
profiter  de  toutes  les  occasions  qu'elle  fournit  pour  inculquer  la 
morale;  quà  y  faire  faire  tout  au  plus  quelques  lectures  morales 
tantôt  sur  un  sujet,  tantôt  sur  un  autre,  et  à  les  paraphraser  s'il 
y  avait  lieu.  Quant  à  un  cours  de  morale  proprement  dit,  à 
un  cours  ayant  son  commencement,  son  milieu,  sa  fin,  ses 
principes  et  ses  développements,  ses  conséquences  logiqnement 
déduites,  à  un  cours  exigeant  du  maître  des  prévisions,  un  esprit 
de  suite,  une  intervention  quelque  peu  directe  et  continue,  on 
ne  s'en  est  point  préoccupé,  on  se  l'est  môme  interdit,  et  ceux 
qui  l'avaient  commencé  ont  cru  bien  faire  de  l'interrompre. 

Et  pourtant,  il  existe  un  programme,  des  programmes  officiels 
avec  leur  ordre  de  matières,  leur  gradation,  contenant,  pour 
l'exécution,  des  directions  précises,  soit  qu'il  s'agisse  du  cours 
élémentaire,  du  cours  moyen  ou  du  cours  supérieur.  Eki  tête  du 
programme  destiné  au  cours  moyen,  par  exemple,  nous  lisons  : 
«  Entreliens,  lectures  avec  explications,  exercices  pratiques. 
—  Môme  mode  et  mêmes  moyens  que  précédemment,  avec  un 
peu  plus  de  méthode  et  de  précision,  —  Coordonner  les  leçons  et  les 
lectures f  de  manière  à  n'omettra  aucun  point  important  du  pro- 
gramme ci-dessous.  »  Il  doit  donc  y  avoir  des  entretiens ,  des 
(epof», une  certaine  coordination  des  matières;  il  doit  y  avoir 
iiou  «  un  cours  de  moral  régulier,  mais  froid,  banal  et  sec  », 
mais  un  cours  régulier  où  les  leçons  «  viennent  du  cœur  », 
ayant  pour  but  «  de  faire  éclore  chez  l'enfant  des  sentiments 
assez  vrais  et  assez  forts  pour  laider  un  jour,  dans  la  lutte  de  la 
vie,  à  triompher  des  passions  et  des  vices  »,  un  cours  où  I'obt 
demande  à  l'instituteur  \<  non  pas  d'orner  la  mémoire  de  l'enfant, 
mais  de  toucher  son  cœur,  de  lui  faire  ressentir,  par  une  expé- 
rience directe,  la  majesté  de  la  loi  morale...  ». 


it)  Frûpnhvàes  mûet^s  k  l'arrêté  cfti  27  jtiiHer  IgBl 
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De  tout  cela  il  résulte  que  le  législateur  a  entendu  que  l'en- 
seignement de  la  morale  à  Técole  primaire  consisterait  en  autre 
chose  qu'en  des  leçons  décousues,  sans  suite,  nées  du  hasard  et 
des  circonstances. 

Et  c'est  sans  doute  parce  que  cet  enseignement  a  été  conçu 
autrement  et  qu'il  n'est  donné  en  quelque  sorte  que  sous  une 
forme  négative,  que,  si  vous  traversez  un  département,  il  vous 
arrive  de  visiter  vingt  ou  trente  écoles  sans  pouvoir  obtenir,  nous 
ne  dirons  pas  de  réponses  satisfaisantes,  mais  de  réponses  telles 
quelles  sur  les  mots  loi  morale,  devoir,  conscience.  Et  pourtant, 
comment  faire  de  la  morale,  la  fonder,  l'éclairer  quelque  peu, 
si  ces  mots  ne  sont  prononcés,  s'ils  ne  sont  expliqués,  commen- 
tés, s'ils  ne  sont  gravés,  burinés  dans  les  esprits  et  dans  les 
coeurs?  a  Mes  enfants,  »  dites- vous  dans  un  cours  moyen  ou  même 
supérieur,  «je  vois  sur  votre  règlement  horaire:  de  telle  heure 
à  telle  heure,  morale.  On  vous  enseigne  donc  la  morale  ?...»  — 

—  Silence  sur  toute  la  ligne.  —  «  Qu^est-ce  donc  que  la  mo- 
rale ?...  »  —  Silence.  —  «  Quand  on  vous  fait  votre  leçon  de 
morale,  de  quoi  vous  parle-t-on?...  »  —  Nouveau  silence.  — 
((  Si  je  vous  demandais  de  quoi  l'on  vous  parle  dans  vos  leçons 
d'arithmétique,  vous  me  répondriez  sans  hésiter  :  «  Mais  des 
»  nombres,  de  leurs  diverses  combinaisons,  de  l'addition,  de  la 
»  soustraction,  de  la  multiplication,  etc.  »  ;  eh  bien,  en  morale, 
de  quoi  vous  parle-t-on?.  .»  —  Toujours  le  même  silence.  — 
«  Je  vais  donc  répondre  pour  vous  :  dans  vos  leçons  de  morale 
on  vous  parle  du  devoir,  de  vos  devoirs.  Que  veulent  donc 
dire  ces  mots  :  le  devoir,  nos  devoirs  ?  t>  —  Rien.  Pourtant,  ces 
enfants  sont  intelligents;  ils  ont  bien  répondu  sur  toutes  choses 
autres.  Comment  se  fait-il?...  Mais,  au  lieu  de  récriminer,  vous 
vous  laissez  aller  avec  eux  à  un  de  ces  entretiens  demi-socra- 
tiques qui  leur  plaisent  tant.  L'idée  du  devoir  n'était  pas  loin; 
elle  saute  à  leur  esprit  comme  une  illumination  soudaine.  Ils 
semblent  vous  dire  :  Nous  savions  cela  ;  il  ne  s'agissait  que  de 
nous  y  faire  penser.  —  «  Mais  ce  devoir,  ces  devoirs  dont  nous 

^parlons...  dont  on  vous  parle  en  morale,  où  les  trouve-t-on?... 
Sont-ils  écritsquelque  part?...  »  —  a  Dans  les  livres...  dans  le 
code,  »  s'enhardissent  à  répondre  les  plus  avisés.  —  t  Les  livres, 
ils  n'ont  pas  toujours  existé,  d'ailleurs  on  y  met  ce  qu'on  veut.  Le 
code,  il  n'a  pas  toujours  existé  non  plus;  et  puis  il  n'oblige 
qu'en  France.  Si  l'on  n'avait  pas  fait  de  livres,  si  vous  n'étiez 
pas  Français,  vous  n'auriez  donc  pas  de  devoirs  à  remplir?...  » 

—  Grand  embarras  l  —  t  Pour  être  obligatoires  dans  tous  les 
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temps,  dans  tous  les  pays,  il  faut  que  ces  devoirs  soient  écrits  dans 
un  livre  que  chacun  porte  avec  soi,  dans  lequel  tout  le  monde 
puisse  lire,  grands  et  petits,  ignorants  et  savants...  »  —  «  Ils  sont 
écrits  dans  notre  cœur  !...)>  —  a  Oh!  la  bonne  réponse  et  qui  va 
être  parfaite  tout  à  l'heure  !  Cher  petit,  vous  qui  venez  de  faire  un 
si  grand  pas,  d'approcher  si  près  de  la  vérité,  dites-moi  un 
peu  :  Un  jour,  vous  aviez  mal  fait...  personne  ne  vous  avait  vu, 
et  pourtant,  n'étiez-vous  pas  mécontent  de  vous-même?...  —  » 
H  Si,  monsieur.  »  —  «  Une  voix...  intérieure  vous  disait:  Moi,  je 
t'ai  TU,  tu  as  mal  fait,  tu  es  un  vilain,  un  méchant.  Une  autrefois, 
oh  !  bien  d'autres  fois  !  vous  aviez  obéi  à  un  bon  sentiment  : 
vous  aviez  rendu  uu  service,  partagé  votre  pain  avec  un  pauvre, 
aidé  un  camarade  ;  vous  vous  étiez  bien  appliqué  à  votre  devoir. 
Personne  n'y  avait  fait  attention,  et  cependant  vous  étiez  con- 
tent de  vous-même;  cette  voix  intérieure,  qui  tout  à  l'heure 
vous  blâmait,  vous  faisait  voir  comme  dans  un  miroir  que  vous 
aviez  mal  fait,  maintenant  vous  a  approuvé  ;  un  bon  point,  mi 
bon  témoignage  de  votre  maître  vous  eût  fait  moins  de  plai- 
sir. Mes  enfants,  cette  voix  intérieure,  ce  juge  incorruptible  et 
inexorable,  que  vous  redoutez  plus  que  vous  ne  pensez,  qui 
vous  avertit  que  ceci  est  bien,  que  cela  est  mal,  qui  vous 
gronde  et  vous  punit  quand  môme,  qui  vous  approuve  et 
vous  récompense  quand  même  aussi,  c'est...  on  l'appelle...  la 
conscience.  Allons,  dites-moi  ce  que  c'est  que  la  conscience... 
Et  maintenant  où  sont  écrits  ces  devoirs  dont  on  vous  parle  en 
morale?...  »  —  <  Dans  la  conscience,  o  —  o  Mon  cher  maître,  ces 
enfants  ont  découvert  plus  que  le  Nouveau-Monde;  ils  se  sont  dé- 
couverts eux-mêmes.  Autre  Christophe  Colomb,  revenez  de  temps 
en  temps  dans  ce  pays  si  lointain  quoique  si  proche...  et  vos 
leçons  de  morale  auront  un  principe,  une  base  et  déjà  une  sanc- 
tion ;  voilà  un  phare  qui  brillera  toujours,  qui  sera  toujours  là 
pour  vous  guider  et  vous  éclairer,  vous  et  vos  auditeurs.  Voilà 
ce  que  votre  bon  sens  et  votre  parfaite  honnêteté  vous  eussent 
révélé,  si  vous  aviez  entrepris  de  faire  votre  cours  de  morale. 
Croyez-moi,  faites  ce  cours  et  vous  serez  dans  la  lettre  commo 
dans  l'esprit  des  programmes  officiels.  » 

E.  B. 


NOTE  SUR  L'ORGANISATION 

m   l'école  PRIMA.IRE   ANNEXEE   A  l'ÉCOLE    NORMALE 
d'instituteurs  de  MONTPELLIER 


M.  GaMo,  directeur  de  l'école  normale  d'instituteurs  de  Mont- 
pcUier,  nous  adresse  une  courte  note  sur  rorgaoisatioQ  de  l'école 
primaire  annexée  à  cette  école.  La  question  étant  des  plus  in- 
téressantes et  des  plus  importantes,  il  nous  parait  utile  de  faire 
conaaitre  le  système  adopté  à  Montpellier.  Il  est  assez  original; 
mais  nous  ne  savons  s'il  est  d'une  pratique  aussi  aisée  que  le 
pense  M.  Galzin. 

Voici  la  note  que  nous  avons  reçue  de  lui  : 

Cette  école  annexe,qui  compte  en  moyenne  80  élëves^est  divisée  en  trois 
cours  et  chaque  cours  en  deux  groupes  parallèles.  A  la  tête  des  six 
jfroupes  sont  placés  six  élèves-maîtres  tous  présents  en  même  tempi. 

Les  élèves  de  service  ne  passent  chacun  qu'une  heurs  par  jour  à 
l'école  annexe»  et  la  distribution  du  temps  de  Técole  normale  est 
établie  de  telle  sorte  que  la  division  à  laquelle  ils  appartiennent  n'a 
jamais  classe  à  cette  heure-lù. 

Les  six  premiers  élèves  de  3^  année  chargés,  je  suppose,  de  rensei- 
gnement de  l'arithmétique,  vont  à  Técole  annexe  de  8  à  9  heures  ;  de 
9  à  10  heures,  ils  sont  remplacés  par  les  six  premiers  élèves  de  i^- 
année  pour  surveiller  l'écriture,  et  ceux-ci  font  place,  de  10  à  11 
heures,  aux  six  premiers  élèves  de  la  2*  année,  chargés  de  la  lecture. 

A  la  classe  du  soir,  les  élèves  qui  avaient  été  de  service  le  matin 
sont  remplacés  par  les  six  élèves  suivants  de  chaque  année,  qui 
enseignent,  à  leur  tour,  d'autres  matières  du  programme. 

C'est  donc  trente-six  élèves-maitres,  douze  de  chaque  division»  qui 
passent  quotidiennement  par  Técole  annexe.  Pendant  deux  mais 
consécutifs  et  sans  aucune  interruption,  ils  enseignent  la  même 
matière  du  programme  à  la  même  division.  Les  deux  mois  suivants, 
ceux  qui  viennent  de  fonctionner  se  reposent  et  les  trente-six  autres 
(reffectif  de  l'école  normale  est  de  75  élèves)  prennent  leur  place  à 
l'annexe  où  ils  resteront  pendant  une  deuxième  période  de  deux 
mois,  chargés  toujours  du  même  enseignement  au  même  groupe.  Deux 
mois  plus  tard,  les  premiers  reviennent,  mais  changent  de  matière 
et  de  division  :  tel  qui  avait  enseigné  l'arithmétique  ou  l'histoire, 
prend  la  grammaire  ou  la  lecture,  etc.  Grâce  à  un  roulement  bien 
ordonné,  chaque  élève  peut  enseigner  toutes  les  matières  du  pro- 
i^ramme  et  avoir  la  direction  de  chaque  groupe. 

A  la  tin  de  la  semaine,  un  élève-maître,  désigné  à  tour  de  rôle, 
fait  aux  80  enfants  de  l'école,  assis  à  leur  place,  une  leçon  collée- 
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tive  (leçons  de  choses,  d'histoire,  de  géographie,  de  sciences  physl- 
qnes  et  nfttureiles,  etc.)  en  présence  de  ses  camarades  de  service, 
du  maître  de  l'école  annexe,  et  souvent  du  directeur  de  Técoie  nora.w  ^e. 

Enfin,  pendant  les  deux  derniers  mois  de  lourséjouràrécole  normale, 
les  anciens  prennent  successivement  la  direction  de  Técole  annexe 
sous  le  contrôle  du  maître:  on  les  place  ainsi  dans  les  conditions  où 
ils  seront  un  jour,  et  on  les  prépare  a  voir  Tensemble  des  choses 
d'une  école  ordinaire. 

Telle  est  l'organisation  de  Técole  annexe  de  Montpellier;  elle  peut 
paraître  compliquée;  elle  ne  Test  point.  Elle  a  subi  l'épreuve  de 
l'expérience,  puisqu'elle  fonctionne  depuis  trois  ans.  Elle  n'est  point 
parfaite  sans  doute;  elle  a  déjà  été  améliorée  à  l'essai  et  pourra 
rétre  encore.  Mais,  dès  maintenant,  outre  qu'elle  concilie  le  plus 
passible  les  intérêts  de  Técole  normale  et  de  Técole  annexe,  elle  pré- 
sente les  avantages  suivants  : 

i"  Elle  donne  satisfaction  à  l'article  2,  §§  3  et  4,  du  décret  du 
3  août  1881,  sans  nuire  aux  études  personnelles  des  élèves-maîtres. 

t^  Aucune  leçon  de  l'école  normale  n'est  perdue  pour  ceux-ci,  puis- 
qu'ils ne  sont  jamais  appelés  a  l'école  annexe  pendant  les  leçons.  Cet 
avtiitAge  est  considérable  aux  yeux  de  tous  ceux  qui  savent  par  expé- 
rienee  combien  est  préjudiciable  aux  études  Finterruption  des  cours. 

3^  Les  élèves-maîtres  qui  passent  une  semaine  entière  à  l'école 
annexe  considèrent  ce  temps  comme  perdu  pour  eux;  ils  sont  mé- 
contents, n'y  vont  que  contraints  et  forcés  et  y  travaillent  le  moins 
possible.  Grâce  à  l'organisation  actuelle,  les  élèves  accomplissent 
leur  tÂche  avec  plaisir  et  par  conséquent  avec  entrain  ;  ils  s'attachent 
à  leurs  élèves  parce  qu'ils  les  connaissent  mieux,  ils  apprennent 
à  aimer  leur  profession  et  ne  peuvent  éviter  la  responsabilité  de 
leur  enseignement,  ce  qui  n'a  pas  lieu  lorsqu'ils  se  succèdent  toutes 
les  semaines. 

4**  L'école  annexe  de  Montpellier,  dont  le  recrutement  était  devenu 
très  difficile,  a,  malgré  la  concurrence  de  nombreuses  écoles  gra- 
tuites et  laïques,  plus  d'élèves  qu'elle  ne  peut  en  recevoir,  à  cause 
de  Vetprit  de  suite  avec  lequel  est  dispensé  l'enseignement  et  dos 
progrès  qui  en  sont  la  conséquence. 

Sp  Les  élèves-maîtres  apprennent,  il  est  vrai,  moins  à  diriger  qu'îi 
enseigner;  mais  l'expérience  ne  prouve-t-elle  pas  que  l'aptitude  à 
la  direction,  qui  est  la  qualité  essentielle  d'un  maître,  ne  s'acquiert 
que  par  une  longue  pratique  et  qu'elle  réclame  l'âge,  le  temps,  tl 
une  initiative  personnelle  que  rien  ne  suurait  remplacer?  Celui 
qui  croit  que  l'école  normale  peut  produire  des  élèves  habiles,  dès 
leur  sortie,  dans  l'art  de  diriger  une  école,  se  trompe  et  rêve  une 
chose  que  nous  croyons  impossible. 


LA  STATISTIQUE  DE  L'INSTRUCTION  PRIMAIRE 

POUR  1881-1882 

DAPP   .(T   DE   M.    LE   MINISTRE  DE    L'INSTRUCTION    PUBLIQUE  ET   DES  BBAUX-ART8 

A  K.   LE  PRÉSIDENT  DE   LA  RÉPUBLIQUE   (t) 


Monsieur  le  Président, 

J'ai  rhonneur  de  vous  remettre  la  statistique  de  renseignement 
primaire  pour  l'année  scolaire  1881-1882. 

Il  y  a  sept  ans,  le  ministre  de  Tinstruction  publique  a  voulu 
renouer  une  tradition  contemporaine  de  la  première  loi  organique 
de  Tinstruction  primaire  en  France,  en  faisant  dresser  et  publier, 
sous  le  contrôle  d'une  commission  spéciale,  la  statistique  de  l'en- 
seignement primaire  pour  Tannée  1876-1877.  Cette  publication  avait 
été  triennale  de  1830  à  1848  ;  en  1877  on  a  adopté  la  période  de 
cinq  ans  et  décidé  que  la  statistique  serait  faite  l'année  où  a  lieu 
le  recensement  de  la  population. 

Le  présent  travail  est  donc  notre  seconde  statistique  quinquen- 
nale, et  c'est  la  première,  depuis  1848  et  depuis  les  publications  du 
ministère  de  M.  Duruy,  qui  permette  de  comparer,  à  cinq  années  de 
distance,  les  résultats  de  notre  enseignement  primaire  enregistrés 
d'après  une  même  méthode  fournissant  des  données   comparables. 

Cette  dernière  période  présente  un  intérêt  particulier.  Jamais 
l'opinion  publique  ne  s'était  préoccupée  avec  autant  de  sollicitude  de 
l'enseignement  primaire  ;  jamais  peut-être,  dans  tous  les  rangs  de 
la  société  et  dans  tous  les  partis,  l'émulation  n'a  été  plus  grande 
que  de  nos  jours.  C*est  ce  qu'attestent  la  place  qu'ont  occupée  les 
questions  d'enseignement  dans  les  débats  parlementaires,  l'impor- 
tance des  lois  qui  ont  été  votées,  la  libéralité  avec  laquelle  le  Parlement 
Il  doté  les  services  de  l'instruction  publique. 

A  son  tour,  la  statistique  nous  apporte  la  preuve  que  ce  mouve- 
ment des  idées  s'est  traduit  dans  les  faits,  et  que  le  pays  a  obtenu 
des  résultats  qui  répondent  à  ses  efforts. 

En  1877,  il  y  avait  en  France  71,547  écoles  primaires  de  tout 
ordre,  non  compris  les  écoles  maternelles  ;  nous  en  trouvons  75,635 
eu  1882. 

11  y  avait  110,709  institul(Mirs  et  institutrices  en  1877:  nous  en 
trouvons  124,965  en  1882. 

(1)  Le  rapport  que  nous  reproduisons  ici  est  placé  en  tête  du  volomeque 
le  ministère  de  l'instruction  publique  vient  de  foire  paraître  sous  ce  titre  : 
Statistique  de  renseignement  primaire  y  tome  troisième  :  1881-188i.  Ce  volume 
comprend  quatre  parties  :  1*  Rapport  de  M.  le  ministre  de  l'instnictiou 
publique  et  des  Beaux-Arts  à  M.  le  président  de  la  République;  2*  Rapport 
sur  la  statistique  de  l'enseignement  primaire  (1881-188:2),  présenté  par  la 
l'ommission  de  statistique  de  l'enseignement  primaire  à  M.  le  ministre  de 
l'instruction  publique  et  des  Beaux-Ârts  ;  3*  Tableaux  de  statistique,  France  ; 
4*  Algérie  et  Colonies  françaises. 
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Le  nombre  des  élèves  inscrits  s'est  élevé  pendant  cette  période, 
de  4,716,935  à  5,341,21i,  sans  compter  les  6U,384  enfants  qui  sont 
dans  les  écoles  maternelles.  Le  progrès  a  continué,  et  Tannée  i882- 
1883,  dont  nous  connaissons  aujourd'hui  les  résultats,  accuse  un 
nouvel  accroissement  de  90,940  inscriptions. 

La  Commission  de  statistique,  en  indiquant  dans  son  rapport  par 
quelles  causes  le  nombre  des  élèves  inscrits  esl  plus  élevé  que  celui 
des  élèves  qui  ont  réellement  fréquenté  Técole  pendant  Tannée,  émet 
en  même  temps  Topinion  que  le  nombre  des  enfants  entièrement 
privés  d'instruction  est  maintenant  très  peu  considérable,  et  sen- 
siblement moindre  en  188â  qu'en  1877. 

Dans  ce  progrès,  la  plus  forte  part  revient  aux  écoles  publiques, 
dont  le  nonôbre  se  trouve  porté  de  59,021  à  62,997.  Nous  constatons 
donc  en  cinq  années  un  accroissement  de  près  de  4,000  écoles,  dont 
plus  de  la  moitié  (2,247)  sont  des  écoles  de  filles.  11  était  naturel 
que  le  principal  effort  se  portât  de  ce  dernier  côté,  puisque  c'est 
pour  Tenseignement  des  filles  qu'il  y  avait  et  qu'il  reste  encore  le 
plus  de  progrès  à  faire.  Postérieurement  à  cette  statistique,  Taccrois- 
sement  de  Tannée  1882-1883  a  été  de  1,513  écoles. 

Le  nombre  des  élèves  inscrits  dans  les  écoles  publiques  était,  pour 
les  garçons,  de  2497,652  en  1877  et  de  2,442,581  en  1882;  pour  les 
fîUes,  de  1,625,696  en  1877  et  de  1,916,675  en  1882.  C'est  un  gain 
de  535,908  inscriptions,  dont  plus  de  la  moitié  a  été  aussi  en  faveur 
des  enfants  du  sexe  féminin. 

l'U  des  faits  particuliers  à  cette  période  est  la  transformation 
d'une  partie  des  écoles  publiques  congréganistes  en  écoles  laïques. 
Les  13,205  écoles  publiques  congréganistes  qui  existaient  en  1877 
se  trouvent  réduites,  en  1882,  par  suite  des  votes  des  conseils 
municipaux  en  faveur  de  la  laïcité,  au  chiffre  de  11,265,  soit  une 
diminution  de  1,940;  par  contre,  le  nombre  des  écoles  libres  con- 
gréganistes a  augmenté^  dans  le  même  temps,  de  1,475. 

Au  nombre  des  créations  récentes  qui  méritent  d'autant  plus  d'étro 
signalées  qu'elles  sont  dues  à  Tiiiitiaj.ive  des  communes,  figurent 
les  écoles  primaires  supérieures,  quoique  leur  développement  n'ait 
commencé  que  vers  la  fin  de  la  période  quinquennale;  cependant,  à 
la  fin  de  Tannée  scolaire  1883,  570  établissements  de  ce  genre  don- 
naient déjà  Tenseignement  à  30,000  élèves. 

Le  nombre  des  certificats  d'études  primaires  augmente;  il  était 
de  91,153  en  1882  (107,060  en  1883);  mais  l'usage  de  ce  certificat 
n'est  pas  encore  assez  généralement  répandu  pour  qu'on  puisse  y 
i*hercher  une  mesure  du  progrès  accompli.  Il  ne  faut  pas  la  cher- 
cher non  plus  dans  la  déclaration  faite  par  les  conscrits  ou  dans  la 
signature  apposée  par  les  époux  au  bas  de  leur  acte  de  mariage, 
parce  que  le  pays  ne  saurait  se  contenter  d'un  aussi  faible  résultat 
<it  parce  que  ceux  qui  eu  fournissent  la  preuve  n'appartiennent  pas 
à  la   génération  qui    était  dans  les  écoles  de  1877  à  1882.  Cepen- 
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liant,  si  nous  pouvons  regretter  qu'il  y  ait  encore  plus  de  43  0/0 
(le  nos  conscrits  qui  déclarent  ne  pas  savoir  lire,  et  si  cette  consta- 
tation nous  prouve  qu'il  est  utile  de  redoubler  d'efforts,  nous  vo>titis 
du  moins  avec  satisfaction  qu'une  amélioration  sensible,  bien  quln- 
suflfisante  encore,  s'est  produite  pour  le  sexe  féminin,  puisque  75 
épouses  sur  100  ont  signé  leur  acte  de  mariage,  tandis  que  70  seu- 
lement l'avaient  signé  en  1877. 

Rien  n'importe  plus  à  l'enseignement  primaire  que  le  recrute- 
ment des  maîtres;  son  avenir  en  dépend.  Le  Parlement  l'a  compris 
lorsqu'il  a  voté  la  loi  du  9  août  1879  qui  oblige  tout  département 
ù  entretenir  deux  écoles  normales,  l'une  pour  les  instituteurs,  l'autre 
pour  les  institutrices.  Sous  l'influence  de  cette  loi  et  grâce  aux  cré- 
dits votés  par  le  Parlement,  4  écoles  normales  d'instituteurs  et 
33  écoles  normales  d'institutrices  ont  été  créées  durant  la  période 
quinquennale;  depuis  la  fin  de  l'année  1882,  leur  nombre  s'est  encore 
accru  de  48  écoles  nouvelles  en  1883.  Aujourd'hui  il  n'est  pas  un 
seul  déparlement  qui  ne  se  soit  mis  en  mesure  d'obéir  à  la  loi; 
les  1^  écoles  qui  nous  manquent  encore  sont  en  projet  ou  même 
pour  la  plupart  en  cours  de  construction. 

11  ne  suffisait  pas  d'ouvrir  ces  écoles  ;  il  fallait  leur  donner  ce  qui 
leur  manquait  trop  souvent  autrefois,  des  maîtres  préparés  p&r  un 
enseignement  solide  et  méthodique  à  former  eux-mêmes  de  bons 
instituteurs.  C'est  la  raison  qui  a  déterminé  le  gouvernement  a  créer 
rétablissement  de  Fontenay-aux-Roses  pour  les  institutrices  et  celui 
de  Saint-Qoud  pour  les  instituteurs. 

Ine  autre  loi,  celle  du  46  juin  1881,  qui,  en  établissant  pour  tous 
les  instituteurs,  sans  exception,  l'obligation  du  brevet  de  capacité, 
avait  aussi  pour  objet  d'assurer  à  renseignement  des  maîtres  capables, 
n'a  pas  produit  des  effets  moins  heureux.  En  4877,  nous  comptions 
encore  41  Jlâ  non  brevetés,  dont  37.183  exerçant  en  vertu  d'une 
lettre  d'obédience,  il  n'en  restait  plus  que  i6,677  en  1882,  que  24,784 
en  4883.  Le  délai  extrême  prévu  par  la  loi  expire  au  mois  d'octobre 
prochain  ;  à  cette  date,  il  n'y  aura  plus  dans  les  écoles  d'autres  insti- 
tuteurs ou  institutrices  sans  brevet  que  ceux  à  qui  la  législation 
a  accordé  une  dispense  en  raison  de  leur  âge  et  de  leurs  années  de 
service. 

Pour  faire  face  à  ces  créations  et  à  ces  améliorations.  l'Ktat,  les 
départements  et  hs  communes  ont  dû  s^'imposer  des  sacrifices  con- 
sidérables. 

La  loi  du  46  juin  1881,  en  établissant  la  gratuité  absolue,  a  déchaiigé 
entièrement  les  familles  de  la  rétribution  scolaire,  et  les  lois  de 
finances  ont  à  leur  tour  allégé  la  part  contributive  des  communes, 
t;n  les  dispensant  presque  toutes  du  prélèvement  du  cinquième  sur 
leurs  revenus  ordinaires. 

Par  suite  de  ces  changements,  la  subvention  de  l'État  qui,  en  4877, 
était  de  12  millions  et  demi  sur  un  total  de  74  millions  et   demi 
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pour  les  dépenses  ordinaires  des  écoles  primaires  publiques,  s'est 
élevée,  en  468i,  à  68  millions  et  demi  sur  un  total  de  102  millions. 

Si  Ton  ajoute  à  ces  sommes  les  dépenses  faites  pour  les  écoles 
normales,  pour  l'inspection  primaire  et  pour  les  autres  services 
accessoires  de  renseignement  primaire  public,  on  trouve,  en  1882, 
un  budget  total  de  132,314,000  francs;  ce  même  budget  était  de 
94,397,000  francs  en  1877.  LÉtat  figure  dans  les  13^  millions  de 
l'aonée  1882  pour  87  millions  et  demi»  les  départements  (centimes 
départementaux)  pour  i7  millions  et  demi,  les  communes,  sans  y 
comprendre  leurs  dépenses  facultatives  et  extraordinaires  que  nous 
n'enregistrons  pas,  pour  27  millions. 

Ces  chiffres.  Monsieur  le  Président,  ne  représentent  pas  encore 
la  totalité  des  sacrifices  que  fait  le  pays  pour  renseignement  pri- 
maire public.  Car  il  y  faut  ajout(ir  la  dépense  résultant  d'une  des 
pins  importantes  créations  dont  l'honneur  revienne  à  la  période  que 
nous  considérons:  je  veux  parler  de  la  Caisse  des  lycées,  collèges 
et  écoles  primaires.  La  deuxième  section  de  cette  Caisse,  la  seule 
dont  nous  ayons  à  parler  ici,  et  qui  est  destinée  à  faciliter  1^ 
cûDstructions  d'écoles  primaires  de  tout  ordre,  soit  en  ailouaol  deti 
subventions  de  l'état,  soit  en  faisant  des  avances  aux  communes  et 
aux  départements,  a  été  dotée,  pour  les  cinq  années  de  1877  à  1882, 
d'un  budget  de  220  millions  et,  pour  toute  la  période  de  1878  à  1886. 
d'un  budget  de  368  millions.  Les  crédits  mis  à  sa  disposition  depuis 
l  année  1878  s'élèvent  à  178,333,333  fr.  33  c.  pour  les  subventions 
et  à  190  millions  pour  les  avances.  Les  subventions  réparties  jus- 
qu'à ce  jour  entre  les  communes  s'élèvent  à  166,440,000  francs,  et 
des  emprunts  ont  été  autorisés  pour  une  somme  de  168  millions. 

L'instruction  primaire  est  une  des  conditions  nécessaires  de  \k  civi- 
lisation moderne.  Chaque  État  l'organise  suivant  son  génie  particu- 
lier, ses  traditions  administratives  et  ses  ressources  financières;  mais 
il  n'en  est  pas  un  seul  qui,  ayant  le  oouci  de  sa  dignité  et  de  son 
intérêt,  ne  fasse  des  efforts  croissants  pour  la  répandre.  Elle  s'imposi* 
impérieusement  surtout,  il  n'est  plus  besoin  de  le  prouver,  aux 
sociétés  démocratiques. 

Le  gouvernement  de  la  République  française  n'a  pa^  failli  à  cette 
tiche  :  les  comptes  des  finances  et  les  faits  enregistrés  par  la  statis- 
tique le  prouvent.  Il  en  poursuivra  laccomplissement  sans  relâche 
comme  sans  précipitation,  s'appliquant  à  mettre  des  moyens  d'in- 
struction à  la  portée  de  tous,  atin  que  l'obligation  soit  partout  effec- 
tive, et  il  est  convaincu  qu'il  travaille  ainsi,  d'accord  avec  le  senti- 
ment public  qui  l'inspire,  à  une  œuvre  éminemment  patriotique. 

Recevez,  Monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon  profond  res- 
pect et  de  mon  entier  dévouement. 

Le  Atintslr§  de  l'iMtnwtion  Publique  et  des  Bemy.cÀrh, 

A.  Falli6res. 
Paris,  le  19  juin  1884. 
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Les  élèves  ne  savent  pas  écrire,  la  composition  française  est  tou- 
jours la  partie  la  plus  faible  dans  les  exercices  de  l'école  et  dans  les 
épreuves  du  brevet  :  c'est  une  plainte  générale,  et  elle  n'est  que  trop 
fondée.  A  quoi  cela  tient-il  ?  c'est  que  le  vocabulaire  de  nos  jeunes 
écoliers  est  bien  pauvre,  leur  goût  bien  peu  formé,  leur  imagination 
bien  peu  éveillée.  On  tâche  d'écrire  comme  on  parle  et  où  parle 
mal.  Souvent  encore  on  ne  se  sert  que  du  patois;  les  expressions 
manquent  presque  toujours  pour  rendre  «  en  français  »  une  idée 
quelque  peu  générale. 

Le  meilleur  remède  à  ce  mal,  c'est  la  lecture.  Aussi  ne  saurait-on 
attacher  trop  d'importance  au  développement  des  bibliothèques  sco- 
l^res.  Malheureusement  il  n'est  pas  toujours  facile  d'en  créer  une 
et  d'avoir  des  livres  qui  se  fassent  lire.  Là  où  il  y  a  de  l'argent,  rien 
de  plus  simple;  mais  en  général  les  crédits  votés  par  les  Conseils  mu- 
nicipaux sont  des  plus  maigres,  parce  que  beaucoup  de  communes 
ont  des  ressources  très  restreintes  et  qu'on  n'y  sent  pas  encore  l'utilité 
du  livre.  Et  puis,  la  plus  grande  partie,  sinon  la  totalité,  de  la  sub- 
vention accordée  est  d'ordinaire  consacrée  à  l'achat  d'un  beau  meuble 
annoire  qui  attend  les  ouvrages,  lorsqu'il  serait  si  simple  de  com- 
mencer par  le  commencement,  c'est-à-dire  de  se  procurer  tout  d'abord 
quelques  volumes  qui  trouveront  leur  place  dans  le  bureau  du  maître 
ou  sur  une  planche  rayon  attachée  à  l'un  des  murs  de  la  classe.  On 
aurait  ensuite  un  simple  petit  casier  de  60  à  80  centimètres  de 
large  sur  autant  de  hauteur  et  comprenant  en  tout  quatre  planches 
rayons  suffisant  pour  recevoir  150  à  200  volumes.  Le  père  d'un  élève 
menuisier  ou  charpentier  se  ferait  le  plus  souvent  un  plaisir  d'en 
faire  don  à  l'école.  S'il  fallait  Tacheter,  on  en  serait  quitte  pour 
5  ou  6  francs.  Plus  tard,  le  nombre  des  volumes  augmentant,  l'in- 
specteur primaire  profiterait  d'une  de  ses  tournées  pour  faire  com- 
prendre au  maille  qu'ils  feraient  meilleure  figure  dans  une  armoire 
bibliothèque  qu'on  ferait  confectionner  dans  le  pays  même  et  pour 
laquelle  suffirait  un  crédit  de  50  francs.  Le  meuble  n'est  qu'un  ac- 
cessoire, il  ne  faut  pas  lui  sacrifier  le  principal,  ce  qui  n'arrive  que 
trop  souvent. 

Le  principal,  ce  sont  les  livres  ;  mais  quand  le  meuble  a  absorbé 
presque  tout  l'argent  disponible,  on  est  bien  obligé  de  se  passer 
d'ouvrages  pendant  quelque  temps,  et  c'est  du  temps  perdu,  ou  de 
s'en  procurer  un  trop  petit  nombre  qui,  une  fois  lus,  ne  sont  plus 
relus.  11  est  vrai  qu'on  peut  espérer  et  qu'on  obtient  souvent  une 
i'oncession  ministérielle,  mais  jusqu'à  ces  dernières  années,  —  nous 
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espérons  et  avons  lieu  de  croire  que  les  choses  ne  se  passent  plus 
aujourd'hui  de  la  môme  façon,  —  le  choix  des  livres  envoyés  par  le 
ministère  était  plus  fait  pour  inspirer  le  dégoût  que  Tamour  de  la 
lecture.  Nous  pourrions  citer  une  commune  rurale  qui  a  reçu  en 
roncession  il  y  a  une  quinzaine  d'années  51  volumes;  49  traitent 
d'agriculture,  d'horticulture,  d'élevage  de  bestiaux  ;  ils  étaient  donc, 
re  semble*  on  ne  peut  mieux  appropriés  aux  occupations  agricoles 
des  habitants.  Les  deux  autres  ouvrages  —  qui  ont  disparu  sur  l'ordre 
de  l'inspecteur  d'académie  —  racontaient  les  gloires  de  l'Empire  et 
les  verlus  de  l'impératrice.  «  la  fondatrice  des  salles  d'asile  ».  Depuis 
rinq  ans  il  n'a  pas  été  fait  un  seul  prêt  à  la  bibliothèque,  qui  ne  s'est 
jamais  enrichie,  il  est  vrai,  de  volumes  nouveaux.  Ces  51  livres  n'ont 
même  pas  été  tous  lus  par  l'instituteur,  il  y  en  a  qui  ne  sont  pas 
coupés  :  on  n'y  touchera  jamais.  C'est  qu'à  un  certain  âge,  on  ne 
Ht  pas  pour  s'instruire,  on  lit  pour  s'amuser,  ce  qui  n'empêche  pas 
que  tout  en  s'amusant,  et  sans  y  penser,  on  acquiert  de  nombreuses 
idées  et  que  surtout  on  se  fortifie  dans  la  connaissance  du  français. 
Aussi  les  livres  particulièrement  destinés  aux  enfants  sont-ils  tou- 
jours le  plus  demandés,  même  par  les  adultes.  On  lira,  on  dévorera 
\e$  Aventures  de  Jean  Paul  Biquet,  Jocrisse  soldat,  les  Contes  de  fées. 
Trois  fnois  sous  la  neige,  les  Méf noires  d'un  âne,  VA  uberge  de  Fanyc 
gardien,  etc.,  etc.  On  délaissera  les  ouvrages  purement  techniques, 
fussent-ils  les  mieux  faits  du  monde  :  ce  n'est  pas  une  raison  pour 
ne  pas  se  procurer  ces  derniers,  mais  c'est  par  là  qu'il  faut  finir  et 
non  commencer.  Depuis  quatre  ou  cinq  ans,  grâce  à  l'impulsion 
donnée  d'en  haut,  grâce  aussi  au  zèle  des  inspecteurs  d'académie  et 
à  l'aclivilé  des  inspecteurs  primaires,  les  bibliothèques  scolaires  ont 
fait  de  grands  progrès  et  dans  bon  nombre  de  communes  elles  ont 
provoqué  d'importantes  souscriptions.  Malheureusement  une  sous- 
cription ne  se  renouvelle  pas  et  les  lecteurs  qui  sont  toujours  en  hce 
des  mêmes  ouvrages  finissent  par  oublier  le  chemin  de  la  biblio- 
thèque; tout  à  côté,  pour  les  adultes,  n'y  a-t-il  pas  le  chemin  du 
cabaret  où  l'on  pourra  lire  inter  pocula  quelque  détestable  feuilleton  ? 
Mais  comment  renouveler  incessamment  une  bibliothèque  scolaire? 
Par  «  Foeuvre  du  sou  des  bibliothèques  »  (i).  C'est,  si  nous  ne  nous 
trompons,  M.  Minet,  aujourd'hui  inspecteur  primaire  de  la  seconde 
circonscription  d'Arras,  qui  en  a  eu  le  premier  l'idée  lorsqu'il  était 
inspecteur  à  Cosne  il  y  a  quelque  quatre  ans.  Il  y  avait  peu  de  livres 
et  qu'on  ne  lisait  guère  dans  les  écoles  de  cet  arrondissement;  à  peine 
se  fondait-il  en  moyenne  deux  bibliothèques  par  an.  M.  Minet  ne 
crut  pas  que  ce  fût  là  une  prudente  et  sage  lenteur.  Mais  il  comprit 
aussi  que  le  ministère  de  l'instruction  publique  ne  peut  pas  et  même 
ne  doit  pas  tout  faire,  de  manière  à  ne  laisser  aucune  place  à  l'ini- 


(1)  La  Hevue  pédagogique  en  a  déjà  dit  deux  mots  dans  sa  Chronique  de 
l'enseignement  primaire,  numéros  de  janvier  et  de  juin  1884. 
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tialive  privée.  Il  ne  fallait  piis  compter  davantage  sur  raugmentation 
des  maigres  crédits  votés  par  le  Conseil  général  et  par  quelques 
Conseils  municipaux.  Pourquoi  donc,  se  dit- il,  ne  pas  s'adresser 
tout  d'abord  aux  principaux  intéressés,  aux  écoliers  eux-mêmes  ? 
Et  de  fait  n'y  en  avait-il  pas  8,000  environ  dans  les  écoles  publi- 
ques de  Tarrondissement  de  Cosnc,et  serait-il  impossible  d'intéres- 
ser tout  ce  petit  monde  à  une  souscription  permanente  ?  Ne  pourrait- 
on  pas  demander,  sans  être  trop  exigeant,  un  sou  par  mois  à  chaque 
élève,  ce  qui  donnerait  400  francs  pour  un  mois,  et  4,000  francs 
pour  l'année  scolaire  de  iO  mois?  M.  Minet  recommença  ses  petits 
calculs,  les  trouva  exacts,  et,  se  frottant  les  mains,  alla  voir  l'in- 
specteur d'académie  M.  Valotte.  Puis  il  communiqua  son  idée  a 
quelques  instituteurs,  leur  fit  partager  sa  conviction  et  sa  confiance, 
et  les  engagea  à  se  mettre  iomiédiatement  et  résolument  à  Fœuvre, 
Six  mms  après,  le  sou  des  bibliothèques^  accepté  partout  et  par  toue» 
donnait  des  résultats  surprenants,  11  est  inutile  d'^^outer  que  M.  Va- 
lotte  prit  l'œuvre  sous  sa  protection  et  la  recommanda  chaleureu- 
sement. Elle  est  toujours  prospère,  nous  assure-t-on,  dans  le 
département  de  la  Nièvre. 

Appelé  delà  Nièvre  dans  le  Pas-de-Calais,  M.  Minet  a  fait  àS&iai- 
Pol  une  expérience  aussi  concluante  qu'à  Cosne.  Les  chiflres  pacrle» 
ront  assez  d'eux-mêmes.  En  dix-huit  mois  (nous  nous  arrêtons  aa 
ï^^  janvier  1884),  il  a  été  créé  50  bibliothèques,  dont  9  dans  des  écoles 
de  filles  ;  plusieurs  autres  &ont  en  voie  de  formation  même  dans  les 
établissements  congréganistes.  Le  nombre  des  volumes  qui  ont  été 
mis  à  la  disposition  des  lecteurs  s'est  accru  de  3359  acquisitions  et 
relui  des  prêts  s'est  élevé  de  1 1,034  à  i 9,4 15,  soit  une  augmentaiioa 
de  8,381.  Ces  résultats  sont  dus  pour  la  plus  grande  partie  à  l'œuvre 
du  «ou,  qui,  commencée  par  quelques  instituteurs  seulement  en  1882, 
fonctionne  régulièrement  aujourd'hui  dans  âlO  écoles  et  a  produit 
une  sonmie  de  plus  de  3,000  francs. 

Ces  chiffres  méritent  d'autant  plus  d'être  relevés,  que  le  «m  ii'eii 
est  qu'à  son  début  dans  un  arrondissement  qui  ne  compte  en  gémànk 
que  de  petits  villages,  où  la  vie  intellectuelle  a  grand  peine  àpénélrer. 
C'est  pourquoi  le  nouveau  champ  d'expériences  était  on  ne  petrt 
mieux  choisi.  Que  ne  pourrait-on  pas  faire  dans  les  arrondiaecmenlg 
remplis  de  grosses  et  riches  communes  ?  Que  n'obtiendrait-Oft  ft» 
dan&  la  France  tout  entière?  Faisons  nos  petits  calculs  comaat 
M.  Minet,  il  y  a  en  France,  dans  les  écoles  primaires  publiques, 
près  de  quatre  millions  d'enftmts  qui  sont  de  Tâge  dit  scolaire  (de  6 
à  43  ans^  ou  qui  l'ont  dépassé.  A  supposer  que  chacun  donne  uft 
sott  par  mois  pendant  dix  mois  tous  les  ans,  —  et  à  moins  d'être 
toot  à  fait  indigent,  chacun  peut  le  donner  —  on  aurait  par  a» 
deux  millions  de  francs.  Quand  la  moitié  seulement  des  élèves  ver- 
seraient leur  cotisation,  cela  ferait  encore  vingt  millions  de  sous,  c'est- 
à-dire  un  million  de  francs,  et  l'on  dépasserait  aisément  le  millioa 
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sans  imposer  de  sacrifices    à    personne,    sans    avoir    recours    aux 
budgets  communaux  ou  dépegrtemenlaux,  ni  aux  finances  de  rKtat. 

Avec  ces  vingt  millions  de  sous  on  peut  faire  bien  des  choses  et  les 
bien  faire.  N'oublions  pas  d'ailleurs  que  le  concours  des  écoliers  pro- 
voquera la  générosité  des  particuliers  et  des  conseils  municipaux. 
Mais  soyons  modestes  :  tenons-nous  en  à  notre  chiffre.  Partout  les 
bibliothèques  se  multiplieront  et  s'enrichiront  de  livres  qu'on  lira, 
résultat  excellent  entre  tous,  car  avoir  des  livres  n'est  rien,  il  faut 
en  avoir  qu'on  lise  avec  plaisir,  qu'on  s'arrache  et  dont  on  tire  pro- 
fit. Or  le  petit  écolier  sera  intéressé  par  sa  modique  cotisation  men- 
suelle au  développement  de  sa  bibliothèque,  on  se  disputera  les 
ouvrages  nouvellement  acquis,  même  on  sera  parfois  obligé  de  les 
tirer  au  sort,  cela  se  voit;  de  plus,  les  nouveaux  ouvrages  feront 
lire  OU  relire  les  anciens,  car  le  goût  de  la  lecture  se  sera  enfin  défi- 
nitivement introduit  dans  l'école.  Qu'on  ne  nous  accuse  pas  de  chi- 
mère :  ce  qui  se  fait  à  Cosne,  à  Saint-Pol  et  dans  plusieurs  autres 
arrcmdlssements,  peut  se  faire  partout. 

On  nous  demandera  peut-être  quelle  organisation  il  convient  dv 
donner  à  l'œuvre  du  sou  des  bibliothèques?  Le  mieux  est  de  laisser 
la  plus  grande  liberté  et  la  plus  grande  initiative  aux  instituteurs 
et  aux  institutrices,  qui  seront  d'autant  plus  actifs  qu'ils  seront  plus 
responsables.  Ici,  les  maîtres  perçoivent  eux-mêmes  Je  sou  dans  les 
premiers  jours  de  chaque  mois;  là  il  s'est  formé  un  «  comité  pro- 
tecteur »  composé  d'élèves  choisis  par  l'instituteur,  président  de 
droit:  chacun  des  membres  du  comité  est  muni  d'une  liste  nominale 
des  élèves  adhérents,  et  fait  la  recette  mensuelle.  Mais  ce  qui  est 
d'une  importance  capitale,  c'est  que  les  livres  soient  achetés  de 
suite,  après  approbation,  bien  entendu,  de  Tinspecteur  primaire,  à  qui 
tous  les  instituteurs  ou  institutrices  devraient  envoyer  leurs  propo- 
sition» chaque  mois  ou  tout  au  moins  chaque  trimestre  avec  le  relevé 
des  petites  sommes  acquises  à  la  bibliothèque.  C'est  un  mécanisme 
fort  simple,  comme  on  le  voit.  11  a  fait  ses  preuves  et  nous  ne  pou- 
Toas  que  le  recommander. 

n  va  sans  dire  que  le  sou  ne  devra  jamais  être  imposé  et  qu'aucune 
pr^sîon  d'aucune  sorte  ne  sera  exercée  sur  les  «élèves  :  il  faut 
qu'ils  s'intéressent  eux-mêmes  à  leur  œuvre  et  tiennent  à  la  fiiirp 
vivre.  Ce  n'est  qu'à  ce  prix  que  la  lecture  aura  cause  gagnée,  ce 
qui  sera  facile  partout  où  l'inslituteur  le  voudra  bien.  Le  tout  est 
de  commencer  :  qu'on  commence  donc  avec  confiance  dans  le  succès, 
qui  est  certain. 

A.  BRuaiEK. 
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Lk  Chine  et  les  Chinois  :  réducation  en  Chine,  par  M.  le  colonel 
Tcheng-Ki-Tong,  attaché  raili taire  à  Tambassade  de  Chine  à  Paris 
{Revue  des  De iw- Mondes,  n«  du  15  juin).  —  La  Revue  des  Deux- 
Mondes  a  publié  sous  ce  titre  :  La  Chine  et  les  Chinois,  une  sérir 
d*articles  fort  intéressants  et  fort  spirituels,  et  c*est  le  nom  d'un 
vrai  Chinois,  le  colonel  Tcheng-Ki-Tong,  qui  se  lit  au  bas  de  ces 
nouvelles  «  Lettres  persanes  ».  Le  colonel  Tcheng-Ki-Tong,  puisque 
c'est  son  nom,  a  beaucoup  d'esprit,  beaucoup  de  bon  sens  aussi, 
et,  à  supposer  qu'il  voie  un  peu  en  rose  les  institutions  de  son  pays, 
ce  n'est  pas  une  raison  pour  ne  pas  accepter  de  bonne  grâce  les 
leçons,  parfois  un  peu  sévères,  qu'il  donne  au  nôtre.  Nous  Talions 
montrer,  pour  notre  part,  en  copiant  textuellement,  ou  a  peu  près, 
son  chapitre  de  l'éducation. 

«  Selon  l'esprit  de  nos  institutions,  dit  le  colonel  chinois,  le  but  pour- 
suivi en  rendant  l'éducation  générale  est  de  répandre  la  science  dans 
la  masse  du  peuple,  afin  d'en  extraire  le  véritable  talent  et  de  le  faire 
servir  au  bien  de  l'ktat. 

»  Nous  ne  dissimulons  nullement  cette  tendance  de  nos  méthodes, 
car  nous  ne  comprenons  que  l'éducation  qui  se  transforme  en  ser- 
vices réels  au  profit  de  tous. 

»  Aussi  nos  systèmes  d'instruction  sont-ils  très  différents  de  ceux 
qui  sont  en  usage  en  Occident,  où  le  mot  l'emporte  sur  la  chose. 
L'instruction  obligatoire  ne  vise  qu'à  l'elTet  :  ce  n'est  pas  un  système 
d'éducation.  On  croit  qu'en  répandant  une  certaine  dose  d'instruc- 
tion on  aura  tout  fait  pour  le  bonheur  d'un  peuple;  mais  l'instruction 
sans  système  d'éducation  est  lettre  morte.  C'est  un  cours  sans  pro- 
fondeur; il  ne  produit  pas  le  jugement,  il  ne  développe  pas  la  nature. 
Selon  la  méthode  chinoise,  l'obligation  réside  dans  la  méthode  de 
s'instruire.  L'État  ne  se  préoccupe  pas  d'autre  chose.  Avant  de  faire  des 
savants,  ce  qui  arrivera  toujours  assez  t6t,  il  songe  à  en  faire  de 
bons  instruments  de  travail;  car  il  ne  suffit  pas  d'être  apte  à 
apprendre,  il  faut  savoir  et  pouvoir  apprendre. 

»  J'ai  remarqué  que  l'État,  en  Europe,  était  plus  particulièrement 
occupé  de  faire  des  programmes  que  d'enseigner  des  méthodes. 
J'avoue  que  ce  procédé  me  paraît  manquer  de  logique,  et  qu'il  y  a 
beaucoup  de  chances  pour  que  l'enseignement  ainsi  donné  ne  porte 
pas  beaucoup  de  fruits,  quel  qu'en  soit  d'ailleurs  l'esprit. 

»  On  ne  se  préoccupe,  en  effet,  que  de  l'esprit  de  l'enseignement, 
et  on  est  satisfait,  on  croit  avoir  atteint  le  but,  si  les  maîtres  cessent 
ou  de  prendre  leurs  exemples  dans  la  morale  religieuse,  ou  de  les 
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choisir  dans  un  manuel  de  philosophie  positiviste.  En  somme,  on 
s'occupe  dans  les  systèmes  d'instruction  d'un  certain  nombre  do 
détails  qui  concernent  des  opinions,  et  le  système  est  parfait  s'il 
renferme  des  mots   sonores   à  la  mode.  » 

Les  règlements  chinois,  dit  plus  loin  le  colonel  Tcheng-Ki-Tong, 
sont  faits  pour  durer,  ayant  pour  objet  la  direction  de  l'esprit 
et  de  la  conscience  des  enfants  et  des  jeunes  gons. 

«  Les    règlements    qui  définissent    l'instruction  des  enfants  sont 
contenus  dans  un  des  seize  discours  de  l'empereur  Yong-Tching, 
appelé  le  Sainl-Edit,  et  on  y  trouve  tous  les  conseils  qui  doivent 
inspirer  la  conduite  des  parents  et  des  maîtres  pour  bien  diriger  les 
jeunes  intelligences  des  enfants.  Avec  quelle  autorité  l'empereur  y 
engage  les  parents  à  habituer  de  bonne  heure  leurs  enfants  à  envi- 
sager le  côté  sérieux  des  choses  ;  à  leur  montrer  des  principes  plutôt 
que  des  circonstances,  des  lois  plutôt  que  des  faits,  et  à  préparer 
leurs  esprits  a  acquérir  la  qualité  précieuse  de  l'attention  !  Tous  les 
efforts  de  Téducation  dans  le  premier  âge  devront   tendre  à  élever 
l'attention  et  à  combattre  les  mauvaises  habitudes.  Parmi  celles-ci, 
le  sage  empereur  cite  :  «  l'habitude   de    répéter  avec  la  bouche, 
»  tandis  que  le  cœur  (l'esprit)  pense  à  autre  chose.  »  Il  recommande 
qu'on  apprenne  aux  enfants  a  ne  pas  trop  facilement  se  contentei-, 
mais  à  interroger,  afin  qu'ils   acquièrent   le  désir  de  savoir.    Puis 
l'empereur    apprend  aux    parents  leurs  devoirs  pour    diriger  cette 
éducation,   obtenir   de  leurs    enfants  l'obéissance,  et   les  conduire 
sagement  jusqu'à  l'âge  où  les  études  commenceront  à  avoir  un  but.  » 
Les  règlements  qui  s'adressent  aux  jeunes  gens,   aux  étudiants, 
ont  le  même  caractère  éducatif;  la  première  pensée  qu'on  leur  met 
dans  l'esprit  est  celle-ci  :  «  former  une  résolution  ».  «  Il  est  admis, 
dit  le  colonel  chinois,  que,  lorsque  une  résolution  est    fermement 
arrêtée,  le  but  désiré  sera  atteint.  —  Je  ne  connais,  ajoute-il,  aucun 
principe  plus  efficace  que  celui-là  :  faire  dépendre  de  la  volonté  seule, 
unie  à  la  persévérance,    le  succès  des  études.  »  De    là  encore  des 
principes  pratiques  d'action  tels  que  ceux-ci  : 
«  Analyser  chaque  jour  le  travail  accompli  ; 
>  Récapituler  tous  les  dix  ou  vingt  jours  ce  qui  a  été  précédem- 
ment appris; 

»  Commencer  l'étude  à  cinq  heures  du  matin;  prêter  aux  études 
autant  d'attention  qu'un  général  eu  prête  aux  opérations  de  son 
armée; 

»  N'interrompre,  sous  aucun  prétexte,  ses  éludes  durant  cinq  ou 
dix  jours; 
»  Ne  pas  craindre  d'être  lent,  craindre  seulement  de  s'arrêter.   » 
Et  enfin,  un  dernier  avis  : 

«  Le  temps  passe  avec  la  rapidité  de  la  flèche;  en  un  clin  d'œil, 
un  mois  s'écoule,  le  second  lui  succède,  et  voilà  que  l'année  est 
déjà  terminée.  » 

RKVUE  PiOAGOGlQUB  1884.—  2*"  SEMESTRE.  Il 
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«  Je  crois,  ajoute  M.  Tcheng-Ki-Tong,  qu'il  serait  difficile  de  me 
coQvaincre  que  cette  méthode  n'est  pas  la  bonne  et  qu'il  est  préfé- 
rable d'abandonner  l'intelligence  à  son  initiative.  Certes,  il  existe 
des  esprits  d'élite  qui  n*ont  pas  besoin  d'être  conseillés,  mais  ils 
sont  exceptionnels.  Ce  sont  les  intelligences  ordinaires  que  les  mé- 
thodes doivent  se  proposer  de  développer,  et  pour  celles-là  il  faut 
procéder  par  ordre,  avec  patience  et  avec  clarté.  Je  suis  persuadé 
que  tous  ceux  qui  réussissent  ne  doivent  pas  leurs  succès  à  l'esprit 
de  l'enseignement,  mais  à  la  méthode  qu'ils  ont  suivie.  C'est  pour- 
quoi nos  législateurs  ont  préféré  instituer  les  préceptes  qui  conduisent 
au  succès.  » 

Les  familles  sont  légalement  intéressées  à  ce  succès.  Non  seule- 
ment les  législateurs  chinois  «  ont  enseigné  le  meilleur  moyen  de 
s'instruire,  mais  ils  ont  rendu  Téducation  obligatoire  par  ce  seul 
fait  que  les  parents  sont  responsables  de  leurs  enfants  et  qu'ils  sont 
récompensés  par  TElat  ou  punis  selon  la  conduite  qu'ils  observent 
à  l'égard  de  leurs  enfants.  » 

En  somme,  le  système  réussit;  presque  tous  les  habitants  de  la 
Chine  sont  instruits.  Us  sont  instruits,  et  cependant  ils  vivent  en 
paix. 

a  Âh  !  dit  le  colonel  Tcheng-Ki-Tong,  c'est  là  un  de  nos  titres  de 
gloire!  De  même  que  nous  n'avons  pas  employé  la  poudre  pour 
faire  sauter  le  monde,  nous  n'avons  pas  abusé  de  l'imprimerie  pour 
corrompre  les  esprits  et  exciter  les  passions  inutiles.  L'éducation 
ne  se  comprendrait  pas  dans  ce  sens.  Les  livres  qui  sont  classiques, 
c*est-à-dire  obligatoires,  dont  l'élude  et  la  connaissance  conduisent 
aux  honneurs  et  à  la  fortune,  ne  parlent  que  de  la  direction  de 
l'esprit,  des  devoirs  de  chacun  de  nous  dans  nos  diverses  situations; 
en  un  mot,  Téducation  nous  apprend  d'abord  à  vivre  raisonnable- 
ment, à  nous  mettre  dans  le  droit  chemin,  à  nous  rappeler  ce  que 
nous  sommos,  et  ce  que  nous  serons  si  nous  nous  maintenons  par 
le  respect. 

«  Pour  exprimer  toute  ma  pensée,  je  dirai  que  nos  enfants  sont 
ce  que  seraient  ces  mômes  enfants  dans  le  monde  chrétien  si  l'édu- 
cation consistait  à  apprendre,  sous  la  direction  des  parents  respon- 
sables, l'évangile,  les  livres  saints,  Thistoire,  les  écrits  des  grands 
écrivains  (les  anciens)  et  la  poésie.  C'est  là  une  comparaison  qui 
prouve,  puisque  notre  société  est  heureuse,  que  dans  Téducation 
tout  dépend  de  l'exemple,  de  même  que,  pour  faire  un  bon  dessi- 
nateur, tout  dépend  du  modèle.  En  éducation,  le  modèle,  c'est 
Texemplc,  et  un  modèle,  n'est-ce  pas  une  chose  parfaite? 

«  Il  faut  donc  nécessairement  une  logique  invariable,  absolue, 
sinon  le  système  n'a  plus  de  centre  de  gravité,  et  vous  courez  les 
aventures  de  l'inslabilité.  La  nature  humaine  est  un  organisme 
d'une  telle  sensibilité  —  nous  l'appelons,  en  Chine,  un  petit  monde 
—  qu'il  faut  bien  la  connaître  avant  de  la  soumettre  à  un  traite- 
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ment.  Or,  certes,  il  vaut  mieux,  un  million  de  fois  mieux,  qu'elle 
soit  brûle,  ignorante,  que  mal  instruite,  je  veux  dire  mal  élevée. 

«  Je  plaindrai  ceux  qui  ne  penseront  pas  comme  moi,  et,  en  fait 
de  soclaJisme,  puisqu'il  en  faut  nécessairement  un,  ou  l'un  ou 
l'autre,  j'aime  mieux  le  socialisme  d'État  qui  règle  tout,  sous  la 
protection  de  l'opinion  publique,  que  le  socialisme  des  caprices 
irréguliers  qui  ne  conduit  qu'aux  anarchies.  Comme  le  dit  un  de 
nos  proverbes  :  il  vaut  mieux  être  chien  et  vivre  en  paix  que  d'ôtre 
homme  et  vivre  dans  l'anarchie.  » 

_  Peut-être  sommes-nous  plus  chinois  que  ne  le  suppose  le  colonel 
fcheng-Ki-Tong. 

Les  FRÈRES  DES  ÉCOLES  CHRÉTIENNES   A  L'eXPOSITION  PÉDAGOGIQUE   DE 

Londres,  par  M.  C.  F.  Audley  {le  Correspondant,  n»  du  10  juillet),  — 
Dans  cet  article,  M.  Audley  attribue  à  l'Exposition  d'hygiène  et 
d*éducation  de  Londres,  dont  nous  avons  plusieurs  fois  parlé  à  nos 
lecteurs,  une  origine  que  nous  ne  lui  connaissons  pas,  et  au  sujet  de 
laquelle  nous  lui  laissons,  d'ailleurs,  toute  responsabilité.  «  Depuis 
que  le  gouvernement  français,  dit  M.  Audley,  s'eU  lancé  dans  une 
▼oie  de  persécution  à  la  fois  hypocrite  et  maladroite  contre  les 
congrégations  enseignantes  ;  depuis  surtout  qu'il  prêche  l'athéisme 
et  représente  la  religion  comme  un  foyer  de  superstition  et  d'abê- 
tissement, la  masse  de  la  nation  anglaise  s'eîi^t  émue  et  a  suivi  avec 
une  attention  croissante,  trop  souvent  indignée,  les  progrès  de  notre 
système  actuel.  Les  têles  les  plus  hautes  de  l'aristocratie  britannique 
s'en  sont  préoccupées,  tandis  que,  dans  les  profondeurs  des  classes 
infimes,  des  prédicateurs  influents  sur  les  masses  populaires  les  ont 
agitées  en  monlront  la  France  comme  une  nation  sans  Dieu,  Cette 
émotion  générale  a  bientôt  pris  un  corps,  et  des  hommes  éminents, 
appartenant  à  tous  les  rangs  de  la  société,  conçurent  le  projet  d'ou- 
vrir à  Londres,  cette  année  même,  une  exposition  scolaire  et  interna- 
tionale dont  la  pensée  mère  serait  celle-ci  :  «  Montrer,  par  les  faits, 
*  que  la  croyance  religieuse,  loin  de  nuire  aux  progrès  de  l'art,  de  la 
»  science,  de  l'industrie  ou  de  l'enseignement  a  tous  Jes  degrés  est,  au 
»  contraire,  un  mobile  puissant,  pour  les  élèves  aux  plus  sublimes 
»  hauteurs.  »  Tout  le  secret  de  l'exposition  scolaire  de  1884  est  dans 
ces  paroles.  » 

Nous  ne  nous  en  étions  pas  doutés,  et  il  est  probable  que  le  gou- 
?ernement  de  la  République  française,  en  acceptant  de  participer  à 
l'exposition,  ne  s'en  est  pas  douté  non  plus.  Il  a  même  poussé 
l'aveuglement  jusqu'à  être  excessivement  poli  à  l'égard  de  ceux-là 
mêmes  qui  étaient  justement  désignés  pour  lui  donner  une  bonne 
leçon.  «  A  la  vue  de  l'exposition  des  frères,  dit  M.  Audley,  le  direc- 
teur de  la  section  française  leur  proposa  de  la  fusionner  avec  celle 
de  l'administration.  La  proposition  était  flatteuse  assurément,  et 
peut-être  eùt-elie  été  agréée  avec  empressement,   si  elle  n'avait  pas 
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été  faite  trop  tard.  Les  frères  se  seraient  trouvés  très  honorés,  au- 
raient-ils répondu,  d*être  placés  sous  le  pavillon  français;  biaii  ils 
avaient  été  comblés  de  tant  de  prévenances  par  le  comité  d'organi- 
sation que  c'eût  été  mal  reconnaître  ses  bontés.  De  plus,  ils  préfé- 
raient garder  leur  autonomie,  d*où  ressortaient,  pour  eux,  certaines 
dispositions  dans  l'arrangement  et  Taménagemcnt  de  leurs  produits. 
Toutefois,  notre  commissaire  M.  Buisson,  frère  du  directeur  de  l'en- 
seignement primaire,  s*est  montré  invariablement  plein  d'égards  et  de 
courtoisie  envers  les  frères,  leur  faisant  même  de  fréquentes  visites 
pour  examiner  de  près  et  à  loisir  les  divers  objets  qu'ils  avaient 
exposés.  » 

Nous  reproduisons  ces  diverses  parties  du  texte  de  M.  Audiey,  sans 
nous  charger,  bien  entendu,  de  les  mettre  d'accord  entre  elles  et 
avec  la  logique. 

Le  reste  de  l'article  est  un  éloge  des  livres,  des  méthodes  et  de 
l'exposition  des  frères.  M.  Audiey  dit  que  le  comité  d'organisation  de 
l'exposition  de  Londres  a  adressé  une  de  ses  premlèi*es  lettres  d'in- 
vitation aux  frères  des  écoles  chrétiennes,  «  classés,  de  l'aveu  uni- 
versel, parmi  les  premiers  éducateurs  du  globe  «,  et  il  lui  a  été 
assuré  que  le  jury  d'examen  est  en  voie  de  décerner  à  l'institut  des 
frères  la  grande  médaille  d'honneur,  médaille  à  laquelle  viendraient 
s'ajouter  d'autres  médailles  d'or  attribuées  a  diverses  branches  de 
leur  exposition.  »  Peut-être  trouvera-t-on  quelque  peu  étrange  cet 
escompte  public  d'une  récompense  qui,  même  si  elle  devait  être 
réellement  décernée,  ne  prouverait  évidemment  pas  au  public 
impartial  que  les  frères  des  écoles  chrétiennes  soient  «  les  premiers 
éducateurs  du  globe  ». 

L'instruction  publique  en  France,  d'après  les  cahiers  de  89,  par 
M.  Edme  Champion  (Ri^vue  internationale  de  l'enseignement,  u9  du  15 
juillet).  —  Dans  une  étude  très  modérée  de  fond  et  de  forme,  M.  Edme 
Champion  fait  remarquer  que,  si  l'état  de  l'instruction  publique  en 
France  avant  1789  avait  été  aussi  satisfaisant  que  certaines  personnes 
le  disent,  les  cahiers  de  1789,  résultat  d'une  libre,  sincère  et  large 
enquête,  ne  seraient  pas,  comme  ils  le  sont,  remplis  de  doléances. 
En  ce  qui  concerne  l'enseignement  primaire,  «  on  a  soutenu,  dit 
M.  Champion,  que  cet  enseignement  n'existait  pour  ainsi  dire  pas 
dans  l'ancien  régime  ;  on  a  soutenu  aussi  qu'il  florissait  et  que  la 
Révolution  avait  seule  empêché,  il  y  a  cent  ans,  les  progrès  qui 
s'accomplissent  aujourd'hui.  La  vérité,  comme  il  arrive  d'ordinaire, 
se  trouve  entre  ces  deux  extrêmes.  »  Les  documents  tirés  des  cahiers 
de  89  munirent,  en  effet,  d'après  les  textes  cités  par  M.  Champion, 
qu'il  existait  un  enseignement  primaire  dans  la  plupart  des  yilles 
et  dans  une  partie  des  campagnes,  mais  que,  dans  une  autre  par- 
tie des  campagnes,  il  faisait  complètement  défaut;  que  les  yilles 
elles-mêmes  ne  le  recevaient  pas  toutes.    D'autre  part,  les  maîtres 
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sont  le  plus  souvent  paresseux  et  incapables,  parce  qu'ils  sont  mal 
payés;  les  écoles  ne  sont  pas  suivies  exactement;  renseignement  s'y 
réduit  à  fort  peu  de  chose.  Aussi  quels  en  sont  les  résultats? 

c  Dire  quelle  était,  en  1789,  la  proportion  des  illettrés,  nous  devons 
y  renoncer.  Les  cahiers  fournissent  cependant  quelques  renseigne- 
meots  qui  ne  sont  pas  sans  intérêt  et  qui  concordent  parfaitement 
avec  ceux  qu'on  trouve,  à  une  époque  un  peu  plus  reculée,  dans  les 
rapports  et  dans  les  correspondances  des  intendants. 

>  Beaucoup  de  cahiers  ne  portent  aucune  signature.  Plusieurs  ont 
celle  d'un  greffier  ou  de  quelque  autre  personne  qui  répond  de  leur 
authenticité.  Mais  il  en  est  qui  se  terminent  par  une  liste  de  noms, 
et  parmi  ceux-là  un  certain  nombre  contiennent  la  mention:  «  Ont 
signé  ceux  qui  ont  su,  les  autres  non  »,  ou  quelque  chose  d'appro- 
chant. 

»  Que  cette  mention  se  rencontre  fréquemment  dans  les  cahiers 
des  paroisses  ou  des  communautés  rurales,  nous  n'en  sommes  pas 
surpris. . .  Mais  voici  ce  que  nous  n'aurions  peut-être  pas  soupçonné. 
On  sait  que  les  électeurs  du  premier  degré  choisissaient  des  députés 
chargés  de  les  représenter  au  chef-lieu  du  bailliage  et  de  rédiger  un 
cahier  général  résumant  les  cahiers  particuliers.  On  pourrait  croire 
que  tous  les  députés  ainsi  élus  étaient  au  moins  capables  d'écrire 
leur  nom;  il  n'en  est  rien.  » 

Et  M.  Champion  le  montre  par  un  grand  nombre  d'exemples. 

Aussi  plusieurs  fois,  à  l'Assemblée  constituante,  les  orateurs 
rappellent-ils,  sans  rencontrer  de  contradicteurs,  que  «  le  plus  grand 
nombre  des  paysans  ne  sait  ni  lire  ni  écrire  ». 

M.  Champion  cite,  entre  autres,  un  passage  d'un  discours  de 
Dupont  de  Nemours,  du  24  septembre  1781).  «  Presque  tout  est  à 
refaire  dans  l'éducation,  disait  Dupont  de  Nemours.  Nous  savons  tous 
que  le  système  de  l'éducation  publique  est  tout  à  fait  mauvais. 
Nous  savons,  quant  aux  collèges,  combien  l'enseignement  y  est  pé- 
dantesquc,  chargé  de  mots,  vide  de  choses,  dénué  de  connaissances 
utiles  à  la  société,  et  que  nous  sommes  presque  enlièrcmont 
privés  de  livres  véritablement  classiques.  11  y  a  une  multitude 
d'établissements  à  faire  depuis  les  simples  écoles  de  campagne  jus- 
qu'aux universités.  Il  faudra  à  ces  institutions  un  autre  plan, 
d'autres  vues,  d'autres  moyens...  11  y  aura  à  créer  l'instruction  du 
pauvre,  celle  des  citoyens  aisés  n'exige  ([u'un  changement  de  sys- 
tème et  do  livres.  » 

On  ne  saurait,  dit  M.  Champion  en  terminant,  résumer  avec  plus 
d'exactitude  les  textes  qu'il  a  eus  sous  les  yeux  et  dont  il  donne 
l'analyse. 

« 

BocLEAU,  Œuvres  choisies,  édition  publiée  sous  la  direction  de 
Henri  Régnier,  ancien  élève  de  l'école  normale  supérieure,  1  vol. 
ii^^,  illustré,  1884,  Hachette  et  C^,  Bibliothèque  des  écoles  et  du 
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familles,  —  Cette  collection  de  la  Bibliothèque  des  écoles  et  des  familles^ 
destinée  par  les  éditeurs  aux  distributions  de  prix  et  aussi  aux  biblio- 
thèques d'élèves  dans  les  écoles  primaires  et  diins  les  écoles  primaires 
supérieures, contient  enlre  autres  publications,  des  choix  de  classiques. 
A  côté  d'un  excellent  Fénelon,  d'un  Corneille,  d'un  La  Fontaine,  d'un 
Choix  de  lettres  de  Af«*«  de  Sévigné,  et  aussi  de  traductions  à*Homèrej 
de  Virgile,  de  Cervantes,  voici  les  Œuvres  clmsies  de  Boileàu,  à  peu  près 
toute  son  œuvre  poélique,  sauf  la  dixième  satire.  Le  texte  de  ces 
éditions  classiques  est  très  correct,  très  pur;  les  notes  sobres  et 
claires  ;  les  notices  sur  l'auteur  exactes,  précises,  bien  appropriées 
au  public  qu'elles  visent  ;  les  volumes,  à  très  bon  marché,  sont  jolis 
d'aspect;  les  gravures,  de  belle  exécution,  forment  un  véritable  com- 
mentaire du  texte. 

Catalogue  des  musées  scolaires;  connaissances  usuelles  et  élé- 
ments des  sciences,  par  M.  C.  Méline,  instituteur,  membre  de  la 
Société  d'émulation  des  Vosges.  Broch.  in-8°  de  40  p.,  1884,  chez 
Fauteur,  à  Thiéfosse,  par  Vagney,  Vosges.  —  M.  Méline  publie,  dans 
cette  brochure,  le  catalogue  méthodique  du  musée  scolaire  qu'il  a 
créé  dans  son  école;  il  l'a  fait  précéder  d'un  «  avertissement  > 
donnant  des  directions  pour  l'organisation  d'un  musée  scolaire,  la 
préparation,  l'arrangement  et  la  conservation  des  pièces.  Il  y  a  là, 
outre  le  bon  exemple,  des  indications  pratiques  et  utiles. 

Procès  et  condamnation  de  Jeanne  d'Arc,  par  M.  Joseph  Fabre^ 
Paris,  Delagrave,  1884.  —  Le  sympathique  député  de  TAveyron,  qui 
a  retracé  d'une  manière  si  émue  et  si  émouvante  les  exploits  et  le 
martyre  de  Jeanne  d'Arc,  poursuit  son  œuvre  et  vient  de  nous  donner 
la  traduction,  avec  éclaircissements,  de  tous  les  textes  authentiques 
des  procès-verbaux  officiels  relatifs  au  jugement  de  l'héroïque  Lor- 
raine. (]e  volume  n'a  évidemment  pas  l'attrait  de  celui  qui  Ta  pré- 
cédé. Mais  pour  l'historien  et  le  philosophe  il  est  instructif  au  plus 
haut  degré,  et  il  est  intéressant  pour  tout  le  monde.  Les  pièces  du 
procès  nous  montrent  Jeanne  peinte  par  elle-même  :  ses  réponses  à 
ses  juges  sont  d'une  fermeté  et  d'une  netteté  admirables.  M.  Fabre 
n'a  éliminé  que  les  redites  insignifiantes  et  quelques  documents  sans 
intérêt.  Son  but  a  été  do  traduire  le  texte  latin  avec  une  exactitude 
littérale  sans  y  supprimer  aucune  ingénuité,  sans  y  ajouter  aucun 
embellissement;  mais  il  a  partout  substitué  la  forme  directe  à  la 
forme  indirecte.  Comme  il  le  dit  fort  bien,  «  le  continuel  emploi 
de  la  troisième  personne  est  Intolérable  :  par  la  substitution  de  la 
première  personne,  tout  s'anime  ;  on  voit  les  personnages  en  séance, 
on  assiste  à  un  véritable  drame.  » 

Qu'on  en  juge  par  quelques  courts  extraits.  L'interrogateur  de- 
mande à  Jeanne  si  son  conseil  (sa  voix)  a  un  visage  et  des  yeux.  — 
Jeanne  répond  :  «  Vous  n'aurez  pas  encore  cela  de  moi  :  c'est  un 
dicton  parmi  les  petits  enfants  que  quelquefois  on  est  pendu  pour 
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avoir  dît  la  vérité.  —  Mais  savez- vous  être  en  la  grâce  de  Dieu  ?  — 
Si  je  n'y  suis.  Dieu  m'y  mette,  et  si  j'y  suis,  Dieu  m'y  garde.  Je 
serais  la  plus  dolente  du  monde  si  je  savais  ne  pas  être  en  la  grâce 
de  Dieu.  Mais,  si  j'étais  en  péché,  je  crois  que  la  voix  ne  viendrait 
pas  à  moi.  —  Quelle  espèce  de  voix  est-ce  ?  —  Cette  voix  est  belle 
et  douce  et  humble  et  elle  parle  français.  —  Sainte  Marguerite  ne 
parle  donc  pas  anglais?  —  Gomment  parlerait-elle  anglais,  puis- 
qu'elle n'est  pas  du  parti  des  Anglais?  —  Qu'espérez-vous  pour 
votre  roi?  —  Je  sais  que  mon  roi  gagnera  le  royaume  de  France,  je 
le  sais  aussi  bien  que  vous  êtes  là  devant  moi,  siégeant  au  tribunal. 
Je.  serais  morte,  n'était  cette  révélation  qui  me  conforte  chaque 
jour.  >  Mais  arrêtons-nous,  car  nous  nous  laisserions  aller  à  tout 
citer  :  ces  quelques  réponses  de  Jeanne  montreront  assez  clairement 
la  manière  de  traduire  de  M.  Fabre,  et  cela  nous  suffit.         A.  B. 

La  Tour  d'Auvergne,  dans  la  collection  des  Grands  hommes  de  la 
France  (hommes  de  guerre,  4«  série),  par  Edouard  Goepp  et  E.  Cordier^ 
avec  un  portrait  et  une  carte.  1  vol.  in-li,  Paris  1884,  P.  Ducrocq.; 
—  Dans  cette  bibliothèque  consacrée  aux  illustrations  de  la  France 
et  destinée  à  la  jeunesse  française,  une  place  était  bien  due  au  «  pre- 
mier grenadier  des  armées  de  la  République  ».  C'est  un  homme  à 
la  Plutarque  que  La  Tour  d'Auvergne.  Jamais  homme,  on  l'a  dit 
justement,  n'a  refusé  plus  de  places  et  plus  d'honneurs.  Ce  titre 
même  sous  lequel  l'histoire  le  connaît  aujourd'hui,  il  le  refusait  : 
c  Mes  amis,  écrivait-il,  je  ne  pense  pas  comme  vous,  je  regarde 
cette  distinction  si  exceptionnelle  dont  m'honore  le  premier  consul 
comme  injuste  et  Impolitique;  injuste,  parce  qu'il  est  fort  douteux 
que  je  suis  le  plus  brave  ;  impolitique,  parce  que  la  palme  du  cou- 
rage devrait  toujours  rester  indécise.  »  En  acceptant  le  brevet  d'hon- 
neur, une  seule  chose  parut  le  préoccuper,  c'est  qu'il  devait  le  payer 
de  son  sang  :  il  écrivit  à  Moncey  :  «  Mon  destin  est  de  finir  sur  les 
champs  de  bataille  ;  mon  titre  de  premier  grenadier  est  un  brevet 
de  mort.  >  Et,  quelques  mois  plus  tard,  il  était  tué  au  combat  de 
Neubourg  (27  juin  1800).  11  faisait  une  pension  viagère  à  une  pauvre 
mère  de  famille  devenue  folle  ;  avant  de  partir  pour  l'armée,  il  en 
avait  réglé  quatre  termes  d'avance.  Pas  le  moins  du  monde  mélan- 
colique, d'ailleurs,  ni  mélodramatique,  quoique  le  temps  y  prêtât; 
gouailleur  plutôt.  Un  jour  que  le  corps  d'armée  où  il  servait  était 
dans  le  dénùment  le  plus  absolu,  il  rencontre  un  représentant,  qui 
met  à  sa  disposition  tout  le  crédit  dont  il  pouvait  disposer  :  «  Vous 
êtes  donc  bien  puissant,  lui  dit  La  Tour  d'Auvergne.  Alors  vous 
pouvez  demander  pour  moi...  —  Tout  ce  que  vous  voudrez:  un  ba- 
taillon,  un  régiment  !  —  Non,  demandez  pour  moi  une  paire  de  sou- 
liers. » 

La  monographie  de  MM.  Goepp  et  Cordier  est  écrite  sobrement, 
simplement,  comme  un  tel  sujet  le  réclamait,  et  elle  est  fort  inté- 
ressante. C.  D. 
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Les  guerres  de  la  RÉvoLiiTioN,  par  Camille  Pelletan;  illustré  par 
Faria  et  Clérice.  1  vol.  in- 12,  1884,  Paris,  Colas,  librairie  do  la  So- 
ciété pour  rinslruclion  élémentaire.  —  Longtemps  encore  les  juge- 
ments seront  partagés  sur  Tœuvre  politique  de  la  Révolution;  sur  son 
œuvre  patriotique,  sur  la  défense  du  territoire  national  contre  Tétran- 
geret  contre  la  guerre  civile,  tout  le  monde  est  d'accord.  M.  Camille 
Pelletan  raconte  avec  enthousiasme  Thistoire  de  cette  lutte  héroïque 
qui  va  de  Valmy  à  Zurich,  de  Dumouriez  à  Masséna;  il  s'arrête  au  . 
lendemain  du  dix-huit  brumaire,  au  moment  où  «  Thistoire  de  nos 
guerres,  ou  plutôt  Thistoire  du  pays,  n'est  plus  que  celle  d  un  homme  «• 
L'amour  de  la  patrie  et  de  la  liberté,  représenté  par  les  grandes 
figures  de  Carnot,  de  Marceau,  de  Hoche,  de  Klébcr,  anime  ces  pages 
vives  et  saisissantes,  où  nos  enfants  et  nos  jeunes  gens  ne  devront 
pas  chercher  peut-(Hre  une  sévère  critique,  mais  de  saines  et  forti- 
fiantes leçons  de  générosité  patriotique  et  républicaine.         C.  D. 

Histoire  de  la  civilisation,,  par  Ch.  Seignobos,  docteur  es  lettres, 
maître  de  conférences  à  la  faculté  de  Dijon  (1^«  partie  :  les  Ages  pré- 
historiques; histoire  anciemie  de  TOrienl;  histoire  des  Grecs;  hia- 
toire  romaine;  le  moyen  âge  jusqu'à  Charlemagne;  avec  103  figures 
dans  le  texte).  1  vol.  in-12,  1884,  Paris,  G.  Masson.  —  Le  litre  de 
ce  livre  est  un  peu  ambitieux,  mais  c'est  la  seule  réserve  que  nous 
voulions  faire  sur  une  œuvre  bien  faite  et  utile.  Le  but  de  M.  Seignobos 
a  été  de  montrer,  sous  une  forme  intelligible  à  des  élèves,  «  comment 
la  civilisation  est  née  et  comment  elle  s'est  développée  depuis  la 
première  apparition  de  l'homme  jusqu'à  nos  jours  *.  Dans  cette  pre- 
mière partie,  qui  s'arrête  après  Charlemagne,  «  c'est-à-dire  au 
moment  où  disparaissent  les  derniers  débris  du  monde  antique  », 
Fauteur  choisit  les  événements  qui  lui  paraissent  les  plus  consi- 
dérables, «  ceux  qui  ont  agi  sur  les  mœurs,  la  religion,  l'art,  et  dont 
nous  subissons  encore  les  elTets  »,  et  il  les  raconte  «  en  expliquant 
leurs  causes  et  leurs  conséquences,  sans  se  laisser  détourner  par 
les  événements  qui  n'ont  fait  que  frapper  les  imaginations  ».  C'est 
dire  que  l'histoire-batailles  est  considérablement  réduite  et  laissés 
sur  le  second  ou  le  troisième  plan.  «  J'ai  insisté,  dit  M.  Seignobos, 
sur  rinveniion  do  l'alphabet  phénicien  plus  que  sur  les  victoires 
d'Hannibal  ;  sur  la  jurisprudence  romaine  plus  que  sur  les  guerres 
de  Marius  et  de  Sylla.  » 

L'histoire,  ainsi  comprise,  est  présentée,  non  sous  forme  de  résunié, 
—  €  un  résumé  n'est  guère  intelligible  que  si  l'on  connut  les  faits 
qu'il  résume  »,  —  mais  sous  forme  d'abrégé  ;  les  récits,  les  traits  de 
mœurs,  reproduits  d'après  les  sources  ou  analysées,  y  étant,  autant 
que  possible,  fondus  en  un  exposé  continu,  qui  permette  de  voir 
clairement  «  comment  se  sont  formées  les  habitudes  de  civilisation 
de  chaque  peuple  et  conmaent  elles  se  sont  transmises  d'un  peuple 
à  l'autre  ». 
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11  va  de  soi  que,  dans  un  livre  de  ce  genre,  il  y  a  à  prévoir 
bien  des  lacunes.  «  Dans  cette  revue  générale  de  la  civiiisalion,  dit 
M.  Seigûobos,  bien  des  questions  se  présentaient.  J'ai  mieux  aimé  en 
exposer  nettement  quelques-unes  que  de  les  effleurer  toutes.  Mon 
priocipe  a  donc  été  :  choisir  et  sacrifier.  Les  questions  qui  me 
semblent  essentielles,  je  les  ai  traitées  avec  quelque  détail,  car  sans 
le  détail  aucun  fait  historique  n'est  intelligible.  Toutes  les  questions 
qui  m'ont  paru  accessoires,  je  lésai  sacrifiées,  souvent  avec  regret, 
toujours  résolument.  Mais,  pour  prévenir  le  reproche  d'omission 
autant  que  pour  guider  les  élèves  qui  voudraient  s'instruire,  j'ai 
dressé  la  liste  des  questions  sacrifiées,  et  je  l'ai  mise  à  la  fin  de 
chaque  chapitre  sous  le  titre  :  Questions  complémentaires.  »  A  ces 
indications  pour  les  élèves  qui  voudraient  s'instruire  il  faut  ajouter 
de  courtes  notices  bibliographiques  mises  en  tête  de  chaque  cha- 
pitre. Ces  notices  signalent,  «  non  des  travaux  de  pure  érudition, 
mais  seulement  les  ouvrages  généraux  écrits,  ou  traduits  en  français, 
faciles  à  lire  et  qu'on  trouve  dans  toute  bonne  bibliothèque.  »  Les 
gravures  ne  sont  pas  non  plus  de  simples  oraemenis;  elles  sont, 
c  comme  les  figures  d'un  traité  d'histoire  naturelle,  choisies  exprès 
pour  éclairer  le  texte  ». 

En  empruntant  à  M.  Guizot  un  titre  qui  pourrait  tromper  sur  le 
contenu  de  son  livre,  M.  Seignobos  s'est  gardé  de  lui  prendre  sa 
méthode  dogmatique.  «  Je  me  suis  préoccupé,  dit-il,  de  décrire 
plutôt  que  de  juger.  11  n'est  pas  bon  de  fournir  à  des  élèves  des 
jugements  tout  faits  ;  il  sufilt  de  leur  présenter  les  faits  sur  lesquels 
se  formeront  leurs  jugements.  *  Ce  respect  de  la  conscience  d'autrui 
ne  va  pas,  dans  le  livre  de  M.  Seignobos,  jusqu'à  une  indifférence 
absolument  impossible,  mais  l'indépendance  de  sa  pensée,  respectueuse 
de  tout  ce  qui  mérite  d'être  respecté,  se  tient  rigoureusement  à 
l'écart  de  toute  école  et  de  toute  secte. 

Si  nous  ajoutons  que  ce  livre  est  facile  à  lire,  sans  prétention  à 
l'élégance  ni  a  l'érudition,  on  ne  sera  pas  surpris  qu'il  nous  paraisse 
tout  naturellement  destiné  à  nos  bibliothèques  d'école  normale.  Ce 
sera  plutôt,  suivant  nous,  un  livre  de  lecture  qu'un  livre  de  cours; 
il  pourra  encore  avoir  besoin,  çà  et  là,  malgré  sa  simplicité,  d'être 
interprété  par  le  professeur  ;  il  ne  dispensera  pas  d'autres  leçons,  plus 
fournies  de  noms  et  de  faits;  mais  il  en  sortira  certainement  pour 
les  élèves  de  vraies  et  durables  lumières.  C.  D. 

REVUE  DES  PUBLICATIONS  EN  LANGUES  ÉTRANGÈRES 

Langue  allemande. 

L'ÉCOLB  PRIMAIRE    FRANÇAISE  SOUS  LA  TROISIÈME   RÉPUBLIQUE,  par   le 

D'  Ludwig  JoUy,  professeur  à  Tubingen,  1884.  —  Cette  brochure 
d'an  professeur  allemand  est  dédiée  à  son  père,  le  D^  Philipp  von 
Mly,  pour  son  jubilé  cinquantenaire  de  doctorat  et  de  professorat. 
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Elle  contient  un  résumé  intéressant  et  généralement  exact  de  la 
législation  française  sur  renseignement  primaire  pendant  les  cin- 
quante dernières  années.  L'auteur  rappelle  Tétat  de  Tinstruction  pri- 
maire sous  le  premier  empire  et  les  4,250  francs  du  budget,  réservés 
du  reste  à  Tinslitul  des  frères;  le  budget  de  la  Restauration  s*éle- 
vant  à  50,000  francs,  et  le  triste  tableau  qu'un  minisire  de  l'instruc- 
tion publique  traçait  dans  une  circulaire  du  10  janvier  1830  :  des 
écoles  en  ruine,  des  maîtres  mourant  de  faim,  des  écoliers  sans 
livres. 

Il  résume  les  progrès  accomplis  grâce  à  la  loi  Guizot  du  28  juin 
1833,  et  il  expose  plus  longuement  l'organisation  créée  par  la  loi 
du  15  mars  i850,  complétée  par  celle  du  14  juin  185i. 

Mais  il  faut  passer  à  la  troisième  République  pour  arriver  enfin  ~à 
des  réformes  profondes  et  étendues,  et  c'est  ce  que  montre  fort 
bien  l'auteur  de  celte  brochure. 

«  La  France,  dit-il,  n'est  véritablement  en  République  que  depuis 
la  fin  de  l'année  1877.  Le  pays  possédait,  il  est  vrai,  la  forme  répu- 
blicaine dès  i87i;  mais  cette  forme  n'avait  pas  encore  reçu  de 
sanction  légale,  et  la  majorité  de  TAssemblée  nationale  était  monar- 
chique.^Méme  après  avoir  reçu  en  1875  une  constitution  qui  faisait 
de  l'Etat  une  démocratie  représentative,  le  président  de  la  Répu- 
blique conçut  l'entreprise  de  gouverner  contre  la  Chambre  des 
députés  et  ce  n'est  qu'avec  la  chute  du  ministère  de  Broglie,  en 
novembre  i877,  que  cette  entreprise  eut  son  terme. 

»  Dès  le  premier  moment»  la  République  démocratiq^je  vit  que 
la  plus  importante  de  ses  tâches  serait  la  réforme  de  l'enseignement. 

»  Depuis  le  commencement  du  siècle,  des  régimes  monarchiques 
s'étaient  succédé  presque  sans  interruption,  qui,  s'appuyant  sur  les 
classes  possédantes  et  sur  l'Eglise,  avaient  organisé  l'école  dans  l'in- 
térêt exclusif  de  ces  facteurs.  Maintenant  qu'une  démocratie  était 
établie  qui  reconnaissait  l'égalité  universelle  et  voyait  dans  l'Eglise 
sa  pire  ennemie,  il  devenait  urgent  de  tirer  les  conséquences  de 
cette  nouvelle  forme  do  gouvernement,  dans  Tordre  de  l'instruction, 
de  faire  participer  les  masses  à  la  culture  générale  et  d'enlever  A 
l'Eglise  la  domination  sur  l'école. 

»  Cette  tâche  fut  entreprise  avec  une  admirable  énergie  et  est  en 
grande  partie  accomplie  à  l'heure  actuelle.  Si  le  but  n'est  pas  encore 
entièrement  atteint,  les  lois  déjà  votées  mettent  en  pleine  lumière 
l'esprit  qui  caractérisera  désormais  l'enseignement  primaire  en 
France.  Et  quand  bien  même,  dans  un  temps  plus  ou  moins  rap- 
proché, des  changements  politiques  amèneraient  des  modifications 
nouvelles  dans  la  direction  de  l'instruction  publique,  elles  ne  par- 
viendraient ni  à  détruire  les  elTels  de  ces  lois,  ni  à  supprimer  une 
part  importante  de  ces  lois  elles-mêmes.  » 

Les  réformes  importantes,  fondamentales  prennent  leur  essor  avec 
la  loi  qui  vise  l'augmentation  et  l'amélioration  des  écoles.  L'enquête 
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ordonnée  en  1876  par  M.  Waddington,  alors  ministre  de  l'instruc- 
tion publique,  avait  révélé  la  triste  nécessité  de  bâtir  à  nouveau  ou 
de  reconstruire  entièrement  plus  de  18,000  maisons  d'écoles.  L'œuvre 
fut  mise  en  train  par  la  loi  du  i*^  juillet  1878,  votée  sur  l'initiative 
de  H.  Bardoux. 

L'auteur  de  la  brochure  explique  le  mécanisme  de  la  caisse  des 
écoles,  énumère  les  lois,  règlements  et  circulaires  relatifs  à  la  trans- 
formation et  à  la  construction  des  maisons  d'école  sur  tout  le  ter- 
ritoire de  la  République,  jusqu'à  la  loi  du  11  décembre  1880  sur  les 
écoles  manuelles  d'apprentissage. 

Dans  une  autre  partie,  il  étudie  la  question  du  recrutement,  du 
classement  et  du  traitement  des  instituteurs;  il  signale  les  charges 
énormes  que  l'Etat  n'a  pas  craint  d'assumer  de  ce  chef  et  montre 
le  budget  de  l'enseignement  primaire  s'élevant  de  34  millions  en 
1881  à  89  millions  en  1883. 

n  fait  une  étude  encore  plus  sérieuse  et  plus  détaillée  de  la  loi  de 
l'obUgation,  qui  lui  paraît  la  mesure  la  plus  grave  et  la  plus  féconde 
qui  ait  été  priso.  il  rappelle  les  précédents  ;  il  remonte  aux  États 
généraux  de  1560,  où  la  noblesse  demandait  que  «  dans  Tintérêt  de 
la  pauvre  jeunesse  du  plat  pays  »  les  parents  fussent  obligés  sous 
peine  d'amende  d'envoyer  leurs  enfants  à  l'école;  il  rappelle  les  ordon- 
nances de  Louis  XIV  et  de  Louis  XV,  qui  avaient  en  réalité  pour  but 
la  conversion  des  enfants  de  familles  protestantes,  les  décrets  de 
l'an  II  et  de  l'an  111  de  la  première  République,  le  projet  de  loi  de 
de  1848,  le  rapport  de  M.  Duruy  en  1864,  et  la  lettre  si  connue  de 
M.  Guizot,  ancien  adversaire  de  l'obligation,  qui  écrivait  en  1873  : 
c  L'état  de  la  société  et  des  idées  peut  rendre  l'obligation  acceptable 
et  même  nécessaire  ;  le  mouvement  qui  se  prononce  en  sa  faveur 
est  sincère,  sérieux  et  général.  » 

n  prend  parti  dans  la  discussion  qui  a  eu  lieu  à  ce  sujet  dans  la 
Chambre  et  parle  avec  dédain  des  singulières  objections  présentées 
par  la  droite,  entre  autres  la  pauvreté  des  campagnes  où  les  enfants 
seraient  nécessaires  au  travail  des  parents,  et  la  difficulté  des  che- 
mins. «  L'état  des  chemins  en  France,  dit-il,  en  est  arrivé  h  un  point 
que  les  autres  peuples  peuvent  envier,  et  les  paysans  sont  dans  une  situa- 
tion bien  supérieure  à  celle  des  paysans  en  Allemagne,  où  cependant 
Fobligation  scolaire  subsiste  depuis  des  siècles.  La  France,  à  tous 
les  égards,  est  arrivée  a  un  point  de  développement  tel  que  si  l'obli- 
gation scolaire  n'y  était  pas  praticable,  elle  ne  le  serait  dans  aucun 
autre  pays.  > 

Il  met  dans  une  vive  lumière  les  réels  motifs  de  l'opposition  de  la 
droite  cléricale  et  réactionnaire  qui  voit  avec  terreur  toutes  les  mesures 
conduisant  à  l'émancipation  du  peuple.  C'est  le  même  sentiment  qui 
dictait  dans  la  Chambre  haute  d'Angleterre  cette  parole  à  un  lord  au 
moment  où  l'on  votait  la  première  subvention  d'Etat  pour  les  écoles 
du  peuple  :  •  If  a  horse  knew  as  much  eu  a  maUj  l  tvimld  not  be  hit 
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rider  (Je  ne  voudrais  pas  monter  un  cheval  qui    eu  saurait  aussi 
long  qu'un  homme).  » 

L'auteur  expose  ensuite,  dans  les  détails  les  plus  minutieux,  les 
décisions  prises  pour  donner  à  Fécole  un  caractère  neutre  et  laïque, 
il  fait  à  son  tour  quelques  objections;  il  lui  semble  difficile  d'ex- 
clure absolument  la  religion  de  renseignement  primaire  et  d'intro- 
duire  en  même  temps  dans  Técole  Tinstruction  civique,  qui  peut 
devenir  un  enseignement  de  parti.- 11  s'inquiète  de  ce  que  cet  ensei- 
gnement pourrait  devenir  au  milieu  des  fluctuations  de  la  politique. 

Cette  préoccupation  peut  étonner  de  la  part  d'un  Allemand,  quand 
on  songe  à  la  part  immense  que  font  les  livres  de  classe  et  les 
écoles  d'outre-Bhin  à  renseignement  du  patriotisme. 

En  somme,  le  D""  JoUy  connaît  bien  la  question  qu'il  traite;  il  rend 
justice  aux  efforts  de  la  Chambre  républicaine  et  du  ministère  de 
M.  Jules  Ferry.  11  croit  que  la  Chambre  a  peut-être  eu  tort  de  vouloir 
trop  embrasser  d*un  coup,  de  ne  pas  graduer  la  besogne  qu'elle  avait 
à  faire,  de  s'imaginer  qu'elle  pouvait  en  deux  ou  trois  sessions  mener 
a  bonne  fin  une  tâche  qui  demande  quelques  dizaines  d'années.  U 
s'étonne  de  la  timidité  qui  empêche  les  républicains  français  d'in- 
terdire absolument  l'enseignement  public  aux  congrégations.  Il  eût 
mieux  valu,  d'après  lui,  donner  cette  forme  à  la  lutte  contre  l'in- 
fluence cléricale,  plutôt  que  de  surexciter  les  adversaires  en  ban- 
nissant de  l'école  l'instruction  religieuse.  Celle-ci  n'exerce  qu'une 
action  passagère,  dit-il,  et  n'enlève  pas  les  enfants  à  l'influence 
laïque,  tandis  que  les  maîtres  congréganistes  possèdent  les  enfants 
du  matin  au  soir  et  peuvent  les  façonner  à  leur  guise.  Les  républi- 
cains ne  perdent  aucune  occasion  de  témoigner  leurs  sentiments  de 
répulsion  à  l'égard  de  ces  écoles;  mais  donner  à  ces  sentiments 
une  expression  pratique  et  directe  par  l'interdiction  d'enseigner, 
c'est  ce  qu'ils  n'osent  faire,  sous  prétexte  de  ne  pas  porter  atteinte  à 
la  liberté. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'auteur  rend  un  complet  hommage  à  l'œuvre  de 
réforme  qu'il  a  esquissée  et  qui,  dans  l'intervalle  de  cinq  années,  s'est 
produite  par  un  si  grand  nombre  de  lois  importantes  et  fécondes, 
dont  l'avenir  goûtera  les  heureux  fruits. 

Cette  étude  attentive,  sérieuse,  sympathique  même,  prouve  avec 
quel  soin  on  suit  en  Allemagne  nos  travaux  et  nos  efforts.  Aucun 
de  nos  progrès  n'y  passe  inaperçu  et  l'on  ne  manque  de  relever 
aucune  de  nos  fautes.  C'est  à  nous,  de  notre  côté,  à  ne  pas  rester 
ignorants  des  actes  et  des  institutions  de  nos  voisins.  Nous  avons 
à  les  bien  connaître  le  même  intérêt  qu'ils  ont  à  ne  rien  ignorer 
de  ce  que  nous  faisons  et  de  ce  que  nous  sommes. 

L'ÉDUCATION  NATIONALE,  par  Bernard  Fôrster,  Leipzig.  —  L'ame  du 
PEUPLE  ET  l'éducation  POLITIQUE,  par  Schmidl-Warneck.  Berlin.  — 
Le  premier  de  ces  écrits  est  une  courte  brochure  dont  l'anlear  se 
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propose  de  signaler  toutes  les  misères,  toule^  les  fautes,  toutes  les 
erreurs  dont  fourmille  selon  lui  le  domaine  de  Téducation  publique. 
Il  a  en  vue  un  nouvel  idéal  d*éducation  nationale  dont  il  possède 
les  éléments  dans  Thistoire  de  TAllemagne,  dont  il  trouve  les  héros 
elles  modèles  dans  les  grandes  figures  du  passé  de  son  temps.  Quant 
aux  institutions  actuelles,  il  ne  les  ménage  guère.  Écoutez  plutôt  : 
9  Nos  universités,  nos  gymnases,  nos  écoles  réaies,  etc.,  ne  peuvent 
être  corrigés  et  guéris  par  des  réformes  et  des  améliorations  isolées  ; 
il  n'y  a  qu'un  moyen  de  procéder  à  leur  égard,  c'est  de  les  fermer; 
c'est  de  mettre  à  leur  place  des  établissements  d'instruction  et 
d'éducation  animés  d'un  esprit  absolument  nouveau,  et  fondés  sur 
la  base  solide  de  la  culture  allemande,  de  l'idéalisme  allemand.  C'est 
de  tels  établissements  que  pourraient  sortir  les  gouverneurs  et  les 
éducateurs  de  notre  peuple,  tels  qu'il  nous  les  faut,  et  ainsi  s'accompli- 
rait peu  à  peu  la  régénération  de  l'Allemagne.  Dans  les  écoles 
actuelles  on  élève  des  philistins,  des  machines  a  travail  dépourvues 
de  pensée,  des  éplucheurs  de  mots,  des  héros  de  la  phrase,  des 
crétins,  etc.  C'est  un  vrai  miracle  que  çà  et  là  il  en  sorte  encore 
d'autres  hommes!  » 

Cette  façon  radicale  d'entendre  les  réformes,  ce  jugement  violent 
et  sans  appel,  témoignent  sans  doute  d'un  esprit  actif  et  audacieux, 
mais  le  vague  et  l'indéterminé  des  propositions  par  lesquelles  l'auteur 
prétend  remplacer  totalement  les  établissements  actuels  d'instruc- 
tion publique  n'apportent  pas  grande  lumière  au  problème  de 
l'éducation  nationale. 

11  en  est  de  même  du  second  de  ces  ouvrages.  C'est  un  gros 
volume,  obscur,  mal  rédigé,  qui  commence  par  cette  remarque 
peu  encourageante:  «  Les  lecteurs  qui  préfèrent  une  orientation 
pratique  plutôt  qu'une  justification  théorique  peuvent  éventuelle- 
ment commencer  par  le  quatrième  chapitre  de  mon  écrit.  » 

Que  l'on  commence  par  le  quatrième  ou  par  le  premier  chapitre, 
on  n*est  pas  beaucoup  plus  avaticé.  Les  ténèbres  sont  partout  aussi 
épaisses.  L'auteur  est  sans  doute,  comme  le  précédent,  plein  d'ad- 
miration pour  la  nation  allemande,  le  génie  allemand,  le  trône  aile 
mand  ;  mais  dans  le  détail  sa  critique  prend  une  assez  jolie  revanche, 
li  trouve  qu'il  manque  aux  Allemands  le  sens  de  l'unité  nationale,  qu'ils 
sont  divisés  en  trop  de  partis,  qu'ils  ne  connaissent  rien  à  la  poli- 
tique, qu'ils  ont  perdu  la  simplicité  des  aïeux,  qu'ils  se  paient 
d'apparences,  qu'ils  aiment  à  donner  le  change  et  à  tromper  les 
autres  par  de  faux  semblants.  Dans  toutes  les  classes  de  la  société  alle- 
mande, dit-il,  on  n'aime  que  les  choses  qui  paraissent  plus  qu'elles 
ne  sont.  La  nation  allemande  n'est  actuellement  qu'une  mauvaise 
copie  de  son  original  primitif.  La  manière  allemande  consiste  à 
n'avoir  aucune  manière,  aucun  style,  aucun  goût;  elle  mérite  abso- 
lument l'épithète  de  mesquine,  etc. 

Quel  est  le  remède  ?  C'est  de  créer,   par   une  bonne  éducation 
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civique,  nationale,  une  âme  du  peuple.  Les  Suisses,  les  Français  le 
font.  L'auteur  de  ce  gros  volume  signale  comme  exemple  deux 
livres  publiés  à  Genève,  un  à  Paris,  destinés  à  donner  dans  les 
écoles  rînstruction  morale  et  civique.  Mais  à  son  avis,  il  faut  suivre 
un  autre  modèle.  11  faut  enseigner  en  premier  lieu,  et  ce  sera  la 
supériorité  de  l'éducation  germanique,  le  culte  et  l'amour  de  TEm- 
pereur.  Un  pays  régi  par  une  monarchie,  par  une  famille  solide  et 
vertueuse  comme  celle  des  Hohenzollern,  est  bien  mieux  préparé  à 
recevoir  l'instruction  civique  que  des  républiques  où  tout  est  mobile. 

De  plus,  il  faut  donner  à  cet  enseignement  la  forme  d'un  caté- 
chisme, le  même  partout  et  pour  tous,  et  probablement  (l'auteur  ne 
Je  dit  pas  en  termes  exprès)  imposé  à  tous. 

Voilà  pour  le  peuple.  Mais  cela  ne  suffît  pas.  H  est  nécessaire  que 
toutes  les  classes  de  la  société  soient  élevées  dans  les  mêmes  principes, 
apprennent  la  vraie  politique,  s'imprègnent  de  l'esprit  national.  D'où 
la  nécessité,  pour  les  classes  lettrées,  de  chaires  d'enseignement 
civique  et  politique  dans  les  universités,  avec  des  doctrines  uniformes 
dictées  par  l'Etat  et  surveillées  par  lui.  Grâce  à  ces  deux  moyens,  la 
chaire  savante  pour  les  uns,  le  catéchisme  scolaire  pour  les  autres, 
l'auteur  pense  guérir  la  nation  allemande  de  tous  ses  maux,  lui  incul- 
quer Tunité  d'esprit,  la  sincérité  des  actes,  la  grandeur  des  vues, 
et  constituer  l'âme  du  peuple  par  une  solide  éducation  politique, 
officielle  et  unitaire. 

Matériaux  pour  des  devoirs  pédagogiques  et  didactiques.  Manuel 
pour  les  maîtres  et  les  élèves,  par  W.  Sommer,  directeur  d'école  nor- 
male. 2^  édition.  Munster. 

Ce  petit  livre  est  de  ceux  qui  peuvent  rendre  de  réels  services 
aux  maîtres  et  élèves  d'école  normale,  et  aux  personnes  qui  se  pré- 
parent à  l'examen  de  professeur.  11  contient  54  sujets  de  pédagogie 
dont  le  pian  est  minutieusement  établi  et  dont  quelque-uns  sont 
complètement  développés.  Au  texte  sont  jointes  de  nombreuses  cita- 
tions de  pédagogues  célèbres,  destinées  à  suggérer  des  idées  et  des 
développements  utiles.  De  plus,  l'auteur  a  donné,  dans  les  dernières 
pagv's,  cinquante  autres  sujets  sans  aucune  indication  sur  la  manière 
de  les  traiter.  Mais  les  exercices  antérieurs  ont  suffisamment  préparé 
l'esprit  à  tirer  de  «mîs  sujets  tout  ce  qu'ils  peuvent  donner. 

La  plupart  roulent  sur  la  pédagogie,  la  psychologie  et  la  méthode; 
peu  se  rapportent  à  l'histoire  de  l'enseignement. 

L'hygiène  de  l'oeil  dans  les  écoles,  par  le  D*^  Cohn.  Berlin.  —  C'est 
là  un  sujet  qui  s'impose  en  Allemagne  à  l'attention  de  tous.  Une 
statistique  attentive  qui  a  porté  sur  près  de  10,000  écoliers  (9,433) 
démontre  qu'à  mesure  qu'ils  avancent  dans  l'étude,  ils  sont  de  plus 
en  plus  sujets  à  la  myopie.  Dans  les  collèges,  la  classe  de  sixième 
en  donne  22  0/0,  la  quatrième  36  et  la  plus  haute  classe  58  0/0.  C'est- 
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à-dire  que  près  des  trois  huitièmes  de  la  jeunesse  des  collèges  allemands 
est  atteinte  de  myopie. 

Le  professeur  Cohn,  de  Breslau,  a  consacré  ses  éludes  et  ses  efforts 
à  cette  grave  question.  Après  un  écrit  spécialement  destiné  aux 
Bavants,  il  vient  de  publier  ce  volume  qui  s'adresse  au  grand  public, 
et  qui  met  à  sa  portée  les  résultats  ]es  plus  récents  obtenus  par  la 
science  et  Tobservation  dans  le  domaine  de  Thygiène  de  la  vue. 
Malgré  un  grand  nombre  d'ouvrages  importants  déjà  publiés  sur  cette 
matière,  on  se  plaint  en  Allemagne  que  l'attention  publique  ne  soit 
pas  assez  éveillée  et  que  ni  les  familles,  ni  les  institutions  ne  pren- 
nent les  précautions  indispensables.  Bien  qu'en  France  le  mal  soit 
loin  d'avoir  atteint  la  même  gravité,  il  n'en  est  pas  moins  de  l'intérêt 
et  du  devoir  des  pères  de  famille  et  des  instituteurs  de  l'enfance  de 
se  tenir  au  courant  de  la  question. 

Le  travail  du  docteur  Cohn  commence  par  l'étude  de  la  vue 
normale;  il  étudie  l'anatomie  de  l'œil,  les  conditions  physiologiques 
de  la  vue,  l'accommodation,  la  réfraction,  etc.  Des  dessins  excellents 
viennent  au  secours  du  texte. 

Puis  il  passe  aux  déviations  de  la  vue;  il  étudie  l'hyperopie  et  la 
myopie  dans  leur  rapport  avec  la  vie  de  l'école.  Cette  partie  paraît 
très  solide;  elle  s'appuie  sur  pius  de  50,000  observations  faites  sur 
des  écoliers  dans  tous  les  pays  civilisés.  La  statistique  de  l'Allemagne 
est  étudiée  ici  dans  le  plus  grand  détail.  Elle  semble  démontrer 
que  la  myopie,  dans  la  plupart  des  cas,  s'aggrave  avec  le  temps, 
si  les  plus  sérieuses  précautions  ne  sont  pas  prises. 

On  ne  peut  pas  dire  non  plus  qu'elle  soit  héréditaire;  il  y  a  sans 
doute  des  dispositions  provenant  des  parents,  mais  elles  peuvent  être 
combattues  victorieusement;  il  faut  protéger  et  soigner  doublement 
les  enfants  qui  ont  une  disposition  naturelle  à  cette  affection,  et  si 
l'on  ne  peut  empêcher  qu'elle  se  produise,  on  peut  du  moins  l'arrêter 
avant  qu'elle  parvienne  au  plus  haut  degré. 

L'auteur  examine  avec  soin  les  circonstances  qui,  dans  la  vie  de 
l'écolier,  favorisent  le  développement  de  la  maladie,  le  mobilier,  les 
tables,  les  bancs,  les  ardoises,  les  tableaux,  l'arrangement  des  classes. 
Il  donne  les  conseils  les  plus  précieux  sur  l'arrangement  et  la  dispo- 
sition des  classes,  des  fenêtres,  sur  les  moyens  de  s'assurer  si  la 
lumière  est  suffisante,  sur  les  leçons  d'écriture  et  de  calcul  et  les 
meilleurs  procédés  à  employer  dans  l'intérêt  de  la  vue. 

Il  touche  également  à  la  question  de  la  surcharge  des  travaux, 
mais  en  passant  seulement.  Il  faudrait  que  dans  chaque  école  des 
calculs  exacts  fussent  faits  en  commun  entre  les  parents  et  les 
maîtres  pour  la  somme  de  temps  que  demandent  aux  enfants  les 
devoirs  à  faire  à  la  maison.  Ce  n'est  qu'à  la  suite  d'une  pareille  sta- 
tistique, suffisamment  prolongée,  qu'on  pourrait  porter  un  jugement 
précis  sur  la  surcharge  imposée  aux  enfants  et  sur  la  somme  de 
trav'iil  que  doit  comporter  une  journée  normale.  Ce  n'est  pas  seu- 
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lement  Tliygiène  de  la  vue,  mais  aussi  celle  du  corps  et  de  Tintel- 
gence  qui  s'en  trouveraient  bien. 

La    science  du   ménage    a     l'école    rurale,   et    ses    rapports    AVEC 

l'enseignement  des  TRAVAUX  MANUELS  DE  FEMMES,  par  Marie  Rebe^ 
Gotha,  chez  Perthes.  —  11  y  a  des  choses  qu'on  se  figure  souvent 
qu'il  n'esl  pas  nécessaire  d'enscigoer,  parce  qu'il  semble  qu'elles  vont 
toutes  seules,  qu'elles  s'apprennent  de  soi-même,  qu*ii  suffit  de  8*y 
mettre  pour  les  savoir.  Et  pourtant,  l'expérience  nous  prouve  que 
les  choses  les  plus  simples  ont  besoin  d'être  enseignées.  Les  femmes 
de  la  campagne,  par  exemple,  suivent  la  plupart  du  temps  une  routine 
inintelligente  et  sont  esclaves  de  préjugés  aveugles  même  pour  ce 
qui  regarde  leur  maison,  leur  ménage,  leurs  travaux  et  leurs  intérêts 
journaliers.  11  en  est  qui  ne  savent  pas  tenir  leur  maison  propre, 
coudre  et  raccommoder  elles-mêmes  linge  et  vêtements,  apporter 
quelques  progrès,  quelques  agréments  à  la  table  commune,  au  foyer 
domestique,  soigner  leurs  malades,  profiler  en  un  mot  de  moyens 
qui  seraient  à  leur  portée  pour  améliorer  leur  situation  et  celle  de 
la  famille,  si  on  les  leur  avait  appris. 

Aussi  des  livres  comme  celui  de  M™«  Rebe  seraient-ils  aussi 
bien  à  leur  place  chez  nous  que  chez  nos  voisins.  Ce  petit 
volume  propose  une  série  d'entretiens  à  poursuivre  entre  rinslilu- 
trice  et  les  jeunes  filles,  pendant  les  leçons  de  couture  à  ré«:ole,  sur 
les  occupations  du  ménage.  11  est  partagé  en  cinq  parties  qui  sont 
graduées  selon  les  tges.  Nous  nous  abstiendrons  de  les  résumer, 
nous  bornant  à  donner  l'indication  des  chapitres. 

La  V^  partie,  de  9  à  10  ans,  contient  les  chapitres  suivants  :  le 
balai,  la  chambre,  la  cour,  la  cuisine,  le  lit,  le  tricot,  la  chaussure. 

La  seconde  partie,  de  10  à  11  ans:  le  blanchissage,  les  soins  du 
corps,  les  cheveux,  les  ongles,  les  dents. 

La  troisième  partie,  de  1 1  à  12  ans  :  la  cuisine,  le  lait,  la  graisse, 
la  viande,  les  légumes,  la  farine. 

La  quatrième  parie,  de  12  à  13  ans:  la  conservation  des  fruits, 
la  fabrication  des  boissons,  etc. 

La  cinquième  partie,  de  13  à  14  ans  :  les  remèdes  domestiques, 
les  règles  de  l'hy^'iène,  les  soins  à  donner  aux  malades,  etc. 

Le  cours  est  prati(|ue,  ingénieux,  et  réellement  progressif.  De  telles 
lectures,  de  tels  entretiens,  de  telles  leçons  peuvent  rendre  de  vrais 
services  ;  il  n'y  a  rien  à  négliger  en  fait  d'instruction  populaire,  et 
s'il  est  bon  d'élever  le  plus  haut  possible  la  culture  littéraire  et  scien- 
tifique dans  nos  écoles,  il  ne  faut  pas  oublier  que  nos  hameaux  et 
nos  villages  ne  peuvent  se  passer  des  notions  les  plus  élémentaires. 

Lexique  de  Pédagogie  (LeoHcon  tkr  Pâdagogik),  par  Ferdinand  Sander^ 
conseiller  d'État  et  conseiller  scolaire  à  Breslau.  Manuel  pour  les 
instituteurs,  traitant  toutes  les  questions  d'enseignement  et  d'édu- 
cation, de  didactique,  de  méthode,  de  statistique,  de  biographie,  etc. 
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Leipzig,  450  pages.  5  marks.  Le  goût  des  ouvrages  professionnels 
est  depuis  longtemps  déjà  répandu  chez  les  instituteurs  allemands  ; 
ils  ont  fait  la  fortune  de  plus  d'une  encyclopédie  pédagogique,  alors 
que  chez  nous  le  besoin  de  ces  lectures  commence  à  peine  à  naître. 
Aussi  existe-t-il  en  Allemagne  plusieurs  ouvrages  de  ce  genre,  et 
on  en  voit  paraître  de  nouveaux.  Celui  de  Sander  a,  entre  autres 
avantages,  celui  du  bon  marché.  C'est  un  résumé  fort  bien  fait 
des  articles  pédagogiques  du  grand  Dictionnaire  de  la  conversation. 

II  est  clair  qu'on  ne  peut  pas  demander  à  une  encyclopédie  de 
ce  genre  d'élucider  toutes  les  questions,  de  les  approfondir  et  de  les 
résoudre  définitivement  ;  mais  c'est  déjà  beaucoup  quand  elle  donne 
des  indications  justes  et  précises,  quand  elle  mentionne  les  sources, 
les  moyens  de  pousser  plus  avant  son  étude,  les  idées  générales. 
L'auteur  a  cherché  à  éviter  les  longueurs,  les  répétitions  ;  il  s'est 
borné  à  l'essentiel.  On  peut  le  louer  de  sa  partie  biographique,  et 
surtout  de  sa  partie  bibliographique  ;  il  mentionne  à  peu  près  tous 
les  écrits  de  pédagogie  qui  ont  paru  depuis  1851  jusqu'à  ces  derniers 
temps. 

De  tels  recueils  sont  indispensables  dans  la  maison  de  l'institu- 
teur. S'il  veut  sortir  de  la  routine,  s'élever  dans  son  art,  profiter 
de  l'expérience  et  du  savoir  des  générations  qui  l'ont  précédé  et  des 
maîtres  de  l'éducation  de  notre  siècle,  il  faut  qu'il  puisse  consulter 
à  chaque  instant  et  sur  chaque  point  un  guide  sûr,  et  c'est  là 
l'office  des  dictionnaires  de  pédagogie.  C'est  ce  qui  explique  que 
leur  succès  grandisse  avec  les  progrès  de  rinstruction  publique. 

J.  S. 

Le  Musée  pédagogique  a  reçu  de  rudminist ration  de  l'Exposition 
scolaire  permanente  de  Zurich  un  fascicule  de  60  pages  în-4®,  intitulé 
Résumé  des  disfXisitions  législatives  et  administratives  concernant  l'/it/- 
giène  scolaire  en  Suisse  (Uebersicht  der  schulhygieinischen  Gesetzes-  und 
Verordnungsbestimmungen  in  der  Schweiz).  Ce  résumé,  qui  contient 
le  texte  des  lois  et  règlements  en  vigueur  dans  les  vingt- cinq  can- 
tons et  demi-cantons  suisses,  relativement  aux  maisons  d'école,  au 
mobilier  scolaire,  à  la  santé  des  élèves,  a  été  compilé  sous  la 
direction  du  D*"  0.  Hunziker,  à  la  demande  du  département  fédéral 
de  l'intérieur,  en  vue  de  l'Exposition  d'hygiène  et  d'éducation  de 
Londres. 
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Conseil  supérieur.  —  Le  Conseil  supérieur  de  rinstruction 
publique  a  pris  une  décision  d'une  portée  considérable.  A  l'ave- 
nir, tout  instituteur  muni  du  brevet  supérieur  pourra  se  pré- 
senter à  l'examen  du  certiiicat  d'aptitude  à  l'enseignement 
secondaire  spécial.  Nous  aurons  l'occasion  de  revenir  sur  ce 
sujet  pour  faire  ressortir  les  conséquences  de  ce  vote  et  les 
avantages  qu'il  assure  au  personnel  enseignant  primaire. 

Commission  d'hygiène  scolaire.  —  La  commission  d'hygiène 
scolaire  instituée  par  l'arrêté  du  ^  janvier  i882  vient,  après  de 
nombreuses  séances,  de  mettre  fin  à  ses  travaux,  qui  ont  été 
résumés  en  un  intéressant  rapport  par  M.  le  docteur  Javal. 
Nous  en  publierons  prochainement  quelques  extraits. 

La  fête  nationale.  —  Le  14  juillet  la  lête  nationale  a  été 
aussi  celle  àes  écoles  primaires  de  Paris,  dont  les  bataillons 
scolaires  ont  délilé  devant  le  ministre  de  l'instruction  publique 
avec  un  entrain  et  un  ordre  qui  ont  été  fort  admirés  et  fort 
applaudis.  11  nous  a  été  rarement  donné  d'assister  à  un  spec- 
tacle aussi  émouvant. 

Les  Commissions  scolaires.  —  Dans  une  commune  du  dépar- 
tement de  l'Yonne,  aucun  membre  du  conseil  municipal  n'a 
accepté  de  faire  partie  de  la  commission  scolaire.  M.  le  ministre 
de  1  instruction  publique  a  décidé  que,  la  loi  n'ayant  pas  fixé 
le  nombre  minimum  des  membres  nécessaires  pour  le  fonc- 
tionnement des  commissions  scolaires,  il  convena'it,  dans  l'espèce, 
de  se  borner  à  faire  entrer  dans  la  commission,  indépendamment 
du  maire  membre  et  président  de  droit,  l'inspecteur  primaire  et 
le  délégué  de  l'inspecteur  d'académie. 

En  adoptant  cette  solution,  qui  rend  un  conseil  municipal 
impuissant  à  entraver  par  son  mauvais  vouloir  Texécution  de 
Il  loi,  M.  le  ministre  n'a  d'ailleurs  fait  que  coiilirmer  la  doctrine 
de  M.  Jules  Ferry,  qui  avait  déjà  eu  à  trancher  semblable  diffi- 
culté. 

Les  dispenses  du  service  militaire.  —  M.  le  vice-recteur  de 
l'académie  de  Paris  a  adressé  la  lettre  suivante  à  M.  le  directeur 
de  l'enseignement  primaire  de  la  Seine: 

Conformément  à  voire  rapport  du  11  mars,  j'ai  appelé  ratlention  de  M.  le 
ministre  sur  la  surveillance  des  dis|)ensé8  du  service  militaire  qui,  usant  de 
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U  latitude  que  leur  offre  la  circulaire  du  10  arril  1883,  eontractent  l'enga- 
gement dès  leur  dix-huitième  année. 

M.  le  ministre  a  décidé  que,  pour  assurer  l'exécution  de  la  loi,  l'adminis- 
tration académique  frapperait  d'une  nullité  absolue  l'engagement  décennal  de 
ces  dispensés  toutes  les  fois  qu'une  interruption  de  services  serait  dûment 
constatée  entre  le  moment  de  l'acceptation  do  leur  engagement  et  celui  du 
tirage  de  leur  classe. 

Toutefois,  pour  tempérer  les  rigueurs  de  celte  mesure,  M.  le  ministre 
admet,  à  l'égard  de  ceux  qui  rentreraient  dans  l'enseignement,  avant  le  tirage 
au  sort,  la  faculté  de  souscrire  un  nouvel  engqgement. 

D'autre  part,  les  dispensés  de  cette  catégorie  devront,  lorsqu'ils  paraîtront 
devant  le  conseil  de  révision  avec  les  autres  soldats  de  leur  classe,  être  en 
mesure  de  produire  des  certiûcats  d'exercice  visés  par  le  recteur,  pour  cha- 
cune des  années  qui  se  sont  écoulées  depuis  l'acceptation  de  leur  engagement. 

Veuillez,  je  vous  prie,  Monsieur  l'inspecteur,  faire  parvenir  ces  dispositions 
à  la  connaissance  des  intéressés  et  en  assurer,  en  ce  qui  vous  concerne,  l'exé- 
eation. 

Préparation  au  BRrvET  supérieur.  —  Nous  ne  pouvons 
qu'approuver  une  combinaison  dont  riniliative  vient  d'être  prise 
dans  la  Haute-Garonne  pour  t'aciliter  la  préparation  aux  exa- 
mens du  brevet  supérieur.  Voici  les  trois  premiers  articles  des 
statuts  de  l'association  qui  est  en  voie  de  formation,  si  même  elle 
n'est  déjà  formée  : 

1*  Une  réunion  d'instituteurs  titulaires  et  adjoints  est  formée  pour  la  prépa- 
raUon  en  cx)mmun  du  brevet  supérieur. 

2*  Il  sera  choisi  parmi  les  membres  ceux  qui  ont  des  aptitudes  pour  telle 
on  telle  partie.  Ceux-ci  corrigeront  les  travaux  qui  seront  donnés  sur  leurs 
matières  préférées. 

3*  Tous  les  quinze  jours,  il  sera  donné  à  traiter  des  sujets  sur  chaque 
matière  du  programme.  Les  copies  seront  adressées  au  membre-administrateur 
qui  les  distribuera  aux  différents  correcteurs.  Ceux-ci  les  retourneront  à  l'ad- 
ministrateur qui  les  soumettra  alors  à  l'examen  d'hommes  compétents.  Ces 
personnes  jugeront  le  travail  en  dernier  ressort  et  apprécieront  les  annota- 
tions du  correcteur.  Les  copies  seront  ensuite  renvoyées  à  leurs  auteurs. 

Cette  organisation  très  pratique  pourrait  fonctionner  utilement 
dans  tous  les  départements  sans  surcharge  pour  personne  et  au 
grand  profit  des  maîtres  qui  désirent  travailler. 

Le  travail  manuel  dans  les  écoles  normales.  —  11  n'existe 
pas  toujours  des  ateliers  pour  le  travail  manuel,  même  dans  les 
écoles  normales  ;  ce  n'est  pas  une  raison  pour  ne  donner  aucune 
place   à  cet  enseignement.  A  Técolo  normale  de  Marseille,  le 
maître  ne  pouvait  penser  aux  applications  usuelles  du  bois 
et  du  fer  :  il  a  tourné  son  attention  sur  les  travaux  du  mode- 
lage,   et  rinspecteur  d'académie    recommande    vivement   ces 
exercices  aux  instituteurs.  Les  élèves  s'y  intéressent  beaucoup  et 
Ton  peut,  presque  sans  irais,  les  mettre  en  pratique  dans  toutes 
les  écoles.  Bientôt  commenceront  les  exercices  du  moulage,  qui 
permettront   aux  élèves-maîtres  les  plus  habiles  de  reproduire 
leurs  meilleurs  travaux  et  d'emporter,  à   la  fin  de  leur  cours 
d'études,  une  collection  de  modèles  en  plâtre  pour  leur  usage 
personnel.  L'inspecteur  d'académie  mettra  en  réserve  quelques 
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échantillons  pour  les  instituteurs  du  département  que  ces  sortes 
de  travaux  peuvent  intéresser  :  ils  auront  ainsi  une  idée  exacte 
des  reliefs  variés  qu'on  obtient  avec  un  peu  de  travail  et  un  peu 
de  goût.  L'idée  est  fort  bonne. 

L'enseignement  PROFESSIONNEL  EN  Algérie.  — L'enseignement 
manuel  n'est  encore  nulle  part  organisé  en  Algérie  :  cette  re- 
grettable lacune  a  inspiré  à  M.  Lamy,  inspecteur  d'académie  à 
Alger,  une  excellente  circulaire  dans  laquelle  il  insiste  sur  la 
nécessité  qu'il  y  a  de  former  des  artisans  surtout  dans  un  pays 
jeune  où  les  travailleurs  émérites  ne  sont  pas  moins  indispen- 
sables que  les  défricheurs  du  sol. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vouslsug^érer,  écrit-il  aux  inspecteurs  primaires, 
qu'il  serait  particulièrement  à  souhaiter  que  cet  enseignement  devint  rapi- 
dement ilorissant  dans  les  centres  où  la  population  indigène  serait  appelée  à 
en  bénéficier.  Car  s'il  est  vrai  que  dans  notre  lutte  pour  implanter  notre  civi- 
lisation dans  les  régions  rebelles  encore  à  notre  iniluence,  nous  ne  puissions 
réussir  qu'en  amenant  peu  à  peu  les  indigènes  à  une  organisation  domestique 
et  économique  entièrement  dillcrente  de  celle  oui  les  régit  aujourd'hui  ;  s'il 
est  vrai  qu  «  il  suHise  de  mettre  à  la  portée  de  l'Arabe  tous  les  arts  ma- 
nuels D  pour  traDsf«)rmcr  le  milieu  social  où  il  vit  et  qui  le  frappe  d'impuis- 
sance) c'est  à  nous  de  faire  que  la  moindre  école  fréquentée  par  les  IndigènaB 
ail  son  atelier,  que  le  travail  manuel  y  soit  en  honneur  et  ne  le  cède  en  im- 

Sortance,  en  dignité  même  qu'à  l'enseignement  de  la  langue  française.  Nnl 
oute  (]ue  l'État,  qui  a  pris  en  main  l'éducntion  des  indigènes,  ne  ûisse 
les  frais  de  routiliuge  très  simple  qui  sera  nécessaire.  Plus  tard,  sous  son 
patronage,  dans  quelques  centres  choisis,  de  véritables  écoles  d'apprentissage 
pourraient  se  fonder  où  les  arls  manuels  et  l'agriculture,  comme  le  premier 
de  tous,  seraient  enseignés  et  où  se  recruterait  toute  une  population  d'ouvriers 
indigènes.  Ces  artisans  de  la  vie  matérielle,  tisserands,  meuniers,  boulangers, 
ouvriers  des  champs,  porteront  avant  les  colons  et  ijeul-êlre  plus  sûrement 
que  nous-mêmes,  a  leurs  compatriotes,  la  pratique  cle  la  division  du  traTail 
et  des  arls  perfectionnés.  Ain>i  les  arts  manuels  avancés  remplaceront  peu  à 
peu  l'industrie  «le  la  teiiie,  et  cet  heureux  changement  sera  peut-être  l'avant- 
coureur  d'une  transformation  sociale  plus  désirable  encore. 

M.  Lamy  ajoute  très  justement  que  l'important  n'est  pas 
d'organiser  avec  luxe  l'enseignement  professionnel  dans  quelques 
écoles  modèles,  mais  de  l'installer  à  bon  marché  un  peu  partout 
en  Tappiopriant  aux  nécessites  locales  de  manière  à  en  assurer 
la  pratique,  le  goût  et  le  respect  aux  indigènes  comme  aux 
colons.  Quand  on  se  bornerait  à  faire  voir  aux  jeunes  indigènes, 
à  leur  l'aire  loucher  les  principaux  outils  de  l'atelier,  à  leur 
enseigner  de  visu  l'usage  de  nos  instruments  agricoles,  ces 
simples  connaissances  seraient  encore  pour  eux  un  inappréciable 
bienfait.  A  l'œuvre  donc  !  Nous  suivrons  avec  intérêt  les 
efforts  que  tenteront  les  instituteurs  algériens  et  les  résultats 
qu'ils  obtiendront. 
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Allemagne.  —  Le  budget  de  Tinstruction  publique  en  Prusse 
pour  Tannée  financière  1884-1885  s'élève  aux  cniCfres  ci-dessous  : 

Marks. 

Administrations  provinciales  de  l'instruction  publique  530.159 

Commissions  d'examen 84.735 

Universités 6.221.315 

Gymnases  et  autres  établissements   d'enseijjnement 

secondaire 4.705.^69 

Instruction  primaire 21.3H.719 

Sciences  et  arts 2.933.047 

Enseignement  technique  et  manufacture  royale  de 

porcelaine 2.874.267 

Dépenses  communes  aux  cultes  et  à  Finstruction 

publique 2.786.409 

Fonds  généraux 155.120 

Total.   .,,....    41.642.240 

11  faut  ajouter  à  ce  chiffre  9,916,580  marks  de  dépenses  extraor- 
dinaires, dont  1,215,521  marks  pour  Finstruction  primaire. 

—  Les  écoles  primaires  de  Munich  ont  été  fréquentées  en  1882-1883 
par  23,109  élèves  (11,176  garçons  et  11,033  filles),  répartis  entre  19 
établissements  scolaires,  dont  12  catholiques,  2  proteslant9,  et  5  mixtes 
quant  aux  cultes.  Sous  le  rapport  de  la  confession,  cette  population 
scolaire  comprenait  19,9H  catholiques,  2,701  protestants,  468  Israé- 
lites, et  29  enfants  d'autres  confessions.  On  a  constaté  que  1,832  élèves 
étaient  atteints  de  myopie,  638  de  surdité  partielle,  445  de  défauts 
de  prononciation,  et  268  d'autres  infirmités.  A  la  fin  de  Tannée  sco- 
laire, 21,734  élèves  sur  23,109  ont  été  promus  aune  classe  supérieure. 
Le  nombre  moyen  d'élèves  par  classe  est  de  55  ;  les  chiffres  extrêmes 
sont  de  26  et  de  81  élèves  par  classe  ;  163  classes  sur  421  comptaient 
de  50  à  59  élèves.  Le  personnel  enseignant  comprenait  20  instituteurs 
en  chef,  198  instituteurs,  et  104  institutrices  (dont  18  congréganistes), 
plus  15  adjoints,  49  adjointes,  et  60  administrateurs  des  deux  sexes, 
en  tout  446  personnes  (il  y  a  dix  ans  on  n'en  comptait  que  211). 

—  Du  30  septembre  au  3  octobre  prochain  aura  lieu  à  Stuttgart  le 
3*  congrès  scolaire  évangélique.  Les  questions  qui  seront  discutées 
dans  celte  réunion  sont  les  suivantes  :  1°  L'unité  de  l'école  (die  Ein- 
heit  der  Schule);  2®  Le  respect  de  l'autorité  et  les  moyens  de  le  dévelop- 
per dans  la  jeunesse;  3<»  Que  peut  et  que  doit  faire  Técole  pour  faire 
acquérir  aux  élèves  la  connaissance  et  l'intelligence  de  la  Bible  et 
éveiller  en  eux  l'amour  pour  l'Ecriture  sainte  ? 

—  Un  congrès  de  la  Société  de  pédaaogk  scientifique  (c'est  le  titre 
que  se  donnent  les  disciples  du  métaphysicien  Herbart)  a  eu  lieu  le 
ï  juin  à  Annaberg  (Saxe).  Environ  60  personnes  étaient  présentes. 
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Le  président,  le  professeur  Vogt,  a  constaté  que  la  Société  compte 
près  de  700  membres;  elle  a  des  sections  à  Annaberg,  Auerbach, 
Chemnitz,  Dresde,  Eisenach,  Halle,  Leipzig  et  Zvvickau. 

Autriche.  —  Un  professeur  de  gymnase,  M.  Zolenka,  a  traité 
dans  les  numéros  29  et  30  des  Freie  pàclagogische  Bldtter  la  question 
des  châtiments  corporels;  il  conclut  au  maintien  de  ces  châtiments, 
indispensables,  suivant  lui,  pour  assurer  la  discipline. 

Angleterre.  —  Voici  le  passage  essentiel  du  discours  prononcé 
par  M.  Mundella  à  la  Chambre  des  communes  à  l'occasion  oe  la  dis- 
cussion du  budget  du  département  d'éducation,  le  16  juin  dernier  : 

«  Il  y  a  quelques  points  faibles  dans  notre  système,  et  le  premier 
est  Tâge  trop  peu  avancé  auquel  les  enfants  quittent  Técole.  Nous 
recevons  constamment  des  plaintes  d'administrateurs  d'écoles  rurales, 
disant  aue  Tâge  auquel  leurs  meilleurs  élèves  les  quittent  s'a- 
baisse cnaque  année.  Cela  vient  de  ce  que,  dans  près  de  9000  pa- 
roisses d'Angleterre,  les  élèves  sont  exemptés  de  1  obligation  de  fré- 
quenter l'école  dès  qu'ils  ont  subi  l'examen  du  IV®  standard.  Les 
enfants  quittent  l'école  à  dix  ans,  sans  autres  connaissances  que 
la  lecture,  l'écriture  et  le  calcul,  et,  s'ils  n'appartiennent  pas  à 
la  catégorie  de  la  population  protégée  par  les  Factories  and  \Vork- 
shops  Acts,  ils  sont  employés,  dès  ce  moment,  au  travail  agricole 
ou  à  quelque  autre  genre  d'occupation.  Le  département  n'a  aucune 
qualité  pour  intervenir;  le  pouvoir  de  régler  la  durée  de  la  fréquen- 
tation appartient  exclusivement  aux  autorités  locales.  Environ 
40  0/0  du  nombre  des  écoliei^s  nui  ont  passé  l'examen  du  1V«  stan- 
dard en  1882,  et  50  0/0  du  nombre  de  ceux  qui  ont  passé  l'examen 
du  V«  standard,  ont  disparu  complètement  de  nos  écoles  en  1883.  On 
prétend  que  les  familles  ont  besoin  du  travail  de  leurs  enfants.  Très 
souvent  il  en  est  ainsi,  en  effet;  mais  tous  ceux  qui  liront  le  remar- 
quable rapport  publié  par  la  commission  de  l'éducation  technique 
pourront  se  convaincre  que  cette  question  imporle,  non  pas  seule- 
ment à  l'intelligence  et  à  la  moralité  du  peuple,  mais  aussi  aux 
intérêts  de  l'industrie  nationale.  L'Ecosse,  sous  ce  rapport,  est  plus 
avancée  aue  l'Angleterre.  En  Ecosse,  l'enfant,  après  avoir  passé  l'exa- 
men du  lll®  standard,  peut  être  placé  dans  la  catégorie  des  half- 
timers;  mais  ce  n'est  qu'après  avoir  passé  Texamen  "du  \^  standard 
qu'il  est  exempté  de  l'école  et  peut  travailler  la  journée  entière. 
La  commission  recommande  vivement  l'adoption  de  cette  mesure 
en  Angleterre.  En  Allemagne  et  en  Suisse,  les  enfants  ne  peuvent 
pas  être  employés  dans  l'industrie  avant  d'avoir  atteint  l'âge  de 
quatorze  ans  ;  et  même  alors,  ils  doivent  fréquenter  encore  une 
école  du  soir  jusqu'à  l'âge  de  seize  ans.  —  Un  autre  grand  défaut, 
c'est  l'irrégularité  de  la  fréquentation.  La  commission  de  l'éducation 
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Il  y  a  donc  chaque  jour,  en  Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles, 
un  nombre  moyen  de  1,100,000  élèves  absents  de  l'école.  Cet  état 
de  choses  regrettable  est  dû  premièrement  à  l'indiflérence  des 
parents,  et  en  second  lieu  à  la  négligence  des  autorités  locales.  Dans 
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le  Somersetshire,  un  inspecteur  zélé,  M.  Graves,  est  entré  en  négo- 
ciations à  ce  sujet  avec  les  School  Boards  et  les  Boards  of  Gitardians 
de  son  district  ;  et  le  résultat  de  ses  efforts  a  été  que  le  chiffre  de 
la  fréquentation  moyenne  s*est  élevé  à  83  0/0,  10  0/0  au-dessus  de 
la  moyenne  de  TAngleterre.  Si  un  résultat  pareil  a  pu  être  obtenu 
au  moyen  d'une  simple  entente  entre  les  autorités  locales,  les  insti- 
tuteurs et  rinspecteur,  l'exemple  est  assurément  digne  d'être  suivi. 
»  En  1869,  le  budget  de  Tinstniction  primaire  pour  FAngleterre 
et  le  pays  de  Galles  était  de  721,000  livres  st.  ;  en  1879,  il  était  de 
2,181,000  livres  st.;  en  1884,  il  est  de  3,016,000  livres  st.  Pour  la 
période  de  quinze  ans  qui  s'est  écoulée  de  1869  à  188i,  l'augmenta- 
tion a  été  de  318  0/0;  pour  l'Ecosse,  cette  augmentation  a  été  de 
296  0/0,  et  pour  l'Irlande  de  96  0/0.  » 

—  La  conférence  internationale  d'éducation,  que  nous  avions  annon- 
cée, s'est  ouverte  à  Londres  le  lundi  4  août  dans  le  bfttiment  du 
City  and  Guilds  of  London  Institute,  South  Kensington.  La  séance 
Inaugurale  a  été  présidée  par  lord  Carlingford,  président  du  Conseil 

S  rivé  et  en  cette  qualité  chef  du  département  d'éducation.  Lord 
eav,  à  l'intelligente  initiative  duquel  était  due  l'organisation  de  la 
conférence,  a  lu  un  remarcjuable  discours-programme  dans  lequel 
n  a  touché  successivement  a  tous  les  points  qiie  la  conférence  avait 
à  traiter.  Suivant  l'usage  anglais,  des  remerciements  à  l'orateur  ont 
été  proposés;  la  motion  en  a  été  faite  par  M.  Russell  Lowell,  mi- 
nistre des  Étals-Unis  à  Londres,  et  M.  Alundella,  vice-président  du 
Comité  d'éducation  du  Conseil  privé,  a  pris  la  parole  pour  l'appuyer, 
M.  F.  Buisson,  directeur  de  l'enseignement  primaire  en  France,  a 
proposé  ensuite  un  vote  de  remerciements  au  gouvernement  anglais, 
qui  faisait  à  la  conférence  Thonneur  de  s'y  faire  représenter  par 
lord  Carlingford  et  M.  Mundella;  M,  Couvreur,  ancien  vice-prési- 
dent de  la  Chambre  des  députés  de  Belgique,  a  appuyé  la  motion. 
La  séance  a  été  close  par  quelques  paroles  dé  lord  Carlingford. 

Le  lundi  après-midi  et  les  jours  suivants,  la  conférence,  divisée 
en  quatre  sections,  a  discuté  les  diverses  questions  de  son  ordre  du 
jour.  L'une  des  séances  les  plus  intéressantes  a  été  celle  où  la  sec- 
tion B,  réunie  le  mercredi  6  sous  la  présidence  de  M.  Mundella,  a 
examiné  et  comparé  entre  eux  les  systèmes  adoptés  dans  différents 


système  belge;  M.  F.  Buisson,  le  système  français;  M.  Mundella  a 
indiqué  les  principales  améliorations  dont  le  système  anglais  lui  pa- 
rwt  susceptible,  et  a  pris  la  défense  du  payment  by  results,  que  la 
plupart  des  orateurs  anglais  avaient  vivement  attaqué. 

Le  samedi  9,  à  11  heures,  une  séance  de  clôture  a  réuni  une 
seconde  fois  tous  les  membres  de  la  conférence  en  assemblée  générale. 

La  place  nous  manque  aujourd'hui  pour  d'autres  détails.  Nous  re- 
viendrons sur  ce  sujet  dans  notre  prochain  numéro. 

—  On  annonce  que  la  commission  chargée  par  la  Chambre  des 
communes  de  faire  une  enquête  sur  l'organisation  du  département 
d'éducation  a  terminé  ses  travaux,  et  que  son  rapport  conclura  à  la 
création  d'uD  ministère  de  l'instruction  publique. 
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.—  Le  School  Board  de  Londres  a  discuté  le  mois  dernier,  dans 
trois  séances  consécutives,  une  proposition  du  rév.  Charles  Lawrence, 
tendant  à  la  nomination  d'une  commission  qui  eût  été  chargée  «  de 
faire  une  enquête  sur  Voverpressure  qu'on  dit  exister  dans  les  écoles  ». 
Cette  proposition  a  été  en  définitive  rejetée  par  2i  voix  contre  16. 

—  V Union  nationale  des  instituteurs  primaires  est  en  voie  de  s'or- 
ganiser en  une  vaste  association  de  secours  mutuels.  Le  Comité 
exécutif  soumet  aux  membres  de  l'Union  un  plan  qui  élève  la  coti- 
sation à  six  pence  par  semaine,  et  qui  assure  en  échange,  dès 
l'année  prochaine,  le  paiement  d'un  certain  nombre  de  pensions  de 
15  à  30  livres  sterling,  à  répartir  entre  les  membres  de  l'Union  à 
qui  leur  âge  et  leurs  années  de  services  créeraient  des  titres  sérieux. 

Belgique.  —  Le  ministère  catholique  s'annonce  franchement 
comme  un  gouvernement  de  réaction.  Après  avoir  supprimé  le  mi- 
nistère de  l'mstruction  publique,  il  déchire  sans  hésitation  la  loi 
du  1®'  juillet  1879.  Un  projet  de  loi  sur  l'instruction  primaire,  pré- 
senté le  23  juillet  dernier  à  la  Chambre  des  représentants,  et  signé 
de  tous  les  ministres  —  pour  bien  marquer  Timportance  que  le  parti 
catholique  attache  à  cet  acte,  — -  détruit  d'un  trait  de  plume  toute 
Toeuvre  du  parti  libéral  en  matière  d'enseignement  primaire.  Nous 
reproduisons  in-extenso  ce  document,  dont  la  portée  n'échappera  pas 
à  nos  lecteurs  : 

Article  prvhivr.  —  Il  y  a,  dans  chaque  commune,  au  moins  une  école 
communale  établie  dans  un  local  convenable. 

La  commune  peut  adopter  et  subsidier  une  ou  plusieurs  écoles  privées; 
dans  ce  cas  le  roi,  après  avoir  pris  l'avis  de  la  députation  permanente,  peut 
dispenser  la  conunune  de  l'obligation  d'établir  ou  de  maintenir  une  école 
communale;  cette  dispense  ne  peut  être  accordée  si  vingt  pères  de  famille 
ayant  des  enfants  en  âge  d'école  réclament  la  création  ou  le  maintien  de 
l'école  pour  l'instruction  de  leurs  enfants. 

Deux  ou  plusieurs  communes  peuvent,  en  cas  de  nécessité,  être  autorisées 
par  le  roi  à  se  réunir  pour  fonder  et  entretenir  une  école. 

Art.  2.  —  Les  écoles  primaires  communales  sont  dirigées  par  les  communes. 

Le  conseil  communal  détermine,  suivant  les  besoins  ae  la  localité,  leur 
nombre  et  celui  des  instituteurs. 

Le  conseil  règle,  s'il  y  a  lieu,  tout  ce  qui  concerne  l'établissement  et  l'or- 
ganisation des  écoles  gardiennes  et  des  écoles  d'adultes. 

Art.  3.  —  Les  enfants  pauvres  revivent  l'instruction  gratuitement.  La 
commune  veille  à  ce  que  tous  ceux  qui  ne  fréquentent  pas  les  écoles  pi^ivées 
non  inspectées  puissent  recevoir  l'enseignement  soit  dans  une  école  oommu'^ 
nale,  soit  dans  une  école  adoptée. 

Le  conseil  communal,  après  avoir  entendu  le  bureau  de  bienfaisance,  dresse 
chaque  année  la  liste  des  enfants  pauvres  admis  à  recevoir  l'instruction  gra- 
tuite dans  les  écoles  communales  ou  adoptées  et  détermine  la  rétribution  par 
élève  due,  de  ce  chef,  aux  instituteurs  de  ces  écoles.  Cette  liste,  ainsi  que 
la  quotité  de  la  rétribution,  est  approuvée  par  la  députation,  sauf  recours  au  roi. 

La  députation  détermine  aussi,  sauf  recours  au  roi,  la  part  contributive 
qui  incombe  au  bureau  de  bienfaisance  dans  les  frais  d'instruction  des  enfants 
pauvres;  la  part  assignée  au  bureau  de  bienfaisance  est  portée  à  son 
budget. 

Art.  4.  —  Les  communes  peuvent  inscrire  l'enf^eignement  de  la  religion 
et  de  la  morale  en  'tète  du  programme  de  toutes  ou  de  quelques-unes  de 
leurs  écoles  primaires.  Cet  enseignement  se  donne  au  commencement  on  à  la 
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fin  des  elasses  ;  les  enfants  dont  les  parents  en  font  la  demande  sont  dispensés 
d'y  assister. 

L'enseignement  primaire  comprend  nécessairement  la  lecture,  récriture,  les 
éléments  du  calcul,  le  système  légal  dns  poids  et  des  mesures,  les  éléments 
de  la  langue  française,  Uamande  ou  allemande,  selon  les  besoins  des  localités, 
la  géographie  et  l'histoire  de  Belgique.  îl  comprend  de  plus  la  gymnastique 
pour  les  garçons,  le  travail  de  l'aiguille  pour  les  filles. 

Les  communes  ont  la  faculté  de  donner  à  ce  programme  les  extensions 
reconnues  possibles  et  utiles. 

Lorsque  dans  une  commune  vingt  pères  de  famille  ayant  des  enfants  en 
âge  d'école  demandent  que  leurs  enûints  soient  dispensés  d'assister  aux  cours 
de  religion,  le  roi  peut,  à  la  demande  des  parents,  obliger  la  commune  à 
organiser,  à  l'usage  de  ces  enfants,  une  ou  plusieurs  classes  spéciales. 

Si,  malgré  la  demande  de  vingt  pères  de  famille  ayant  des  enfants  en  âge 
d'école,  la  commune  met  obstacle  à  ce  que  l'enseignement  de  leur  religion 
fasse  partie  du  programme  et  soit  donné  par  les  ministres  de  leur  culte  ou  des 
personnes  agrées  par  ceux-ci,  le  gouvernement  peut,  à  la  demande  des  parents, 
adopter  et  subsidier  une  ou  plusieurs  écoles  privées  à  leur  convenance  pourvu 
qu'elles  réunissent  les  conditions  requises  pour  être  adoptées  par  la  commune. 

Art  5.  —  L'instituteur  s'occupe  avec  une  égale  sollicitude  de  l'éducation  et 
de  l'instruction  des  enfants  confies  à  ses  soins.  Il  ne  néglige  aucune  occasion 
d'inspirer  à  ses  élèves  le  sentiment  du  devoir,  l'amour  de  la  patrie,  le  respect 
des  institutions  nationales,  l'attachement  aux  libertés  constitutionnelles.  II 
s'abstient  dans  son  enseignement  de  toute  attaque  contre  les  convictions  reli- 
gieuses des  familles  dont  les  enfants  lui  sont  confiés. 

Art.  6.  —  Les  frais  de  l'instruction  primaire  dans  les  écoles  communales 
sont  à  la  charge  des  communes. 

La  province  y  intervient  par  voie  de  subsides  dans  une  proportion  qui  ne 
peut  être  inférieure  au  proauit  de  deux  centimes  additionnels  au  principal  des 
contributions  directes. 

Aucune  commune  ne  peut  obtenir  de  subsides  de  l'Etat  ni  de  la  province 
pour  l'instruction  primaire,  à  moins  qu'elle  ne  consacre  à  cet  objet  une 
somme  au  moins  é^ale  au  produit  de  deux  centimes  additionnels  au  principal 
des  contributions  directes  et  qu'elle  n'exécute  en  tous  points  la  présente  loi. 

Art.  7.  —  La  nomination,  la  suspension  et  la  révocation  des  instituteurs 
appartiennent  au  conseil  communal.  Néanmoins,  l'instituteur  ne  peut  être 
révoqué  qu'avec  l'approbation  de  la  députation    permanente;    le  conseil   et 
l'instituteur  peuvent  en  appeler  au  roi. 

Les  mêmes  règles  s'appliquent  à  la  suspension  avec  privation  de  traitement 
lorsque  sa  durée  dépasse  un  mois. 

^  La  suspension  prononcée  par  le  conseil  communal  ne  peut  être  renouvelée 
par  lui  à  raison  des  mêmes  faits. 

Le  conseil  fixe  le  traitement  des  instituteurs;  ce  traitement  ne  peut  être 
inférieur  à  1,000  francs  pour  les  sous-instituteurs  et  à  1,200  francs  pour  les 
instituteurs,  casuei  compris.  L'instituteur  a  droit,  en  outre,  à  un  logement 
ou  à  une  indemnité  de  logement  à  fixer  de  commun  accord,  sauf  recours  à  la 
députation  et  ensuite  au  Roi,  en  cas  de  distant! ment. 

Le  conseil  communal  peut  mettre  un  instituteur  en  disponibilité  pour  sup- 
pression d'emploi;  dans  ce  cas,  l'instituteur  jouira  d'un  traitement  d'attente 
dont  les  bases  et  les  conditions  seront  déterminées  par  un  arrêté  royal.  Ce 
traitement  sera  supporté  par  l'Etat,  la  province  et  la  commune  dans  les  pro- 
portions établies  par  l'article  5  de  la  loi  du  16  mai  1876. 

Art.  8.  —  Les  instituteurs  communaux  sont  choisis  parmi  les  porteurs 
de  diplômes  d'instituteur  primaire,  sortis  d'une  école  normale  publique  ou 
inspectée;  ils  peuvent  aussi  être  choisis  parmi  ceux  qui  ont  subi  avec  succès 
l'examen  d'instituteur  devant  un  jury  à  organiser  par  le  gouvernement. 

Toutefois,  la  commune  peut,  avec  l'autorisation  du  gouvernement,  nommer 
instituteur  commonal  un  candidat  non  diplômé. 

Art.  9.  ^  Aueune  école  primaire  ne  peut  être  adoptée  ni   recevoir  un 
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subside  de  la  commune,  de  la  province  on  de  l'Etat,  à  moins  de  se  soumettre 
à  l'inspection,  de  recevoir  gratuitement  les  enfants  pauvres  et  d'adopter  le 
programme  déterminé  par  I  article  4. 

Les  infractions  aux  dispositions  légales  sont  portées  à  la  connaissance  da 
gouvernement  par  les  inspecteurs;  il  en  est  de  même  des  autres  abus  qni 
seraient  constatés  dans  une  école. 

Si  Tautorité  dirigeant  l'école  refuse  de  se  soumettre  à  la  loi  ou  de  réformer 
les  abus,  les  subsides  communaux,  provinciaux  et  de  l'Etat  sont  retirés  par 
arr.Hé  royal  molivé  et  inséré  au  Moniteur. 

Art.  10.  —  L'inspection  des  écoles  communales  et  adoptées  est  exercée  par 
l'Etat.  ^  f~ 

L'inspection  ne  peut  s'étendre  à  l'enseignement  de  la  religion  et  de  la  morale. 

Elle  est  réglée  par  le  gouvernement. 

Art.  11.  —  LEtat,  les  provinces  et  les  communes  peuvent  établir  des 
écoles  normales. 

Art.  12.  —  L'organisation  des  écoles  normales  de  l'Etat  est  réglée  par  le 
gouvernement. 

Art.  13.  —  Les  écoles  normales  des  provinces  et  des  communes,  ainsi  que 
les  écoles  normales  privées,  peuvent  recevoir  des  subsides  de  l'Etat  à  con- 
dition de  se  soumettre  à  l'inspection. 

Art.  14.  —  Les  inspecteurs,  les  instituteurs  communaux,  ainsi  que  les 
directeurs,  professeurs  et  instituteurs  des  écoles  normales  de  l'Etat,  prêtent 
le  serment  prescrit  par  l'article  2  du  décret  du  20  iuillet  1831. 

Art.  15.  —  Tous  les  trois  ans,  un  rapport  sur  l'état  de  l'instruction  pri- 
maire est  présenté  par  le  gouvernement  à  la  législature. 

Art.  16.  —  La  loi  du  1*'  juillet  1879  est  abrogée;  il  en  est  de  même  des 
articles  2,  3,  4  et  du  dernier  paragraphe  de  larticle  premier  de  la  loi  du 
28  décembre  1883;  les  articles  121  et  147  do  la  loi  communale  sont  rétablis 
tels  que  leur  texte  est  fixé  parla  loi  du  7  mai  1877. 

L'article  premier  de  la  loi  du  15  juin  1881  est  mcxiifié  'en  ce  sens  que  le 
nombre  des  athénées  et  collèges  royaux  ne  pourra  dépasser  20,  le  nombre 
des  écoles  moyennes  pour  garçons  1 00,  le  nombre  des  écoles  moyennes  pour 
filles  50. 

Art.  17.  —  Ceux  qui,  dans  l'intervalle  du  V  janvier  1880  et  de  l'abroga- 
tion de  la  loi  du  1"^  juillet  1879,  auront  obtenu  d'une  école  normale  privée  un 
diplôme  d'instituteur  primaire,  peuvent  être  nommés  instituteurs  communaux 
à  la  condition  d'obtenir  du  jury,  organisé  en  vertu  de  l'article  8,  l'entérinement 
de  ce  diplôme.  Le  jury  aura  pour  mission  de  s'assurer  que  l'école  normale 
privéo  dont  émane  le  diplôme  est  organisée  de  façon  à  former  des  instituteurs 
capables  de  tenir  des  écoles  primaires  communales  établies  conformément  à 
la  présente  loi.  Le  jury  pourra  subordonner  l'entérinement  à  un  examen  com- 
plémentaire portant  sur  certaines  matières  à  désigner  par  lui.  Dans  ce  ca&, 
l'instituteur  aiplômé  aura  un  an  pour  passer  cet  examen;  il  pourra,  en  attendant, 
exercer  provisoirement  les  fonctions  d'instituteur  communal. 

Donné  à  Bruxelles,  le  21  juillet  1884. 

LÉOPOLD. 
Par  le  roi: 
Les  ministres  :i,  Malou.  Gh.  Woeste,  V.  Jacobs,  A.  Bbernab&t, 

CHEVALIER  DE  MORKAU,  PONTUS,    J.   YaNDBNPEERBBOOII. 

Les  doctrines  dont  ce  projet  de  loi  est  destiné  à  assurer  le  triomphe 
sont  développées  sans  réticence  dans  Texposé  des  motifs. 

«  La  loi  ae  1879,  dit  cet  exposé,  est  une  loi  de  centralisation  à 
outrance,  et  l'application  qui  en  a  été  faite  a  dépassé  le  texte  même 
de  la  loi.  C'est  l'Etat  qui  détermine  à  son  y^ré  dans  chaque  commune 
le  nombre  des  classes  primaires,  gardiennes  et  d'adultes,  c'est  lui 
qui  délerniine  le  nombre  des  instituteurs,  c  est  lui  seul  qui  les  forme, 
c'est  lui  qui,  en  réalité,  les  nomme;  au  moins  en  était-il  ainsi  sous 
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le  cabinet  précédent,  car  il  refusait  d'admettre  au  serment  l'insti- 
tuteur légalement  nommé  par  la  commune,  lorsque  le  choix  lui 
déplaisait.  Le  budget  scolaire  était  fixé  par  lui,  d'après  les  données 
de  ses  inspecteurs;  le  gouvernement  imposait  des  charges  aux  com- 
munes même  du  chef  des  enfants  pauvres  qui  fréquentent  les  écoles 
que  la  commune  n'a  ni  créées  ni  adoptées. 

»  Cet  excès  de  centralisation  devait  provoquer  un  retour  vers  les 
idées  de  1830;  le  mouvement  d'opinion  publique  qui  vient  de  se 
manifester  dans  les  élections  avec  une  intensité  qui  a  dépassé  les 
craintes  des  uns,  les  espérances  des  autres,  impose  au  gouvernement 
le  devoir  de  présenter  immédiatement  aux  Chambres  une  loi  établis- 
sant un  nouveau  régime  scolaire. 

»  La  meilleure  solution  actuelle  paraît  consister  dans  l'émancipation 
de  la  commune,  chargée,  sous  le  contrôle  restreint  et  avec  l'appui  de 
l'Etat,  de  veiller  à  ce  que  les  jeunes  générations  trouvent,  partout  oà 
la  liberté  n'y  a  pas  suffisamment  pourvu,  le  moyen  d'acquérir  aisément 
les  connaissances  élémentaires  qui  constituent  l'instruclion  primaire.  » 

Cela  signifie  que  l'école  libre,  l'école  congréganiste,  doit  occuper 
la  première  place  et  jouer  le  premier  rôle  dans  le  système  que  veut 
organiser  le  gouvernement  catholique;  l'école  communale  ne  vient 

Su'au  second  rang,  et  ne  doit  exister  que  là  où  l'école  libre  aura 
édaigné  de  s'établir.  On  s'en  explique  très  clairement  : 

«  Une  loi  de  confiance  dans  la  liberté  et  dans  les  communes  doit 
prendre  la  place  d'une  loi  de  d«''fiance. 

j)  S'il  fallait  dans  une  loi  de  ce  genre  indiquer  le  rôle  respectif  des 
écoles  communales,  adoptées,  et  libres,  il  serait  rationnel  de  men- 
tionner l'école  libre  en  première  ligne;  mais  il  ne  s'agit  que  de  déter- 
miner le  rôle  des  pouvoirs  publics  dans  l'enseignement  primaire;  on 
conçoit  donc  que  1  on  passe  sous  silence  l'école  libre  proprement  dite 
pour  ne  s'occuper  que  de  l'école  communale  et  de  l'école  adoptée. 

»  La  commune  conserve  la  charge  de  procurer  le  bienfait  de  l'en- 
seignement primaire  à  ceux  de  ses  habitants  qui  ne  peuvent  l'ob- 
tenir dans  les  écoles  libres  qui  leur  conviennent.  Elle  dispose  de 
deux  moyens  pour  atteiu'lre  ce  but  :  adopter  des  écoles  privées,  créer 
des  écoles  communales. 

»  La  commune  peut  adopter  et  subsidier  toutes  les  écoles  libres 
qui  le  méritent...  L'adoptian  dépend  de  la  commune  seule;  l'Etat  et 
la  province  trouvent  dans  la  faculté  de  refuser  leurs  subsides  à  la 
commune  une  garantie  suffisante  pour  empêcher  qu'il  ne  soit  fait 
abus  de  l'adoption.  Mais  la  commune  ne  peut  se  borner  à  adopter 
des  écoles  privées;  en  thèse  générale,  elle  doit  créer  au  moins  une 
école  communale;  l'obligation  inscrite  en  tête  des  lois  de  18i2  et  de 
1871)  subsiste.  Les  particuliers  auront  ainsi,  le  plus  souvent,  le  choix 
entre  l'éducation  primaire  communale  et  privée. 

»  Il  peut  arriver  fréquemment  qu^une  seule  école,  soit  officielle,  soit 
privée,  suffise  à  tous  les  besoins  de  la  commune  et  donne  satisfaction 
à  la  très  grande  majorité  des  habitants. 

»  Il  ne  serait  pas  plus  raisonnable  en  ce  cas  d^ obliger  la  commune 
à  créer  une  école  communale  à  côté  de  l'école  adoptée  qui  suffit,  qu'il 
ne  le  semit  de  la  contraindre  à  adopter  une  école  privée  lorsqu'elle 
a  pourvu  aux  besoins  de  la  commune  en  organis€tnt  une  école  officielle. 

»  La   commune   peut,   dans   ces   circonstances,   Ure    dispensée 
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de    l'obligation   d'établir    ou    de   conserver    une   école  communale.    » 

On  a  vu  que  Tarticle  4  du  projet  de  loi  rétablit  en  t^te  du  pro- 
gramme renseignement  religieux,  que  la  loi  de  1879  avait  laissé  au 
soin  des  familles  et  des  ministres  des  cultes.  Voici  comment  l'exposé 
des  motifs  s'explique  à  ce  sujet  : 

«  Le  projet  reconnaît  aux  communes  le  droit  d'inscrire  en  tête  du 
programme  scolaire  l'enseignement  de  la  religion  et  de  la  morale. 
Cette  faculté  est  conforme  a  l'esprit  de  la  loi,  qui  abandonne  aux 
communes,  organes  des  pères  de  famille,  le  soin  de  régler  l'enseigne- 
ment public.  Elles  auront  du  reste,  surlout  dans  les  localités  impor- 
tantes, le  droit  d'établir  des  écoles  de  différente  nature  pour  satis- 
faire aux  désirs  variés  dos  populations. 

»  Il  n'est  pas  à  craindre  que  ce  système  méconnaisse,  dans  les 
petites  communes,  les  égards  dus  aux  convictions  des  minorités. 
Celles-ci  sont  sauvegardées  par  le  droit  pour  les  parents  d'obtenir 
la  dispense  de  l'enseignement  religieux  pour  leurs  enfants,  et  par 
l'obligation  pour  l'école  communale  ou  adoptée  de  donner  cet 
enseignement  au  commencement  ou  à  la  fin  des  classes.  » 

L'inspection,  que  la  loi  de  1879  avait  organisée  d'une  manière 
efficace,  n'aura  plus  que  des  attributions  insignifiantes;  les  comités 
scolaires  sont  supprimés. 

«  L'inspection  gouvernementale  ne  s'étend  pas  à  l'enseignement 
didactique  de  la  religion  et  de  la  morale;  elle  ne  s'applique  qu'aux 
autres  branches  de  l'enseignement  primaire,  tant  obligatoires  que 
facultatives. 

i>  L'inspecteur  n'a  d'ordres  à  donner  ni  aux  instituteurs  ni  aux 
communes;  il  se  bomo  à  inspecter,  à  interroger  et  à  faire  rapport 
sur  le  résultât  de  ses  investigations.  L'inspection  ne  peut  être  tra- 
cassière,  mais  elle  doit  être  sérieuse;  toute  l'action  du  gouvernement 
est  dans  les  subsides;  l'inspection  est  l'œil  du  gouvernement  con- 
trôlant l'emploi  des    subsides. 

»  L'institution  des  comités  scolaires  disparaît;  ce  rouage  gouverne- 
mental, placé  entre  les  communes  et  leurs  écoles,  n'est  pas  compa- 
tible avec  le  système  de  décentralisation  qu'il  s'agit  d'inaugurer;  il  était 
et  serait  le  plus  souvent,  dans  la  commune,  une  cause  de  division.  • 

Les  déclarations  faites  par  M.  Jacobs,  ministre  de  l'intérieur,  lors 
du  premier  examen  du  projet  de  loi  dans  les  sections  de  la  Chambre,  en 
ont  encore  aggravé  le  caractère.  Elles  annoncent  aue  le  ministère 
catholique  est  décidé  à  ruiner  par  tous  les  moyens  l'école  communale 
et  laïque.  «  La  commune,  a  dit  M.  Jacobs,  pourra  subsidier  l'école 
adoptée,  non  seulement  en  argent,  mais  en  nature,  et  notamment 
l'installer  dans  les  bâtiments  de  l'école  communale.  L'intention 
formelle  du  gouv(Tnement  est  de  réduire  considérablement  les  subsides 
de  l'Etat  en  faveur  de  l'enseignement  primaire.  La  commune  n'est 
pas  tenue  de  participer  aux  frais  de  l'instruction  primaire  dans  une 
proportion  supérieure  à  2  centimes  additionnels  au  principal  des 
contributions  directes.  Si  la  somme  ainsi  obtenue,  jointe  aux  subsides 
de  la  province  et  de  l'Etat,  ne  suffit  pas  à  couvrir  les  dépenses, 
l'école  tombe.  La  commune  est  absolument  libre  de  supprimer  les 
écoles  d'adultes  et  les  écoles  gardiennes;  le  gouvernement  n'a  pas 
le  droit  de  s'y  opposer,  et  si  elles  sont  maintenues  il  n'ac€ordera 
pas  de  subsides.  Le  gouvernement  n'entend  pas  contrôler  non  plus 
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les  décisions  des  conseils  communaux  qui  réduiraient  le  traitement 
de  leurs  instituteurs.  Enfin,  le  nombre  des  écoles  normales  de  l'Etat 
subira  une  forte  réduction.  » 

—  Par  une  coïncidence  qui  mérite  d'être  signalée,  au  moment 
même  où  le  ministère  catholique  présentait  à  la  Chambre  un  projet 
de  loi  destructeur  de  l'enseignement  primaire,  sortait  de  presse  le  13« 
rapport  triennal  sur  la  situation  de  rinstruclion  primaire  en  Belgi- 

aue.  Présenté  aux  Chambres  le  H  juillet  1883,  —  il  a  fallu  plus 
'un  an  pour  imprimer  ces  1452  pages  in-4'*,  —  il  résume  la  période 
triennale  1579-1880-1881  :  ce  sont  précisément  les  trois  premières 
années  d'application  de  la  loi  de  réforme  scolaire  qui  va  être  abrogée. 

«  On  voit  d'ici  le  contraste,  dit  à  ce  propos  VIndépendance  belge, 

»  Nous  sommes  en  pleine  désorganisation  scolaire,  et  ce  rapport, 
legs  de  M.  Van  Humbecck,  nous  fait  assister  aux  premiers  temps 
de  la  réorganisation  de  Técole  populaire  au  moment  même  où  son 
successeur,  appuyé  sur  une  majorité  fanatique,  et  secondé  par  de 
prétendus  indépendants,  qui  ne  sont  que  des  complices,  s'apprête  à 
fa  livrer  aux  congrégations. 

»  A  chaque  page  les  comparaisons  s'offrent  d'elles-mêmes  entre 
un  passé  tout  récent  qui  était  une  œuvre  d'avenir,  et  un  présent 
qui  va  nous  faire  reculer  bien  en  deçà  du  régime  bâtard  dont  cette 
œuvre  nous  avait  débarrassés.... 

»  Voici  un  mot  oui  désormais  n'a  plus  de  sens  :  Inspection. 

*  L'inspection  d'nier  était  un  service  public  destiné  à  pousser  à 
la  roue  du  progrès  scolaire. 

»  Celle  de  demain  ne  sera  plus  qu'un  rouage  inutile,  maintenu 
seulement  pour  donner  l'illusion  d'un  contrôle  sur  l'école  adoptée. 

)>  Cherchez  dans  ce  rapport  l'école  adoptée,  vous  ne  la  trouverez 
nulle  part;  la  loi  de  1879  avait  supprimé  l'adoption,  à  raison  des 
abus  qu'avait  révélés  une  longue  pratique  du  régime  de  1842, 

»  Dans  le pjojet  Jacobs,  l'école  adoptée,  c'est-à-dire  l'école  cléricale, 
est  partout;  et  là  même  où  elle  n'apparaît  pas  au  premier  coup 
d'œil,  elle  se  dresse  cependant  derrière  des  réserves  de  pure  forme, 
comme  ces  clochers  de  village  qu'un  rideau  d'arbres  cache  pour  un 
instant  au  regard  du  touriste. 

0  D'ici  à  peu  de  temps  on  cherchera  l'école  communale  et  on  ne 
la  trouvera  plus.  Elle  aura  fait  place  à  l'école  du  couvent.  Les  murs 
de  l'édifice  public  subsisteront,  mais  dans  la  plupart  des  communes 
l'organisation  savante  et  féconde  qu'ils  abritaient  sera  remplacée  par 
les  simulacres  scolaires  et  les  patenôtres  des  Petits-Frères. 

»  Plus  d'écoles  gardiennes,  plus  d'écoles  d'adultes,  autres  que 
celles  qu'il  plaît  au  clergé  de  fonder,  afin  de  pétrir  à  son  gré  le 
cerveau  de  l'enfant  dès  son  âge  le  plus  tendre,  et  de  prolonger  son 
influence  au  delà  de  l'Age  d'école  sur  l'adolescent,  sur  l'homme  fait. 
La  commune  aura  le  droit  de  supprimei;  les  siennes. 

»  Par  contraste,  le  13«  rapport  triennal  rappelle  les  mesures  prises 
et  les  efforts  poursuivis  pour  stimuler  la  sollicitude  des  communes 
et  le  zèle  du  personnel  enseignant,  pour  intéresser  au  jardin  d'en- 
fants, à  l'école  primaire,  à  l'école  d'adultes,  la  population  représentée 
par  les  comités  scolaires,  désormais  supprimés. 

»  11  est  impossible  qu'une  loi  aussi  audacieuse^  aussi  insolente  en 
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sa  tartuferie  que  celle  dont  la  Chambre  est  saisie,  obtienne  Tassenti- 
ment  du  pays.  Cette  loi  est,  dès  à  présent,  condamnée.  Elle  durera 
tant  qu'elle  pourra.  Elle  ne  vivra  pas.  Le  gouvernement  abuse  de  la 
force  parlementaire  qu*il  doit  à  des  circonstances  diverses  auxquelles 
ses  doctrines  générales  et  ses  idées  scolaires  en  particulier  sont  par- 
faitement étrangères.  Mais  la  force  morale  lui  fait  défaut.  11  pourra 
faire  voter  sa  loi  par  les  Chambres.  Il  no  la  fera  pas  adopter  par 
Topinion  publique  ;  et  non  seulement  dans  les  villes  dès  à  présent 
hostiles,  mais  peut-être  même  dans  ces  campagnes  qu'il  asservit  au 
clergé  pour  perpétuer  la  prépondérance  de  son  parti,  la  guérison 
viendra  de  l'excès  du  mal.  » 

•—  Le  projet  de  loi  sur  Tinstruction  primaire  soulève  dans  toute 
la  Belgique  des  protestations  énergiques  de  la  part  des  libéraux.  La 
manifestation  la  plus  significative  <iui  ait  été  faite  jusqu'à  présent 
contre  ce  projet  désastreux  est  la  réunion  des  bourgmestres  et 
conseillers  des  communes  belges  tenue  à  Bruxelles  le  9  courant,  a 
THôtel-de-Ville,  sous  la  présidence  de  M.  Buis,  bourgmestre  de  Bru- 
xelles. Sur  la  proposition  de  M.  Wacl,  bourgmestre  d'Anvers,  un 
compromis  a  été  juré  et  signé  par  tous  les  assistants  dans  les  termes 
suivants  : 

Les  soussignés,  tous  conseillers  communaux  du  royaume,  protestent  solen- 
nellement et  de  toute  leur  énergie  contre  le  projet  du  loi  scolaire,  lis  prient 
Jes  Chambres  et  Sn  Majesté  le  roi  de  le  repousser,  et  déclarent  vouloir  user 
de  tous  les  moyens  légaux  pour  en  empêcher  l'adoption.  Pénétrés  de  leurs 
devoirs  envers  la  nation,  ils  s'engagent,  par  un  serment  inviolable,  à  reven- 
diquer sans  trêve  ni  relâche  les  droits  du  peuple  à  l'instruction  publique 
donnée  aux  irais  de  l'État,  en  exécution  loyale  et  honnête  de  l'articue  17  de 
la  constitution. 

La  formule  de  ce  compromis  sera  soumise  n  la  signature  de  tous  les 
conseillers  communaux  du  royaume  appartenant  a  Topinion  libérale. 

Chili.  ■—  La  Deutscîie  Zeitung  de  Vienne  annonce  que  le  Chili  a 
envoyé  en  Europe  M.  Abelardo  Nuîlez,  inspecteur  général  des  écoles 
et  commissaire  de  l'instruction  publique,  avec  la  mission  de  recruter 
en  Allemagne  et  en  Autriche  le  personnel  enseignant  nécessaire  aux 
écoles  normales  chiliennes  de  récente  création.  Les  postes  à  pour- 
voir sont  les  suivants  : 

A  l'école  normale  d'instituteurs  de  Santiago  :  un  directeur,  qui 
doit  enseigner  en  même  temps  la  pédagogie  et  une  langue  vivante, 
anglais  ou  français  (traitement,  15,000  francs);  un  professeur  de 
mathématiques  et  de  cosmographie  (7,500  francs);  un  professeur  de 
dessin,  de  calligraphie  et  de  musique  (7,500  francs);  un  professeur 
d'histoire  naturelle  et  de  géographie  ('7,500  francs);  un  professeur 
de  g>'mnastique  (5,000  francs). 

A  chacune  des  doux  écoles  normales  d'institutrices  de  Santiago 
et  de  Goncepcion  :  une  directrice,  qui  doit  enseigner  en  même  temps 
la  pédagogie  et  une  lani^ue  vivante  (12,<!00  francs);  une  maîtresse 
pour  les  sciences  naturelles  (5,000  francs)  ;  une  maîtresse  pour  les 
mathématiques  et  la  géographie  (^5,C00  francs)  ;  une  maîtresse  pour 
le  dessin  et  les  travaux  à  raiguilie  (5,000  francs);  une  maîtresse  de 
musique  et  de  calligraphie  (5,000  francs). 
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Les  postulants  doivent  être  célibataires  ou  veufs,  de  religion  catho- 
lique, et  contracter  un  engagement  de  six  années. 

Hollande.  —  Au  commencement  de  cette  année,  deux  propo- 
sitions de  révision  de  la  loi  scolaire  de  1878  avaient  été  présentées 
à  la  seconde  Chambre  des  Etats-Généraux,  Tune  uar  le  gouverne- 
ment, l'autre  par  M.  Mackay  et  trois  autres  membres  de  la  droite. 
Depuis  Tavènement  du  ministère  conservateur  de  M.  Heemskerk, 
on  s'attendait  à  quelque  tentative,  de  la  part  du  cabinet,  pour  obtenir 
des  modifications  à  la  loi  de  1878;  mais,  comme  les  libéraux  ont 
conservé  la  majorité  à  la  Seconde  Chambre,  le  gouvernement  a 
compris  qu'il  ne  lui  serait  pas  possible  de  toucher  au  principe  même 
de  la  loi,  la  neutralité  religieuse  de  Técole:  il  n'a  fait  porter  sa 
proposition  de  révision  que  sur  quelques  détails,  en  particulier  sur 
le  côté  financier  de  la  loi.  La  proposition  de  M.  Mackay  et  de  ses 
collègues  allait  plus  loin  que  celle  du  gouvernement  dans  la  voie 
des  économies  ;  mais  elle  respectait  également  le  principe  de  Técole 
neutre. 

Les  deux  propositions  sont  venues  en  discussion  dans  le  courant 
de  m£û  dernier.  Les  propositions  de  MM.  Mackay  et  consorts  ont  été 
repoussées,  celles  du  ministère  votées  en  partie.  Parmi  les  articles 
révisés,  les  deux  principaux  sont  Tarticle  24  et  l'article  45.  Le  texte 
de  Tarticle  24  portait  :  «  Quand  le  nombre  des  élèves  d'une  école 
excède  trente,  Tlnstituteur  doit  être  assisté  par  un  adjoint;  quand  ce 
nombre  excède  soixanie-diXy  l'instituteur  sera  assisté  par  deux 
a4Jolnts.  »  Le  ministère  voulait  remplacer  les  chiffres  de  trente  et  de 
soixante-dix  élèves  par  ceux  de  qr^arante-cinq  et  de  quatre-vingt-dix 
élèves  ;  M.  Mackay  proposait  ceux  de  quarante  et  de  cent  élèves.  La 
Chambre,  après  un  assez  long  débat,  a  adopté  un  texte  portant  qu'il 
y  aura  un  adjoint  lorsque  le  chiffre  des  élèves  dépassera  quarante,  et 
deux  adjoints  lorsque  ce  chiffre  dépassera  quatre-vingts. 

Quant  ù  l'article  4o,  relatif  aux  subventions  accordées  par  l'Etat 
en  faveur  de  l'instruction  primaire,  il  disait  que  «  l'Etat  rembourse 
chaque  année  aux  communes  30  0/0  des  dépenses  qui  leur  sont 
imposées  par  l'instruction  primaire  par  l'article  44  ».  Le  gouverne- 
ment et  M.  Mackay  proposaient  de  dire  que  «  l'Etat  rembourserait 
aux  commîmes  40  0/0  du  traitement  payé  aux  instituteurs  »,  au 
lieu  de  30  0/0  des  dépenses  totales.  La  Chambre  s'est  décidée  en 
faveur  d'un  amendement  porlant  que  l'Etat  remboursera  aux  com- 
munes 30  0/0  des  dépenses  scolaires,  à  l'exception  de  celles  qui 
concernent  l'entretien  des  maisons  d'école  et  du  mobilier,  l'achat 
de  nouveau  mobilier,  et  l'achat  et  l'entretien  des  livras  et  du 
matériel  d'enseignement. 

Les  modilications  apportées  à  la  loi  de  1878  entreront  en  vigueur 
le  1**  septembre  1884,  si  la  première  Chambre  y  donne  son  con- 
sentement. 

Italie.  —  Le  Sénat  italien  a  terminé  sa  session  sans  discuter  le 
projet  de  loi  relatif  aux  instituteurs  que  lui  avait  adressé  la  Chambre 
des  députés.  Ce  projet  se  trouve  donc  ajourné  de  nouveau. 

Républicnie  Argentine.  —  Nous  avons  reçu  de  la  Commission 
nationale  d'éducation  une  brochure  contenant  les  discours  prononcés 
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par  le  docteur  B.  Zorrilla,  président  de  cette  commission,  et  par  le 
général  Roca,  président  de  la  République,  à  Toccasion  de  l'inaugura- 
tion des  bâtiments  destinés  à  recevoir  les  écoles  primaires  de  Bue- 
nos-Aires,  le  1«*"  juin  dernier.  «  Cette  solennité,  a  dit  le  D' Zorrilla, 
est  destinée  à  commémorer  Tinauguration  des  écoles  non  pas  seule- 
ment de  la  capitale,  mais  de  la  République  tout  entière  ;  car  une 
impulsion  vigoureuse  a  été  donnée,  et  ses  efifets  se  manifestent  de 
toutes  parts.  Nous  inaugurons  aujourd'hui  quatorze  édifices  scolaires, 
qu'occuperont  5,000  élèves,  et  j'espère  que  la  présente  année  ne  se  ter- 
minera pas  sans  que  les  40  autres  bâtiments  actuellement  en  con- 
struction sur  divers  points  du  territoire  ne  soient  achevés.  » 

Suisse.  —  Le  Congrès  des  instituteurs  de  la  Suisse  romande  a  eu 
lieu  à  Genève  les  G  et  7  août.  Nous  en  parlerons  dans  un  prochain 
numéro. 

Union  américaine.  —  Il  s'organise  en  ce  moment  à  la  Nouvelle- 
Orléans,  sous  le  patronage  du  gouvernement  des  Etats-Unis,  une 
Exposition  universelle  qui  prendra  le  nom  de  World*s  Industrial  and 
Cotton  Centennial  Exposition,  ou  Exposition  du  centenaire  du  coton. 
Elle  s'ouvrira  le  1'^''  décembre  prochain.  On  nous  annonce  d'Amé- 
rique que  les  proportions  en  seront  aussi  grandioses  que  celles  de 
l'Exposition  du  centenaire  de  Tindépendance  à  Philadelphie  en  1876. 
Une  section  spéciale  sera  consacrée  à  l'éducation  :  nous  en  analyse- 
rons le  programme  dans  un  prochain  numéro.  En  attendant,  nous 
croyons  intéresser  nos  lecteurs  en  traduisant  le  passade  ci-dessous 
d'une  lettre  adressée  par  le  général  Eaton,  commissaire  de  1  éducation 
à  Washington,  à  M.  le  directeur  de  l'enseignement  primaire,  à 
Paris  : 

«  Votre  gouvernement  a  reçu  officiellemont  l'invitation  adressée  a 
la  France,  par  le  gouvernement  des  Etats-Unis,  de  participer  à  cette 
Exposition;  et  je  désire  vous  transmettre,  à  cette  occasion,  les  vœux 
que  je  forme  personnellement  pour  une  participation  active  de  la 
part  de  votre  pays.  Les  sympathies  que  notre  Répubhque  éprou\e 
pour  la  République  française  seront  particulièrement  satisfaites  si 
votre  gouvernement  veut  bien  envoyer  a  l'Exposition  un  tableau  com- 
plet des  progrès  qui  ont  été  accomplis  en  France  dans  le  domaine 
de  l'éducation  sous  la  Réoublique.  L'élément  français  si  largement 
représenté  à  la  Nouvelle-Oiléans,  et  les  souvenirs  qu'on  y  a  gardés 
de  la  mère-patrie,  ajouteront  beaucoup  à  l'intérêt  de  la  participation 
de  la  France.  Les  éducateurs  américains  se  rappellent  avec  plaisir  la 
présence  de  la  d«''Iégation  française  à  l'Exposition  de  Philadelphie. 
Nous  espérons  qu'il  sera  possible  d'organiser  à  la  Nouvelle-Orléans, 
pendant  la  durée  de  l'Exposition,  un  Congrès  pédagogique  mtema- 
lional,  et  je  prends  la  liberté  d'attirer  sur  ce  point  iiijportant  votre 
plus  sérieuse  attention.  » 


Le  gérant:  H.  Gantois. 
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BEVUE  PÉDAGOGIQUE 

L'ENSEIGNEMENT  PATRIOTIQUE 

I 

DANS   LES   ÉCOLES   PRIMAIRES 


(Premier  article,) 

On  me  prie  de  répondre  à  cette  question  :  a  Si  vous  éliez  in- 
stituteur,  comment  vous  y  prendriez-vous  pour  inspirer  à  vos 
élèves  l'amour  de  la  patrie  française  ?  d  Ce  souci  doit  être  Tune 
des  pensées  constantes  du  maître.  Après  l'obligation  de  faire 
de  ses  élèves  d'honnêtes  gens,  il  n'est  pas  de  devoir  qui  s'impose 
à  lui  plus  impérieusement  que  celui  de  faire  d'eux  de  bons 
Français.  La  France  est  aujourd'hui,  non  seulement  vaincue  et 
humiliée,  mais  encore  mutilée:  elle  ne  se  relèvera  qu'à  la 
condition  de  trouver  chez  tous  ses  enfants  un  dévouement  prêt 
à  ,tous  les  sacrifices.  Or,  on  ne  se  dévoue,  on  .  ne  se  sacrifie 
qu'à  ce  que  l'on  aime,  à  ce  que  Ton  aime  avec  passion.  C'est 
l'ardent  amour  de  la  France  que  le  maître  doit  inspirer  à  ses 
élèves. 

Je  donnerai  à  la  question  une  forme  plus  précise  encore.  SI 
vous  aviez  un  enfant,  comment  vous  y  prendriez-vous  pour 
faire  de  lui  un  bon  Français?  Un  instituteur  n'est  pas  à  la 
hauteur  de  sa  tâche  s'il  ne  considère  ses  élèves  comme  ses 
enfants  ;  s'il  ne  s'applique  à  mettre  dans  leurs  âmes  ce  qu'il 
voudrait  mettre  dans  l'âme  de  son  propre  fils. 

Il  y  a  deux  façons  d'enseigner  le  patriotisme.  Une  façon 
directe  qui  s'applique,  soit  à  développer  certaines  idées,  soit  à 
exalter  certains  sentiments  patriotiques.  Il  y  a  aussi  une  façon 
indirecte  qui,  sans  prononcer  pour  ainsi  dire  le  mot  de  patrie, 
n'eu  aboutit  pas  moins  par  une  action  lente  mais  continue  à 
faire  aimer  la  patrie. 
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Il  faut  examiner  Tua  après  Taiitre  ces  deux  enseignements, 
car  tous  deux  sont  nécessaires  ;  tous  deux  sont  destinés  à  se 
prêter  un  mutuel  appui. 

Je  passerai  rapidement  sur  les  moyens  directs  d'inspirer  aux 
enfants  Tamour  de  Ja  France.  Ici,  tout  le  monde  est  d'accord. 
Il  ne  reste  qu'à  mieux  faire  encore,  s'il  est  possible,  ce  qui  se 
fait  déjà  dans  toutes  les  écoles. 

I 

On  n'aime  que  ce  que  Ton  connaît.  Tout  enfant  aime  la  maison 
paternelle,  les  champs  qui  l'entourent,  le  clocher  de  sa  com- 
mune. Si  l'on  veut  qu'il  aime  la  France,  il  faut  la  lui  faire 
connaître.  Il  faut  que  la  carte  de  France  soit  mise  sans  cesse 
sous  ses  yeux.  Il  faut,  non  seulement  qu'il  voie  celte  carte,  mais 
qu'il  sache  la  lire  et  la  comprendre.  La  géographie  de  la  France 
doit  être,  à  l'école  primaire,  le  premier  enseignement  de  la 
géographie.  On  fera  connaître  à  l'enfant  le  relief  physique  de 
son  pays;  on  lui  énumérera,  on  lui  fera  voir  autant  que  pos- 
sible les  productions  diverses  du  sol  dans  les  différentes  pro- 
vinces. Il  saura  qu'il  n'est  pas  de  contrée  plus  féconde,  plus 
riche,  favorisée  d'un  plus  doux  climat.  Il  admirera  son  heureuse 
situation  entre  l'Océan  et  la  Méditerranée.  Après  lui  avoir  fait 
connaître  la  France,  on  lui  montrera  ses  colonies.  Il  ne  faudra 
pas  un  grand  effort  pour  l'amener  à  comprendre  que,  dans  les 
conditions  actuelles  de  l'humanité,  un  pays  européen  ne  saurait 
être  grand  et  prospère  s'il  se  contente  de  sa  place  qu'il  occupe 
en  Europe  ;  s'il  ne  cherche  à  étendre  son  inffuence  civilisatrice 
dans  l'univers  tout  entier. 

11 

L'enseignement  de  l'histoire  n'est  pas  moins  nécessaire  que 
celui  de  la  géographie.  L'histoire  de  France  doit  être  la  pre- 
mière que  Ton  apprenne  aux  enfants;  elle  doit  être  toujours 
celle  qu'on  leur  apprend  le  mieux.  Lorsque,  dans  cent  ans  seu- 
lement, on  saura  que  pendant  longtemps  on  a  enseigné  aux 
élèves  de  nos  écoles  primaires  l'histoire  sainte  sans  leur  apprendre, 
pour  ainsi  dire,  un  mot  de  l'histoire  de  France,  on  aura  quelque 
peine  sans  doute  à  s'expliquer  cette  étrange  aberration.   Nous 
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ne  sommes  pas  des  Juifs, — et  le  peuple  juif  n'existe  même  plus; 
nous  sommes  des  Français.  Notre  rôle,  à  nous,  qui  succédons  à 
tant  de  générations,  qui  nous  ont  faits  ce  que  nous  sommes  et 
nous  ont  transmis  leur  sang,  c'est  de  continuer  leur  œuvre.  Or 
pour  la  continuer  il  faut  d*abord  la  connaître. 

Les  individus  passent,  mais  la  rac^  demeure.  Ce  qu'est  une 
nation,  c'est  justement  cet  être  collectif  qui,  sans  cesse  renouvelé 
par  la  naissance  et  la  mort,  se  perpétue  de  siècle  en  siècle, 
occupant  le  même  sol,  conservant  le  même  gënte  et  les  mêmes 
intérêts,  animant  de  la  même  vie  commune  des  millions  d'in- 
dividus. C'est  cette  solidarité  des  vivants  et  des  morts  qui  est  le 
vrai  fond  du  patriotisme;  et  l'étude  de  l'histoire  peut  seule  la 
fortifier. 

Comment  demander  d  aimer  réellement  la  France,  de  mourir 
pour  elle  au  besoin,  à  ceux  qui  sauraient  à  peine  ce  que  c'est 
que  la  France.  Faites  donc  connaître  la  France  à  nos  enfants. 
Montrez-leur  comment  elle  s'est  formée  lentement,  laborieuse- 
ment. Montrez-leur  les  vicissitudes  qu'elle  a  traversées,  tout  ce 
qu'elle  a  souffert  pour  constituer  son  unité,  et  ensuite  pour  la 
défendre.   Parlez-leur  de  sa  gloire  dans  le  passé;  ne  craignez 
pas  davantage  de  leur  parler  de  ses  épreuves  et  de  ses  humi- 
liations. Les  hommes  se  tiennent  les  uns  aux  autres  aussi  bien 
par  la  communauté  des  deuils,  et  peut-être  plus  encore,  que  par 
celle  des  joies.  C'est  en  voyant  par  quelles  terribles  crises  la  France 
a  passé,  sept  ou  huit  fois  dans  son  histoire,  et  dont  elle  est  sortie 
cependant  chaque  fois  plus  forte,  que  les  enfants,  si  douloureux 
que  puisse  être  le  présent,  apprendront  à  ne  pas  désespérer  de 
l'avenir.  Qu'ils    revivent  pour  ainsi  dire  par  l'imagination   la 
vie  de  toutes  les  générations  qui  les  ont  précédés.  Qu'ils  soient 
prêts  à  verser  des  larmes  de  rage  et  que  leurs  cœurs  se  serrent 
quand  ils  entendront  raconter  les  désastres  de  Crécy,  de  Poitiers, 
d'Azincourt,  de  Pavie,  deHochstedt  ou  de  Ramillies,  de  Rosbach, 
de  Trafalgar,  de  Leipzig  ou  de  Waterloo.  On  connaît  le  cri,  si 
touchant  en  sa  naïveté,  du  seigneur  du  moyen  âge  entendant 
prêcher  la  Passion  :  a  Ah  !  si  j'avais  été  là  avec  mes  hommes 
d'armes...  »  ;  qu'ainsi  tout  enfant  frémisse  à  certains  récits,  et 
lorsqu'il  sera   homme,  si  la  France  a  besoin  de  lui  pour  la 
défendre,  ne  craignez  pas  qu'il   manque  à  faire  son  devoir. 
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N'imitons  pas  ceux  qui,  par  crainte  chimérique  d'un  passé 
qui  ne  reviendra  plus,  cherchent  à  creuser  un  abîme  entre 
la  France  moderne  et  la  France  d'autrefois.  Nous  sommes  les 
héritiers  de  la  vieille  France;  nous  sommes  ses  fils.  C'est 
par  elle  que  nous  remontons  si  loin  dans  un  passé  dont  nous 
avons  le  droit  d'être  fiers.  Quand  on  enseigne  l'histoire  de 
la  Révolution,  je  voudrais  justement  que  l'on  n'y  vît  pas  un 
déchirement  de  notre  histoire,  mais  bien  plutôt  son  achèvement. 
Ce  qui  a  substitué  aux  divisions  de  castes  l'égalité  de  tous  devant 
la  loi;  ce  qui  a  remplacé  le  droit  divin  d'un  homme  par  la  sou- 
veraineté nationale,  et  la  monarchie  par  la  République,  c'est 
cette  ardente  passion  de  la  liberté  et  de  Tégalité  qui  était  il  y 
a  deux  mille  ans  déjà  dans  l'âme  des  Gaulois  nos  pères;  qui 
au  moyen-âge  a  présidé  au  mouvement  des  communes  ;  qui 
plus  tard,  pour  abattre  la  féodalité,  grande  et  petite,  s'est  faite 
l'alliée  de  la  royauté;  qui  au  siècle  dernier  enfin,  a  renversé  la 
royauté  elle-même. 

Et  je  ne  voudrais  pas  que  l'on  se  bornât  à  faire  connaître, 
avec  les  faits  de  l'histoire  de  France,  le  mouvement  général 
qui  conduit  et  emporte  cette  histoire.  Je  voudrais  que  l'on  fît 
bien  comprendre  aux  enfants  la  grandeur  et  la  noblesse  de  cette 
histoire.  Je  voudrais  que  d'âge  en  âge  on  leur  fît  voir  combien 
le  génie  français  a  été  naturellement  généreux  et  humain; 
que  notre  pays  a  toujours  aimé  la  loyauté  et  la  franchise, 
comme  il  honorait  le  courage;  qu'il  n'a  jamais  séparé  sa  cause 
des  intérêts  de  l'humanité;  qu'au  moyen  âge  il  mettait  son 
orgueil  à  être  appelé  le  «  soldat  de  Dieu  »  ,  c'est-à-dire  le 
défenseur  de  la  justice;  et  qu'en  1789  ce  ne  sont  pas  les  droits 
du  Français,  mais  les  droits  de  l'Homme  qu'il  a  proclamés.  Seule, 
entre  toutes  les  nations,  la  France  n'a  jamais  séparé  ses  inté- 
rêts de  ceux  de  la  civilisation. 

Aucune  patrie  n'est  plus  noble  et  plus  digne  d'être  aimée  que 
la  patrie  française.  Telle  est  la  leçon  qui  ressort  de  son  histoire, 
et  qu'emporteront  de  l'école  tous  ceux  auxquels  elle  aura  été 
bien  enseigné.  Les  glorieux  exemples  donnés  par  les  pères 
reviendront  comme  d'eux-mêmes  à  la  mémoire  des  fils  pour 
leur  montrer  la  voie,  pour  les  encourager  et  les  soutenir. 
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III    • 

Plus  tard,  quand  l'enfaat  sera  devenu  capable  de  réfléchir,  Tin- 
slruction  civique  et  morale  viendra  fortifier  avec  Tidée  du  devoir 
cet  amour  de  la  patrie  mis  dans  son  cœur  par  Tétude  de  la  géo*- 
graphieet  par  celle  de  l'histoire.  Cette  instruction  lui  apprendra 
que,  du  jour  de  la  naissance  à  celui  de  la  mort,  une  étroite  com- 
munauté d'intérêts  relie  sans  cesse  les  habitants  d* un  même  pays; 
que  ce  pays  ne  peut  être  amoindri  sans  que  tous  ses  entants  en 
souffrent  dans  leur  fortune  privée  aussi  bien  que  dans  leur  dignité  ; 
que  les  routes  dont  nous  nous  servons,  la  tranquillité  et  la  sécu- 
rité dont  nous  jouissons,  nos  écoles,  nos  musées,  presque  tout 
ce  qui  fait  la  paix  ou  l'agrément  de  notre  vie,  nous  le  devons 
à  la  patrie,  aux  lois  sages  et  justes  qu'elle  a  établies.  Elle  lui 
apprendra  que  la  patrie  française  a  établi  l'égalité  de  tous  ses 
enfants,  non  seulement  devant  la  loi  civile,  mais  encore  devant 
la  loi  politique.  Il  comprendra  alors  qu'il  doit  accepter  loyale- 
ment sa  part  des  charges  communes  qui  profitent  à  tous.  Il  com- 
prendra que  s'il  a  sa  part  dans  le  gouvernement  de  son  pays, 
c'est  un  devoir  pour  lui  de  faire  un  bon  emploi  do  ses  droits 
d'électeur.  Il  comprendra  aussi  que  tout  citoyen  doit  être  un 
soldat,  et  que  se  dérober  au  service  militaire  est  tout  à  la  fois 
une  lâcheté  et  une  trahison. 

IV 

Voilà  trois  façons  directes  d'enseigner  le  patriotisme  ;  toutes 
trois  excellentes.  Il  en  est  d'autres  encore  qui  concourent  au 
même  résultat  et  que  l'on  aurait  tort  de  dédaigner. 

Je  citerai,  d'abord^  les  chants  patriotiques.  La  musique  est  une 
des  plus  puissantes  manifestations  du  sentiment;  elle  est  aussi 
un  des  plus  puissants  moyens  d'action  sur  les  âmes.  Les  peuples 
de  tous  temps  ont  eu  leurs  chants  guerriers,  comme  ils  ont  eu 
leurs  chants  religieux.  La  Marseillaise  est  sortie  chez  nous  de 
Félan  patriotique  de  1792;  et  combien  à  son  tour  elle  a  contri- 
bué, de  génération  en  génération,  à  ranimer  cet  élan  patrioti- 
que! Que  n'ont  pas  fait  aussi,  de  l'autre  côté  du  Rhin,  les  chants 
de  Kœrner  et  tant  d'autres  pour  éveiller  contre  nous  ce  farouche 
patriotisme  allemand,  dont  nous  avons  si  bien  vu  l'énergie! 
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La  musique,  qui  émeut  jusqu'aux  hommes  faits»  ébranle  vio- 
lemment l'eûfance  et  la  jeunesse.  Elle  les  transporte  d'une  sorte 
d'exaltation  mystique.  Ces  chœurs,  que  toutes  les  voix  d'une 
école  répètent  ensemble,  font  passer  dans  tous  les  esprits  une 
même  ardeur. 

Ce  n'est  pas  chose  facile  de  trouver  de  beaux  chants  patrioti- 
ques. Ici  surtout  les  paroles  et  les  airs  doivent  être  dignes  les 
uns  des  autres.  Mais  en  cherchant  bien  on  trouvera,  et  il  faut 
espérer  qu'il  se  rencontrera  quelques  poètes  et  quelques  musi- 
ciens pour  ajouter  aux  chants  que  nous  possédons  déjà.  Le 
patriotisme  n'est  pas  seulement  une  idée;  il  est  un  sentiment 
aussi.  Ce  n'est  pas  à  la  raison  seule  qu'il  doit  s'adresser;  c'est 
à  l'imagination,  c'est  aux  sens;  à  tout  ce  qui  soulève  l'indivi- 
du, lui  facilite  l'action,  le  pousse  à  l'action,  l'élève  par  l'enthou- 
siasme au-dessus  de  lui-même^  lui  communique  une  sorte  de 
généreuse  ivresse.  Apprenez-les  à  l'enfant,  dès  l'école,  ces  chants 
de  la  patrie,  qui,  un  jour  peut-être,  le  conduiront  plus  sûrement 
à  la  victoire. 

Ce  n'est  pas  aux  oreilles  seulement  qu'il  faut  parler.  Il  faut 
parler  aux  yeux  aussi.  C'est  une  idée  excellente  que  ces  images 
introduites  en  ces  dernières  années  dans  nos  écoles  sous  le  nom 
de  a  bons  points  »  destinés  à  récompenser  le  travail.  L'Eglise 
catholique,  toujours  si  pratique  et  si  intelUgente  en  matière 
d'éducation,  procédait  ainsi  depuis  longtemps  déjà  .•  elle  se  ser- 
vait de  l'image.  Le  patriotisme  en  doit  faire  aufaut.  Montrez  à 
nos  enfants  les  héros  de  notre  histoire  comme  l'Église  leur  montre 
ses  saints  :  ainsi  vous  leur  inspirerez  le  désir  de  leur  ressembler. 
Montrez-leur  les  grandes  scènes  du  passé  de  la  France  :  ainsi 
vous  le  graverez  mieux  dans  leur  mémoire.  Montrez-leur  les 
beaux  exemples  de  valeur  ou  de  sacrifice  :  ainsi  vous  suscite- 
rez de  nouveaux  exemples  de  vaillance  ou  de  dévouement.  Et 
montrez-leur  aussi  les  uniformes  de  nos  soldats  et  de  nos  ma- 
rins: vous  les  rendrez  plus  capables  de  porter  un  jour  digne- 
ment quelqu'un  de  ces  uniformes. 

N'oubliez  pas  le  drapeau  de  la  patrie;  que  dès  la  plus  tendre 
enfance  une  association  se  fasse  chez  tous  entre  ses  trois  cou- 
leurs et  la  France;  que  l'enfant  les  vénère  d'un  culte  religieux  ; 
qu'il  soit  convaincu  que  partout  où  flottent   ces  trois  cooleurs 
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l'âme  même  de  la  France  est  aussitôt  avec  elles.  Je  voudrais 
pour  ma  part  qu'il  y  eût  dans  chaque  école  un  drapeau,  dont 
rinstituteur  eût  la  garde  et  dont  la  remise  lut  faite  avec  solen- 
nité. Je  voudrais  que  dans  toutes  les  promenades  scolaires  ce 
drapeau  accompagnât  la  classe,  et  que  ce  fût  la  récompense 
du  meilleur  élève  d'être  admis  à  l'honneur  de  le  porter. 

Et  je  voudrais  aussi  que  l'enfance  fût  partout  mêlée  à  nos 
fêtes  nationales  ;  que,  jusque  dans  la  plus  petite  commune, 
l'école  eût  sa  place  à  la  cérémonie  du  14  Juillet.  Il  n'est  point 
de  petites  choses  en  matière  d'éducation.  C'est  en  faisant  sans 
cesse  revenir  devant  l'esprit  de  l'enfant  la  pensée  de  la  patrie 
qu'on  l'y  enfonce  profondément.  C'est  là  ce  qu'ont  si  bien 
compris  et  mis  en  pratique  nos  vainqueurs  en  1870,  ei  nous 
n'avons  pas  profité  de  leur  exemple  autant  que  nous  l'aurions  dû. 


Il  est  un  seul  point  où  je  serais  fâché  que  notre  pays  prit 
l'Allemagne  pour  modèle.  L'Allemagne  enseigne  à  ses  enfants 
la  haine  de  l'étranger.  Pour  elle,  comme  pour  les  Romains 
autrefois,  l'étranger  n'est  pas  seulement  l'étranger,  il  est  aussi 
l'ennemi.  Et  le  Français  en  particulier  n'est  pas  là  seulement 
l'ennemi,  il  est  l'ennemi  deux  fois  haï,  l'ennemi  héréditaire. 
Dès  les  plus  tendres  années,  le  petit  Allemand  apprend  dans  sa 
famille  à  abhorrer  le  nom  français  :  les  leçons  de  l'école  vien- 
nent bientôt,  en  attendant  la  caserne,  continuer  l'œuvre  de  la 
famille.  La  France  est  représentée  comme  ayant  tous  les  vices, 
comnrje  en  proie  à  toutes  les  corruptions.  On  ne  faisait  pas  aux 
enfants  d'Israël  de  plus  horribles  peintures  de  l'Egypte  ou  de 
Babylone.  L'infidèle,  au  temps  des  Croisades,  n'était  pas  repré- 
senté sous  de  plus  odieuses  couleurs.  Tout  jeune  Allemand  est 
élevé  dans  cette  idée  ii\e  :  que  c'est  faire  œuvre  pie,  œuvre 
agréable  à  l'Étemel,  que  d'effacer  par  le  fer  et  le  feu  la  France 
de  la  liste  des  nations. 

Je  ne  méconnais  pas  au  point  de  vue  des  résultats  la  puis- 
sance de  cette  méthode  d'éducation.  La  haine  est  une  des  plus 
fortes  passions  dont  l'humanité  soit  capable  ;  nous  l'avons  vue 
à  l'œuvre  en  1870.  Et  pourtant  je  serais  désolé  que  l'on  s'ef- 
forçât de  la  souffler  dans  l'âme  de  nos  enfants.  La  haine  est  un 
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sentiment  mauvais;  elle  excite  en  Thommece  qui  est  le  moins 
noble  en  lui:  la  cruauté,  la  férocité,  Tappétit  de  la  vengeance; 
tous  ces  instincts  brutaux  et  sauvages  que  Shakespeare  a  si 
bien  nommés  les  scorpions  de  l'âme  humaine. 

N'élevons  pas  nos  enfants,  môme  pour  en  faire  un  jour  des 
combattants  plus  énergiques,  à  cette  abominable  école  de  la  haine; 
ne  les  accoutumons  pas  à  rugir  au  seul  nom  de  TAllemague, 
comme  on  fait  donner  de  la  voix  aux  jeunes  chiens  de  chasse  en 
leur  montrant  un  lièvre  ou  un  cerf  empaillés.  Je  dirai  plus.  Quand 
nous  parlons  à  nos  enfants  de  l'étranger,  que  ce  soit  toujours 
avec  justice.  Ne  craignons  pas  de  leur  montrer  les  réelles 
qualités  de  nos  voisins.  Parlons-leur  avec  respect  de  ritalie, 
cette  initiatrice  des  peuples  modernes.  Parlons-leur  avec  res- 
pect des  Anglais,  cette  race  égoïste  sans  doute  et  peu  aimable» 
mais  qui  a  aimé  la  liberté  d'un  amour  si  sincère;  qui  a 
montré  et  montre  tant  d'énergie,  tant  de  bon  sens  pratique, 
un  sentiment  si  fier  de  sa  dignité,  tant  de  ces  vertus  robustes 
qui  font  les  nations  fortes.  Parlons-leur  avec  respect  de  l'Alle- 
magne elle-même.  Montrons-leur  son  patriotisme  ardent,  sa 
patience  et  sa  constance,  son  activité  d'esprit  admirable,  sa 
discipline  merveilleuse;  et  qu'ils  comprennent  bien  que,  si  elle 
nous  a  vaincus,  c'est  qu'elle  avait  su  mettre  d'abord  de  son  c6té 
tout  ce  qui  pouvait  assurer  la  victoire.  Apprenons  à  nos 
enfants  à  respecter  nos  voisins  ;  ne  craignons  pas  de  leur  mon- 
trer par  où  ils  sont  grands,  par  où  même  ils  ont  quelquefois 
valu  mieux  que  nous. 

Mais  ce  qu'en  même  temps  il  ne  faut  pas  cacher  à  nos 
enfants,  ce  sont  les  sentiments  dont  ces  voisins  sont  animés  à 
notre  égard.  N'apprenons  pas  à  nos  fils  la  haine;  mais  quand  on 
nous  hait  ailleurs,  ne  le  leur  dissimulons  pas  non  plus.  A  la 
veille  de  1870,  nous  croyions  follement,  parce  que  nous  sentions 
en  nous  un  élan  de  fraternité  universelle,  que  nous  étions 
entourés  d'amis  :  la  désillusion  a  été  cruelle.  Nous  avons  appris 
à  quel  point  l'Allemagne  nous  haïssait  :  nous  avons  vu  l'Europe 
entière,  non  seulement  refuser  d'étendre  la  main  pour  nous 
secourir,  mais  se  réjouir  de  nos  désastres.  II  importe  que  tous, 
jusqu'aux  plus  petits,  sachent  la  vérité.  11  ne  faut  pas  leur 
laisser  ignorer  que  l'Allemagne,  au  lendemain  de  sa  victoire, 
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nous  hait  encore,  tout  autant  que  la  veille;  que  la  conquête 
de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine  ne  lui  suffit  pas  ;  que  sur 
ses  cartes  la  Bourgogne,  la  Champagne,  nos  départements  du 
Nord,  sont  marqués  comme  des  terres  germaniques,  à  délivrer 
bientôt  du  joug  français.  Il  ne  faut  pas  leur  laisser  ignorer 
que  l'Italie,  de  son  côté,  revendique  hautement,  comme 
lui  appartenant,  et  la  Savoie  et  Nice,  et  une  partie  même  de  la 
Provence  aussi  bien  que  la  Corse.  11  ne  faut  pas  leur  laisser 
ignorer  que  l'Angleterre  se  réjouirait  encore  d'un  nouvel  abais- 
sement de  la  France.  Ainsi,  nous  ne  les  habituerons  pas  à 
haïr;  mais,  ce  qui  est  nécessaire  aujourd'hui  plus  que  jamais, 
nous  leur  apprendrons  que  c'est  sur  elle-même  surtout,  sur  l'éner- 
gie de  tous  ses  enfants,  que  la  France  doit  compter  pour  défendre 
ses  droits,  conserver  son  rang  dans  le  monde,  et  maintenir  Tin- 
tégrité  de  son  territoire.  Je  dis  trop  peu,  car  ce  territoire,  hélas  ! 
n'est  plus  intact.  Il  y  a  une  tache  noire  à  loricnt  de  la  France  ; 
et  cette  tache  noire,  malheur  au  Français,  grand  ou  petit,  qui 
serait  capable  de  l'oublier  ! 

VI 

Tel  est  l'enseignement  direct  du  patriotisme.  On  ne  saurait, 
ni  dans  la  famille,  ni  dans  l'école,  lui  faire  une  part  trop  grande. 
Toute  éducation  est  plus  ou  moins  un  entraînement.  Elle 
consiste  à  présenter  sans  cesse  à  Tesprit  et  au  cœur  certaines 
idées  et  certains  sentiments:  à  créer,  comme  disent  les  philo- 
sophes, par  l'habitude  et  la  répétition,  certaines  associations 
inévitables.  Il  faut  que  l'image  de  la  patrie  revienne  conti- 
nuellement devant  les  yeux  de  l'enfant;  qu'elle  pénètre  au  plus 
profond  de  lui-même;  qu'il  sache  bien  et  tout  ce  qu'il  lui  doit  et 
tout  ce  qu'elle  est  en  droit  d'exiger  de  lui  ;  qu'il  l'aime,  en  un 
mot,  comme  il  aime  ses  parents,  ses  frères  et  ses  sœurs,  la 
maison  paternelle,  et  les  champs  ou  les  prés  qui  l'entourent. 

Et  pourtant  ce  n'est  là  que  la  moitié  de  l'enseignement  patrio- 
tique. Je  dirai  toute  ma  pensée:  c'en  est  la  moitié  la  moins 
importante. 

Quand  on  a  fait  connaître  à  l'enfant  la  géographie  et  l'his- 
toire  de  son  pays  ;  quand  on  lui  a  enseigné  ses  devoirs  envers 
la  patrie  ;  quand  on  lui  a  fait  chanter  des  chants  patriotiques  et 
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qu'on  lui  a  inspiré  le  culte  du  drapeau  national  ;  quand  on  l'a 
entretenu  de  Tétranger,  et  qu'on  lui  a  bien  fait  comprendre 
quelles  épreuves  peuvent  Tatlendre,  on  n'a  pas  tout  dit.  Si  l'on 
veut  faire  de  lui  un  citoyen  utile  dans  la  paix,  un  soldat 
résolu  et  intrépide  dans  la  guerre,  il  faut  surtout  et  d'abord 
faire  de  lui  un  véritable  Français.  Il  faut,  par  toute  Téducatiôn, 
développer  en  lui  ces  qualités  fortes  et  originales,  qui  ont  fait 
dans  le  passé  la  grandeur  de  sa  race,  qui  seules  peuvent  encore, 
dans  le  présent  ou  dans  l'avenir,  assurer  sa  supériorité.  C'est 
là  ce  que  j'ai  appelé  l'enseignement  indirect  du  patriotisme. 
C'est  celui  dont  on  a  le  moins  parlé;  c'est  pourtant  celui  auquel 
je  voudrais  que,  dans  la  famille  aussi  bien  qu'à  l'école,  on 
attachât  le  pius  de  prix. 

Donner  à  chacun  de  nos  enfants  une  âme  véritablement  fran- 
çaise; faire  passer  en  lui  tout  ce  que  nos  pères  ont  eu  de  meilleur» 
et  le  rendre  ainsi  capable  de  continuer  dignement  leiu*  œuvre, 
tout  en  lui  épargnant,  s'il  se  peut,  les  fautes  qu'ils  ont  commises 
et  les  expiations  qui  ont  suivi;  former  une  génération  nouvelle  où 
revivent  les  générations  disparues,  en  tout  ce  qu'elles  ont  eu  de 
bon  et  de  généreux,  et  qui  s'il  se  peut  en  reproduisent  l'image 
fidèle,  mais  plus  belle  encore  et  plus  fière  ;  tel  est  le  but  principal 
que  doit  se  proposer  l'éducateur. 

Comme,  en  étudiant  les  œuvres  de  l'antique  sculpture  grecque 
ou  de  la  peinture  de  la  Renaissance  italienne  nous  voyons  des 
formes  plus  pures  succéder  à  d'autres  remarquables  déjà,  et 
s'affirmer  de  jour  en  jour  davantage  le  sentiment  de  la  beaulA 
jusqu'à  Theure  où  la  perfection  même  semble  atteinte,  ainsi 
faut-il,  si  nous  ne  nous  résignons  volontairement  à  la  déchéance, 
que  la  France,  tout  en  restant  elle-même,  mérite  de  plus  en 
plus  de  conserver  à  la  tête  des  nations  modernes  la  place  glo- 
rieuse qu'elle  a  conquise.  Ce  n'est  pas  par  une  heureuse  fortune, 
par  un  concours  d'heureuses  circonstances,  qu'elle  a  obtenu 
cette  primaiie.  Elle  lui  a  appartenu  parce  qu'elle  l'avait  méritée. 

Continuons  ainsi  à  faire  qu'elle  la  mérite  ;  que  la  nation  française 
reste  la  première  des  nations  par  rintelligence  de  ses  enfants 
comme  par  leur  valeur  morale  ;  celle  qui  rende  le  plus  de  services 
à  l'humanité,  et  soit  le  meilleur  ouvrier  de  la  civilisation  :  et  nous 
pourrons  envisager  l'avenir  sans  crainte.  La  France  n'a  rien 
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à  faire  pour  cela  qu'à  continuer  d'être  elle-même.  Et,  puisque 
la  vie  est  toujours  une  lutte,  qu'il  s'agisse  de  ces  luttes  paci- 
fiques qui  n'ont  point  de  trêve,  ou  de  ces  mêlées  guerrières  qui 
à  certains  intervalles  heurtent  violemment  les  uns  contre  les 
autres  les  peuples  et  les  races,  nous  n'aurons  rien  à  redouter, 
ni  de  la  paix  ni  de  la  guerre. 

En  faisant  des  âmes  véritablement  françaises,  en  unissant  dans 
les  mêmes  sentiments,  dans  les  mêmes  pensées,  dans  le  culte 
d'un  même  idéal,  ces  trente-six  millions  d'individus  qui  com- 
posent la  nation  française,  nous  aurons  formé  un  faisceau  que 
rien  ne  pourra  rompre;  toutes  les  activités  concourront  au 
même  effort;  et  si  la  patrie  commune  a  jamais  besoin  d'être 
défendue,  elle  pourra  compter  sur  l'énergie  de  tous. 

Comment  atteindre  ce  for  intérieur  des  âmes?  Comment  faire 
de  chacun  de  nos  enfants  qui  grandissent,  non  pas  seulement 
un  bon  Français  fier  d'appartenir  à  l'une  des  plus  glorieuses 
patries  qui  soient  au  monde,  un  utile  citoyen,  un  brave  soldat, 
mais  encore  un  vrai  Français  au  meilleur  sens  du  mot,  et  par 
l'esprit  et  par  le  cœur?  C'est  là  ce  qui  reste  à  expliquer;  et. 
je  l'ai  dit,  c'est  le  principal. 

Charles  Bigot. 


L'INSTRUCTION  PUBLIQUE  AU  BRESIL 


Les  questions  d'enseigaement,  qui  se  posent  partout  aujour- 
d'hui, ne  sont  pas  toujours  résolues  suivant  des  méthodes  exactes 
et  strictement  scientifiques.  Dans  la  plupart  des  livres  écrits  sur 
cette  matière  depuis  le  réveil  de  Tinstruction  publique  en  France, 
on  trouve  assez  souvent  cette  triple  erreur  qui  consiste  à  croire: 
d'abord,  qu'il  y  a  un  summum  de  perfection  absolue  pour  les 
choses  de  renseignement  public  ;  en  second  lieu,  que  cette  per- 
fection absolue  ne  peut  être  réalisée  que  par  une  sorte  d'éclec- 
tisme pratiqué  sur  tout  ce  qui  se  fait  de  mieux  dans  les  diverses 
contrées  du  globe  ;  et,  enfin,  que  les  progrès  doivent  se  mesurer, 
non  pas  en  comparant  ce  qui  est  avec  ce  qui  a  été  dans  un 
pays  donné,  mais  en  rapportant  les  faits  scolaires  à  ce  type 
de  perfection  dont  nous  avons  parlé,  et  que  l'on  croit  trouver 
mieux  reproduit  chez  telle  ou  telle  nation  voisine. 

Avec  un  pareil  système  d'appréciation  on  s'expose  à  oublier 
que  le  meilleur  des  régimes  scolaires  est  celui  qui  répond  le 
mieux  au  tempérament  national,  aux  besoins  du  moment  et 
aux  institutions  générales  du  pays. 

L'organisation  de  l'enseignement  au  Brésil  repose  sur  ces  trois 
bases.  Elle  est  en  rapport,  jusqu'à  un  certain  point,  avec  nos 
mœurs,  nos  aptitudes  et  notre  système  politique,  et  ne  ressemble 
à  rien  de  ce  qui  fonctionne  en  France. 

La  France  est  une  république  fortement  centralisée  ;  le  Brésil 
est  une  monarchie  démocratique,  seule  de  son  espèce  en  Amé- 
rique, largement  décentralisée.  Aussi,  tandis  qu'en  France  l'en- 
seignement à  tous  les  degrés  est  concentré  et  se  trouve  au 
pouvoir  de  l'État,  —  au  Brésil,  tout  au  contraire,  il  est  comme 
calqué  sur  la  quasi-autonomie  provinciale. 

Au  Brésil,  l'enseignement  primaire  est  du  ressort  de  la  pro- 
vince et  des  municipalités  :  l'enseignement  secondaire  n'appar- 
tient pas  aux  municipalités,  mais  il  relève  des  gouvernements 
provinciaux.  Seul  l'enseignement  supérieur  constitue  en  fait  un 
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monopole  de  TËtat,  qui  distribue  les  grades  et  dispose  d'établis- 
sements spéciaux  où  cet  enseignement  est  donné.  Nos  munici- 
palités et  surtout  nos  provinces  sont  libres  dans  le  choix  du 
personnel,  dans  la  fixation  des  programmes,  dans  l'adoption  des 
méthodes  et  dans  l'établissement  des  écoles.  L'État  ne  leur  im- 
pose aucun  joug,  aucun  droit  d'inspection,  aucune  contrainte 
administrative.  Les  examens  qu'il  fait  subir  aux  candidats  de 
toute  provenance  qui  veulent  prendre  des  inscriptions  dans  les 
établissements  d'enseignement  supérieur  sont  le  seul  moyen 
dont  il  dispose  pour  peser  sur  le  programme  de  l'instruction 
primaire  et  secondaire. 

En  France,  l'enseignement  primaire  n'est  gratuit  que  depuis 
l'application  des  réformes  récentes  provoquées  par  M.  Jules  Ferry. 
Au  Brésil,  la  gratuité  existe  en  vertu  de  la  Constitution  du  25 
mars  1824.  Celte  gratuité  n'entraîne  pas  forcément  l'obligation. 
Elle  n'est  qu'une  facilité  offerte  aux  pères  de  famille  sur  toute 
rétendue  de  Tempire. 

Certaines  provinces  ont  décrété  renseignement  obligatoire;  il 
en  est  d'autres  où  cet  enseignement  demeure  facultatif,  quoique 
toujours  et  partout  gratuit.  Dans  un  pays  aussi  vaste  que  le 
Brésil,  où  les  centres  de  population  sont  irrégulièrement  distri- 
bués, où  les  intérêts  sont  très  divers,  il  était  peut-être  difficile 
de  faire  une  loi  uniforme  astreignant  tous  les  enfants  à  fré- 
quenter l'école.  Le  législateur  a  donc  abandonné  aux  provinces 
le  droit  de  statuer  sur  l'opportunité  et  la  possibilité  de  l'obli- 
gation. 

Quant  à  la  laïcité,  ce  mot  n'est  pas  encore  entré  dans  notre 
vocabulaire  pédagogique.  Nous  ne  sommes  pas,  comme  ailleurs, 
dans  la  nécessité  de  prendre  des  mesures  ayant  pour  but  de 
sauvegarder  la  neutralité  confessionnelle  de  l'Étal  en  face  de 
citoyens  professant  des  cultes  difTérents  ou  nen  professant 
aucun.  La  religion  catholique  romaine  est  reconnue  chez  nous 
comme  religion  d'État;  de  plus,  la  tolérance  de  nos  mœurs 
empêche  qu'aucune  conscience  ne  soit  lésée  ou  violentée.  L'in- 
struction religieuse  est  donnée  dans  presque  tous  nos  établisse- 
ments scolaires,  et,  le  plus  souvent,  par  des  laïques,  sans  qu'il 
en  soit  résulté  de  graves  inconvénients. 

L'enseignement  public,  au  Brésil,  est  donc  suffisamment  en 
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harmonie  avec  dos  mœurs  et  avec  noire  organisation  gouver- 
nementale. Il  est  gratuit,  comme  il  convient  à  une  démocratie; 
il  est  obligatoire  ou  facultatif,  selon  les  circonstances,  comme 
il  doit  être  dans  un  vaste  État  libre  ;  il  est  centralisé  et  décen- 
tralisé en  même  temps,  parce  qu'il  s'applique  à  un  empire  que 
Ion  pourrait  appeler  fédératif;  enfin,  il  nesl  ni  exclusivement 
laïque  ni  exclusivement  religieux,  parce  que,  chez  nous,  il  y  a 
un  mélange  à  parties  égales  de  religion  et  de  libre  philosophie 
pratique. 

Il  est  difficile  de  dresser  Tinventaire  et  d'établir  une  statistique 
à  peu  près  précise  de  l'iostruction  publique  au  Brésil.  Pour  le 
faire  d'une  manière  complète,  il  faudrait  posséder  toutes  les  lois, 
tous  les  règlements,  tous  les  budgets  et  la  liste  de  toutes  les 
fondations  des  vingt  provinces  de  l'empire,  maîtresses  de  leur 
organisation  scolaire. 

Il  faudrait,  en  outre,  y  ajouter  toutes  les  données  se  rappor- 
tant au  «  Municipe  Neutre  d  formé  par  la  capitale  de  l'Empire, 
car,  dans  cette  fraction  nationale  qui  se  résume  en  la  ville  de 
Rio-de-Janeiro,  l'enseignement  public,  môme  primaire  et  secon- 
daire, est  abandonné  à  l'Etat  et  se  trouve  annexé  au  département 
du  ministre  de  l'Empire,  lequel  a  dans  ses  attributions  les 
administrations  de  l'intérieur,  des  cultes  et  de  l'instruction 
publique. 

Malgré  ces  difficultés,  nous  donnerons  un  aperçu  des  progrès 
réalisés  dans  l'enseignement  au  Brésil,  en  retraçant  ce  qu'il  était 
au  moment  où  ce  pays  a  conquis  son  indépendance,  et  en 
exposant  ce  qu'il  est  aujourd'hui. 

I 

On  sait  que  le  Brésil,  découvert  en  1500  par  un  navigateur 
portugais  qui  allait  aux  Indes  orientales  poursuivre  les  conquêtes 
de  Vasco  de  Gama,  fit  partie  pendant  plus  de  trois  siècles  -r 
de  1500  à  1822  —  de  l'immense  domaine  colonial  du  Portugal. 
Ce  dernier  pays,  obéissant  aux  préjugés  de  l'époque  et  peut- 
être  aux  nécessités  du  moment,  tint  presque  toujours  sa  colonie 
sud-américaine  sous  un  joug  de  fer.  En  ce  temps-là  —  et  c'est 
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encore  un  peu  comme  cela  aujourd*hui\  —  les  possessions 
d'outre-mer  n'étaient  guère  considérées  que  comme  des  débouchés 
exclusifs  pour  le  commerce  de  la  métropole,  et  comme  des 
champs  de  production  de  certaines  denrées  fort  recherchées  en 
Europe.  Elles  n'étaient  pas  des  appendices  et  des  prolongements 
de  la  mère-patrie,  mais  bien  des  terres  étrangères,  taillables  et 
corvéables  à  merci,  offertes  par  la  Providence  aux  prédestinés 
du  vieux  monde.  Plus  qu'aucun  autre  pays,  le  Portugal  profes- 
sait ces  idées  de  charité  bien  entendue.  Aussi  le  Brésil  fut-il 
pour  lui  le  pays  du  diamant,  des  épices,  des  bois  de  teinture, 
—  une  simple  proie  à  dépecer,  rien  autre  chose.  Il  s'y  employa 
de  tout  cœur.  A  quoi  bon  civiliser,  instruire,  semer  les 
lumières?  A  quoi  bon  exposer  les  esclaves  à  devenir  des  maîtres 
à  leur  tour?  La  terre  n'était-elle  pas  féconde?  ses  entrailles  ne 
recelaient-elles  pas  des  trésors  autrement  précieux  que  ceux 
de  la  civilisation?  Ses  peuples  avaient-ils  besoin  d'autre 
chose  que  de  l'honneur  d'être  baptisés?... 

Les  maîtres  de  la  colonie  se  montrèrent  d'une  logique  fort 
pratique  en  mettant  l'instruction  à  l'index  et  en  lui  faisant 
laire  une  quarantaine  de  plusieurs  siècles. 

On  est  surpris  seulement  qu'ils  aient  toléré,  çà  et  là,  quelques 
écoles  de  grammaire.  Il  est  vrai  qu'elles  étaient  tenues  par  les 
missionnaires,  qui  ne  sentaient  pas  le  besoin  de  pousser  très 
loin  l'émancipation  de  leurs  ouailles. 

Jusqu'au  xviii'»  siècle  inclusivement  le  Brésil  fut  ce  que  nous 
appellerions  aujourd'hui  un  pays  d'obscurantisme.  A  cette  époque 
quelques  lettrés  brésiliens,  que  les  lauriers  des  encyclopédistes 
français  empêchaient  de  dormir,  eurent  l'audace  de  fonder  à 
Rio-de-Janeiro  une  association  philosophique.  C'était  commen- 
cer l'édifice  par  le  sommet.  Le  vice-roi  portugais  le  comprit 
sans  doute,  et  s'empressa  de  mettre  fin  à  cette  anomalie,  en 
faisant  arrêter  et  juger  comme  criminels  les  principaux  membres 
de  cet  aréopage. 

Déjà  quelques  années  auparavant,  les  autorités  de  Lisbonne 
avaient  expédié  des  ordres  pour  que  l'on  détruisît  une  impri- 
merie qui  s'était  établie  à  Rio^ie-Janeiro. 

On  avait  encore  une  telle  frayeur  de  la  science  et  des  sa- 
vants au  commencement  de  ce  siècle,  que,  quand  le  baron  de 
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Humboldt  pénétra  au  Brésil,  un  ministre  en  prit  ombrage  et 
adressa  des  lettres  aux  gouverneurs  des  provinces  pour  faire 
appréhender  au  corps  a  un  certain  baron  de  Humboldt,  qui  cher- 
chait peut-être  à  surprendre  et  à  tenter  par  des  idées  nouvelles 
et  par  des  principes  faux  et  captieuœ  l'esprit  des  peuples....  » 

D'ailleurS;  le  simple  alphabet  n'était  guère  plus  honoré  que 
la  philosophie,  l'imprimerie  et  M.  de  Humboldt. 

Ce  ne  fut  qu'après  l'établissement  forcé  de  la  cour  portugaise  à 
Rio-de-Janeiro,  —  événement  dû  à  l'invasion  du  Portugal  parles 
troupes  de  Napoléon  I",  en  1808  —  que  l'on  pensa  à  doter  le 
Brésil  deqiielques  organes  rudimentaires  d'instruction  publique. 

Vers  1816,  on  créa  à  Rio-de-Janeiro  une  Académie  des  beaux- 
arts,  où  vinrent  enseigner  quelques  Français  de  mérite,  tels 
que  les  peintres  Debret  et  Taunay,  le  graveur  Pradier  et  l'ar- 
chilecte  Granjean  de  Montigny. 

En  1818,  on  fonda  dans  la  môme  ville  un  Musée  National, 
puis  une  École  de  sciences  médicales  et  chirurgicales  et  une 
École  de  marine.  C'était  encore  procéder  aristocratiquement, 
sans  le  moindre  souci  de  l'instruction  élémentaire  des  masses. 

On  peut  donc  dire  que  tout  était  encore  à  faire  et  que  le  ter- 
rain était  tout-à-fait  inexploré,  comme  les  forêts  vierges  du  pays, 
lorsque  l'indépendance  du  Brésil  fut  proclamée  en  1822. 

Les  hommes  de  cœur  et  de  volonté  qui  avaient  travaillé  à 
l'émancipation  politique  de  leur  patrie  avaient  été  élevés,  pour 
la  plupart,  à  Coïmbre  et  à  Lisbonne  ;  ils  y  avaient  puisé  la 
forte  sève  de  la  Révolution  Française.  Ils  comprirent  du  premier 
coup  l'importance  de  l'instruction  largement  distribuée,  et  la 
nécessité  de  propager  le  plus  de  connaissances  possible  dans  un 
empire  où  «  tous  les  pouvoirs  ne  sont  que  des  délégations  de 
la  nation  ». 

Voyons  donc  comment  est  composé  et  comment  fonctionne 
cet  organisme  scolaire,  auquel  ils  ont  su  donner  le  premier 
souffle  de  vie. 

11 

Le  titre  viii  de  la  Constitution  brésilienne  .du  25  mars  1824, 
consacré  aux  «  dispositions  générales  et  aux  garanties  des  droits 
civils  et  politiques  des  citoyens  brésiliens  »,  porte,  dans  son 
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arlicle  179,  paragraphes  3i  et  33,  que  a  la  Constitution  garantit 
à  tous  les  citoyens  rinstruction  primaire  graiuitef  des  collèges 
et  des  universités  où  seront  enseignés  les  éléments  des  sciences, 
des  lettres  et  des  arts.  » 

Cette  fois  l'organisation  était  complète,  de  la  base  au  laite. 
Il  ne  s'agissait  plus  que  de  dire  de  qui  elle  dépendrait. 

UActe  additionnel,  du  12  août  1834,  y  pourvut.  En  intro* 
duisant  quelques  modiQcalions  et  additions  dans  la  Constitution, 
cet  Acte  ajoute  :  a  II  appartient  aux.  xissemblées  provinciales  de 
iégilcrer  sur  l'instruction  publique  et  sur  les  établissements 
aptes  à  la  distribuer,  exception  faite  des  facultés  de  médecine, 
des  cours  de  droit,  des  Académies  actuellement  existantes,  ainsi 
que  de  tous  les  autres  établissements  d'instruction  qui  seraient 
créés  dans  l'avenir  par  une  loi  générale  de  l'État.  » 

C'était  poser,  dès  le  premier  jour,  au  début  même  de  la  vie 
autonome  du  Brésil,  les  deux  principes  de  la  gratuité  de  Vensex" 
gnement  primaire  et  de  la  décentralisation  de  Vinst^^ction 
primaire  et  secondaire.  Ce  sont  ces  deux  grands  principes  qui 
dominent,  comme  nous  l'avons  dit,  toute  la  législation  brési- 
lienne sur  la  matière. 

Le  principe  de  la  gratuité  se  justifie  de  lui-même.  (]elui  de 
la  décentralisation  en  matière  d'instruction  publique  était 
réclamé  par  l'organisation  politique  du  pays,  ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  attesté,  et  par  les  conditions  particulières  du  pays. 
Le  territoire  brésilien  est  immense.  Il  n'est  inférieur  que  d'un 
cinquième  à  la  superficie  totale  de  TËurope.  De  plus  il  se 
trouve  très  inégalement  peuplé.  Il  eût  été  difficile  d'organiser 
l'enseignement  dans  la  province  de  l'Amazone,  par  exemple  — 
où  l'on  compte  à  peine  0,03  habitant  par  kilomètre  carré  — 
sur  le  même  pied  que  dans  le  district  de  la  capitale  de  l'Em- 
pire, où  la  densité  de  la  population  s'élève  à  197  habitants  par 
kilomètre  carré.  Il  eût  été  impossible  d'imposer  un  régime  uni- 
forme à  des  contrées  aussi  dissemblables  au  point  de  vue  de  la 
population  du  climat,  des  éléments  ethnologiques  et  des  habi- 
tudes focales.  11  était  plus  sage  de  laisser  aux  provinces  le  soin 
de  conformer  leur  enseignement  à  leurs  besoins  respectifs. 

Les  provinces  d'ailleurs  se  sont  montrées  dignes  de  la  tâche 
qui  leur  a  été  confiée. 
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Elles  ont  rivalisé  de  zèle  entre  elles  pour  assurer  au  plus 
grand  nombre  possible  de  leurs  administrés  la  meilleure  et  la 
plus  fructueuse  éducation.  De  cette  noble  et  féconde  émulation 
entre  les  vingt  provinces  sœurs  sont  sortis  des  progrès  vraiment 
remarquables.  11  y  a  telle  province,  comme  celle  de  TAmazone, 
pour  n'en  citer  qu'une,  qui  consacre  le  tiers  de  ses  revenus  à 
rinstruction  publique  et  qui  obtient  des  résultats  qui  font  bien 
augurer  de  l'avenir  de  cette  grande  et  riche  contrée. 

L'un  des  anciens  ministres  de  l'instruction  publique  du 
royaume  d'Italie,  M.  Coppino,  avait  l'habitude  de  répéter:  c  Les 
écoles  primaires  et  les  instituteurs  ne  font  défaut  que  là  où 
les  communes  ne  montrent  pas  assez  d'affectueux  empresse- 
ment pour  les  bien  doter.  »  L'État  en  effet  ne  saurait  suffire 
et  pourvoir  à  tout.  Sous  ce  rapport,  les  provinces  du  Brésil 
n'ont  rien  à  se  reprocher  et  rien  à  envier  ;  car,  presque  toutes, 
elles  consacrent  la  plus  belle  part  de  leur  budget  à  Tinstruction 
publique. 

Il  serait  intéressant  de  suivre  l'évolution  accomplie  dans 
renseignement  primaire  au  Brésil.  Malheureusement,  les 
statistiques  se  rapportant  à  cette  branche  du  service  public 
sont  très  incomplètes,  et  le  système  de  décentralisation  accroît 
encors  la  difficulté  des  recherches.  Le  Brésil  ne  possède  pas, 
comme  la  France,  une  statistique  quinquennale  obligatoire,  qui 
lui  permette  de  se  rendre  compte  des  progrès  accomplis  et  des 
lacunes  à  combler.  Les  données  que  l'on  recueille  çà  et  là  re- 
posent ordinairement  sur  «les  iniormations  défectueuses  remontant 
à  plus  de  dix  ans.  Les  statistiques  officielles  de  l'État  elles-mêmes 
sont  quelquefois  sujettes  à  caution,  car  elles  ne  sont  pas  toujours 
puisées  dans  les  rapports  des  présidents  de  province.  Pour 
éviter  toutes  ces  causes  d'erreur  et  Jonner  à  ce  travail  une 
valeur  réelle,  nous  nous  sommes  appliqué  à  contrôler  tous 
les  documents,  tous  les  chiffres  un  à  un,  et  à  nous  rapprocher 
le  plus  possible  de  la  réalité  des  laits.  Nous  avons  pris  nos 
informations  dans  les  a  Rapports  des  ministres  de  l'Empire  »  ; 
dans  un  travail  publié  en  1881,  à  notre  prière,  par  M.  Souza- 
Bandeira,  dernièreinent  encore  inspecteur  général  de  l'instruc- 
tion puMi(iue  de  Uio-de- Janeiro  ;  dans  différents  a  Rapports  » 
des  présidents   de  provinces  ;  dans  un  Uvre  récent  publié  par 
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M.  le  conseiller  Leoncio  de  Carvalho,  ancien  ministre  de 
l'Empire  ;  et,  enfin,  dans  a  rAlmanach  des  provinces  de  l'Empire 
du  Brésil  »  qui  parait  tous  les  ans  à  Rio-de-Janeiro. 

D*après  ces  sources,  il  y  avait  à  peine  en  1869,  dans  tout 
l'empire,  3,516  écoles  publiques  primaires,  fréquentées  par 
118,735  élèves  des  deux  sexes  :  soit  une  école  par  2,394  habi- 
tants libres,  sur  une  population  totale  de  8,419,672  habitants  selon 
le  recensement  de  1872.  Or  ce  même  recensement  de  1872 
ayant  constaté  que  1,902,424  habitants  libres  avaient  l'âge 
scolaire,  qui  va  de  six  à  quinze  ans,  il  en  résulte  qu'en  1869 
le  Brésil  possédait  une  école  pour  541  enfants. 

Cinq  ans  après,  en  1876,  on  comptait  déjà  dans  tout  l'empire 
plus  de  6,000  écoles  publiques  primaires,  fréquentées  par 
200,000  élèves  des  deux  sexes  ;  soit  une  école  pour  1,250  habi- 
tants libres  ou  une  école  pour  314  habitants  libres  ayant  l'âge 
scolaire. 

La  période  quinquennale  donnait  donc  une  augmentation  de 
2,500  écoles  et  de  85,000  élèves.  Le  progrès  est  évident  et  ne  s*est 
pas  ralenti  depuis.  L'houneur  en  revient  principalement  au 
ministre  Joâo-Alfredo  Correa  d'Oliveira  qui,  pendant  les  cinq 
années  de  son  administration,  a  déployé  le  zèle  le  plus  intelli- 
gent en  faveur  de  la  diffusion  de  l'enseignement. 

Dans  les  chiffres  précédents,  il#i'a  pas  été  tenu  compte  des 
écoles  primaires  du  soir  pour  adultes.  Leur  nombre  s'élevait 
à  117  en  1876,  tandis  qu'en  1869  on  en  citait  une  seule  dans  la 
province  de  Maragnon. 

Par  contre,  les  chiffres  ci-dessus  comprennent  ceux  de  l'en- 
seignement primaire  à  Rio>de-Janeiro,  qui  a  remis  à  l'Ëtat  le  soin 
de  cet  enseignement. 

En  1876,  il  y  avait  dans  la  capitale  du  Brésil  une  école  pour 
210  habitants  en  âge  scolaire.  A  la  même  époque,  la  France  en 
avait  une  pour  18^^  habitants;  l'Italie,  une  pour  165;  l'Allemagne, 
une  pour  128,  et  la  Belgique  une  pour  120. 

La  fréquentation  répondait  donc  en  1876  au  Brésil  à  31 0/0 
de  la  population  ayant  l'âge  scolaire.  En  France,  la  fréquentation 
éUit,  à  la  mémo  date,  de  48  0/0;  elle  était  de  49  0/0  en  Italie 
et  de  79  0/0  en  Allemagne  et  en  Belgique.  U  faut  dire  cependant 
que  cette  proportion  de  34  0/0,   signalée  au  Brésil,  ne  parait 
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|)as  répondre  à  la  réalité  des  faits.  Au  Brésil,  en  effet,  l'âge 
scolaire  embrasse  une  trop  large  période.  Il  commence  à 
six  ans  et  s'étend  jusqu'à  quinze  ans.  II  arrive  que,  dans  les 
provinces  où  l'instruction  n'est  pas  obligatoire,  un  grand 
nombre  d'enfants  de  dix  à  douze  ans  cessent  de  fréquenter 
l'école  où  ils  croient  n'avoir  plus  rien  à  apprendre.  En  tenant 
compte  de  cette  observation,  un  ministre  brésilien  a  pu  dire,  en 
1877,  que  la  proportion  des  enfants  fréquentant  l'école  est  en 
réalité  de  66  0/0  environ,  c'est-à-dire  de  12  0/0  de  plus  qu'en 
France  à  cette  même  époque. 

Depuis  1876,  il  n'existe  plus  de  tableaux  statistiques  embras- 
sant le  pays  tout  entier;  et,  cependant,  il  est  hors  de  doute 
que  c'est  surtout  pendant  ces  dernières  années  que  l'instruction 
publique  a  pris  un  développement  sérieux.  Au  Brésil,  comme 
en  France,  nous  avons  depuis  dix  ans  les  plus  louables  préoc- 
cupations pour  tout  ce  qui  concerne  l'enseignement  primaire 
principalement.  Si  nous  jugeons  de  tous  les  progrès  accomplis 
d'après  les  renseignements  exacts  que  nous  possédons  sur 
quelques  provinces,  nous  pouvons  croire  et  affirmer  que  le 
nombre  des  écoles  et  de  la  fréquentation  a  subi  une  augmen- 
tation notable. 

Ainsi,  dans  la  province  de  Pard,  on  ne  comptait  en  1872  que 
131  écoles  primaires  publiques;  or  en  1882  il  en  existait  267, 
c'est-à-dire  plus  du  double,  et  le  nombre  des  élèves  avait  suivi 
la  môme  progression.  Dans  la  province  de  l'Amazone,  28  écoles 
primaires  publiques  seulement  étaient  ouvertes  en  1872,  donnant 
l'enseignement  à  782  enfants.  En  1882,  nous  trouvons  92  écoles 
primaires  publiques  fréquentées  par  2,470  enfants.  Depuis,  une 
douzaines  d'autres  ont  été  fondées. 

Nous  avons  cité  ces  deux  provinces,  parce  que  nous  pouvons 
garantir  l'exactitude  des  chiffres  qui  s'y  rapportent.  Nous  ne 
saurions  faire  de  même  pour  les  dix-huit  provinces  qui  restent, 
par  crainte  d'erreurs. 

Dans  le  tableau  ci-joint,  où  nous  donnons  l'état  actuel  de  l'en- 
seignement primaire  et  secondaire  au  Brésil,  nous  avons  emprunté 
nos  documents  à  des  rapports  officiels  déjà  un  peu  anciens, 
excepté  pour  quelques  provinces  sur  lesquelles  nous  possédons 
des  informations  personnelles.  II  est  inutile  de  faire  remarquer 
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que  la  plupart  de  ces  chiffres  sont  au-dessous  de  la  vérité.  Tou- 
tefois, tels  qu'ils  sont,  ils  peuvent  encore  être  considérés  comme 
les  plus  complets  que  Ton  puisse  produire.  (V.  p.  214). 

En  1879,  un  ministre  de  TEmpire,  —  intérieur,  instruction 
publique  et  cultes,  —  M.  le  conseiller  Léoncio  de  Carvalho, 
signa  un  décret  portant  la  date  du  19  avril  qui  réorganisait 
renseignement  sur  des  bases  plus  larges  et  plus  libérales  encore. 
Ce  décret  porte  :  liberté  d'enseignement  absolue,  accordant  à 
tout  citoyen  ou  étranger  le  droit  d'enseigner  ce  qu'il  voudrait 
et  comme  il  voudrait,  sans  aucune  épreuve  préalable  de  capacité 
et  sous  la  seule  condition  d'observer  les  prescriptions  de  la 
morale  et  de  l'hygiène  ;  enseignement  primaire  obligatoire  pour 
les  enfants  de  7  à  14  ans. 

C'est  la  libre  concurrence  à  l'américaine,  introduite  dans  notre 
enseignement  public. 

Cette  réforme,  un  peu  prématurée  peut-être,  a  rencontré  des 
difficultés  d'exéculiou,  car  la  plupart  des  mesures  édictées 
devaient  entraîner  un  surcroit  de  dépenses  pour  lequel  le  Par- 
lement devait  être  consulté. 

On  le  voit  :  si  le  Brésil  ne  peut  pas  encore  entrer  en  paral- 
lèle avec  la  plupart  des  nations  de  rEiiropc,  quant  à  sa  situa- 
tion scolaire,  du  moins  il  combat,  comme  elles,  le  bon  com- 
bat contre  l'ignorance  ;  il  prépare  des  générations  fortes , 
instruites  et  ouvertes  à  toutes  les  transformations  sociales  que 
l'avenir  lui  réserve. 

m 

L'enseignement  secondaire  est  régi  par  les  mêmes  lois  que 
l'enseignement  primaire,  quant  au  principe  de  décentralisation. 
Il  diffère  de  l'enseignement  primaire  en  ce  qu'il  n'est  pas  gra- 
tuit. L'État  n'intervient  dans  sa  réglementation  que  pour  déter- 
miner les  matières  exigibles  pour  les  inscriptions  aux  cours  supé- 
rieurs, dont  il  détient  de  fait  le  monopole.  Cependant,  par  une 
exception  bizarre,  TËtat  entretient  deux  établissements  d'instruc- 
tion secondaire  dans  deux  provinces  :  ce  sont  les  cours  prépa- 
ratoires annexés  aux  facultés  de  droit  de  San-Paulo  et  de 
Récite. 

Â  part  ce»  deux  institutions,  qui  n'ont  plus  aucune  raison 
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d'être,  tous  les  autres  établissements  d'enseignement  secondaire 
existant  dans  les  provinces  sont  sous  la  dépendance  des  gou- 
vernements locaux  qui  les  entretiennent,  ou  bien  forment  des 
collèges  particuliers. 

Dans  la  ville  de  Rio-de-Janeiro,  où  renseignement  à  tous 
les  degrés  dépend,  par  exception,  de  l'État,  il  existe  plusieurs 
sortes  d'établissements  secondaires.  Les  uns  sont  entièrement 
publics,  et  l'État  pourvoit  à  leur  fonctionnement;  les  autres 
sont  privés  et  n'ont  aucune  attache  officielle.  H  en  est  qui  sont 
simplement  subventionnés  par  l'État  et  qui  n*en  gardent  pas 
moins  leur  existence  propre.  Dans  la  réalité,  on  peut  donc  dire 
que  l'enseignement  secondaire  au  Brésil  est  libre,  avec  un  mono- 
pole de  l'État. 

Le  premier  des  établissements  de  l'État  est  \e  Collège  Impérial 
de  Dom  Pedro  II,  école  de  hautes  études  littéraires  et  scientifiques. 
11  possède  des  cours  élémentaires  et  des  classes  secondaires 
comme  un  grand  nombre  des  lycées  de  France.  Le  programme 
d'études  correspond  plutôt  à  celui  des  Ecoles  réaies  d'Allemagne 
qu'aux  humanités  à  la  française.  On  y  enseigne  le  portugais, 
le  français,  l'anglais,  l'italien,  l'allemand,  toutes  langues  qui 
nous  sont  indispensables  pour  nos  affaires  et  qui  sont  parlées 
dans  quelques  centres  coloniaux  de  l'Empire.  On  y  étudie  en 
outre  le  latin  et  le  grec,  la  religion,  la  géographie,  la  cosmo- 
graphie, la  chorographie  du  Brésil,  l'histoire  générale  et 
l'histoire  nationale,  les  mathématiques,  la  physique,  la  chimie, 
l'histoire  naturelle,  la  rhétorique,  les  littératures  nationale  et 
étrangères,  la  philosophie,  —  à  peu  près  tout  le  cours  d'études 
des  lycées  de  France.  Quant  à  la  force  de  ces  études,  il  nous 
serait  difficile  de  l'apprécier.  Le  Collège  impérial  se  compose 
d'un  internat  et  d'un  externat  avec  des  administrations  entière- 
ment distinctes.  Les  études  ont  comme  couronnement  un 
diplôme  de  bachelier  ès-lettres,  qui  permet  à  ceux  qui  l'ob- 
tiennent de  prendre  des  inscriptions  dans  les  différents  cours 
supérieurs  sans  subir  d'examen  d'entrée.  C'est,  d'ailleurs,  le 
seul  établissement  qui  confère  ce  grade.  Le  Collège  impérial  est 
fréquenté  tous  les  ans  par  une  moyenne  de  4()0  élèves. 

Parmi  les  établissements  que  l'Etat  subventionne  à  Rio,  on 
remarque  Y  Institut  pharmaceutique  ^  qui  reçoit  également  400 
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élèves.   Il  entretient  des  cours  d'humanités  pour  Tinscription 
aux  écoles  supérieures. 

Eu  1881,  on  comptait  à  Rio-de-Janeiro  62  établissements 
privés  d'enseignement  secondaire  :  i27  pour  le  sexe  masculin  et 
35  pour  le  sexe  féminin.  Ils  étaient  fréquentés  par  près  de  3000 
élèves  de{^  deux  sexes. 

Quelques-uns  des  établissements  secondaires  dirigés  par  des 
particuliers  sont  absolument  remarquables  au  point  de  vue  du 
personnel  enseignant,  des  méthodes,  du  matériel  et  de  la  supé- 
riorité des  études. 

En  dehors  de  la  capitale  de  TEmpire,  toutes  les  provinces  se 
font  un  devoir  et  comme  un  point  d'honneur  de  posséder  et 
d'entretenir  au  moins  un  lycée  dans  le  chef-lieu. 

Dans  tout  le  Brésil,  on  compte  350  établissements  privés  d'en- 
seignement secondaire. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  remarquable  dans  la  plupart  de  ces  éta- 
blissements, c'est  l'importance  que  professeurs  et  élèves  attachent 
à  la  culture  des  langues  vivantes.  Il  est  rare  que  les  élèves  qui 
en  sortent  ne  sachent  pas  parler  le  frauçais  et  l'anglais  assez 
couramment.  Beaucoup  d'entre  eux  lisent  l'italien  et  l'allemand. 
En  revanche,  l'instruction  générale  et  l'étude  approfondie  des 
langues  mortes  sont  beaucoup  moins  avancées  qu'en  France. 

IV 

L'enseignement  supérieur  est  tout  entier  entre  les  mains  de 
l'État.  Cet  enseignement  n'est  pas  apte  à  être  décentralisé  au 
Brésil,  où  les  grands  centres  de  population  sont  rares ^  et  où 
l'installation  des  établissements  spéciaux  absorberait  toutes  les 
ressources  des  provinces  grevées  par  d'autres  dépenses  publiques, 
telles  que  celle  de  la  police,  par  exemple,  qui  leur  incombe. 
L'État  entretient  donc  tous  les  établissements  de  ce  genre  qui 
existent  présentement.  11  se  réserve  la  collation  des  grades. 

Depuis  ces  dernières  années,  l'enseignement  supérieur  a  pris 
un  grand  essor.  Des  chaires  spéciales  ont  été  fondées;  des  cabinets 
de  physique  et  de  chimie,  des  laboratoires  magnifiques  récem- 
ment installés  ont  permis  de  donner  à  l'enseignement  pratique 
ous  les  développements  réclamés  ;  enfin,  l'École  polytechnique 
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réorganisée  est  devenue  comme  uq  centre  universitaire  en  voie 
de  formation. 

Lorsque  nous  aurons  complété  notre  organisation  d'enseigne- 
ment supérieur  eu  créant  de  véritables  facultés  das  lettres  et 
des  sciences,  en  groupant  autour  d'une  Université  véritable  tous 
nos  établissements  sans  lien,  nous  aurons  réalisé  le  progrès  qui 
nous  reste  encore  à  accomplir. 

Nous  ne  possédons  en  réalité  que  des  écoles  spéciales  pour 
distribuer  l'enseignement  supérieur.  Les  hautes  études,  la  su- 
prême culture  scientifique  et  littéraire  nous  manquent  encore. 
Nous  sommes  allés  au  plus  pressé,  c'est-à-dire  à  la  formation 
d'hommes  immédiatement  utilisables.  Nous  avons  fait  beaucoup 
d'ingénieurs,  d'avocats  et  de  médecins,  mais  fort  peu  encore  de 
véritables  savants. 

Les  principaux  établissements  d'enseignement  supérieur  que 
nous  possédons  au  Brésil  sont  : 

l^'  Les  deux  facultés  de  droit  de  San-Paulo  et  de  Recife  ; 

2<>  Les  deux  facultés  de  médecine  de  Rio-de-Janeiro  et  de  Bahia  ; 

3**  L'École  polytechnique  de  Rio-de-Janeiro. 

4°  L'École  des  mines  d'Ouro-Preto. 

A.  Facultés  de  droit,  —  Dans  les  deux  facultés  de  droit 
de  San-Paulo,  au  sud,  et  de  Récife,  au  nord  du  Brésil,  le 
cours  est  de  cinq  années,  comme  en  France.  Ces  facultés  ont 
chacune  onze  chaires,  occupées  par  des  professeurs  titulaires 
auxquels  sont  adjoints  six  substituts  ou  agrégés.  La  méthode 
suivie  est  fort  rigoureuse  :  on  part  du  droit  naturel  et  du  droit 
ancien  comme  base,  pour  aboutir  à  la  procédure  et  au  droit 
conventionnel  administratif.  Cette  méthode  a  produit  les  meilleurs 
résultats. 

Les  étudiants  peuvent  être  reçus  bacheliers  en  droit  au  bout 
de  leurs  cinq  ans  d'études.  Ce  grade  leur  ouvre  l'accès  de  la 
magistrature  debout  ou  assise,  leur  permet  d'occuper  certaines 
positions  gouvernementales,  et  d'exercer  la  profession  d'avocat. 
Les  Brésiliens  qui  ont  reçu  leurs  grades  à  une  faculté  de  droit 
étrangère  peuvent  exercer  la  profession  d'avocat  au  Brésil;  mais, 
par  une  anomalie  étrange,  ces  grades  pris  au  dehors  ne  coufèrent 
pas  à  leurs  possesseurs  la  faculté  d'être  nommés  aux  fonctions 
publiques  pour  lesquelles  le  grade  correspondant  est  exigé.  De 
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sorte  qu'un  Brésilien,  dans  ces  conditions,  fût-il  docteur  en 
droit  de  la  faculté  de  Paris,  est  placé  dans  une  situation  infé- 
rieure à  celle  d'un  bachelier  de  San-Paulo  ou  de  Recife.  On 
suppose  sans  doute  que  la  connaissance  du  droit  national  bré- 
silien ne  peut  bien  s'apprendre  que  sur  place.  En  ce  cas,  un 
stage  d'une  année  devrait  être  accordé  dans  les  facultés  brési- 
liennes aux  élèves  qui  ont  fait  leurs  études  ailleurs,  pour  les 
mettre  au  niveau  des  autres. 

Pour  être  professeur  de  droit,  le  grade  de  docteur  est  requis. 
Celui  de  licencié  n'existe  pas.  Les  professeurs  des  écoles  de  droit, 
comme  d'ailleurs  tous  les  professeurs  au  Brésil,  quel  que  soit  lo 
degré  de  l'enseignement  auquel  ils  appartiennent,  sont  nommés 
à  vie.  Après  vingt-cinq  ans  d'exercice,  ils  peuvent,  s'ils  le 
jugent  bon,  faire  valoir  leurs  droits  à  la  retraite.  On  leur 
concède  alors  le  titre  honorifique  de  a  Conselheiros  o  ou 
membres  du  Conseil  de  Sa  Majesté.  Ils  jouissent  des  mêmes 
honneurs  que  les  «  Dezembargadores  »  ou  conseillers  de  Cour 
d'appel.  Ils  sont  traités  de  a  Seigneurie  d. 

Dans  les  deux  facultés  de  droit,  ce  sont  les  professeurs  réunis 
en  a  Congrès  »  qui  fixent  les  programmes  de  l'école,  dont  le 
contrôle  absolu  n'appartient  qu'au  directeur,  lequel  est  ordinai- 
rement un  personnage  politique  considérable.  C'est  le  règlement 
des  anciennes  facultés  de  France  et  de  Portugal,  que  Von  a  ainsi 
appliqué  aux  fondations  brésiliennes  qui  datent  d'hier. 

Le  directeur  de  la  faculté  de  droit  de  San-Paulo  est  en  ce 
moment  M.  le  conseiller  A.  Â.  de  Padua-Fleury,  ancien  ministre; 
et  celui  de  Recife  est  M.  le  conseiller  J.  A.  Corréa  d*01iveira, 
sénateur,  ancien  ministre,  l'homme  qui  a  le  plus  fait  pour  l'in- 
struction publique  au   Brésil. 

B.  Facultés  de  médecine.  —  Les  deux  facultés  de  médecine 
de  Rio-de-Janeiro  et  de  Bahia,  la  première  surtout,  ont  subi 
depuis  quatre  ans  une  transformation  radicale  et  l'enseignement 
pratique  y  est  développé  d'une  manière  remarquable.  On  y  a 
augmenté  le  nombre  des  laboratoires,  que  Ton  a  dotés  d'instru- 
ments perfectionnés  ;  on  a  dédoublé  plusieurs  chaires,  de  nou- 
velles ont  été  créées.  La  bibliothèque  s'est  enrichie  de  nombreux 
ouvrages  ;  des  cliniques,  des  amphithéâtres  ont  été  fondés  ;  des 
missions  ont  été  envoyées  en  Europe  pour  tenir  ces  écoles  au 
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ooarant  des  progrès  accomplis  dans  toutes  les  branches  des 
sciences  médicales. 

Nol  ne  peut  exercer  la  médecine,  s'il  n'est  reçu  docteur  en 
médecine.  Le  titre  d'officier  n'existe  pas,  et  cela  est  regrettable 
dans  un  pays  aussi  étendu  manquant  de  secours  médicaux. 

Les  médecins  étrangers  ne  peuvent  exercer  au  Brésil  qu'après 
avoir  subi  un  examen  d'aptitude  devant  l'une  des  deux  facultés 
du  pays.  11  en  est  de  même  d'ailleurs  des  médecins  brésiliens 
qui  ont  pris  leurs  grades  à  l'étranger. 

Malgré  cette  dernière  mesure,  le  nombre  est  grand  des 
Brésiliens  qui  étudient  la  médecine  en  Europe^  ou  qui,  après 
avoir  reçu  leurs  grades  au  Brésil,  viennent  se  perfectionuer  en 
Europe.  C'est  à  Paris  et  à  Vienne  principalement  que  ces  jeunes 
Brésiliens  se  rendent  aujourd'hui.  Les  maîtres  éminents  de 
ces  pays  connaissent  leur  talent  et  leur  assiduité. 

C.  École  polytechnique.  —  L'École  polytechnique  de  Bio-de- 
Janeiro,  issue  de  l'ancienne  École  centrale,  se  compose  :  d'un 
cours  préparatoire,  d'un  cours  général  que  tous  les  élèves  sont 
tenus  de  suivre,  et  de  six  cours  spéciaux.  Les  étudiants  qui  ont 
suivi  Tun  de  ces  cours  peuvent  recevoir,  leurs  études  terminées, 
des  diplômes  de  bacheliers  es  sciences  physiques  et  naturelles, 
d'ingéniegrs  géographes,  d'ingénieurs  civils,  d'ingénieurs  des 
mines  ou  d'ingénieurs  des  arts  et  manufactures.  Â  l'enseignement 
théorique  très  complet  sont  joints  des  cabinets  et  des  labora- 
toires pourvus  d'excellents  appareils. 

Pendant  les  vacances,  les  élèves  font  des  excursions  sous  la 
conduite  de  leurs  professeurs,  et  les  résultats  de  leurs  observations 
personnelles  sont  consignés  dans  des  travaux  qu'ils  présentent 
è  l'École. 

Deux  professeurs  français  font  partie  du  corps  enseignant  de 
l'École  polytechnique.  De  même,  à  la  faculté  de  médecine  de 
Rio-de-Janeiro,  on  trouve  un  professeur  et  un  préparateur  de 
nationalité  française. 

Les  ingénieurs  des  travaux  publics  doivent  avoir  pris  leurs 
grades  dans  une  école  de  génie.  Mais  les  diplômes  d'ingénieurs 
accordés  par  les  écoles  étrangères  sont  acceptés  au  Brésil  sans 
aucune  formalité. 

D.  École  des  mines.  —  L'École  des  mines  d'Ouro-Preto,  dans 
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la  province  méridionale  de  Hinas-Geraes,  a  le  premier  avantage 
d'être  établie  dans  une  région  bien  connue  par  la  richesse 
minière  de  son  sous-sol.  Son  installation  est  due  à  Tinitiative 
de  M,  le  conseiller  J.  A.  Corréa  d'Oliveira,  dont  nous  avons 
déjà  parlé.  La  direction  en  a  été  confiée  à  un  jeune  savant 
français,  M.  Henri  Gorceix.  D*autres  professeurs  français  sont 
attachés  à  Técole:  citons  M.  Thiré,  ancien  élève  de  TÉcole  poly- 
technique etdeTÉcole  des  mines  de  Paris,  et  M.  Ferrand,  ancien 
élève  de  l'École  des  mines  de  Paris. 

L'École  est  de  date  relativement  récente.  Elle  ne  fonctionne 
que  depuis  1876,  et  elle  a  déjà  fourni  aux  travaux  des  mines 
de  la  province  un  corps  d'ingénieurs  capables  que  l'expérience 
ne  fera  que  perfectionner. 

L'enseignement  est  entièrement  gratuit.il  est  subdivisé  en  trois 
cours,  chacun  de  la  durée  d'une  année. 

Un  observatoire  météorologique  est  annexé  à  l'école. 

Cet  établissement  de  premier  ordre  n'a  rien  à  envier  aux 
établissements  similaires  de  l'ancien  monde'.  Les  études  y  sont 
très  fortes  et  régulièrement  suivies.  En  quelques  années  il  a 
accompli  des  progrès  merveilleux.  Il  fait  honneur  au  nom 
français.  Il  serait  à  désirer  que  le  gouvernement  fit  droit  à 
la  demande  de  M.  Gorceix  et  accordât  aux  professeurs  de  cette 
École  le  droit  de  délivrer  des  diplômes  d'ingénieur.  L'École 
reçoit  une  dotation  de  l'État  et  une  subvention  de  la  province 
de  Minas-Geraes. 

il  nous  serait  impossible,  en  parlant  de  l'enseignement 
supérieur,  de  passer  sous  silence  le  Musée  National,  dont  le 
laboratoire  a  fourni  à  la  science  quelques  recherches  précieuses, 
et  dont  les  cours,  professés  par  des  hommes  d'une  haute  com- 
pétence, peuvent  être  suivis  avec  profit.  En  1882,  M.  L.  Nette, 
directeur  du  Musée  National,  a  organisé  une  exposition  d'anthro- 
pologie brésilienne  fort  curieuse  et  variée. 

N'oublions  pas,  non  plus,  de  mentionner  l'Observatoire  astro- 
nomique de  Rio-de-Janeiro,  placé  pendant  plusieurs  années 
sous  la  direction  d'un  Français,  M.  Emmanuel  Liais,  et  dont 
le  directeur  actuel,  M.  Gruls,  a  été  couronné,  l'année  dernière, 
par  l'Institut  de  France. 
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Rappelons  également  que,  lors  du  passage  de  Vénus  sur  le 
Soleil,  plusieurs  commissions  brésiliennes  ont  été  envoyées  à 
rétranger  pour  observer  l'intéressant  phénomène,  et  ont  rapporté 
de  précieuses  observations. 

A  côté  de  cet  enseignement  supérieur  distribué  par  des  écoles 
q>éciales,  dont  nous  venons  de  parler,  il  existe  un  enseignement 
plus  spécial  encore,  dont  il  nous  reste  à  nous  occuper. 


L'enseignement  spécial  est  donné  dans  des  établissements 
fondés  par  TÉtat,  par  les  provinces  ou  par  les  particuliers, 
subventionnés  ou  non  par  les  administrations  provinciales  ou 
par  i*Ëtat. 

Parmi  los  premiers,  nous  pouvons  citer  TÉcole  militaire  de 
Rîo-de-Janeiro  et  celle  de  Rio-Grande-do-Sul,  TÉcole  de  marine 
de  Rio-de-Janeiro,  etc.  Ce  qui  caractérise  ces  écoles  militaires 
et  les  diflFérencie  de  celle  de  France,  c'est  que  des  cours  d'hu- 
manités et  d*études  préparatoires  y  sont  annexés,  et  que  Tune 
d'elles  confère  des  diplômes  pour  les  mathématiques  et  pour  le 
génie  militaire,  diplômes  qui  ont  une  valeur  équivalente  à  ceux 
de  rÉcolc  polytechnique. 

Parmi  les  établissements  d'enseignement  spécial  fondés  par 
les  provinces,  les  plus  remarquables  sont  les  écoles  profession- 
nelles existant  dans  plusieurs  chefs-lieux. 

Enfin,  quelques  fondations  particulières  méritent  également 
l'attention. 

1.  Établissements  de  VÉtat.  —  L'École  militaire  de  Rio-de- 
Janeiro  comprend  : 

1®  Un  cours  préparatoire  avec  les  matières  exigibles  pour 
l'inscription  au  cours  supérieur  :  portugais,  français,  anglais, 
mathématiques  élémentaires,  géographie,  histoire,  dessin  linéaire; 
2'  Un  cours  supérieur  divisé  en  cinq  années.  Chaque  année 
est  partagée  en  deux  chaires  et  une  classe.  Après  la  première 
année,  les  élèves  ont  terminé  leur  cours  d'infanterie  et  de 
cavalerie.  Au  bout  de  la  troisième  année,  ils  ont  accompli  leurs 
études  d'artillerie.  Le  cours  d'état-major  de  première  classe 
occupe  la  quatrième  année.  Les  élèves  qui  subissent  avec  succès 


222  BKVUS  PÉDAGOGIQUI 

les  examens  de  la  cinquième  année  sortent  avec  un  diplôme 
d'ingénieur  militaire. 

L'École  militaire  de  Rio-Grande  a  la   même  organisation 
mais  les  cours  n'embrassent  que  trois  années,  et  se  terminent 
après  les  études  nécessaires  pour  Tarme  de  l'artillerie. 

L'École  de  marine  de  Rio-de-Janeiro  possède  également  un 
cours  préparatoire  —  le  Collège  Naval,  —  et  un  cours  supérieur. 
Ce  dernier  comprend  quatre  années.  Les  trois  premières  années 
embrassent  la  théorie  et  la  pratique  sur  place;  la  quatrième 
années  est  consacrée  à  des  voyages  d'instruction. 

Nous  ne  citerons  que  pour  mémoire  l'École  des  beaux-arts» 
le  Conservatoire  de  musique  de  Rio-de-Janeiro  ;  l'Asile  di 
l'Enfance  abandonnée,  de  la  même  ville,  pour  l'enseignement 
technique;  l'Asile  agricole  de  Rio,  destiné  à  former  des  contre- 
maîtres et  des  inspecteurs  ruraux;  l'Établissement  rural  de  Saint- 
Pierre-d'Alcantara,  dans  la  province  de  Piauhy,  fondé  en  vue 
d'assurer  l'instruction  des  anciens  esclaves  de  la  couronne  et 
de  leurs  descendants  déclarés  libres  par  la  loi  du  28  septembre 
1871,  et  distribuant  à  mie  soixantaine  d^élèves  l'enseignement 
agricole  pratique. 

Arrêtons-nous  un  instant  à  l'Institut  Impérial  de  Bahia.  Cet 
établissement  possède  des  cabinets  de  physique  et  de  chimie, 
une  collection  de  modèles  pour  l'étude  de  l'art  vétérinaire  et  de 
Tanatomie  comparée,  une  bibliothèque  contenant  plus  de  8,000 
volumes.  On  y  a  fondé  un  cours  d'agronomie  avec  sept  chaires 
et  embrassant  quatre  années  d'études,  au  bout  desquelles  les 
élèves  peuvent  être  reçus  ingénieurs  agronomes.  En  1883,  cette 
école  o^mptait  24  élèves  suivant  les  cours  élémentaires,  et  45 
fréquentant  les  cours  d'agronomie.  Une  ferme-modèle  est  annexée 
à  l'école. 

L'année  dernière,  un  médecin-vétérinaire  français  a  été  en- 
gagé par  le  gouvernement  du  Brésil  pour  aller  fonder  à  Rio- 
Grande-do-Sul  une  école  vétérinaire  et  agricole. 

Quant  aux  écoles  gouvernementales  destinées  aux  apprentis  de 
marine,  aux  apprentis-artilleurs,  etc.,  nous  renvoyons  nos  lec- 
teurs au  beau  rapport  présenté  l'année  dernière,  sur  ce  sujet» 
au  Congrès  de  la  Protection  de  l'enfance,  par  M.  le  baron  d'Ita- 
jubà,  chargé  d'affaires  du  Brésil  à  Paris. 
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II.  Établissements  provinciaux.  —  Un  certaio  nombre  de  pro- 
yÎDces  entretiennent  des  établissements  d'enseignement  technique 
assez  bien  dotés. 

La  province  de  TAmazonc  a  une  école  professionnelle  (Insti- 
tnto  Amazonense),  où  sont  élevés  à  ses  frais  et  où  reçoivent 
Tinstruction  élémentaire  et  professionnelle  environ  150  enfants, 
appartenant  pour  la  plupart  à  la  race  indienne  indigène.  La 
même  province  a  un  asile  pour  les.'  orphelins,  et  a  institué  un 
cours  agricole  annexé  à  son  musée  botanique,  placé  sous  la 
haute  direction  de  l'un  des  premiers  naturalistes  de  l'Amérique, 
M.  Barboza-Rodrigues^  dont  les  travaux  sont  très  estimés  en 
Allemagne. 

A  Minas-Geraes,  on  trouve  :  dans  le  chef-lieu,  Ouro-Preto, 
an  cours  de  pharmacie,  divisé  en  trois  années  avec  six  chaires  ; 
k  Serro,  un  petit  lycée  d'arts  et  métiers;  à  Piracicaba,  une  école 
d'agriculture. 

A  Para,  il  y  a  une  école  professionnelle  (Instituto  de  Edu- 
candos)  renfermant  92  élèves  internes. 

Dans  d'autres  provinces,  il  existe  des  établissements  ana- 
logues. 

m.  Établissements  privés.  —  Deux  de  ces  établissements 
méritent  une  mention  spéciale  pour  leur  organisation  et  pour  les 
services  réels  qu'ils  rendent. 

Le  premier  est  à  Rio-de-Janeiro.  Sous  le  nom  de  Lycée  des 
arts  et  métiers,  il  a  groupé  un  ensemble  de  professeurs  hors 
ligne,  qui  y  donnent  l'enseignement  le  plus  varié  et  le  plus 
complet  sans  aucune  rétribution.  Les  étrangers  et  les  nationaux 
y  sont  admis,  les  uns  et  les  autres  gratuitement.  De  plus,  il 
possède  pour  le  sexe  féminin  des  cours  admirablement  organisés 
et  fréquentés  par  un  très  grand  nombre  de  jeunes  iilles  de  toutes 
les  classes.  Installé  dans  un  bâtiment  magnifique,  pourvu  de 
collections  et  de  tout  l'appareil  nécessaire  à  l'enseignement, 
ce  lycée  est  alimenté  principalement  par  les  ressources  des  par- 
ticuliers, quoique  l'Etat  lui  donne  une  subvention,  et  que  l'un 
des  derniers  ministres  de  l'Empire,  M.  le  conseiller  Rodolphe 
Dantas,  se  soit  acquis  une  popularité  légitime  en  le  dotant  large- 
ment. Ce  lycée,  dont  les  Brésiliens  sont  liers  à  bon  droit,  n'a 
peut-être  pas  d'analogue  ailleurs. 
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lie  second  établissement  privé  d'une  certaine  importance  est 
rËcole  d'agriculture  et  d'arts  el  métiers  fondée  par  l'évêque  de 
Para  sur  des  terres  situées  dans  le  voisinage  du  cheMieu  de  la 
province;  cette  école  possède  des  ateliers  bien  montés. 

Telles  sont  les  indications  que  Ton  peut  fournir  sur  Tinstruo- 
tion  publique  au  Brésil.  De  lensemble  des  données  que  nous 
avons  exposées,  il  résulte  que  Tinslruction  publique  est  l'objet 
de  la  préoccupation  constante  et  éclairée  de  tous  les  citoyens  et 
de  toutes  les  administrations  provinciales,  qui  ne  se  déchargent 
pas  de  ce  soin  sur  le  pouvoir  central. 

L'année  dernière,  une  Exposition  pédagogique  internationale 
a  été  organisée  à  Kio-de-Janeiro.  Cette  Exposition  a  été 
couronnée  de  succès,  quoique  ses  organisateurs  n'aient  dû 
compter  que  sur  les  ressources  fournies  par  des  particuliers.  Ce 
sont  les  exposants  français  qui  y  ont  obtenu  le  plus  grand 
nombre  de  récompenses.  Un  musée  scolaire  permanent  a  été 
établi  à  la  suite  de  cette  exposition.  Il  est  dû  en  grande  partie 
aux  efforts  d'un  ancien  ministre  libéral,  M.  le  conseiller  Franklin 
Doria,  aux  souscriptions  de  quelques  citoyens  généreux  et  aux 
largesses  d'un  grand  nombre  d'exposants  étrangers. 

En  constatant  tout  ce  que  le  Brésil  a  déjà  réalisé  pour  Fin* 
struction  publique,  on  a  quelque  raison  de  croire  que  désormais 
l'enseignement  à  tous  les  degrés  va  prendre  un  nouvel  essor. 
Certes,  bien  des  lacunes  restent  encore  à  combler.  L'instruction 
technique  n'est  pas  encore  assez  développée  ;  l'instruction 
générale  n'est  pas  encore  assez  répandue  ;  les  institutions  et 
les  maîtres  sont  insuffisants,  sur  plus  d'un  point,  et  par  le 
nombre  et  par  les  capacités.  Mais,  si  l'on  considère  le  point  de 
départ  et  les  efforts  de  tous,  on  est  obligé  de  reconnaître  qu'un 
grand  pas  a  été  fait  dans  la  bonne  voie,  et  que  le  Brésil  n'est 
pas  tout  à  fait  en  retard  sur  la  civilisation  européenne. 

F.-J.  DE   SaNTA-AnNA  N£RY. 


L'ECOLE  PRUSSIENNE 

SON  CARACTÈRE  HOMOGÈNE  ET  NATIONAL  (1) 


L'enseignement  de  Tallemand  est  le  plus  important  de  tous  et  se 
fait  la  part  du  lion  dans  le  plan  d'études.  L'histoire  naturelle  et  la 
physique,  le  calcul  et  la  géométrie,  le  dessin  et  les  travaux  à  l'ai- 
guille  sont  des  connaissances  qui  permettent  sans  doute  à  l'enfant 
de  devenir  ulile  aux  autres,  mais  dont  l'effet  le  plus  immédiat  est 
de  le  rendre  utile  à  lui-même,  c'est-à-dire  de  lui  permettre  de 
n'être  plus  à  charge  à  personne,  de  tenir  sa  place  dans  la  vie  et 
de  se  frayer  même  un  chemin  dans  la  société.  L'histoire  seule  a 
développé  jusqu'ici  ses  sentiments  de  solidarité,  en  lui  ensei- 
gnant les  épreuves  que  sa  patrie  a  traversées  dans  le  passé  et  les 
gloires  qu'elles  lui  a  léguées.  La  géographie,  par  sa  méthode,  apporte 
son  appui  à  cette  œuvre  de  piété  et  de  souvenir  et,  par  ses  tendances, 
elle  contribue  à  ouvrir  à  l'imagination  de  l'enfant  de  gi*andcs  et 
vagues  perspectives  sur  Tavenir  de  son  peuple.  Ces  hasardeuses 
destinées  n'ont  quelque  chance  de  se  traduire  par  des  faits  impor- 
tants, qu'autant  que  la  nation  allemande  y  marchera  d'un  cœur  et 
d'un  effort  commun.  La  seule  conservation  des  avantages  acquis 
implique  d'ailleurs  une  certaine  communauté  do  pensée  chez  tous 
les  Allemands,  et  comme  leur  union  a  été  moins  réalisée  de  leur 
fait  que  par  un  gouvernement  fort,  s'emparant  de  leurs  aspirations 
pour  vaincre  leurs  volontés  mêmes,  il  ne  faut  pas  s'étonner  si  ce 
gouvernement  met  l'école  d'accord  avec  ses  principes  ot  ses  vues. 

Rien  que  de  légitime  en  cela.  L'école  est,  do  son  essence,  une 
institution  publique.  Elle  n'est  pas  faite  pour  payer  aux  individus 
une  dette  douteuse;  elle  se  présente  bien  plutôt  comme  la  forme 
d'un  devoir,  aussi  impérieux  pour  les  familles  que  pour  l'État  ;  et 
tout  le  monde  le  sent  en  Prusse,  par  l'obligation  que  la  loi  impose 
d'y  envoyer  les  enfants,  comme  elle  impose  le  paiement  des  contri- 
butions ou  le  séjour  sous  les  drapeaux.  L'intérêt  de  l'État,  qui  est 
d'élever  le  niveau  intellectuel  et  moral  dans  un  pays,  se  confond 
heureusement  ici  avec  celui  des  individus,  mais  autant  seulement 
que  ceux-ci,  pourvus  à  frais  communs  des  bienfaits  de  l'instruction, 


•  (1)  Cet  article  est  extrait  d'un  travail  d'ensemble  sur  l'enseignement  pri- 
maire et  secondaire  dans  l'Allemagne  du  Nord,  dont  l'auteur,  M.  Georges 
Damesnil,  agrégé  de  l'Université,  a  été  chargé,  en  1882  et  1883,  d'une  missiun 
pédagogique  en  Allemagne.  —  Soie  de  la  liédaction. 
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seront  prêts  à  touraer  leurs  énergies  au  profit  de  la  société  à 
laquelle  ils  appartiennent  et  à  soutenir,  chacun  à  sa  place,  les  pré- 
tentions de  la  patrie.  C'est-à-dire  que  l'école  doit  être  nationale  et 
patriotique. 

Ces  principes  n'ont  trouvé  nulle  part  une  consécration  aussi 
décidée  et  aussi  méthodique  que  dans  l'école  prussienne.  L'enfant 
qui  la  fréquente  sent  bien  vite  qu'il  n'en  est  ni  le  maître  ni  le  dieu, 
mais  il  est  impossible  qu'il  ne  s'aperçoive  pas  avec  reconnaissance 
des  services  considérables  que  lui  rend  l'éducation  commune  et 
qu'il  n'y  puise  pas  des  sentiments  de  dévouement  et  de  solidarité. 

Tout  contribue  dans  l'école  à  ce  résultat,  non  seulement  les  pro- 
grammes, mais  la  méthode  d'enseignement.  Elle  tourne  vers  ce  but 
les  parties  mêmes  du  plan  d  études  qu'on  ne  croirait  propres  qu'à 
servir  l'intérêt  individuel  do  l'enfant.  Toutefois,  le  plus  important 
instrument  de  cette  œuvre,  c'est  la  langue  maternelle,  la  langue 
nationale. 

L'enseignement  en  repose  presque  tout  entier  sur  le  «  livre  de 
lecture  ».  Nous  avons  vu  ailleurs  qu'il  faisait  partie  du  bagage 
obligatoire  de  l'écolier  et  que  le  Règlement  général  des  écoles  primaires 
prussiennes  (i),  du  15  octobre  1872,  le  mettait  même  à  la  base  de  toute 
l'instruction  primaire.  Un  des  principes  de  la  pédagogiti  allemande, 
c'est  en  effet  de  faire  écrire  fort  pou.  11  importe  que  l'élève  ait  et 
garde  entre  les  mains  un  livre  varié  et  bien  fait  qui  lui  tienne  lieu 
d'une  foule  de  cahiers,  qui  lui  serve  d'un  guide,  d'un  compagnon, 
d'un  ami  sûr  dans  les  différents  domaines  que  lui  ouvre  Téducation. 

Le  livre  de  lecture  cherche  à  répondre  à  ce  programme.  L'ouvrage 
complet,  imprimé  en  lettres  allemandes,  mais  semé  de  pages  assez 
nombreuses  en  caractères  latins,  se  divise  ordinairement  en  plu- 
sieurs petits  volumes  dont  chacun  répond  à  l'un  des  degrés  de 
l'enseignement.  Chaque  volume  à  son  tour  comporte  plusieurs  divi- 
sions correspondant  aux  différentes  parties  du  plan  d'études.  Aux 
tout  petits  enfants,  le  livre  de  lecture  apprend  leurs  prières:  il  les 
entretient  des  principales  fêtes  de  l'année,  il  leur  décrit  les  charmes 
du  printemps  à  Pâques  et  il  leur  raconte  toutes  les  merveilles  de 
Noël,  avec  son  arbre  chargé  de  neige,  ses  jouets,  ses  friandises  et 
sa  brillante  illumination.  11  les  familiarise  avec  les  fleurs  les  plus 
connues,  les  animaux  les  plus  répandus;  il  leur  parle  de  leurs 
parents  et  entretient  les  superstitions  enfantines  de  la  famille;  il  leur 
ou>Te  surtout  le  monde  des  fables,  des  contins,  des  récits,  des 
légendes  dont  la  littérature  allemande  est  fort  riche.  11  leur  apprend 
les  proverbes  les  plus  usuels.  Kntîn  il  apporte  déjà  sa  contribution 
à  l'histoire  et  peuple  l'esprit  de  l'enfant  d'anecdotes  que  celui-ci 
a  peut-être  déjà  entendues  dans  sa  famille  ot  qui,  plus  tard,  feront 

• 

(1)    Allgemeine   Bestimmtmgen  Uher  FAnrichlung,    Aufgabe  und  Ziel  der 
preussischen  Volksschulen. 
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pour  ainsi  dire  partie  si  intégrante  de  sa  mémoire  qu'il  ne  se  sou- 
viendra plus  de  les  avoir  jamais  apprises.  Là  passent  tour  à  tour 
Charlemagney  Barberousse,  Luther,  le  vieux  Fritz  qui,  après  avoir 
si  bien  battu  les  Français  à  Rosbach,  s'occupait  d'envoyer  les  petits 
enfants  à  l'école;  la  reine  Louise,  offensée  par  Napoléon,  Blûcher, 
«  le  maréchal  Vorivàrtz^  »  qui  la  venge,  et  l'empereur  Guillaume,  qui 
devient,  de  son  vivant,  le  héros  d'un  cycle  épique  national. 

Dans  les  volumes  suivants,  le  livre  de  lecture  est  forcé   de  se 
répéter  lui-même  ou  du  moins  de  revenir  sur  ses  propres  traces.  Il 
Tentend  bien  ainsi.  Enseigner,  n'est-ce  pas  dire  et  redire?  Mais  il 
élargit  les  domaines  qu'il  a  déjà  touchés,  il  élève  le  ton;  il  ne 
s'adresse  plus  à  de  toutes  jeunes  imaginations  où  les  choses  les  plus 
simples  elles-mêmes  prenaient  la  couleur  du  merveilleux,  mais  à 
des  enfants  dont  l'esprit  commence  à  connaître  la  raison.  Il  leur 
parle  plus  sérieusement  de*  Dieu  et  de  la  création,  des  saisons,  des 
grands  phénomènes  de  la  nature  ;   il  leur  donne  à  comprendre  la 
sainteté  du  travail  et  leur  fait  aimer  les  animaux  qui  aident  l'homme 
à  en  porter  le  faix;  parfois  il  emporte  ses  jeunes  lecteurs  dans  des 
contrées  lointaines,  à  la  chasse  de  quelque  bêle  féroce.  Il  les  conduit 
sous  la  terre,  dans  les  mines  ou  par  quelque  tunnel,  ouïes  emmène 
dans  une    ascension   acrostaticiue.    Il  les   attarde  volontiers   dans 
l'histoire,  les  initie  aux  trésors  les  plus  accessibles  de  la  littérature 
allemande  et  les  ramène   enfin  aux  guerres  contre  «  l'ennemi  héré- 
ditaire »,  aux  narrations    de   Leipzig   et  de  Sedan,  aux  gloires  de 
l'empereur  et  du  peuple  allemands. 

Grâce  à  lui,  pas  un  enfant  ne  quitte  l'école  sans  savoir  par  cœur 
les  plus  belles  poésies  de  Goethe,  de  Schiller,  d'Uhland,  de 
Chamisso,  de  Fallersleben.  J'ai  entendu  réciter  partout  la  ballade 
du  Roi  des  aulnes,  Barberousse,  le  Roi  aveugle,  le  Chant  des  Prussiens, 
les  cantiques  en  l'honneur  de  «  Guillaume  le  Victorieux  ».  Mais  à 
l'école  primaire,  cette  récitation  n'est  jamais  le  fait  d'un  seul  enfant, 
petit  prodige  que  les  autres  pourraient  avoir  depuis  longtemps 
perdu  l'ambition  de  suivre,  et  peut-être  aussi  le  désir  d'écouter. 
C'est  la  classe  tout  entière  qui  récite.  Et  comment?  —  soit  en 
chœur,  soit  même  que  les  enfants  prennent  la  parole  les  uns 
après   les  autres. 

En  chœur,  le  maître  tient  à  la  main  le  bâton  de  chef  d'orchestre 
et  conduit  la  récitation  comme  une  véritable  exécution  musi- 
cale. Le  mouvement  est  lent  et  chaque  enfant  parle  très  haut. 
Les  syllabes  accentuées,  oii  pèse  la  voix,  servent  comme  de  lien  ou 
de  points  fixes  à  la  cadence.  Le  mouvement  général  emporte  toutes 
les  hésitations,  toutes  les  imperfections  particulières.  Chaque  mot 
est  rendu  avec  sa  prononciation  correcte,  chaque  son  avec  son 
expression  exacte,  et  il  n'y  a  plus  de  place  dans  l'ensemble  pour  les 
défauts  du  dialecte  ou  pour  les  contre-sens  de  la  diction.  Celle-ci  ne 
peut  naturellement  viser  à  la  finesse  ;   mais  elle  suit  très  suffi- 
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samment  les  indications  les  plus  importantes  du  texte.  Le  bâton 
du  chef  d'orchestre  sait  au  besoin  précipiter  le  récit,  faire  enfler  le 
ton  ou  le  réduire  dans  certains  passages  presque  à  un  murmure. 
Quand  une  poésie  a  été  étudiée  sérieusement  de  cette  manière, 
aucun  enfant  ne  peut  plus  faire  de  méprise  grave  sur  la  gamme  de 
sentiments  qu'elle  parcourt;  et  certes  cette  étude  active  et  conmiune 
enfonce  bien  plus  vivement  un  texte  dans  le  souvenir  qu'un  travail 
de  mémorisation  solitaire  et  pénible.  Si  d'autre  part  on  restreint 
sagement  a  un  nombre  très  modéré  les  morceaux  qu'on  veut  faire 
apprendre  par  cœur  aux  enfants,  on  aura  toutes  les  chances  du 
monde  d'avoir,  en  choisissant  bien,  un  petit  bagage  de  choses  excel- 
lentes bien  sues,  et  bien  sues  par  tout  le  monde.  C'est  le  résultat 
qui  est  acquis  dans  les  bonnes  écoles  prussiennes,  comme  le  prouve 
la  récitation  des  enfants,  quand  on  les  interroge  un  à  un. 

Dans  ce  cas,  le  titre  du  morceau  est  d'abord  annoncé  et  chacun  doit 
se  tenir  prêt  à  le  dire.  Un  élève  est  désigné  et  commence.  11  récite 
une  strophe,  deux  strophes;  mais  le  maître  a  fait  un  signe  et  un 
second  est  déjà  debout  et  continue;  quelques  secondes  après,  c'est 
un  troisième,  et  la  pièce  s'en  va  ainsi,  volant  de  bouche  en  bouche, 
jusqu'à  la  dernière  strophe  et  au  dernier  mot.  Le  maître  lance  pour 
ainsi  dire  la  récitation  dans  toute  la  classe,  à  droite,  à  gauche,  au 
fond,  plus  près  de  lui.  Chacun  est  tenu  en  haleine,  presque  anxieux, 
la  mémoire  assurée  et,  à  peine  désigné,  entre  de  plain-pied  dans  la 
suite  et  dans  le  ton  du  récit.  Ou  s'aperçoit  à  peine  que  la  voix  a 
changé,  et  l'esprit  du  poète  flotte  vraiment  sur  tous  les  assistants. 

Au  surplus,  cette  méthode  n*est  pas  particulière  à  la  récitation  des 
poésies,  elle  est  le  ressort  môme  de  l'animation  de  la  classe.  Quelque 
leçon  qu'on  y  fasse  ou  qu'on  y  révise,  histoire  ou  géographie,  physique, 
calcul  ou  histoire  naturelle,  jamais  le  poids  du  travail  n'est  imposé 
à  un  seul  élève,  constamment  l'interrogation  est  répartie  entre  tous. 
La  question  est  toujours  faite  avant  que  personne  soit  désigné,  de 
manière  à  ce  que  chacun,  étant  sous  le  coup  d'une  interpellation 
possible,  prête  attention  et  ait  quelques  secondes  pour  réfléchir  et  prépa- 
rer la  réponse.  Chacun  est  en  éveil,  l'oreille  au  guet  et  la  parole  déjà 
posée  sur  les  lèvres. 

Ce  système  réalise  deux  principes  essentiels. 

Diesterweg  dit  quelque  part  que  ce  n'est  pas  le  maître  qui  est  au 
centre  de  la  classe,  que  c'est  l'élève;  que  le  maître,  avec  tous  les 
objets  de  son  enseignement,  est  à  la  circonférence.  Sous  une  forme 
un  peu  bizarre,  cest  renonciation  d'une  vérité  capitale.  Que  veut 
dire  ceci  :  Le  maître  n'est  pas  au  centre  de  la  classe?  Cela  veut  dire 
que  co  n'est  pas  lui  qui  doit  faire  eflbrt,  ou  du  moins  que  s'il  fait 
des  efforts,  ce  n'est  que  pour  provoquer  ceux  de  l'enfant.  Là  est  le 
véritable  point  central  de  l'école;  c'est  chez  l'enfant  que  les  facul- 
tés doivent  être  tendues,  que  l'esprit  doit  être  en  éveil,  tout  l'appa- 
reil pensant  excité,  en  mouvement,   en  progrès.  L'école  n'est  que 
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le  milieu  où  ces  circonstances  peuvent  et  doivent  se  produire,  et  à 
la  rigueur  le  maître  pourrait  être  considéré  seulement  comme  une 
des  parties  intégrantes  de  ce  milieu,  comme  un  objet  scolaire  par- 
mi les  autres,  comme  un  instrument  de  plus  parmi  les  livres,  les 
tableaux,  les  cartes  et  tout  ce  matériel  où  doit  s'attacher  successi- 
vement la  pensée  de  Técolier.  Ou  plutôt,  il  est  le  moyen  de  mettre 
en  œuvre  ce  matériel  qui  entoure  Tenfant.  Il  est  à  la  circonfé- 
rence, avec  tous  les  objets  de  son  enseignement  ;  mais  l'enfant  reste 
au  centre  et  c'est  en  lui  que  doit  se  passer  le  grand  travail  d'apprendre. 
11  semble  que  la  méthode  d'intuition  ou  d'enseignement  par  l'aspect, 
dont  le  triomphe  en  pédagogie  est  complet  et  définitif,  soit  un 
démenti  à  ce  principe;  quiconque  n'a  fait  avec  elle  qu'une  connais- 
sance de  fraîche  date  est  du  moins  exposé  à  le  croire.  Le  maître  ne 
devient-il  pas,  grâce  à  elle,  l'homme  qui  montre  la  lanterne  magique? 
L'image  en  main,  il  déroule  devant  ses  élèves  les  merveilles  de 
toute  la  nature,  brodant  sur  les  tableaux  exposés  des  explications  ou 
des  variations  plus  ou  moins  amusantes,  et  voilà  les  enfants  changés 
en  spectateurs  qui  prennent  plus  ou  moins  de  goût  à  la  pièce.  — 
C'est  une  erreur.  A  l'école,  il  n'y  a  pas  de  spectateurs,  il  ne  doit  y 
avoir  que  des  acteurs  et  ce  sont  les  enfants  qui  doivent  jouer  la 
pièce.  C'est  la  seule  manière  de  l'apprendre.  Quand  l'instituteur  leur 
enseigne  pour  la  première  fois  quelque  chose  qu'ils  ne  savent  pas 
encore,  il  ne  leur  offre  pas  une  représentation.  11  est  professeur 
dans  la  force  du  terme.  Il  leur  donne  à  connaître  quelque  chose 
qu'il  faut  connaître,  qu'il  faut  penser,  qu'il  faut  dire,  mais  ce  sont 
eux  qui  doivent  le  dire,  le  penser,  le  connaître;  et  c'est  bien  à  ces 
termes  que  la  métliode  d'intuition  est  ramenée  dans  l'école  alle- 
mande. Le  maître  est  comme  le  directeur  d'une  troupe  qui  lui 
lirait  une  comédie  nouvelle,  qui  connaîtrait  les  intentions  de  l'au- 
teur, qui  réglerait  la  marche  des  études,  qui  indiquerait  le  carac- 
tère des  rôles  et  les  intonations  des  différents  passages,  qui  surveil- 
lerait l'harmonie  du  texte  et  des  décors;  mais  en  fin  de  compte 
c'est  la  troupe  qui  devra  savoir  le  drame,  ce  sont  les  acteurs  qui 
devront  posséder  leurs  répliques  et  faire  vivre  la  fiction  sur  la  scène. 
A  l'école,  la  scène,  c'est  la  classe,  et  ce  sont  les  enfants  qui  doivent 
faire  la  conquête  de  la  vérité.  Quand  ils  la  posséderont  et  qu'ils 
l'auront  faite  leur,  ils  l'emporteront  un  jour  avec  eux;  la  distance 
qui  les  sépare  de  l'instituteur  s'agrandira,  celui-ci  sortira  du  cercle 
de  leurs  relations,  du  cercle  d'activité  de  leur  esprit  où  il  aura  semé 
tant  de  connaissances,  comme  le  directeur  du  théâtre  se  retire  à 
lacantonnade  quand  la  pièce  est  sue.  «  Le  maître  esta  la  circonférence.  » 

Combien  d'excellents  maîtres  s'épuisent  en  efforts,  se  dépensent 
en  bonnes  intentions,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  pénétrés  de  ce  pré- 
cepte. Ils  veulent  à  tout  prix  intéresser  leur  classe.  Us  s'ingénient 
en  narrations,  en  descriptions,  en  rapprochements  de  toute  sorte. 
D'abord  tous  les  yeux  sont  fixés  sur  eux  et  tous  les  esprits  suspen- 
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dus  à  leurs  lèvres.  Cette  pédagogie  est  celle  de  renseignement  supé- 
rieur. Elle  n*a  pas  fait  un  pas,  depuis  que  les  étudiants  de  l'Uni- 
versité de  Paris,  assis  sur  des  bottes  de  pallie,  entouraient  Abailard 
sur  la  montagne  Sainte-Geneviève.  Ici  le  maître  est  au  centre  ;  a  la 
circonférence,  c'est  Télève  Mais  lattention  de  l'enfant  n'est  pas 
celle  d'un  jeune  homme,  d'un  homme  fait.  Elle  se  détourne  bientôt, 
quand  il  n'agit  pas  lui-même.  11  se  produit  du  mouvement,  des  dis- 
tractions, des  conversations  particulières.  Le  maître  veut  dominer 
le  bruit,  forcer  l'attention,  il  hausse  la  voix,  se  fatigue,  s'irrite  de 
voir  tout  son  dévouement  méconnu,  s'aigrit  contre  sa  classe  et  perd 
confiance  en  lui-môme. 

Un  autre,  au  contraire,  se  met  résolument  à  la  circonférence  de 
sa  classe.  11  la  tient  tout  entière  sous  ses  yeux.  Il  a  soigneusement 
préparé  sa  leçon.  Il  n'en  expose  à  la  fois  que  de  très  courtes  por- 
tions, telles  qu'elles  fassent  un  petit  tout  aisément  saisissable  en 
une  fois.  Ses  élèves  sentent  qu'il  n'est  point  absorbé  par  le  sujet, 
qu'au  contraire  il  le  domine,  que  son  esprit  est  libre  et  que  toute 
son  attention  est  dirigée  sur  eux.  Aussi  leur  attention  est-elle  tout 
entière  dirigée  sur  lui.  Dès  qu'il  a  exposé  un  point  de  sa  leçon,  il 
interroge.  Sa  voix  est  claire,  mais  il  la  maintient  a  un  diapason  très 
modéré,  pour  que  tout  le  monde  soit  obligé  de  l'écouter.  C'est  l'élève 
qui  répond  très  haut,  pour  que  personne  ne  puisse  se  dispenser 
de  l'entendre.  La  leçon  louche  à  sa  fin;  le  maître  n'est  pas  exténué, 
les  enfants  ont  écouté,  réfléchi,  parlé,  travaillé,  et  renseignement  a 
laissé  une  impression  vivace  qui  en  fait  envisager  le  retour  avec 
plaisir. 

Le  second  principe  que  cette  méthode  fait  valoir,  c'est  que  la 
classe  est  un  tout.  Sans  doute  les  meilleurs  pédagogues,  Diesterweg 
avec  eux,  conseillent  à  Tinstituteup  de  tenir  compte  de  l'indivi- 
dualité de  leurs  écoliers.  Mais  ce  précepte  est  subordonné  au  pre- 
mier, qui  est  de  considérer  la  classe  comme  un  ensemble  dont  il 
faut  exciter  à  la  fois  tous  les  membres  et  pousser  de  front  toutes 
les  parties.  —  Mais  rintelligence,  les  capacités  des  enfants  sont 
différentes?  —  C'est  justement  pour  cela  qu'on  ne  peut  demander  à 
l'instituteur  d'en  faire  sa  règle.  Que  deviendra-t-il,  s'il  est  obligé 
d'accommoder  son  enseignement  à  chaque  cas  individuel  et  d'avoir 
autiint  de  cours  divers  que  d'élèves?  Non,  l'instituteur  n'est  pas 
appointé  par  l'Etat  pour  être  le  répétiteur  particulier  de  chacun 
des  enfants  qui  peuplent  la  classe  ;  il  est  là  pour  remplir  un  devoir 
d'ordre  plus  général,  pour  préparer  un  certain  niveau  d'éducation 
dans  le. pays  et,  par  conséquent,  pour  en  réaliser  d'abord  un  degré 
dans  le  domaine  qui  lui  est  immédiatement  confié.  11  n'est  point 
payé  pour  être  précepteur  privé,  mais  il  a  charge  d'être  instituteur 
public.  Les  avantages  qu'il  procure  indirectement  à  chacun  doivent 
avoir  leur  source  dans  le  bien  qu'il  fait  à  tous;  il  ne  doit  pas  de 
services  aux  écoliers,  mais  à  l'école;  il   n'est  pas  l'instituteur  de 
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ses  élèves,  mais  de  sa  classe,  et  c'est  elle  qu'il  doit  avoir  en  vue 
quand  il  enseigne. 

Le  procédé  contraire  est,  de  son  essence  même,  la  négation  d'un 
enseignement  commun.  C'est  lui  qui  frappait  de  stérilité  l'école  de 
l'autre  siècle,  conduite  par  le  chantre  ou  le  sacristain,  alors  que  ce 
pauvre  magister,  peu  au  fait  des  lois  de  la  pédagogie,  appelait  tour 
à  tour  les  enfants  à  ^on  tabouret  pour  épeler  les  lettres  qu'en  fin 
de  compte  ils  n'apprenaient  guère.  Mais  le  maître  qui  aujourd'hui 
fait  lever  ou  appelle  un  de  ses  élèves,  l'interroge  à  part,  le  presse 
de  questions  auxquelles  il  est  souvent  obligé  de  répondre  lui-même, 
transforme  ainsi  la  leçon  en  dialogue,  ne  commet-il  pas  la  même 
erreur?  Les  autres  élèves  ne  prennent  aucune  part  à  la  conversation 
exclusive  qui  s'est  établie  entre  leur  maître  et  leur  camarade  ;  la 
leçon  n'existe  plus  pour  eux.  Que  le  fait  se  produise  assez  souvent, 
et  il  y  aura  bientôt  toute  une  partie  des  matières  traitées  dont  ils 
n'auront  aucun  soupçon.  Les  plus  intelligents  et  les  plus  zélés  auront 
seuls  tiré  quelque  profit  de  l'enseignement.  Le  maître  prendra  l'ha- 
bitude de  n'interroger  que  ceux-là,  les  autres  restant  ordinairement 
muets  devant  une  rare  question .  Dans  quelque  temps,  ils  formeront 
l'arrièrc-garde,  la  «  queue  de  la  classe  »,  sorte  de  masse  indistincte, 
émoussée,  alourdie.  Le  maître  s'en  désole  et  voudrait  la  tirer  de 
son  croupissement,  mais  il  est  trop  tard:  elle  s'y  complaît;  et  com- 
ment saurait-il  réparer  le  mal  qu'il  n'a  pas  su  prévenir?  Il  se  re- 
tourne avec  d'autant  plus  de  sollicitude  vers  les  bons  élèves,  groupe 
restreint,  leur  prodigue  ses  peines  et  obtient  quelques  fleurs  rares 
qui  n'ont  poussé  que  sur  un  épais  humus. 

L'école  allemande  s'efforce  de  prévenir  celte  division  de  la  classe 
en  éclaireurs  et  en  traînards,  cet  allongement  de  la  colonne  qui 
aboutit  à  la  dissolution  du  corps  de  troupes.  Elle  essaie  de  maintenir 
de  degré  en  degré  un  tout  compacte  et  homogène.  Le  moyen  pour 
cela,  c'est  de  ne  laisser  à  personne  le  temps  de  s'arrêter  et  de  muser 
en  route,  c'est  d'imposer  au  maître  l'obligation  de  rappeler  immé- 
diatement tout  retardataire  dans  le  rang;  c'est  aussi  de  l'empêcher 
lui-même  de  courir  en  avant  avec  les  plus  lestes,  tandis  que  la 
marche  du  gros  des  troupes,  laissées  à  elle-même,  se  change  en 
débandade  et  en  déroute. 

Ce  ne  sont  pas  les  meilleurs,  mais  au  contraire  les  plus  faibles, 
les  plus  distraits,  les  moins  intelligents  d'entre  ses  élèves  que  l'iU' 
stituteur  prussien  a  devant  lui;  c'est  sur  eux  surtout  que  sa  surveil- 
lance s'exerce,  ce  sont  eux  qui  sont  le  plus  exposés  à  son  coup  d'oeil, 
et  l'écolier  sait  en  Prusse  que  l'œil  n'est  pas  loin  de  la  main  ;  c'est 
sur  eux  que  les  interrogations  pleuvent  le  plus  dru,  eux  qu'elles 
viennent  secouer  à  leur  banc  dès  qu'ils  semblent  oublier  où  ils  sont 
*  et  où  doit  être  tendue  leur  pensée. 

Le  second  point  à  observer  pour  rallier  tout  son  monde,  c'est  de 
ne  pas  s'assigner  un  but  qui  soit  h^rs  d'atteinte  pour  des  forces 
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moyennes.  L'école  prussienne  est  à  cet  égard  fort  prudente.  Elle 
prescrit  à  chaque  cours  sa  tâche,  lui  demandant  l'étude  d'une 
certaine  somme  raisonnable  de  connaissances,  mais  lui  interdi- 
sant aussi  de  la  dépasser.  Son  mot  d'ordre  semble  être:  Ni  moins, 
ni  plus.  Dans  la  division  des  petits,  les  enfants  doivent  étudier 
d'abord  les  nombres  de  1  à  100,  et  cela  pendant  deux  ans.  Un 
instituteur  qui  conduirait  l'élite  de  sa  classe  au  delà  de  cette 
limite  s'exposerait  plutôt  à  des  réprimandes  qu'à  des  félicitations. 
J'ai  fait  remarquer  aussi  que  l'école  primaire  renonçait  a  donner  de 
l'histoire  un  aperçu  suivi  sous  Torme  de  récit  continu  ;  dans  ses  six 
cours,  elle  ne  croit  pas  pouvoir  dépasser  de  beaucoup  la  forme  d'une 
exposition  toujours  rattachée  à  des  biographies.  Mais  la  modestie 
de  ses  prétentions  ne  s'accuse  jamais  mieux  que  dans  la  méthode 
qui  préside  au  devoir  allemand  écrit.  Ce  devoir  est  presque  toujours 
préparé  d'avance  explicitement  en  classe.  Le  maître  lit  ou  raconte 
une  histoire;  il  en  fait  écrire  au  tableau  les  mots  les  plus  difficiles. 
11  reprend  ensuite  le  sujet  sous  forme  de  questions,  dont  les  réponses 
ajoutées  les  unes  aux  autres  reproduisent  dans  son  entier  le  petit 
récit.  Le  devoir  consiste  à  écrire  de  tôte  ces  réponses.  Ce  n'est  qu'à 
la  fm  du  cours  supérieur,  comme  couronnement  de  Tinstructioa 
primaire,  qu'on  demande  parfois  à  l'élève  deux  petites  pages  sur  un 
sujet  emprunté  au  cercle  de  son  observation  immédiate  ou  à  l'ordre 
des  aiïaires  les  plus  simples  et  les  plus  ordinaires  (1).  Encore  cer- 
tains pédagogues  donnent-ils  pour  règle  qu'il  ne  faut  rien  exiger 
d'original  des  écoliers  et  qu'on  doit  se  contenter  de  reproductions 
faites  avec  goût  (2). 

Ainsi,  aucune  tendance  à  produire  des  sujets  exceptionnels  et 
extraordinaires;  bien  plutôt  un  parti -pris  de  maintenir  l'essor,  de 
condenser  l'effort  des  meilleurs  écoliers  dans  des  limites  tracées 
d'avance.  Dira- t-on  que  ce  système  est  dirigé  contre  les  supériorités, 
qu'il  convient  à  un  pays  monarchique,  aristocratique,  discipliné,  où 
le  développement  de  l'individu  n'est  pas  un  des  dogmes  et  un  des 
principes  de  l'état  social?  Mais  s'il  fallait  amener  la  politique  sur  un 
terrain  où  elle  n'a  rien  à  faire,  il  serait  peut-être  tout  aussi  juste  de 
dire  que  le  grand  nombre  ne  doit  pas  être  négligé  au  profit  de 
quelques  privilégiés,  qu'une  certaine  moyenne  d'instruction  et  d'édu- 
cation doit  être  réalisée  à  tout  prix  et  maintenue  dans  un  État  démo- 
cratique fondé  sur  l'égalité. 

En  fait,  la  question  est  tout  autre,  et,  par  bonheur,  de  nature  exclu- 
sivement pédagogique.  Une  éducation  commune  doit-elle  offrir  à 
un  enfant  la  possibilité  d'une  ascension  précipitée,  lui  permettant  de 
laisser  rapidement  en  arrière  tous  ses  camarades  et  décapitant  ainsi 


(1)  Rahle,  Grundzuge  der  evangeîischen  Volksschulc,  Breslau,  1882,  2'  par- 
tie, p.  90. 

(2)  Kebr,  Die  Praxis  der  Volks$chule,Gothà.  1880,  p.  198. 
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la  classe  à  mesure  que  les  meilleurs  éléments  s'en  détachent?  ou 
doit-elle  au  contraire  n'abaisser  ses  barrières  qu'une  à  une  et  après 
des  temps  mesurés,  de  manière  à  ce  que  les  intelligences  les  plus 
vives  et  celles  qui  sont  plus  lentes  se  prêtent  réciproquement  leur 
ardeur  et  leur  lest,  le  tout  formant  une  classe  d'un  alliage  homo- 
gène et  solide?  Qui  doute  d'ailleurs  que  la  véritable  supériorité  ne 
se  manifeste  et  qc  se  fasse  jour  dans  tous  les  cas  ?  et  qui  voudrait 
rétouffer? 

Certes  les  Allemands  considèrent  leur  système  d'éducation  comme 
propre  à  produire  les  hommes  les  plus  distingués,  et  ils  ont  d'assez 
bonnes  raisons  de  le  croire;  ils  sont  convaincus  que  leur  école, 
ne  promettant  que  ce  qu'elle  peut  donner,  donne  à  peu  près  tout  ce 
que  peut  donner  une  école.  Celui  qui  la  visite  et  l'étudié  en  est  bien- 
tôt persuadé.  11  admire  l'activité  intense  qui  l'anime  et  qui  y  vivifie 
toates  choses.  Devant  cette  interrogation  qui  éclate  en  zigzags  à  tous 
les  coins  de  la  classe,  ces  enfants  qui  sautent  d'uu  bond  sur  leurs 
pieds,  crient  souvent  à  tue-téte  leur  réponse  correcte  et  se  rasseoient 
en  un  clin  d'oeil,  devant  cette  communication  permanente  et  rapide 
du  maître  et  de  tous  les  écoliers,  il  est  fort  exposé  à  perdre  quelque 
chose  de  ses  préjugés  traditionnels  sur  la  lenteur  et  la  pesanteur 
germaniques.  Il  reconnaît  plutôt  là  ce  caractère  d'énergie  tendue  qui 
l'a  déjà  frappé  dans  les  autres  manifestations  de  la  vie  nationale, 
dans  l'armée,  dans  la  musique,  et  qui,  à  l'esprit  mesuré  d'un  Fran- 
çais, produit  presque  d'abord  l'effet  d'une  forme  de  la  violence.  Bien 
entendu,  ce  résultat  élevé  ne  peut  être  pleinement  atteint  en  dehors 
des  écoles  divisées  en  plusieurs  classes  et  pourvues  de  plusieurs  bons 
instituteurs;  là  même  où  ce  ton  est  celui  de  l'enseignement,  il  ne 
peut  être  soutenu  indéfiniment,  et  les  leçons  sont  presque  toujours 
courtes  en  Allemagne.  Mais  leur  ensemble,  dans  une  bonne  école 
publique  de  Berlin  par  exemple,  laisse  l'impression  d'un  enseigne- 
ment primaire  poussé  à  l'une  des  plus  hautes  puissances  où  il  puisse 
être  porté;  et  chaque  classe  donne  l'idée  d'un  ^»tre  à  part,  complet 
et  actif,  où  il  n'y  a  ni  partie  indépendante  des  autres  ni  partie 
morte. 

Que  cet  enseignement  et  cet  méthode  combinés  donnent  à  l'enfant 
un  vif  sentiment  de  la  vie  et  de  l'union  communes,  du  la  solidarité 
de  la  classe  à  laquelle  il  appartient,  c'est  ce  qui  n'est  pas  douteux. 
11  n'y  est  jamais  traité  à  part,  comme  un  personnage.  Il  est  inter- 
rogé comme  les  autres,  à  l'improviste,  soit  qu'il  lève  la  main  pour 
demander  la  parole,  soit  qu'il  ne  la  sollicite  pas.  Répond-il  bien,  il 
obtient  rarement  un  mot  d'approbation  et  sa  récompense  est  de  voir 
son  maître  passer  instantanément  à  la  question  suivante.  Répond-il 
mal,  l'instituteur  fait  signe  à  un  autre.  Dans  tous  les  cas  l'élève  doit 
se  rasseoir  immédiatement  après  avoir  parlé  ;  et  bien  que  cette  méthode 
tende  à  fondre  l'individu  dans  l'ensemble  et  semble  par  là  peu  propre 
à  surexciter  les  vanités  personnelles,  les  élèves  ont  un  sentiment 
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assez  vif  de  leur  part  de  responsabilité  pour  qu'on  en  voie  souvent, 
après  avoir  échoué  dans  une  réponse,  fondre  en  larmes  en  se  rasseyant^ 
ce  dont  personne  d'ailleurs  ne  s'occupe. 

II 

Si  puissants  que  puissent  ôtre  ces  enseignements  et  cette  méthode 
pour  développer  chez  Tenfant  le  goût  et  le  besoin  d'appartenir  à  un 
ensemble  organisé,  Técole  allemande  a  encore  d'autres  moyens  de 
grouper  les  écoliers  et  d'établir  entre  eux  des  liens  communs.  Ce  pen- 
chant qui  porte  les  Allemands  à  se  réunir  en  sociétés  où  ils  mettent 
leur  plaisir  et  leur  fierté,  qui  leur  fait  supporter  si  facilement  la 
règle  dans  une  entreprise  ou  une  œuvre  commune;  ce  trait  carac- 
léristique  de  leur  race  auquel  ils  donnent  tour  à  tour  le  nom  de 
dévouement,  d'amour,  de  fraternité,  de  fidélité  allemande  ;  cette 
disposition  que  toutes  leurs  chansons  nationales  célèbrent,  comme  si 
cette  vertu  n'était  qu'à  eux,  l'école  la  cultive  précisément  par  le  chant. 
«  Dans  l'enseignement  du  chant,  on  fait  alterner  les  cantiques  et 
les  chansons  populaires.  Le  but  est  que  chaque  écolier  puisse  chantor 
avec  justesse  et  sûreté,  non  seulement  en  chœur,  mais  seul,  et  qn'en 
sortant  de  l'école  il  soit  en  solide  possession  d'un  nombre  suffisant 
de  cantiques  et  de  chants  populaires  et  pénétré  autant  que  possible 
du  texte  de  ces  derniers  (1).  » 

Je  ne  puis  affirmer  que  chaque  enfant,  au  sortir  de  l'école,  soit 
vraiment  en  état  de  bien  chanter  seul.  Il  faut,  pour  y  réussir,  des 
dons  naturels  qu'aucune  mesure  administrative  ne  peut  créer.  Mais 
si  l'organisation  de  l'enseignement  musical  n'a  pas  tout  pouvoir  sur 
les  individus,  elle  peut  obtenir  des  ensembles  satisfaisants  dans  chaque 
école,  dans  chaque  classe  même,  et  c'est  là  un  des  résultats  les  plus 
pleinement  et  les  plus  incontestablement  acquis  en  Allemagne. 
L'enseignement  de  la  musique  dans  Técole  primaire  y  est  presque 
contemporain  de  Técole  primaire  elle-même.  Celle-ci  n'a  com- 
mencé en  effet  de  se  développer  que  par  ses  relations  étroites  avec 
l'Église  réformée,  et  Luther  avait  dit,  comme  on  sait,  avec  sa  verdeur 
habituelle  :  «  Je  ne  fais  aucun  cas  d'un  maître  d'école  qui  ne  sait  pas 
la  musique  ».  Le  chant  d'église  ou  cantique,  appelé  en  allemand  choral, 
tient  encore  une  place  importante  dans  le  programme.  Il  est  relati-- 
vemeiit  facile  à  exécuter,  car  il  ne  comporte  jamais,  à  Técole  pri- 
maire, qu'une  seule  partie.  Les  chants  populaires  en  ont  au  con- 
traire deux  ou  trois.  Ce  dernier  cas  est  rare  et  je  ne  l'ai  constaté 
que  dans  les  écoles  les  plus  complètes  de  Berlin.  De  bons  péda- 
gogues proscrivent  cette  musique  trop  compliquée  et  ne  veulent  pas 
(Mitondre  plus  de  deux  parties  à  la  fois  (2).  C'est  là  la  forme  du  chant 

(1)  Règlement  général  du  15  octobre  1872. 

(2)  Kehr,  PraoDts  der  Volksschule,  p.  347. 
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que  j'ai  rencontrée  partout,  dans  toutes  les  écoles,  en  Prusse  comme 
CD  Saxe,  à  la  ville  et  à  lacampa^e.  Et  partout  j'ai  été  frappé  de  la 
justesse  et  de  Tentrain  avec  lesquels  les  enfants  chantaient,  même  sans 
aceompagnement.  11  est  aisé  de  se  convaincre  qu'il  ne  s'agit  pas  là 
de  morceaux  d'apparat,  appris  sans  intelligence  et  destinés  à 
étonner  une  fois  par  hasard  les  profanes.  Le  répertoire  est  en  effet 
fort  étendu  et,  si  vous  paraissez  prendre  plaisir  a  écouter,  on  prend 
visiblement  tant  de  plaisir  à  vous  donner  un  concert,  qu'il  ne  dépend 
que  de  vous  de  le  faire  durer  longtemps.  Les  recueils  de  mélodies 
destinées  aux  écoles  sont  nombreux,  mais  se  rencontrent  nécessai- 
rement sur  un  certain  nombre  de  sujets.  Leur  programme  commun, 
le  principe  qui  en  dirige  les  choix,  c'est  qu'ils  doivent  embrasser  toute 
la  vie  de  l'enfant,  en  dehors  aussi  bien  qu'au  dedans  de  l'école.  La 
plupart  comprennent  donc  des  chants  sur  les  différents  aspects 
de  la  nature,  les  saisons,  les  principales  époques  de  l'année,  la  forêt, 
le  fleuve  et  ordinairement  le  Rhin,  que  les  Allemands  appellent 
c  le  Père  >  et  auquel  la  nation  a  voué  une  sorte  de  culte  idolâtrique 
et  mystique;  on  y  voit  aussi  différentes  chansons  patriotiques  dont 
les  unes  sont  traditionnelles,  dont  les  autres  sont  faites  en  l'honneur 
du  roi,  de  l'empereur,  de  la  province  où  l'école  est  située  ;  il  y  a 
encore  des  hymnes  au  Seigneur,  des  chœurs  de  chasseurs,  de  voya- 
geurs, de  jeunes  gens,  etc.,  et  même  des  chansons  pour  la  gymnas- 
tique. 

Pour  atteindre  un  résultat  aussi  élevé  et  aussi  général,  il  est  nécessaire 
que  les  instituteurs  aient  reçu  une  bonne  éducation  musicale  et  que 
chacun  d'eux  constitue  un  chef  d'orchestre  passable  dans  le  petit  cercle 
qu'il  a  à  diriger.  Pour  réaliser  ces  conditions,  on  exige  d'abord  cer- 
taines connaissances  musicales  assez  étendues  des  candidats  aux 
écoles  normales  primaires.  Chacun  d'eux  doit  posséder  par  cœur  vingt 
mélodies  parmi  les  chants  d'église  ou  les  meilleures  chansons  popu- 
laires. 11  doit  pouvoir  chanter  à  première  vue  et  déchiffrer  de  même 
au  piano  des  morceaux  faciles.  Le  violon  est  le  véritable  instrument 
de  l'enseignement  vocal.  Seul,  il  permet  d'avoir  les  élèves  sous 
les  yeux  pendant  l'apprentissage  et  l'essai  d'exécution  d'un  chant  ; 
l'archet  est  tout  placé  dans  la  main  pour  se  transformer  en  bâton  de 
chef  d'orchestre  pendant  les  passages  qui  veulent  être  soutenus  par 
le  geste  du  maître,  et  il  s'abat  de  nouveau  sur  les  cordes  de  l'instru- 
ment dès  que  les  voix  ont  besoin  d'être  ramenées  dans  le  ton.  Le 
candidat  à  l'école  normale  primaire  doit  donc  être  capable  de  jouer  un 
peu  du  violon.  Il  doit  avoir  quelques  connaissances  élémentaires  dans 
la  théorie  de  la  musique  et  de  l'harmonie;  et  comme,  la  plupart  du 
temps,  il  est  destiné  à  tenir  l'orgue  plus  tard  dans  l'église  de  son 
village,  cet  instrument  ne  doit  pas  non  plus  lui  être  étranger.  Dans 
l'école  normale  elle-même,  ces  premières  connaissances  sont  reprises 
suivant  un  programme  étendu.  11  est  tenu  compte  sans  doute  des 
aptitudes  personnelles  de  chaque  élève;  mais  ceux  qui  sont  le  mieux 
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doués  doivent  être  mis  en  état  de  jouer  au  piano  les  sonates  de 
Mozart,  de  Beethoven,  de  Haydn,  et  je  sais  par  expérience  que  dans 
certains  cas  ce  désir  de  l'administration  ne  demeure  pas  inaccompli. 
1/étude  de  Torgue,  du  violon  et  de  Tharmonie  y  est  développée  en 
proportion.  Le  futur  instituteur  apprend  même  quelle  est  la  struc- 
ture de  Torgue,  quels  sont  les  soins  à  lui  donner,  et  son  éducation 
théorique  s*étend  à  l'histoire  de  la  musique.  Celle-ci  occupe  au  surplus 
dans  la  vie  allemande,  publique  ou  sociale,  une  place  tout  à  fait 
considérable.  L'enseignement  dont  elle  est  l'objet  à  l'école  primaire 
est  tout  à  la  fois  un  effet  et  une  cause  de  la  prédilection  qu'on  a 
pour  elle  partout.  Si  l'on  veut  bien  considérer  le  long  temps  depuis 
lequel  l'école  encourage  et  fortifie  le  goût  naturel  de  la  musique  en 
Allemagne  et  le  condense  pour  ainsi  dire  dans  des  œuvres  obligatoi- 
rement sues  par  cœur,  on  mesurera  à  quel  point  l'école  a  contribué 
àfaire  une  vérité  de  ces  mots  :  Les  Allemands  sont  un  peuple  qui  chante. 

Comme  je  venais  une  fois  visiter  une  école  primaire,  on  m'intro- 
duisit d'abord  dans  un  bâtiment  couvert  d'où  j'entendais  venir  de  fort 
jolies  voix.  C'était  une  division  de  jeunes  tilles  qui  recevait  une  leçon 
de  gymnastique.  Elles  étaient  placées  par  rang  de  taille  et  formaient 
une  longue  file  qui  marchait  parfaitement  au  pas.  Puis  elles  don- 
blaient  les  rangs  et  se  donnaient  les  mains  deux  à  deux  en  les  croisant 
Le  coup  d'œil  était  fort  gracieux.  Sur  un  ordre  de  la  maîtresse,  qui 
commandait  d'un  ton  fort  bas  et  fort  tranquille,'  et  suivait  les  exer- 
cices, un  ouvrage  à  la  main,  toute  la  colonne  exécutait,  de  deux 
en  deux  ou  de  quatre  en  quatre  pas,  un  mouvement  cadencé  du  cou 
de  pied,  ou  un  léger  saut,  ou  une  flexion,  ou  s'avançait  à  gauche» 
à  droite,  puis  en  avant:  marche  ponctuée  par  le  bruit  régulier  de 
tous  les  pieds  louchant  en  même  temps  le  parquet  et  comme  rhyth- 
mée  par  ses  balancoments  et  ses  va-et-vient  continuels.  Ainsi  ser- 
pentait tout  ce  long  cordon  déjeunes  filles,  des  plus  petites  aux  plus 
grandes;  puis  tout  à  coup,  elles  étaient  quatre  de  front,  dédoublaient 
de  nouveau  les  rangs,  faisaient  face  à  gauche,  à  droite,  pivotaient, 
prenaient  des  distances,  exécutaient  des  mouvements  des  bras,  des 
jambes,  tête  gauche,  tête  droite;  puis  subitement  elles  se  prenaient 
par  les  mains  et  formaient  des  rondes  et  chantaient.  C'était  une 
sorte  de  canon  que  chaque  ronde  entonnait  successivement;  pendant 
un  instant,  toutes  les  voix  résonnaient  à  la  fois,  puis  chaque  partie 
s'éteignait  tour  à  tour,  jusqu'à  la  dernière,  laissant  vraiment  à  l'âme 
une  impression  profonde  et  ravissante. 

Cependant  renseignement  de  la  gymnastique,  d'après  le  Règh' 
ment  (jénéral,  n'est  pas  obligatoire  pour  les  filles.  Si  on  pousse  si 
loin  un  enseignement  qui  est  facultatif  pour  leur  sexe,  on  peut 
imaginer  aisément  quels  soins  on  donne  et  quelle  importance  on 
attache  à  la  gymnastique  des  garçons.  M.  de  Gossler,  le  ministre 
actuel  de  l'instruction  publique  en  Prusse,  favorise  d'une  façon  toute 
spéciale  cet  enseignement. 
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On  y  distingue  deux  grandes  catégories  d'exercices  :  les  exercices 
d'ordre,  les  exercices  aux  agrès.  Les  premiers  sont  extrêmement 
développés  par  rapport  aux  seconds  ;  et  les  seconds  mêmes,  qui  sont 
bien  connus  chez  nous,  prennent  moins  en  Allemagne  le  caractère 
de  tours  de  force  acrobatiques,  accessibles  seulement  au  petit 
nombre.  Ici  encore,  la  pédagogie  allemande  cherche  à  ne  point 
rompre  l'unité  du  tout,  et  les  exercices  d'ordre  se  proposent  expres- 
sément de  former  avec  la  jeunesse  des  ensembles  disciplinés, 
cohérents,  attentifs,  obéissants,  mobiles. 

Ces  exercices  constituent  une  préparation  directe  à  Tétat  militaire. 
Beaucoup  d'Allemands  remarquent  avec  aigreur  que  nous  avons 
organisé  chez  nous  des  bataillons  scolaires,  et  les  journaux  en 
prennent  texte  pour  nous  accuser  de  ne  respirer  que  »  la  revanche  »; 
il  semblerait  qu'à  peine  un  petit  Français  peut-il  so  tenir  sur  ses 
Jambes,  nous  ne  songions  qu'à  lui  remettre  un  fusil  entre  les  bras* 
en  lui  faisant  prononcer  contre  nos  voisins  le  serment  d'Annibal. 
Mais  personne  n'ignore  chez  eux  que  l'école  donne  un  enseignement 
gymnastique  par  où  elle  est,  pourrait-on  dire,  l'école  du  soldat.  Leurs 
publications  sérieuses  en  font  moins  un  mystère  qu'un  titre  de 
gloire.  «  Sur  ce  terrain,  dit  Sander  (i),  l'école  et  l'armée  travaillent 
■la  main  dans  la  main.  »  Et  qui  pourrait  dire  ce  que  l'armée  doit 
de  discipline,  de  régularité,  de  précision  dans  les  mouvements  à  ce 
fait  que  les  femmes  mûmes  ont  appris  à  marcher  et  à  évoluer 
comme  des  soldats  ?  La  gymnastique  a  pris,  en  Prusse,  après  léna, 
l'incomparable  élan  qui  lui  a  conquis  Fécole  et  qui  a  couvert  le  soi 
de  l'Allemagne  de  sociétés  toutes  patriotiques  et  à  demi  militaires. 
Jahn-  eut  la  guerre  comme  inspiratrice  immédiate  et  comme  but 
prochain.  Kntin  la  dernière  innovation  importante  dans  la  pédagogie 
de  la  gymnastique  est  celle  du  Wurtembergeois  Jâger.  11  donne 
aux  enfants  de  lourds  bâtons  qui  jouent  à  peu  près  le  même  rôle 
que  de  petits  fusils.  Le  but  avoué  est  de  préparer  les  jeunes  gai'çons 
à  devenir  des  défenseurs  de  la  patrie  (2). 

J'ai  vu  ce  système  appliqué  à  Berlin  dans  une  jolie  fête  de  gym- 
nastique que  nous  appellerions  une  revue  ou  un  festival.  A  la  fm  du 
semestre  ou  de  l'année  scolaire,  tous  les  enfants  des  écoles  publiques 
d'un  même  cercle  sont  réunis  dans  une  de  ces  salles  immenses 
de  gymnastique,  dont  la  ville  est  fière  à  bon  droit.  Un  nom- 
breux public  est  convoqué  et  occupe  les  galeries  de  la  salle.  Les 
bustes  de  l'empereur  et  du  prince  impérial  sont  couronnés  do 
laurier  et  une  multitude  de  drapeaux  sont  suspendus  partout.  Les 
enfants  entrent  tambour  en  tête,  se  déploient,  se  divisent  en  escouades 
sous  la  conduite  de  moniteurs  et  obéissent  aux  ordres  d'ensemble 
criés   militairement  par  un  commandant  général.   Les  mouvements 


(1)  Lexicon  der  Piidagogik,  art.  TurneHj  p.  488. 
[t)  V.  Kahie,  Grundzugef  etc.,  â*  partie,  p.  177. 


238  REVUE   PÉDAGOGIQUE 

identiques  des  divisions  multiples  se  mêlant  sans  se  confondre  et 
animées  d'une  agitation  bien  réglée,  tout  ce  fourmillement  organisé 
offre  à  vol  d'oiseau  un  coup  d'œil  fort  agréable  et  assez  impression- 
nant; la  gymnastique  donne  aux  habitants  et  aux  enfants  de  tout  le 
quartier  une  véritable  fête,   dans  le  meilleur   sens  du  mot. 

Un  des  avantages  de  la  prépondérance  des  exercices  d'ordre  sur 
les  tours  de  force,  c'est  de  permettre  à  tout  instituteur  et  même  à 
toute  institutrice  de  devenir  dans  ces  limites  un  bon  maître  de 
gymnastique.  A  cet  effet,  il  y  a  à  Berlin,  sur  les  terrains  de  l'école 
normale  primaire,  un  «  Établissement  pour  la  préparation  des 
maîtres  de  gymnastique  »  (TurnlehrerbildungsanstaU),  On  y  fait  tous 
les  ans  pendant  l'hiver  un  cours  de  six  mois  pour  les  instituteurs» 
et  pendant  l'été  un  cours  de  trois  mois  pour  les  institutrices  qui 
désirent  obtenir  un  brevet  spécial  pour  cet  enseignement  (i).  Après 
'avoir  suivi  le  cours,  les  candidats  passent  l'examen  devant  une 
commission  composée  des  professeurs  de  cet  établissement,  d'un 
professeur  d'anatomie  et  d'un  membre  désigné  par  le  ministre  de 
l'instruction  publique.  L'examen  est  théorique  et  pratique.  L'épreuve 
écrite  se  compose  d'un  devoir  dont  le  sujet  est  emprunté  au  domaine 
de  la  gymnastique.  L'épreuve  orale  embrasse  l'histoire,  la  méthode, 
la  littérature,  le  langage  de  la  gymnastique,  la  description  des» 
agrès;  la  connaissance  du  corps  humain  d'après  sa  construction  et 
les  manifestations  de  sa  vie  :  le  squelette  comme  appareil  de  mou- 
vement, les  articulations,  les  muscles,  la  peau  et  ses  fonctions,  le 
cœur,  le  sang,  la  lymphe,  les  poumons  et  la  respiration,  le  système 
nerveux  sensoriel  et  moteur,  la  digestion;  le  candidat  doit  connaître 
encore  les  règles  de  l'hygiène  et  les  premiers  soins  à  donner  en  cas 
d'accident.  Dans  le  cas  où  il  n'est  pas  instituteur,  il  est  interrogé 
sur  les  principes  de  l'éducation  et  de  l'enseignement.  L'épreuve 
pratique  se  divise  en  deux  parties  :  une  épreuve  personnelle  de 
gymnastique  et  une  leçon  d'essai.  11  y  a  un  examen  spécial  pour 
obtenir  un  brevet  de  professeur  de  natation  (2).  Le  programme  qui 
concerne  les  institutrices,  quoique  un  peu  moins  développé,  est  le 
même  dans  ses  traits  essentiels  (3).  En  province,  on  organise  pour 
les  instituteurs  des  cours  qui  ont  le  même  but,  mais  qui  ne  durent 
qu'un  mois  (-4). 

Georges  Dumesnil. 


(1)  V.  Sander,  Lcxicon  der  Piidagogik,  art.    Tumkurse^  le  Ceniralblatt  de 
1881,  p.  667,  et  la  circulaire  du  15  mars  1877  dans  le  Centralblatl  de  1877,  p.  146. 

(2)  Ordonnance  de  M.  de  PuUkamer,   du   10   sept.  1880.  V.  Heymann'icke 
Pruftmgs' Règlements,  n<»  8,  à  Berlin,  chez  Cari  Heymann;  6«  édit.,  1883,  p.  97. 

(3)  Ordonnance  de  M.  de  Sydow,    du  21  août  1875,  dans  le  même  recueil, 
p.  100. 

(4)  Sander,  Lexiœn  der  Pûdagogik,  art.  Tumkurse, 


ALBERT  DUMONT 


L'Université  a  fait  une  grande  perte  le  11  août  dernier  dans 
la  personne  de  M.  Albert  Dumont,  directeur  de  renseignement 
supérieur,  enlevé  par  une  mort  foudroyante  à  l'affection  de  tous 
ceux  qui  l'ont  connu.  Il  n^avait  que  quarante-trois  ans.  L'on 
n'a  pas  oublié  toutes  les  importantes  réformes  auxquelles 
il  a  attaché  son  nom  ;  ce  que  Ton  connaît  moins,  c'est  la  part 
active  qu'il  a  prise  à  l'œuvre  du  relèvement  de  l'enseigne- 
ment primaire.  Il  aimait  nos  humbles  écoles  élémentaires  :  il 
en  connaissait  les  besoins  et  il  savait  en  défendre  les  intérêts. 
Mais  ce  que  nous  perdons  surtout  en  lui,  c'est  un  homme  de 
cœur  d'une  rare  bienveillance  et  d'une  admirable  droiture.  Sa 
finesse,  sa  distinction,  son  expérience  des  choses  et  des  hommes 
semblaient  lui  réserver  les  plus  brillantes  destinées,  et  déjà  il 
n'est  plus  !  Du  moins  Albert  Dumont  ne  sera  oublié  d'aucun  de 
ceux  qui  ont  eu  le  bonheur  de  l'approcher. 

Ses  obsèques  ont  eu  lieu  le  14  août,  à  l'église  de  Notre-Dame- 
des-Champs. 

Le  deuil  était  conduit  par  MM.  Chaplain  et  Thévenin,  beaux- 
frères  du  défunt.  Les  cordons  du  poêle  était  tenus  par  MM.  Perrot, 
Wallon,  Zévort  et  Homollc.  Le  gouvernement  était  représenté 
par  M.  Jules  Ferry  et  par  M.  Fallières  assisté  de  M.  Durand  et 
de  M.  Gréard. 

Quatre  discours  ont  été  prononcés  sur  sa  tombe,  par  M.  Fal- 
lières, ministre  de  Tinstruction  publique  ;  par  M.  Georges  Perrot, 
directeur  de  l'École  normale  supérieure;  par  M.  Geffroy,  direc- 
teur honoraire  de  l'École  française  de  Rome,  dont  la  création 
est  due  à  M.  Dumont,  et  par  M.  Leblant,  directeur  actuel  de  la 
même  école. 

Nous  ne- pouvons  reproduire  ici  que  le  discours  de  M.  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique. 

Je  me  conformerai  —  a  dit  le  ministre  —  au  désir  exprimé  par 
la  noble  femme  dont  nous  partageons  tous  le  deuil  et  la  douleur 
en  n'adressant  que  de  courtes  paroles  d'adieu  à  l'homme  de  bien,  à 
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Tadministrateur  émioent,  au  collaborateur  dévoué,  à  Tami  que  nous 
avons  perdu. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  du  savant:  il  appartient  à  ceux  qui  furent 
ses  maîtres  et  ses  collègues  de  vous  dire  quel  vide  laisse  dans  la 
science  la  mort  d'Albert  Dumont.  Mais  vous  permettrez  au  ministre 
de  rinstruction  publique,  que  cette  mort  prive  d'un  collaborateur 
précieux,  de  rappeler  ici  les  rares  qualités  d'administrateur  et  le 
dévouement  patriotique  de  celui  que  nous  pleurons.  lorsque  mon 
prédécesseur,  M.  Jules  Ferry,  voulut,  non  pas  imprimer  à  renseigne- 
ment public  une  direction  nouvelle,  mais  le  rendre  de  plus  en  plus 
conforme  aux  idées  démocratiques,  il  sentit  le  besoin  de  s'entourer 
d'auxiliaires  éminents  pris  dans  les  rangs  de  TUniversité;  M.  Albert 
Dumont  était  de  ce  nombre,  et  sa  tâche,  vous  ne  l'ignorez  pas,  n'était 
ni  la  moins  importante,  ni  la  moins  délicate.  On  sait  avec  quel  succès 
il  a  dirigé  le  service  qui  lui  était  confié:  l'impulsion  donnée  à  l'en- 
seignement supérieur,  le  chiffre  des  élèves  décuplé,  nos  facultés 
devenues  si  vivantes,  le  nombre  des  chaires  et  des  maîtres  augmenté 
dans  des  proportions  considérables,  tous  ces  résultats  ont  été  son 
œuvre  et  constituent  ses  titres  à  notre  reconnaissance.  11  a  consacré 
à  cette  grande  entreprise  toute  l'énergie  du  patriotisme  le  plus  pur, 
car  il  savait  qu'en  servant  la  cause  de  l'Université,  il  servait  celle 
de  la  France.  Déjà,  d'ailleurs,  dans  la  douloureuse  période  de  1870, 
il  avait  su  donner  des  preuves  de  l'amour  qu'il  portait  à  la  patrie  ; 
nous  devons,  messieurs,  saluer  ici  le  modeste  brancardier  de  l'armée 
des  Vosges,  le  courageux  soldat  de  Buzenval. 

Ce  dévouement  à  toute  épreuve,  qu'il  avait  montré  aux  heures 
du  péril,  ne  s'est  jamais  démenti  chez  lui  ;  hier  encore,  surmontant 
la  fatigue  qui  l'accablait,  il  partiit  pour  Londres  où  sa  présence 
devait  rehausser  l'éclat  de  notre  représentation  au  Congrès  péda- 
gogique. Il  y  avait  remporlé  un  succès  dont  peut  s'enorgueillir 
l'Université.  Hélas  !  c'est  au  retour  de  ce  voyage  qu'il  nous  était 
enlevé  par  une  catastrophe  si  soudaine  ! . . . 

Toujours  égal  à  lui-même,  il  se  montra  supérieur  à  toutes  les  si- 
tuations qu'il  a  occupées,  à  toutes  les  tâches  que  sollicita  son  amour 
du  devoir.  L'élévation  de  sa  pensée,  la  sùrelé  de  son  jugement,  cet 
esprit  de  justice  qu'il  apportait  dans  l'appréciation  des  choses  et 
des  hommes,  son  inaltérable  bonté,  lui  avaient  donné  cette  haute 
autorjté.  dont  lui  seul  paraissait  ignorer  la  cause  et  Tinfluence  et 
devant  laquelle  étaient  heureux  de  s'incliner  ceux  qui  reconnaissaient 
en  lui  un  maître  ou  un  chef  incontesté.  11  excellait  surtout  à  faire 
accepter  un  conseil  ou  un  avis,  sans  blesser  les  susceptibilités  de 
personne.  Je  n'exagère  rien,  en  disant  que  sa  perte  est  irrépsu^ble. 

De  tant  de  mérites  etd(.'  tant  d'espérances,  car  pour  lui  la  destinée 
semblait  n'avoir  pas  dit  son  dernier  mot,  que  nous  reste-t-il  main- 
tenant ? 

Kien  qu'un  souvenir  1 


•     A  TRAVERS   LES  ÉCOLES  241 

Nous  le  garderons  précieusement  dans  nos  coeurs.  Nous  n'oublierons 
jamais  que  dans  la  personne  d'Albert  Dumont  TUniversIté  a  perdu 
un  do  ses  plus  dignes  représentants,  lepays«un  de  ses  plus  vaillants 
et  de  ses  plus  nobles  serviteurs  ! 


A  TRAVERS  LES  ÉCOLES 

(notes  d'un  inspecteur) 


Je  viens  de  visiter  sucassivement  une  grande  ville  et  urt 
\inage.  Dans  la  grande  ville  les  écoles  sont  vieilles;  elles  sont 
étroites  et  sombres.  Dans  le  village  Técole  est  neuve;  elle  est 
spacieuse,  claire,  rianle.  Ce  contraste  est  fréquent  à  l'heure  qu'il 
est  dans  notre  France. 

Et  pourtant  la  grande  ville  a  de  gros  revenus,  et  les  ressources 
du  village  sont  bien  restreintes.  Mais  au  village  l'école  est  vrai- 
ment la  maison  commune  oii  tous  vont;  tous  s'y  sont  intéressés; 
on  a  fait  effort  pour  l'avoir  aussi  belle  que  possible;  on  y  a 
mis  son  point  d'honneur.  On  est  fier  maintenant  de  l'école,  on 
la  montre;  on  la  compare,  on  l'oppose  à  celle  du  voisinage,  La 
grande  ville,  en  outre  de  son  école,  a  son  lycée,  ses  facultés 
peut-être,  ses  musées;  elle  a  ses  monument»*;  elle  construit 
des  palais,  elle  construit  des  casernes;  elle  ouvre  des  rues,  des 
boulevards,  elle  trace  et  entretient  des  squares,  elle  s'agrandit, 
elle  s'embellit,  elle  veut  suivre  le  progrès  (cela  se  dit  ainsi), 
elle  veut  faire  figure  de  grande  ville. 

J'essaie  d'expliquer  le  contraste,  mais  je  ne  puis  me  défendre 
de  cette  pensée,  que  la  grande  ville  avec  ses  gros  revenus 
ressemble  fort  à  plus  d'un  des  ménages  qu'elle  abrite,  riches  et 
gênés,  qui  ont  toujours  de  l'argent  pour  les  dépenses  suporllurs 
et  qui  toujours  en  manquent  pour  les  nécessaii'ee.  —  L'école, 
n'est-ce  pas  le  nécessaire  ? 


Les  écoles  de  cette  ville  sont  affreuses;  on  n'y  voit  pas,  on  n'y 
respire  pas  ;  les  enfants  s  y  étiolent,  les  maîtres  s'y  tuent  :  les 
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braves  maîtres  qui  dans  ces  conditions  font  pourtant  de  leur 
mieux  !  Il  y  o  deux  ans  que  je  demande  à  la  municipalité 
d'autres  écoles  et  je  n'obtiens  rien  ;  d'autres  sans  doute  avaient 
demandé  avant  moi.  L'indignation  Huit  par  déborder.  Quoi  ! 
vous  faites  profession  de  démocratie  et  vous  supportez  de  telles 
écoles  !  Quoi  !  vous  vous  dites  les  amis,  les  serviteurs  du  peu- 
ple et  vous  traitez  ainsi  les  enfants  du  peuple  1  Pourquoi  ne 
crierait-on  pas  bien  haut  le  nom  de  cette  ville?  On  affiche  à  la  porte 
de  la  mairie  le  nom  du  père  de  famille  qui  envoie  irrégulière- 
ment son  fils  ou  sa  fille  à  l'école?  Pourquoi  ne  publierait-on 
pas  chaque  année,  à  titre  infamant,  la  liste  des  municipalités  qui 
refusent  aux  enfants  de  toute  une  ville  l'école  saine  à  laquelle 
ils  ont  droit,  une  école  où  ils  puissent  vivre  en  même  temps 
que  s'instruire? 


A  l'école  normale  de  N.  il  est  de  constante  pratique  que 
l'élève-maître,  prenant  sa  semaine  de  sorvice  à  l'école  annexe, 
soit  chargé  d'observer  particulièrement  un  enfant  désigné  de 
cette  école  :  la  semaine  finie,  il  rédige  ses  observations  et  les  remet 
au  directeur  qui  les  apprécie  et  les  annote.  Voilà  qui  est, 
ce  me  semble,  excellent.  Après  Tétude  de  la  nature  humaine 
telle  que  l'a  poursuivie  et  présentée  le  cours  de  psycho- 
logie, ÏVHude  d*nne  nature  humaine  ;  après  le  général,  le 
particulier;  après  l'abstrait,  le  concret,  —  où  nombre  d'esprits 
se  meuvent  infiniment  plus  à  l'aise  que  dans  l'abstrait.  Ajoutez 
le  bénéfice  de  Teffort  personnel  que  doit  faire  en  cette  circon- 
stance l'élève-maître  ;  il  faut  qu'il  prenne  la  peine  de  regarder, 
d'observer  et  d'avoir  une  opinion  qui  vienne  de  lui  et  soit  bien 
à  lui  ;  or  l'effort  personnel  dans  nos  écoles  normales,  même  à 
l'heure  présente,  après  tout  ce  qu'on  a  tenté  pour  le  développer, 
est  chose  encore  rare. 

J'ai  eu  sous  les  yeux  quelques-uns  de  ces  essais  de  psycho- 
logie appliquée;  ils  m'ont  vivement  intéressé.  Sans  doute  ils 
témoignent  encore  de  beaucoup  d'inexpérience  et  de  gaucherie; 
les  traits  de  la  figure  sont  souvent  confus,  mal  distribués,  mais 
ils  y  sont;  on  sent  que  cela  a  été  vraiment  vu,  pris  sur  le  vif. 
Dans  les  meilleures  de  ces  études  revient  une  sorte  de  pUo  : 
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d'abord  la  manière  d'êlre  extérieure,  ce  qui  frappe  les  yeux, 
tenue,  propreté,  politesse;  puis  les  aptitudes  inlelicctuelies ; 
«  celui-ci  af  ou  n'a  pas  do  mémoire;  celui-lii  aime  ou  n'aime  pas 
le  dessin,  etc.  »  ;  enfin  les  inclinations  morales.  Ce  qui  manque, 
c'est  le  lien  entre  ces  différent  os  parties  —  car  il  y  a  d'ordinaire 
un  lien;  —  le  trait  dominant  du  caractère,  ce  qui  en  constitue 
l'unité,  ce  qui  en  est  le  fond  et  l'explication,  le  grand  ressort 
moteur,  qualité  ou  détaut;  mais  cela  est  si  difficile  à  démêler, 
même  pour  les  plus  habiles  !  J\ii  dit  qualité  ou  défiiut  :  de  l'un 
à  l'autre  il  y  a  souvent  bien  peu  de  distance;  il  s'en  faut  de  si 
peu  que  le  défaut  ne  devienne  qualité  ou  que  la  qualité  ne 
devienne  défaut  l 

Ce  qui  manque  aussi,  ce  qui  manque  surtout,  c'est  la  conclu- 
sion. Je  lis  bien:  «  Celui-ci  est  apathique,  il  faut  l'intéresser; 
celui-là  est  léger,  toujours  en  l'air,  il  faudrait  le  fixer.  »  Mais 
comment?  on  ne  le  dit  pas  avec  précision  et  netteté.  C'est  ici 
que  le  directeur  devrait  intervenir  avec  son  expérience,  aider 
rélève-maitre,  le  mettre  sur  la  voie,  lui  faire  trouver  les  moyens. 
A  un  exercice  pratique  il  doit  y  avoir  une  conclusion  pratique. 
Ce  n'est  pas  assez  au  médecin  d'avoir  tâté  le  pouls  du  malade 
et  de  l'avoir  ausculté;  il  faut  qu'il  lui  prescrive  un  remède,  qu'il 
le  guérisse  ou  du  moins  essaie  de  le  guérir.  De  mémo  pour 
nous,  gens  d'éducation  :  nous  n'étudions  pas  la  nature  humaine 
pour  le  seul  plaisir  de  la  pénétrer  et  de  la  connaître;  nous 
Tétudions  pour  savoir  comment  la  rendre   meilleure. 

Peut-être  les  deux  critiques  que  j'ai  faites  se  tiennent-elles. 
Qui  aurait  discerné  le  grand  ressort  moteur  dont  je  parlais,  ce 
trait  essentiel  et  dominant  du  caractère,  saurait  du  même  coup 
où  mettre  le  doigt  pour  accélérer  ou  ralentir  le  mouvement, 
pour  le  régler. 

0  rattachante  étude  que  celle  de  l'homme  !  On  peut  bien 
dire  que  c'est  entre  toutes  l'étude  maîtresse,  à  coup  sûr  celle 
qui  sert  le  plus  à  l'homme. 

J'ai  entendu  dire  à  un  maître  en  ces  matières  (jue  la  psycho- 
logie de  l'enfant  n'était  pas   faite  —  Pourquoi  ?  Est-ce    que 
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TenfaDt  est  plus  difficile  à    pénétrer   que   Tiiomme?  Si  j'en 
croyais  mes  souvenirs  personnels,  je  dirais  non.   Enfant,  j'ai 
vécu  entre  une  mère  et  une  sœur  pour  qui  jen  ai  rien  pu  avoir 
de  caciié;   elles    lisaient    en   moi  comme  en  un   livre  grand 
ouvert;  en  vain  j'aurais  voulu  me  dérober  à  elles  :  elles  auraient 
vite  éventé  mes  petites  ruses,  mes  détours;  quand    leurs  yeux 
s'attachaient  à  mes  yeux  (oh,  ce  clair  regard,  après  tant  d'années 
écoulées,  je  le  vois,  je  ie  sens  encore),  vaincu  ^  l'avance,  je  me 
hvrais.   Du   reste,  elles  me  connaissaient  mieux  que  je  ne  me 
connaissais  :  que  de  fois  elles  m'ont  forcé  à  remonter  le  cours 
de  mes  délibérations  intérieures,  à  retrouver,  sous  les  prétextes 
dont   je  prétendais  payer  les  auti^es   et    moi-même,   le  motif 
vrai  de  ma  conduite,  celui  qui   lavait  décidée!   Ce  n'est  peut- 
être  là  qu'un  cas   pai  liculier  :   affinité  de  nature  qui  en  des 
relations   si   étroites   se    comprend  sans  peine^   puissance    de 
l'attention  concentrée  sur  un  objet  unique,  et  combien  aimé? 
l'affection  doublant  l'acuité  d'intelligences  déjà  pénétrantes,  une 
sorte  de  flair  tenant  plus  de  rinsliiict  que  de  la  réflexion;  peut- 
être  aussi  à  distance  mon  imagination  grossit-elle  cette  raJou- 
table  force  de  perspicacité.   Quoi  qu'il  en  soit,   il  faut  faire 
réflexion  que  ce  n'est  point  sur  l'observation  des  autres  (quelque 
habile  qu'on  y  soit,  on  peut  s'y  tromper),  mais  sur  l'observa- 
vation  directe    de  soi-même  que  les  psychologues  fondent  la 
psychologie  ;  sans  conscience,  point  de  science  psychologique. 
Or,  il  n'est  guère  dans  l'habitude  de  l'enfant  de  s'examiner;  il 
se  répand  au  dehors  i)lutôt  qu'il  ne  se  replie  en  lui-même;  il 
agit,  mais  ne  cherche  pas  à  se  rendre  compte  de  ses  facultés  ; 
il  sent,  mais  il  n'analyse  passes  sentiments.  Homme,  je  ne  puis 
d'ailleurs  retrouver,  ressaisir  l'enfant  que  j'ai  été  (jue  par  le 
souvenir;  le  souvenir,  quand  il  remonte  si  loin,  est  nécessaire- 
ment confus;  s'il  était  net,  je  m'en  délierais,  c'est  que  l'imagi- 
nation s'en  serait  mêlée,  l'aurait  travaillé,  remanié.  S'il  ne  peut 
y  avoir  une  psychologie  de  l'enfant  au  même  sens  qu'il  y  a  une 
psychologie  de  l'homme,  au  moins  peut-il  y  avoir  une  certaine 
science  de  l'enfant  ;  car  l'homme  peut  atteindre  l'enfant  comme 
tout  ce  qui  n'est  pas  lui-nitine,  en  l'observant.  Si,  comme  on 
l'assure,  cette  science  n'est  pas  laite,  il  importe  de  la  faire;  on 
la  fera  avec  des  observations  multipliées,  à  la  façon  de  celles 
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qu'on  essaie   à  l'école   normale  de   N.  ;  c'est  une    raison   de 
plus  pour  encourager  ces  observations. 


Fi  des  formules  apprises  et  des  phrases  toutes  faites  1  —  Mais, 
me  répondrez-vous,  on  veut  que  nous  sachions  beaucoup  ;  or, 
bt»aucoup  savoir,  n'est-ce  pas  avoir  beaucoup  lu,  beaucoup  retenu, 
emprunter  beaucoup  à  droite  et  à  gauche?  On  n'exige  pas  sans 
doute  que  nous  inventions  tout  ce  qui  nous  est  demandé?  —  Non, 
certes  ;  mais  allez  moins  vite,  ne  prétendez  pas  préparer  en  six 
mois,  en  un  an,  au  milieu  des  occupations  souvent  multiples 
que  vous  imposent  vos  fonctions,  un  difficile  examen  comme 
celui  du  professorat  des  écoles  normales  ou  de  l'inspection  ; 
lisez  doucement  et  relisez;  laissez  votre  science  descendre  en 
vous,  vous  pénétrer  comme  fait  la  pluie  dans  la  terre,  la  pluie 
qui  vraiment  fertilise.  Intervenez  dans  ce  que  vous  apprenez; 
ne  vous  contentez  pas  de  noter,  de  recueillir  en  passant  la  pensée 
d'autrui;  pensez-y  et,  s'il  est  possible,  repensez-la;  soumettez 
à  votre  propre  jugement  les  jugements  des  plus  autorisés; 
repassez  seul  par  les  chemins  où  vous  avez  passé  une  première 
fois  conduit.  Toutes  œs  notions  acquises,  après  avoir  séjourné 
un  certain  temps  en  vous,  le  travail  de  la  réflexion  personnelle 
aidant,  prendront  quelque  chose  de  vous,  se  feront  vôtres  ou  h 
peu  près.  Et  cela  se  sentira  bien  vite,  quand  vous  devrez 
vous  en  servir,  à  la  manière  dont  vous  en  disposerez,  dont 
vous  les  présenterez,  à  un  ton,  à  un  tour  plus  vif,  à  une 
image  imprévue,  familière,  mais  ingénieuse,  empruntée  au 
milieu  où  vous  vivez,  à  un  détail,  à  un  rion  ;  mais  ce  détail, 
ce  rien,  est  précisément  ce  qui  vous  gagnera,  vous  attachera 
ceux  qui  vous  lisent  ou  vous  entendent,  qui  donnera  h  votre 
enseignement  ce  je  ne  sais  quoi  qui  fait  qu'il  est  écouté,  qu'il 
agrée,  qu'il  reste  dans  les  esprits. 

E.  A. 


LA  CONFERENCE  INTERNATIONALE 

DE  SOUTH  KENSINGTON 


Nous  avons  dans  noire  dernier  numt^ro  (Courrier  de  l'Extérieur, 
p.  183)  indiqué  le  nom  des  orateurs  qui  ont  pris  la  parole  dans 
laséauced'ouverturedelaGonréreuceinlernalionale  de  South  Ken- 
singlon,  le  lundi  4  août.  Le  plus  important  des  discours  pro- 
nonces  à  l'occasion  de  celle  solennité  a  été  certainement  celui 
de  lord  Reay,  dont  nous  traduisons  ci-dessous  la  conclusion  : 

Emerson  ne  se  trompait  j)cut-êlre  pas  lorsqu'il  écrivait  :  a  Nous  appren- 
drons un  jour  h  remplacer  la  politique  par  l'éducation.  »  Ceux  qui,  par 
l'étendue  de  leur  savoir,  ont  acquis  la  pénible  conviction  do  la  grandeur  da 
leur  ignorance,  auront  ù  inculquer  cette  grande  leçon  à  ceux  dont  l'ignoranoe 
se  forge  l'idéal  d'un  ;)aradis  futur  où  des  théories  a  priori  assureraient  la 
félicité  universelle.  Dans  un  sombhible  paradis  terrestre  on  chercherait  en  vain, 
je  le  crains,  l'arbre  de  la  science.  La  doctrine  de  la  failiibilité  humaine  n'eit 
point  contredite  i)ur  le  progrès  de  la  science  :  elle  en  reçoit  plutôt  une  con- 
firmation, si  l'on  songe  aux  ténèbi-es  d'où  nous  ne  faisons  que  d'émerger. 
C'est  cette  conviction  qu'exprimait  Faraday,  en  disant  :  «  La  société  n'est  pas 
seulement  ignorante  de  ce  qui  concerne  l'éducation  du  jugement,  elle  est 
encore  ignorante  de  son  ignorjnce  ».  Le  mécanisme  si  compliqué  de  la  société 
moderne,  avec  ses  besoins  multiples,  rend  l'organisation  de  l'éducation  tous 
les  jours  plus  complexe.  Ce  n*est  pas  par  la  centralisation,  par  des  programmes, 
par  des  circulaires,  par  des  examens  que  le  succès  peut  être  obtenu;  un 
î)udgct  richement  doté  n'y  sulliraii  même  pas  à  lui  tout  seul.  Ce  qu'il  faut, 
c'est  un  esprit  public  appréciant  la  question  sous  son  vrai  jour;  c'e«t  la  forte 
conviction  dans  la  po|)ulalion  tout  entière,  hommes,  femmes  et  enfants,  que 
l'éducation  est  un  privilège;  que  plus  un  homme  a  reçu  d'éducation,  et  plus 
il  doit  être  respecté.  Cet  esprit  exisle-t-il?  Oui;  vous  le  trouverez  dans  les 
populations  clairsemées  des  montagnes  de  l'Ecosse  et  de  la  Suisse,  le  long 
des  canaux  de  la  Hollande,  dans  les  forêts  de  l'Allemagne.  C'est  un  précieux 
héritage.  L'accroiire  est  notre  lâche.  Le  grand  c'iancelier  de  l'Empire  allemand 
comparait  la  lutte  entre  les  banques  européennes  pour  la  possession  do  For 
à  une  lutte  entre  des  homme-;  qui  se  disputeraient  une  couverture  trop  étroite. 
On  voit  se  produire  en  ca  moment,  dans  les  divers  Etats  de  l'Europe,  quelque 
chose  de  semblable  au  sujet  do  l'éducation.  Nous  luttons  tous  pour  obtenir 
l'or  de  la  science,  miis  avec  cette  grande  différenre,  que  l'or  que  nous 
amenons  à  la  surface  devient  aussitôt  la  propriété  de  tous.  Les  découvertes 
de  la  station  maritime  de  biologie  de  Naples  peuvent  être  mises  à  l'épreuve 
à  S;iint-AndreNvs,  et  le  travail  scieniitique  l'ait  à  Strasbourg  peut  être  utilisé 
à  Edimbourg.  La  science  ne  peut  pas  rendre  les  hommes  égaux.  Les  princes 
de  lu  science  cjnsiiiueni  une  classe  à  part,  et  lorsque  nous  goûtons  le  plaisir 
de  c niiempler  ou  de  lire  les  œuvres  du  génie,  nous  sommes  bien  obligés 
d'admettre  notre  propre  inégalité.  Une  nation  qui  cesse  de  vénérer  ses  grands 
hommes  est   sur  son   déclin.  L'inégalité  est  une   loi  de  la  nature;  mais  la 
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liberté  en  est  ane  aussi,  et  la  liberté  ost  ineompatible  avec  l'égalité.  Mais 
si  réducatioD  seule  rend  la  liberté  possible,  en  en  enseignant  l'usage  et  en 
en  prévenant  l'abus,  elle  nous  apprend  aussi  à  être  généreux.  L'homme  qui 
aura  reçu  la  meilleure  éducation  sera  aussi  celui  qui  sympathisera  le  plus 
largement  avec  autrui.  Le  peuple  où  l'éducation  sera  la  meilleure  sera  aussi 
le  peuple  qui  cimentera  la  paix  et  la  bonne  volonté  entre  les  nations. 

Nous  résumerons  très  brièvement  les  travaux  de  chacune  des 
quatre  sections  de  la  Conférence. 

Section  A.  —  Dans  sa  séance  du  lundi  après-midi,  cette  sec- 
tion entendit  deui  mémoires  anglais  sur  la  construction  et 
l'ameublement  des  maisons  d'école,  et  un  troisième  mémoire 
sur  la  décoration  des  salles  de  classe.  Dans  la  discussion  qui 
suivit,  M.  East,  inspecteur  d'académie  à  Périgueux,  exposa  les 
efforts  faits  en  France  pour  améliorer  les  maisons  d'école  et  les 
résultats  obtenus. 

La  journée  du  mardi  fut  consacrée  à  l'éducation  des  petits 
enfants  et  à  la  méthode  Frœbel,  exposée  par  miss  Hanning  et 
M*^^  Heerwart.  L'auditoire  ne  se  composait  guère  que  d'admi- 
rateurs de  Frœbel;  M.  Sonnenschein  exprima  le  regret  que  les 
préjugés  anglais  rendissent  difficile  en  Angleterre  l'introduc- 
tion des  jardins  d'enfant  ;  M.  Buis,  bourgmestre  de  Bruxelles, 
rendit  compte  des  succès  obtenus  par  les  frœbeliens  belges.  Un 
Anglais,  H.  Keatley  Boume,  se  plaignit  qu'il  n'existât  pas  de 
bonne  traduction  anglaise  des  Mutter-  und  Koselieder  ni  de  l'au- 
tobiographie de  Frœbel.  Un  Allemand,  M.  Andersen,  rappela 
que  le  véritable  père  de  l'éducation  moderne  est  Pestalozzi,  et 
que  c'est  de  lui  que  Frœbel  à  emprunté  les  principes  appliqués 
dans  le  jardin  d'enfants;  Pestalozzi,  ajouta-t-il,  a  trouvé  en  Angle- 
terre un  disciple  qui  a  su  interpréter  dignement  la  pensée  du 
maître:  c'est  M.  Edwin  Chadwick,  le  créateur  du  half-timt 
System,  dans  lequel  le  travail  du  cerveau  est  associé  au  travail 
des  mains.  A  l'égard  du  vœu  formulé  par  M.  Keatley  Bourne 
concernant  une  traduction  des  Mutter-  und  Koselieder ,  M.  Ander- 
sen exprima  l'opinion  que  la  plupart  des  chansons  de  Frœbel 
ne  méritent  pas  l'honneur  d'être  traduites.  —  Une  note  sur  l'or- 
ganisation des  écoles  maternelles  en  France  fut  lue  dans  la 
séance  de  relevée  par  M*"®  Dillon,  inspectrice  des  écoles  mater- 
nelles. Une  leçon  modèle  fut  donnée,  à  la  fin  de  cette  séance, 
par  M^«  Heerwart. 
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.  Nous  avons  déjà  mentionné  (Courrier  de  l'Extérieur  du  nu- 
méro d'août,  p.  183)  les  deux  séances  du  mercredi,  consacrées 
à  l'examen  et  à  la  comparaison  des  divers  systèmes  d'enseigne- 
ment primaire.  Dans  un  mémoire  très  remarquable,  M.  Heller, 
secrétaire  de  l'Union  nationale  des  instituteurs  primaires  et 
membre  du  School  Doard  de  Londres,  soumit  le  système  anglais 
à  une  critique  très  serrée,  et  blâma  particulièrement  le  prin- 
cipe du  payment  by  results.  M.  Chadwick  développa,  en  termes 
chaleureux,  les  avantages  du  half-tme  System.  M.  Buis,  en  expo* 
sant  le  système  belge,  insista  sur  la  nécessité  d'approprier  l'en- 
seignement primaire  aux  besoins  de  la  classe  des  travailleurs 
manuels.  M.  Landolt,  inspecteur  des  écoles  secondaires  du  can- 
ton de  Berne,  parla  de  Télat  de  l'instruction  primaire  en  Suisse, 
et  fut  soumis  ù  un  interrogatoire  en  règle  par  M.  Mundella,  qui 
présidait  la  séance  et  qui  espérait  tirer  de  lui  des  arguments  en 
faveur  du  système  officiel  anglais.  M.  Mundella  paraissait  s'être 
figuré  qu'en  Suisse  l'instruction  primaire  était  entièrement  à  la 
charge  des  communes,  et  que  l'État  ne  participait  point  aux 
dépenses  qu'elle  occasionne.  M.  Landolt  expliqua  qu'au  contraire 
le  canton  supporte  sa  pai1,  et  une  part  considérable,  des  dépenses 
scolaires;  et  sur  l'observation  de  M.  Mundella  que  le  canton  n'est- 
pas  l'État,  mais  une  division  territoriale  analogue  aux  comtés 
anglais,  le  délégué  suisse  répondit  que  le  canton  est  bel  et  bien 
un  État  souverain,  ayant  son  budget,  sa  constitution  propre  et 
son  gouvernement  particulier.  M.  Mundella  se  rabattit  alors  sur 
ce  point,  que  probablement  les  subventions  accordées  par  le 
canton  aux  communes  devaient  l'être  on  proportion  des  résultats 
obtenus  dans  les  écoles  de  chacune  d'elles,  comme  en  Angleterre; 
M.  Landolt  détruisit  cette  dernière  illusion  du  chef  du  départe- 
ment d'éducation  et  expliqua  que  les  subventions  du  canton  aux 
communes  étaient  réparties  à  proportion  des  besoins  et  de  la 
population,  et  ne  dépendaient  aucunement  des  résultats  plus  ou 
moins  brillants  constatés  par  les  inspecteurs  dans  leur  visite  des 
écoles.  Ces  divers  renseignements  furent  accueillis  avec  une  satis- 
faction marquée  par  les  instituteurs  anglais  présents  à  la  séance. 
La  séance  du  matin  se  termina  par  un  discours  de  M.  Mundella 
que  la  presse  anglaise  a  beaucoup  commenté,  et  qu'elle  considère 
comme  l'un  des  plus  importants  qu'il  ait  prononcés.  Le  vice- 
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président  du  Comité  du  Conseil  privé  constata  que  le  système 
anglais,  en  dépit  des  critiques  qui  lui  sont  adressées^  a  obtenu 
des  résultats  remarquables:  il  n'y  avait  guère  qu'un  million  d'en- 
fan Is  inscrits  sur  les  registres  scolaires  en  1870,  tandis  qu'au- 
jourd'liui  il  y  en  a  4,300,000.  M.  Mundella  ne  demanderait  pas 
mieux  que  de  réaliser,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  tous  les 
progrès  que  l'avenir  tient  encore  en  réserve;  mais  il  est  des 
obstacles  qu'on  ne  peut  surmonter  qu'avec  le  temps.  Ainsi,  en 
ce  qui  concerne  l'application  des  règlements  locaux  sur  la  fré- 
quentation obligatoire,  combien  voit-on  de  magistrats,  même  à 
Londres,  combien  de  School  Boards  et  de  School  Altendance 
Committees,  s'efforcer  de  trouver  des  moyens  de  ne  pas  faire  leur 
devoir  (to  try  how  not  to  do  it)?  Il  faut  que  l'opinion  publique 
en  arrive  à  exercer  une  pression  qui  contraigne  chacun  à  faire 
son  devoir.  L'un  des  plus  grands  obstacles  au  progrès,  c'est 
ridée  mesquine  qu'on  se  fait  trop  souvent  de  ce  que  doit  être 
l'éducation  du  peuple.  Plus  vous  vous  élevez  dans  l'échelle 
sociale,  plus  l'idéal  de  l'éducation  est  bas.  Veut-on  savoir  où 
se  rencontre  l'idéal  le  plus  bas,  celui  d'une  éducation  qui  mette 
l'enfant  tout  juste  en  état  de  lire  la  Bible  et  de  devenir  un  tra- 
vailleur docile  ou  plutôt  servile?  qu'on  aille  à  la  Chambre  des 
lords.  (Cris:  NonI  non! —  Oui!  oui!)  Si  l'on  descend  un  peu 
au-dessous,  à  la  Chambre  des  communes,  on  n'y  trouve  pas 
non  plus  beaucoup  de  sympathies  pour  l'éducation.  C'est  dans 
la  classe  movenne,  et  dans  la  couche  inférieure  de  cette  classe 
moyenne,  que  l'éducation  est  le  plus  appréciée  et  que  le  désir 
de  la  répandre  est  le  plus  grand.  Les  classes  supérieures  disent: 
f  Nous  nous  sommes  très  bien  passés  de  cela  jusqu'à  présent.  » 
—  Demandant  ensuite  à  son  auditoire  la  permission  de  se  laisser 
aller  pour  un  moment  à  l'utopie,  M.  Mundella  a  exposé  ce  que 
seraient  les  écoles  anglaises  si  ses  rôves  les  plus  hardis  pouvaient 
se  réaliser  :  la  fréquentation  serait  obligatoire  jusqu'à  seize 
ans,  comme  dans  certains  cantons  suisses;  les  écoles  seraient 
gratuites;  les  salles  de  classe  ne  recevraient  jamais  plus  de 
quarante  à  cinquaute  élèves;  les  instituteurs  seraient  des  hommes 
instruits,  élevés  à  l'université  et  possédant  une  culture  générale; 
il  n'y  aurait  plus  de  pupil  teachers.  Tout  cela  supposerait  sans 
doute  d'énormes  dépenses  ;  mais  le  meilleur  système  d'éducation 
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que  rimaginatioQ  puisse  se  représenter  ne  nous  coûterait  pas 
autant  que  le  tabac  que  nous  fumons.  Nous  dépensons  en  une 
seule  année  pour  notre  tabac  plus  d'argent  qu'il  n'en  faudrait 
pour  élever  toute  la  population.  Pourquoi  ne  trouverait-on  pas« 
pour  une  dépense  destinée  à  élever  le  caractère  de  la  nation, 
au  moins  l'équivalent  de  ce  que  nous  consacrons  à  une  dépense 
de  luxe  personnel  ? 

Dans  la  séance  de  relevée,  M.  F.  Buisson,  directeur  de  l'ensei* 
gnement  primaire  en  France»  exposa  l'organisation  française  en 
la  comparant  à  l'organisation  anglaise.  Les  Anglais,  ditr-il, 
partent  de  l'état  de  fait  et  non  d'un  principe  général  ;  ce  n'est 
que  par  de  lentes  améliorations  partielles  qu'ils  arrivent  à 
compléter  de  proche  en  proche  les  réformes.  Les  Français,  au 
contraire,  posent  d'abord  des  principes  généraux,  et  se  metteat 
ensuite  à  l'œuvre  pour  modifier  les  faits  conformément  aax 
principes.  Ainsi  la  France,  ayant  à  réformer  son  enseignemeot 
primaire,  a  commencé  par  inscrire  dans  la  loi  les  trois  principes  de 
l'obligation,  de  la  gratuité  et  de  la  laïcité  ;  et  la  tâche  de  la  présente 
génération  consistera  à  travailler  constamment  pour  rapprocher 
de  plus  en  plus,  dans  la  pratique,  la  réalité  de  cet  idéal.  -— 
H.  Kennedy,  secrétaire  du  School  Board  de  Glasgow,  donna 
ensuite  d'intéressants  détails  sur  l'instruction  primaire  en  Ecosse. 

Les  deux  séances  du  jeudi  furent  remplies  par  la  lecture  de 
mémoires  anglais  et  écossais  relatifs  aux  examens  locaux  orga- 
nisés par  les  universités  ou  d'autres  corps  constitués,  et  aux 
examens  des  écoles  primaires  faits  par  les  inspecteurs  du  dépar* 
tement  d'éducation.  La  discussion  garda  un  caractère  S|>écial, 
roulant  exclusivement  sur  des  questions  britanniques;  elle  fut 
toutefois  coupée  par  un  discours  du  professeur  Steen,  de  Copen- 
hague, (|ui  exposa  le  système  d'inspection  existant  en  Danemark, 
et  par  la  lecture  d'un  mémoire  de  M.  Jottrand  sur  les  examens 
des  conscrits  en  Belgique,  mémoire  lu  par  M.  Aug.  Couvreur. 

Les  deux  dernières  séances  furent  consacrées,  celle  du  ven* 
dredi  matin  à  la  gymnastique,  celle  du  vendredi  après-midi  k 
la  musique.  Parmi  les  orateurs  qui  traitèrent  de  réducation 
physique,  mentionnons  le  général  Eaton,  commissaire  de  l'édu- 
cation aux  États-Unis.  Les  avantages  respectifs  de  la  notation 
musicale  traditionnelle  et  de  la  notation  du  système  dit  /onic- 
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ioUfa  furent  longuement  discutés  :  M«  Curwen,  chef  de  l'école 
«  tonic-sol-faïste  »,  exposa  lui-même  les  résultats  obtenus  par 
sa  méthode,  dont  l'emploi  se  propage  de  plus  en  plus  dans  les 
écoles  anglaises. 

Section  B.  —  Cette  section,  dans  sa  séance  du  lundi  après-midi, 
tenue  sous  la  présidence  de  M.  Mundella,  s'occupa  de  Tensei- 
gnement^professionnel  et  des  écoles  techniques.  M.  Mundella, 
dans  un  discours  d'ouverture,  paya  un  tribut  d'éloges  à  l'excel* 
lent  rapport  récemment  publié  par  la  Commission  royale  de 
l'instruction  technique,  et  dit  que  c'était  pour  rendre  hommage 
aui  services  rendus  par  les  membres  de  cette  Commission,  et  à 
l'importance  de  la  question  traitée  par  eux,  qu'il  était  venu 
présider  cette  séance.  M.  Philippe  Magnus,  membre  de  la  Com- 
mission royale,  ût  ensuite  un  exposé  de  ses  idées  et  de  celles  de 
ses  collègues  ;  et  divers  mémoires  furent  lus  par  HH.  Dixon, 
de  Glasgow,  Moss,  de  Shefiield,  et  Woodward,  de  Saint-Louis 
(Ëtats-Unis).  En  résumant  la  discussion  à  la  fin  de  la  séance. 
If.  Mundella  exprima  lopinion  que  l'Angleterre  devait  se  garder 
d'imiter  l'exemple  donné  en  France,  où  l'on  a  voulu  faire  du 
travail  manuel  un  objet  d'enseignement  à  Técole;  il  se  pro- 
nonça aussi  contre  l'établissement  d'écoles  d'apprentissage 
comme  celles  de  Paris:  à  ses  yeux,  la  meilleure  école  d'appren- 
tissage est  l'atelier. 

Les  deux  séances  du  mardi  furent  rempUes  par  la  lecture  de 
mémoires  sur  l'enseignement  des  sciences,  que  suivit  une  assez 
longue  discussion  sur  les  écoles  de  cuisine. 

Le  mercredi,  la  section  s'occupa  de  l'enseignement  du  dessin  ; 
parmi  les  mémoires  lus,  signalons  celui  de  M.  Sparkes,  prin- 
cipal de  l'école  d'art  de  South  Rensington.  Il  fut  en  outre  donné 
lecture  de  deux  mémoires  étrangers  ;  l'un  sur  l'enseignement 
technique  en  Espagne,  par  M.  Giner  de  los  Rios,  professeur  à 
l'Université  de  Madrid  et  à  la  Imtitudon  libre  de  ensefïanza; 
l'autre  sur  l'enseignement  de  l'économie  domestique  et  des 
travaux  à  l'aiguille,  par  M.  Germain,  directeur  de  l'enseigne- 
ment primaire  en  Belgique  (lu  par  M.  Couvreur). 

Le  sujet  discuté  dans  les  deux  séances  du  jeudi  fut  l'enseigne- 
ment agricole.  La  question  fut  traitée  uniquement  par  des  ora- 
teurs anglais  et  au  point  de  vue  des  besoins  de  l'Angleterre. 
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Le  vendredi  enfin,  la  section  entendit  la  lecture  de  plusieurs 
mémoires  anglais  sur  les  musées  scolaires.  M.  Groult,  de  Lisieux, 
l'apôtre  français  des  musées  cantonaux,  expliqua  le  caractère  de 
ces  utiles  institutions.  M.  Cossîo,  directeur  du  Musée  pédago- 
gique do  Madrid,  donna  quelques  détails  sur  cet  établissement, 
de  création  récente.  Deux  mémoires  sur  les  caisses  d'épargne 
scolaires  furent  lus  à  la  fin  de  la  séance. 

Section  C.  — La  section  G  était  celle  de  renseignement  supé- 
rieur: aussi  ne  nous  arrêterons-nous  pas  à  ses  travaux,  dont 
l'objet  ne  rentre  pas  dans  le  cadre  de  cette  Revue.  Nous  nous 
bornerons  à  dire  que  le  mardi  matin,  dans  la  séance  consacrée 
à  la  théologie,  M.  Bonet-Maury,  professeur  à  la  faculté  de  théo- 
logie protestante  de  Paris,  lut  un  mémoire  sur  les  facultés  de 
théologie  françaises;  que  le  mercredi  un  mémoire  de  M.  Dumont 
sur  l'enseignement  supérieur  en  Trance  fut  lu  par  M.  B.  Buisson 
en  l'absence  de  l'auteur,  et  que  M.  J.  Darmcsteter  ajouta  à  ce 
mémoire  quelcpies  explications  verbales;  et  enfin  que  le  jeudi, 
après  la  lecture  d'un  travail  du  vicomte  Lymington,  demandant 
la  création  d'un  ministère  de  l'éducation  pour  la  Grande-Bretagne, 
l'organisation  du  ministère  de  l'instruction  publique  en  France, 
en  Autriche-Hongrie  et  en  Belgique  fut  exposée  par  MM.  Dumont» 
von  Markusowski  et  Jottrand. 

Section  D,  —  La  discussion  qui  eut  lieu  sur  la  préparation 
professionnelle  des  instituteurs,  dans  la  séance  du  lundi  après- 
midi,  ne  fut  alimentée  que  par  des  orateurs  anglais  et  roula 
exclusivement  sur  les  mérites  et  les  défauts  des  Training  Collèges. 

Le  lendemain,  la  môme  question  fut  reprise  de  nouveau,  sous 
la  présidence  de  M.  Couvreur,  de  Bruxelles  :  d'intéressants 
mémoires  furent  lus  par  MM.  Moikiejohn,  professeur  à  l'uni- 
versité écossaise  de  Saint-Andrews,  et  Storr,  examinateur  à 
l'université  de  Londres.  A  la  discussion  prirent  part  entre  autres 
MM.  Stoy,  d'iéiia,  et  von  Sallwùrk,  de  Carlsruhe,  représentant 
tous  les  doux  l'école  pédagogique  herbarlienne,  M.  le  professeur 
Steen,  de  Copenhague,  et  M.  Rigg,  l'auteur  d'un  livre  très 
connu  en  Angleterre  sur  VÈducation  nationale. 

Diverses  questions  relatives  à  l'enseignement  secondaire  furent 
discutées  le  mercredi  matin;  le  débat  conserva,  comme  la 
veille,  un  caractère  international  :  M.  Liard,  recteur  de  l'aca- 
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demie  de  Caen,  parla  des  lycées  français,  et  particulièrement 
des  lycées  de  jeunes  filles;  M.  Mac  Cracken,  de  New- York,  des 
collèges  américains;  M.  von  Salhvurk,  des  gymnases  allemands. 
—  L'après-midi  fut  employée  à  un  débat  sur  ce  que  les  Anglais 
appellent  le  University  Extension  Movement,  c'est-à-dire  Tor- 
gauisation,  en  aussi  grand  nombre  que  possible,  sur  tous  les 
points  du  pays,  de  cours  publics  ou  de  leçons  payantes  au 
moyen  desquels  les  professeurs,  les  feilows  ou  les  simples 
graduâtes  d'une  université  vont  porter  renseignement  univer- 
sitaire à  ceux  qui  ne  peuvent  pas  venir  le  chercher  à  Tuniver- 
Bilé  même.  Des  renseignements  donnés  par  M.  Albert  Grey, 
H.  P.,  il  résulte  que  dans  les  comtés  du  nord  de  l'Angleterre 
le  mouvement,  sous  le  patronage  de  l'université  de  Cambridge, 
a  rencontré  un  lorrain  des  plus  favorables,  et  que  d'excellents 
résultats  sont  constates.  Il  existe  aussi  à  Londres  mie  société 
pour  l'extension  de  l'enseignement  universitaire;  mais  le  manque 
de  ressources  financières  l'a  empêchée  jusqu'ici  de  donner  à  son 
action  tout  le  développement  qu'elle  eût  désiré. 

Dans  les  deux  séances  du  jeudi,  les  questions  discutées  furent 
le  programme  de  l'enseignement  secondaire  moderne,  la  valeur 
respectivedel'internatet  de  l'externat,  et  l'enseignement  secon- 
daire des  jeunes  filles.  Au  nombre  des  orateurs,  notons  M.  Eve, 
de  Londres,  M.  Stoy,  d'iéna,  le  chanoine  Breretou,  M.  Darmesteter, 
de  Paris,  miss  Beale,  M"'«^  Bryant  et  Fenwick  Miller,  et  le  chanoine 
Daniel,  principal  du  Battersea  Training  Collège. 

Une  discussion  des  plus  intéressantes  remplit  les  deux  séances 
du  vendredi.  Il  s'agissait  de  savoir  si  l'enseignement  secondaire 
devait  rester  livré  à  Tinitiative  individuelle  et  continuer  à  con- 
stituer en  Angleterre  une  industrie  privée,  ou  s'il  serait  pré- 
férable de  créer,  aux  frais  de  l'État  ou  des  corflmunes,  des 
écoles  ayant  le  caractère  de  véritables  établissements  pubUcs. 
H.  Lyulph  Stanley,  M.  P.,  lut  un  mémoire  concluant  à  une 
réorganisation  de  l'enseignement  secondaire  analogue  à  celle 
que  les  Elementary  Education  Acts  ont  réalisée  pour  l'enseigne- 
ment primaire  ;  le  chanoine  Daniel,  dans  un  autre  mémoire, 
plaida  la  thèse  contraire  ;  a  Je  ne  vois  aucune  raison,  dit-il, 
pour  que  TÉlat  ou  les  municipalités  entretiennent  en  faveur 
des  classes  moyennes   des   écoles    qu'elles  sont   parfaitement 
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capables  d'entretenir  eUe^-mêmes.  »  Dans  le  débat  ouvert  sur 
cette  grave  question,  M.  Newcombe,  le  chanoine  Brerelon, 
H.  Sounenschein,  M.  Stoj  se  rangèrent  du  côté  du  chanoine 
Daniel,  tandis  que  M.  Couvreur,  H.  Bright  (États-Unis),  M.  Han- 
son  (Bradford),  H.  Crombie  (Ecosse),  M.  Liard,  M.  Mac  Knight 
(Edimbourg),  M.  Storr,  donnèrent  raison  à  M.  Stanley.  Ainsi 
que  le  constata  lord  Reay,  qui  présidait  la  séance  du  matin 
(celle  de  l'après-midi  fut  présidée  par  le  duc  de  Buckingham), 
l'opinion  publique  en  Angleterre  paraît  être  favorable  à  l'in- 
tervention de  l'Ëtat  en  matière  d'enseignement  secoodaire. 
«  Cette  intervention,  dit-il,  est  nécessaire,  car  nous  avons  un 
besoin  urgent  d'enseignement  secondaire,  et  le  peuple  anglais 
ne  peut  pas  attendre  qu'il  plaise  à  l'initiative  privée  de  s'occu- 
per de  la  question.  Il  nous  faut  un  ministre  de  l'instructioa 
publique,  qui  fasse  droit  sans  retard  aux  légitimes  réclamations  de 
nos  classes  moyennes  demandant  les  écoles  qui  leur  manquent.  » 

Nous  ne  dirons  qu'un  mot  de  la  séance  générale  de  clôture, 
qui  réunit  de  nouveau  les  quatre  sections,  le  samedi  matin  à 
dix  heures,  sous  la  présidence  de  lord  Reay.  Tous  les  orateurs 
qui  prirent  la  parole  se  plurent  à  constater  l'heureuse  réussite 
de  la  Conférence  et  adressèrent  de  chaleureux  remerciements  à 
ses  organisateurs  ainsi  qu'au  gouvernement  anglais.  Le  général 
Eaton  invita  l'assemblée  à  une  autre  Conférence,  qui  s'ouvrira 
Tan  prochain  à  la  Nouvelle-Orléans  à  l'occasion  de  l'Exposition 
universelle  organisée  dans  cette  ville.  M.  Slorr  répondit  que  la 
Nouvelle-Orléans  était  peut-être  un  peu  loin,  et  qu'une  Confé- 
rence convoquée  en  Belgique  ou  en  Suisse  aurait  sans  doute 
plus  de  chances  de  réunir  en  grand  nombre  des  délégués  des 
divers  pays  d'Europe. 

On  annonce  que  les  mémoires  lus  à  la  Conférence  de  South 
Kensington,  ainsi  que  les  débats,  recueillis  par  la  sténographie, 
seront  prochainement  publiés  à  Londres  en  un  volume.  Ce  sera 
là  un  recueil  d'une  lecture  intéressante  et  profitable  pour  tous 
ceux  qui  connaissent  l'anglais. 

J.  G. 


\ 


'     LE  IX«  CONGRES 

DES    INSTITUTEURS   DE  LA    SUISSE   UOMANDE 


Les  lecteurs  de  la  Revtie  pédagogique  n'ignorent  pas  que  deux 
grandes  Sociétés  réunissent  Timmense  majorité  des  instituteurs  et 
des  insli tutrices  de  la  Suisse,  le  Schweizerischer  Lehrerverein  (Société 
suisse  des  instituteurs),  pour  les  instituteurs  des  cantons  de  langue 
allemande,  et  la  Société  des  instituteurs  de  la  Suisse  romande,  pour 
les  cantons  de  langue  française:  Genève,  Vaud,  Ncuchatel,  Jura 
bernois,  Fribourg,  Valais.  Ces  deux  sociétés  ont  leurs  congrès,  qui 
se  tiennent  tous  les  deux  ans.  Le  premier  congrès  de  la  Société  des 
instituteurs  de  la  Suisse  romande  a  eu  lieu  à  Fribourg,  le  6  août 
1866  ;  le  neuvième  vient  d'être  tenu  à  Genève,  le  6  et  le  7  août  der- 
nier. 

Ces  congrès  pédagogiques  ont,  chez  nos  voisins,  une  physionomie 
très  particulière,  et  qui  permet  de  saisir  en  quelque  sorte  sur  le 
vif  l'instituteur  suisse  sous  divers  aspects  caractéristiques  de  sa  vie 
pédagogique,  nationale,  nous  ajouterions  volontiers  intime. 

La  pédagogie  y  est  représentée  par  la  discussion  en  séance  géné- 
rale de  questions  ayant  pour  objet  «  le  perfectionnement  de  l'édu- 
eaiion  publique  et  de  la  vie  morale  et  intellectuelle  dans  les  cantons  » 
(et  tont  les  termes  du  programme  de  la  Suisse  romande).  Ces  ques- 
tions, proposées  soit  par  l'assemblée  elle-m(}me,  soit  par  le  comité 
directeur  des  Sociétés,  ont  été  préalablement  Tobjet  de  discussions 
suivies  de  rapports  dans  les  conférences  locales  ou  régionales,  dans 
les  synodes  pédagogiques,  comme  on  dit  dans  certains  cantons  suisses. 
Os  rapports,  envoyés  au  comité  directeur,  y  sont  résumés,  analysés, 
critiqués  dans  un  rapport  d'ensemble;  et  ce  sont  les  conclusions 
de  ce  rapport  d'ensemble  qui  forment  la  base  de  la  délibération  en 
assemblée  générale. 

La  pédagogie  est  encore  représentée  par  la  lecture  de  rapports  sur 
la  situation  des  Sociétés,  et,  dans  la  Suisse  romande,  sur  celle  du 
jovmal  qui  sert  d'organe  aux  instituteurs  des  cantons  romands, 
^Educateur,  l'un  des  meilleurs  journaux  en  langue  française  publiés 
i  l'étranger. 

Les  réunions  ne  sont  point  fermées  ;  il  suffit  d'être  membre  de 
la  Société  ou  d'être  invité  par  la  Société  pour  y  prendre  part  et  y 
porter  la  parole;  tous  les  hommes  d'école,  tous  les  amis  de  l'école 
y  sont  libéralement  accueillis;  nous  y  avons  vu  bien  souvent  l'in- 
specteur à  côté  de  ses  subordonnés,  le  professeur  do  l'enseignement 
moyen  ou  secondaire  à  côté  du  régent  campa^mard.  I^  discussion 
eat  absolument  libre;  chacnn   prend  et  garde  la  parole  comme  il 
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l'entend  et  autant  qu'il  Tenteud,  sauf  la  paternelle  invitation  du  pré- 
sident «  d'être  bref  pour  ménager  le  temps  »,  et  on  écoute  avec  au- 
tant de  bienveillance  l'essai  d'un  sous-régent  qui  n'hésite  pas  à  se 
produire  que  le  discours  de  tel  personnage  plus  ou  moins  officiel  ou 
autorisé.  En  France,  à  en  juger  du  moins  par  les  quelques  congrès 
qui  ont  eu  lieu  sous  le  ministère  de  M.  Ferry,  peut-être  trouverions- 
nous  ces  discussions  trop  sommaires  et  trop  générales  ;  mais  il  est 
vrai  de  dire  que,  les  questions  ayant  été  étudiées  à  fond  dans  les 
conférences  et  les  synodes,  chacun,  en  arrivant  au  congrès,  peut 
avoir  son  opinion  faite,  et  que  le  vote  pour  ou  contre  les  conclusions 
du  rapporteur  général  est  plus  important,  en  somme,  que  la  délibé- 
ration même. 

Les  discussions  pédagogiques  ont  L'eu,  d'ordinaire,  dans  la  séance 
du  matin  :  c'est  ce  qu'on  pourrait  appeler  la  pièce  de  résistance  du 
congrès. 

Après  midi  vient  le  banquet,  et  le  banquet  n'est  certainement  pas 
la  partie  la  moins  originale  de  ces  réunions.  La  grande  ville  de 
Genève  pouvait,  cette  année,  offrir  au  banquet  des  instituteurs  le 
vaste  et  luxueux  abri  de  son  Bâtiment  électoral;  mais  nous  avons 
vu  plusieurs  fuis,  dans  des  localités  moins  bien  pourvues,  le  ban- 
quet se  tenir  dans  une  cantine,  c'est-à-dire  dans  une  baraque  en 
planches,  dressée  pour  la  circonstance,  tout  enguirlandée  de  bran- 
ches de  sapin  et  de  festons  aux  couleurs  fédérales  ou  aux  couleurs 
des  cantons  ;  dans  le  fond,  une  estrade  pour  l'orchestre,  et  c'est 
toujours  un  régal  pour  les  oreilles  que  d'entendre  un  orchestre 
suisse;  au  centre,  dans  l'endroit  le  mieux  en  vue,  une  tribune 
pavoisée,avec  (|uelqu*une  des  belles  devises  nationales:  Liberté  elpatrie; 
Un  pour  tous,  tous  pour  un,  et,  sur  la  tribune,  une  grande  coupe 
contenant  le  vin  d'iionneur  :  c'est  la  tribune  aux  toasts,  et  les  toasts 
sont  toujours  nombreux.  Le  banquet  est,  en  général,  fort  simple- 
ment servi  ;  l'argenterie  en  fer  battu,  les  nappes  et  les  serviettes  en 
papier  ne  sont  pas  ce  qui  y  coûte  le  plus  cher;  mais  une  gaîté  de 
bon  aloi  règne  autour  de  toutes  ces  tables,  où  sont  indistinctement 
placés  les  instituteurs  et  les  institutrices.  Lo  premier  toast,  suivant 
nne  tradition  à  laquelle  on  ne  manque  jamais  dans  toutes  les 
réunions  suisses,  est  un  toast  à  la  patrie,  et  il  est  écouté  par 
tout  le  monde  avec  un  recueillement  religieux  qui  frappe  vivement 
l'étranger.  Les  Suisses  peuvent  avoir,  comme  bien  d'autres,  leurs 
dissentiments  et  leurs  discordes,  et  les  luttes  des  partis  sont 
sans  doute  chez  eux  d'autant  plus  aiguës  que  le  théâtre  en  est 
plus  restreint  et  les  limites  plus  étroites;  mais  prononcez  devant 
eux  le  nom  de  la  patrie  suisse,  évoquez  leurs  grands  souvenirs 
d'indépendance,  de  liberté  et  d'union,  et  ils  n'ont  plus  qu'un  cœur 
et  qu'une  àme. 

Le  banquet  et  les  toasts  sont  suivis  de  promenades  en  corps,  de 
vii«ites  aux  curiosités,  aux  antiquités,  aux  collections  d'industrie  et 
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d'art,  à  tels  ou  tels  sites  pittoresques  de  la  ville  et  des  environs,  et 
l'on  sait  combien  la  Suisse  offre  de  ressources  pour  ces  magni- 
fiques leçons  de  choses,  combien  aussi  chacun  s*y  empresse,  avec 
une  patriotique  générosité,  d'en  faire  profiter  les  maîtres  et  les 
maîtresses  des  écoles.  C'est  ainsi  que,  cette  année,  un  riche  citoyen 
de  Genève,  M.  Révilliod,  ouvrait  aux  instituteurs,  dans  sa  propriété 
de  Yarembé,  sa  superbe  collection  artistique  et  archéologique,  dite 
de  YAriana.  C'est  ainsi  que,  sur  un  beau  bateau  à  vapeur  tout  pa^ 
voisé,  aux  accords  d'une  excellente  musique,  nous  avons  pu  accom- 
pagner dans  une  excursion  autour  de  ce  qu'on  appelle  à  Genève 
ff  le  petit  lac  »  les  cinq  ou  six  cents  membres  du  congrès  :  k  cha- 
que fois  que  nous  passions  devant  un  de  ces  villages  ou  petites 
villes  qui  bordent  les  rives,  les  mains  battaient,  les  mouchoirs  s'agi- 
taient :  c'était  touchant  et  saisissant. 

Le  soir,  on  se  retrouve  encore  dans  des  réunions  familières,  où 
Voît  récite  des  vers,  où  l'on  entend  de  petites  pièces,  des  romances 
et  des  chansons,  voire  des  chansons  en  patois  ;  où  l'on  fume  aussi, 
cela  va  sans  dire,  —  les  Suisses  ne  font  pas  mentir  le  dicton ,  —  et 
où  l'on  boit  la  bière  et  le  vin  du  pays. 

Nous  comprenons  fort  bien,  en  somme,  que  les  instituteurs  aiment 
à  fréquenter  ces  congrès,  et  qu* ils  s'imposent,  pour  y  assister,  des 
sacrifices  qui  ne  doivent  pas  laisser  d'être  lourds  ;  nous  comprenons 
aussi  qu'ils  en  retirent  et  conservent  pour  longtemps  une  vive  et 
firanche  impression  de  ce  que  nous  appellerions  volontiers  le  i*enou- 
vellement  professionnel,  de  confraternité  aussi  à  l'égard  de  leurs 
collègues,  ei  enfin,  dans  une  mesure  qui  ne  peut  jamais  dégénérer 
en  désordre  ni  en  cohue,  de  sage  liberté  et  de  bonne  humeur. 

Les  deux  questions  mises  à  l'étude  pour  l'assemblée  générale  du 
Congrès  romand  de  cette  année  étaient  les  suivantes  : 

pRSMiiRB  QUESTION.  —  Quelle  est  la  mission  de  Vécole  primaire  en 
Due  de  mieux  préparer  l'élève  à  sa  profession  future  ?  Estait  en  particu" 
ker  possible  d'introduire  les  travaux  manuels  dans  les  programmes? 
Bn  cas  d'affirmative,  quel  doit  être  le  plan  de  ce  nouvel  enseignement 
et  par  qui  sera^U-il  donné  ? 

Deuxième  question.  —  Une  réforme  orthographique  de  la  langtÂe  fran- 
çaiêedans  le  sens  et  la  mesure  où  l'entendait  M,  Ambroise-Firmin Didot 
eO^eUe  désirable  ? 

Si  oui,  quels  seraient  les  moyens  les  plus  propres  à  la  réaliser  ? 

La  Société  des  instituteurs  de  la  Suisse  romande  ne  pourrait-elle  pas 
pnnxiquer  un  mouvement  en  faveur  cTune  simplification  de  Vorthographe, 
en  intéressant  à  cette  œuvre  les  Sociétés  françaises  qui  poursuivent  un 
but  analogue  au  sien  ? 

Le  rapporteur  de  la  première  question,  M.  A.  Bouvier,  secrétaire 
du  département  de  Finstruclion  publique  à  Genève,  avait  reçu  douze 
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mémoires,  et  en  outre  des  conclusions,  sans  rapport  à  Fappui,  pro- 
venant du  synode  des  instituteurs  du  district  de  Porrentruy. 

M.  Bouvier,  commentant  et  critiquant  ces  divers  documents,  répond 
ainsi  qu'il  suit  à  la  première  partie  de  la  question  posée  :  <  QueUc 
eet  la  mission  de  l'école  primaire  en  vue  de  préparer  l'enfant  à  sa 
carrière  future?  » 

Deai  fiictears  ont  la  charge  d'élever  les  enfants  et  de  les  préparer  pour 
la  vie  d'homme  :  la  famille  et  l'école.  Il  faut  que  ces  deux  facteurs  trayaiUent 
de  concert  et  se  complètent  muiueliement,  de  telle  façon  que  l'un  aocompliaae 
06  que  l'autre  ne  fait  pas.  On  ne  saurait  établir  de  limites  précises  entre  le 
réle  éducatif  de  l'un  et  celui  de  l'autre.  Ce  qui  importe  h  la  société  tout 
entière,  c'est  que  l'enfant  entre  duns  la  vie  pratique  dans  les  meilleures  con- 
ditions possibles  pour  se  subvenir  h  lui-mémo  et  tenir  convenablement  sa 
place  dans  le  monde. 

Or,  les  classes  laborieuses  qui,  en  tout  pays,  conslilnent  la  majorité  de 
la  popnlation,  se  sont  trouvées  jusqu'ici  et  se  trouvent  encore  dans  une  ai- 
tuflîtion  des  plus  pénibles  et  des  plus  précaires.  Ce  n'est  qu'à  force  de  peine 
et  d'économie  que  nombre  de  familles  arrivent  è  faire  face  à  leurs  besoins. 
Leur  position  est  telle  que  le  moindre  accident  suffit  pour  les  précipiter  dans 
le  gouffre  de  la  misère. 

Difiiculté  de  gagner  sa  vie,  insécurité  du  lendemain,  impossibilité  de 
prendre  des  garanties  pour  l'avenir,  nécessité  souvent  absolue  de  tirer  parti 
le  plus  tôt  possible  du  travail  de  l'enfant,  au  risque  de  compromettre  sa 
santé  et  sa  carrière  future:  voilà  le  lot  du  plus  grand  nombre.  À  quoi  cela 
tient-il?  quels  sont  les  remèdes  à  apporter  à  cet  état  de  choses?  Ce  sont  là 
des  questions  vastes  et  compliquées  qui  ne  rentrent  pas  dans  le  cadre  de  notre 
travail.  Qu'il  nous  sufiise  de  constater  le  mal  et  de  proclamer  bien  hant  qae 
c'est  pour  la  société  un  devoir  impérieux  de  travailler  à  le  diminuer.  La  soli- 
darité n'est  pas  un  vain  mot,  c'est  un  fait  indéniable.  Les  Individus,  comme 
les  peuples,  sont  solidaires  les  uns  des  autres,  et  chacun  souffre  du  mal  dont 
son  voisin  est  atteint.  L'histoire  et  nos  expériences  personnelles  sont  là  pour 
le  prouver. 

L'éducation  del'enfSant  appartient  donc  au  domaine  social,  et,  comme  tel, 
l'État,  qui  représente  la  colleetivKé,  non  seulement  ne  peut  s'en  désintéresber, 
mais  encore  a  le  droit  et  le  devoir  de  veiller  à  ce  que  cette  éducation  soit  la 
plus  parfaite  possible.  En  conséquence,  si  la  famille  se  trouve  dans  des  condi- 
tions telles  qu'elle  ne  puisse  remplir  son  mandat  vis-à-vis  de  l'enfant,  il  faut 
que  l'école  se  charge  du  rôle  qui,  dans  cet  ordre  d'idées,  était  naturellement 
dévolu  aux  parents. . .  * 

La  conséquence  d'un  tel  état  de  choses,  c'est  que  renseignement 
de  l'école  primaire  devienne  plus  simple  qu'il  ne  Ta  été  jusqu'ici, 
plus  vivant,  plus  pratique,  que  l'école  ait  plus  directement  en  vue 
l'éducation.  L'introduction  du  travail  manuel  est  un  des  moyens  à 
employer  pour  arriver  à  ce  but  ;  les  aptitudes  physiques  de  l'enfant 
doivent  être  développées  en  même  temps  que  son  intelligence;  il  le 
faut  pour  l'unité  harmonique  de  tous  les  éléments  éducatifs;  il  le 
faut,  quelques  difficultés  que  présente  cet  enseignement  nouveau, 
par  raison  d'équité  sociale. 

Aujourd'hui,  dit  M.  Bouvier,  les  eonditioiia  de  la  vie  matérielle  sont  lellia 
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que  rinstractlon  primaire,  comme  on  l'a  comprise  et  donnée  jusqu'à  présent, 
est  absolument  insoffisante. 

Les  classes  laborieuses  sentent  pins  que  jamais  qu'elles  ont  droit,  elles 
aussi,  à  leur  part  de  bien-être;  elles  sentent  que,  si  elles  souffrent,  la  fhute 
en  est  en  grande  partie  à  la  société  qui  ne  remplit  pas  tous  ses  devoirs  vis- 
à-yis  de  ceux  de  ses  membres  qui  en  auraient  le  plus  besoin.  Et  cela,  nous 
tous  le  sentons  aussi,  quand  il  nous  arrive  de  pénétrer  dans  quelqu'un  de 
ces  intérieurs  où  la  misère  la  plus  affreuse  a  élu  domicile,  où  le  père,  inca- 
pable avec  son  gain  de  faire  face  aux  charges  d'une  nombreuse  famille,  finit 
par  succomber  à  la  peine  et  à  la  maladie.  Malheureusement,  au  lieu  de  cbieN 
clier  à  remédier  au  mal,  on  aime  mieux  rejeter  lo  faute  sur  ceux-mémes  qui 
soufln^nt.  On  les  accuse  d'imprévoyance,  de  légèreté,  d'orgueil,  d'intempérance, 
etc.,  sans  penser  que  ces  défauts  que  nous  stigmatisons  chez  eux  sont  le 
lot  de  l'humanité  Utui  entière. 

L'ouvrier  n'est  ni  meilleur  ni  pire  que  les  autres  hommes.  Souvent  même 
les  défauts  qu'on  lui  reproche  sont  excusables  chez  lui,  puisqu'ils  sont  la 
conséquence  d'une  éducation  vicieuse.  Combien  y  a-t-il  de  ces  enfants  qui, 
abandonnés  h  eux-mêmes,  sans  conseils  et  sans  direction,  arrivent  h  l'Age 
d'iiomme  sans  avoir  jamais  appris  h  résister  à  leurs  mauvais  penchants  et 
sans  avoir  la  notion  bien  nette  du  bien  et  du  mal!  S'ils  tombent,  la  société 
est-elle  bien  placée  pour  leur  faire  des  reproches?  N'a-t-elle  pas  sa  part  de 
lesponsabiiité  dans  leur  chute? 

Tout  homme,  à  quelque  milieu  qu'il  appartienne,  a  besoin  de  repos,  de 
bien-être  et  de  plaisir;  tout  homme  a  ses  débuts,  auxquels  il  cède  plus  ou 
moins,  suivant  son  tempérament,  suivant  l'éducation  qu'il  a  reçue. 

Pourquoi  donc  nous  montrons-nous  plus  sévères  pour  celui  qui  a  de  la 
peine  à  gagner  sa  vie  que  pour  celui  qui  est  dans  la  prospérité  ?  La  ralsoh 
&ï  est  bien  simple  ;  c'est  que,  tandis  que  les  fautes  de  celui-ci  n'ont  pas  dé' 
conséquences  apparentes  pour  nous,  les  fautes  de  celui-là  entraînent  aprè* 
elles  l'indigence  et  la  misère,  maux  qui  retombent  indirectement  sur  nous 
et  qui  sont  en  même  temps  pour  nous  un  reproche  de  notre  égoïsme. 

Pourquoi  £iut-il  que  tant  de  milliers  d'hommea  soient  contraints  de  marcher 
sans  jamais  pouvoir  reprendre  haleine  dans  le  rude  sentier  de  l'existence? 
Pourquoi  faut-il  qu'il  yen  ait  tant  qui  peinent  toute  leur  vie  sans  avoir  jamais 
l'espérance  de  voir  leur  position  s'améliorer  ?  Gardons-nous  de  leur  jeter  la 
piene  quand  il  leur  arrive  de  faiblir;  songeons  plutôt  à  ce  qu'il  leur  faut 
d'énergie,  de  force  et  de  volonté  et  parfois  de  dévouement  pour  accomplir  leur 
devoir  jusqu'au  bout.  Montrons-nous  indulgents  pour  eux,  et  faisons  en  sorte 
que  les  générations  futures  se  trouvent  en  présence  d'une  vie  moins  pénible 
et  moins  pleine  d'embûches. 

Pour  tous  les  hommes  qui  réfléchissent,  c'est  mieux  qu'un  devoir,  c'est  une 
œuvre  de  haute  prévoyance  et  de  conservation  sociale. 

Les  aumênes  et  la  bienfaisance  sont  une  fort  belle  chose,  mais  ce  ne  sont 
que  des  palliatifs  qui  soulagent  pour  un  instant;  ils  ne  guérissent  pas  lemaî 
qui  ronge  le  corps  social.  Le  vrai,  le  grand  remède  consiste  avant  tout  dans 
le  perfectionnement  de  l'instruction  populaire. 

Cette  instruction  ne  doit  pas  avoir  pour  but  seulement  de  rendre  l'enfanl 
meilleur  et  plus  intelligent,  il  faut  encore  qu'elle  lui  donne  les  moyens  de 
subvenir  plus  facilement  que  par  le  passé  aux  besoins  de  son  existence.  Il 
Uni  qu'elle  le  rende  plus  fort,  plus  habile,  plus  adroit,  de  façon  qu'il  tra* 
vaille  plus  vile  et  mieux  que  ses  devanciers  et  qu'il  puisse  aspirer  ainsi  & 
une  eertainè  soinnie  de  bien-être. 
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Combattre  le  mal  et  la  misère  par  l'édacation  de  la  jeanesse,  tel   est  le  HHo 
nouveau  que  l'état  acluel  de  la  société  trace  h  l'école  populaire. 

C'est  sur  ce  terrain  qu'il  faut  se  placer  pour  répDudre  à  la  question:  c  EsUil 
possible  d'introduire  les  travaux  manuels  dans  les  programmes  de  l'école  pri- 
maire? >  Dès  lors,  toutes  les  objections  tirées  soit  de  notre  organisation  scolaire, 
soit  de  notre  situation  financière  s'amoindrissent  et  disparaissent  derant  la 
grandeur  et  l'importance  du  but  à  atteindre.  Désormais,  l'Etat  doit  concentrer 
sur  l'école  primaire  toute  sa  sollicitude  et  tous  ses  efforts  ;  il  doit  faire  tout  mm 
possible  pour  l'adapter  à  ses  devoirs  nouveaux  et  la  rendre  véritablement  féconde 
et  bienfaisante.  Pour  cela,  il  faut  regarder  l'avenir,  rompre  avec  la  routine  et 
les  traditions  et  savoir  supprimer  ou  modifier  tout  ce  qui  est  de  nature  à 
entraver  la  réalisation  d'une  idée  qui  doit  contribuer  au  bien  général. 

L'essentiel  ne  saurait  élre  sacrifié  à  l'accessoire. 

Aussi  h  la  question  posée  répondons-nous:  Il  est  possible  d'introduire  lee 
travaux  manuels  dans  les  programmes  de  l'école  primaire;  cela  est  possible» 
parce  que  c'est  un  devoir  et  une  nécessité. 

A  ceux  qui  évoqueraient  contre  ces  doctrines  «  le  spectre  du  socift- 
lisme  d'Etat»,  M. Bouvier  fait  remarquer  qu'il  ne  s'agit  pas,  d'une  part, 
de  transformer  l'école  primaire  en  école  d'apprentissage  industrid; 
puis,  d'autre  part,  que  c'est  acluellement  «  l'État  qui  paie  et  qui 
l'apprentissage  des  carrières  libérales». 

Nos  universités,  par  exemple,  font  des  docteurs,  des  avocats,  des  pasleoriy 
des  professeurs.  Cela  coûte  fort  cber,  et  cependant  ceux  qui  en  profitent  appar- 
tiennent pour  la  plupart  aux  classes  favorisées  de  la  fortune.  Je  suis  loin  d'ètra 
opposé  à  cet  état  de  choses,  car  on  peut  invoquer  en  sa  faveur  bien  des  argii- 
ments  solides.  Mais  pourquoi  refuser  à  ceux  qui  sont  dans  une  situation  plas 
humble  et  plus  difficile,  qui,  par  conséquent,  auraient  le  plus  besoin  de  l'appui 
de  leurs  semblables,  ce  qu'on  accorde  à  ceux  qui,  grAce  à  leur  fortune  pe^- 
sonnelle,  pourraient  se  passer  du  concours  de  l'Etat  ? 

Reste  la  question  pratique.  M.  Bouvier  la  discute  en  grand  d^ail. 
11  demande  d'abord  qu'on  accorde  à  l'éducation  manuelle  le  teoqpB 
suffisant.  11  n'y  aurait  pas  lieu,  suivant  lui,  de  prendre  ce  temps  sur 
les  lieures  actuelles  d'école  ;  il  faut  garder  les  enfants  plus  longtemps 
en  classe,  mesure  qui  aura  pour  avantage  d'arracher  bon  nombre 
d'enfants  au  vagabondage  et  d'employer  à  leur  perfectionnement 
intellectuel  et  moral  des  moments  trop  souvent  consacrés  à  l'apprenH 
tissage  au  mal.  Ce  surcroît  de  travail  ne  fatiguera  pas  les  enfants. 

Ce  qui  fatigue,  ce  sont  les  leçons  longues  et  arides,  les  études  qui  font 
•ans  cesse  appel  aux  mêmes  facultés,  les  notions  abstraites  qui  ne  sont  pas 
en  rapport  avec  le  développement  intellectuel.  Si  le  maître  est  toijyoïin  dair 
et  rivant,  si  ses  leçons  sont  courtes,  substantielles  et  attrayantes,  s'il  sait 
les  alterner  de  manière  h  mettre  en  jeu,  à  tour  de  rôle,  les  différeottf 
aptitudes  de  l'esprit,  il  pourra  obtenir  une  grande  somme  de  travail  sans 
fatigue  exagérée. 

En  quoi  consisteront  ces  travaux  manuels  ?  Évidemment,  dit 
M.  Bouvier,  ils  devront  être  appropriés  à  l'âge  des  enfants  et  aussi 
aux  localités.  Ils  ne  seront  pas  les  mêmes  à  la  campagne  et  dans 
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les  centres  industriels  ;  il  ne  doit  y  avoir  là  rien  d'absolu  ;  cepen- 
dant il  semble  que  le  plan  arrêté  par  le  gouvernement  français 
puisse  servir  de  type  général,  quitte  à  y  apporter  les  changements 
qu'indiqueraient  les  circonstances.  M.  Bouvier  développe  ce  plan. 

Dons  les  degrés  inférieurs,  les  travaux  manuels  seront  la  suite  des 
occupations  recommandées  par  la  méthode  Frœbel  :  découpage  de 
carton-carte  en  forme  de  solides  géométriques;  tissage  avec  des 
fils  de  différentes  couleurs  ;  vannerie  ;  modelage  d'objets  très  simples 
et  ayant  particulièrement  des  formes  géométriques. 

L'enfant  de  neuf  à  onze  ans  serait  appelé  à  assembler  les  pièces  de 
carton  découpées  par  les  plus  petits  et  à  construire  différents  objets, 
d'après  des  modèles  donnés  :  boîtes,  petites  voitures,  wagons,  maisons, 
etc.;  le  tissage  pourrait  être  remplacé  par  de  petits  travaux  en  fil 
de  fer  ou  par  des  combinaisons  de  fil  de  fer  et  de  bois  :  corbeîUes, 
cages,  etc.  Le  modelage  s'élèverait  d'un  degré,  en  s'appliquant  non 
plus  seulement  à  des  objets  de  surface  plane,  mais  aussi  à  des 
ornements  simples  d'architecture.  A  ces  diverses  occupations  seraient 
jointes  des  notions  sur  les  objets  les  plus  usuels,  sur  leur  construc- 
tion, leur  utib'té,  la  manière  de  s'en  servir,  etc.  <c  Cet  enseignement, 
donné  en  mettant  les  objets  eux-mêmes  sous  les  yeux  des  enfants, 
constituerait  des  leçons  de  choses  fort  intéressantes.  » 

De  onze  à  treize  ans,  l'élève  devrait  combiner  le  dessin  et  le  mode- 
lage; on  lui  demanderait,  par  exemple,  de  modeler  d'après  un  dessin 
donné  ou  de  faire  le  croquis  d'un  objet  modelé,  d'abord  de  grandeur 
naturelle,  ensuite  à  une  échelle  plus  grande  ou  plus  petite.  C'est 
à  ce  degré  aussi  qu'interviendraient  les  exercices  avec  les  outils 
employés  dans  le  travail  du  bois  :  scie,  rabot,  ciseaux,  tour  à  bois, 
etc.  Non  seulement  l'élève  s'exercerait  à  manier  les  outils,  mais 
il  apprendrait  à  assembler  les  diverses  pièces  d'un  objet  et  à  con- 
struire des  meubles  très  élémentaires,  tels  que  boîtes,  bancs,  échelles, 
etc.  Enfin,  il  serait  initié  au  travail  du  fer  et  on  lui  enseignerait 
à  se  servir  du  marteau  et  de  la  lime,  etc. 

Dans  les  écoles  de  la  campagne,  les  travaux  manuels  auront  pour 
c^ei  des  notions  pratiques  d'agriculture  :  plantation,  taille,  grôfiTe, 
etc.  M.  Bouvier  préconise  ce  que  nous  appelons  en  France  les  pro- 
menades agricoles: 

Que  de  leçons  utiles,  pratiques  et  aUrayantes  le  maître  pourrait  donner  à 
Ml  élèves  quand  il  leur  expliquerait,  sur  le  vif,  pour  ainsi  dire,  toutes  les 
évolutions  de  la  plante  depuis  le  moment  où  le  grain  a  été  mis  en  terre  jus- 
qu'au moment  où  elle  est  parvenue  à  maturité;  quand  il  attirerait  leurs  re- 
gards sur  la  multitude  des  herbes  qui  croissent  dans  les  prairies,  leur  ferait 
voir  leur  structure  et  leur  indiquerait  leurs  propriétés  si  diverses  ;  quand, 
leur  montrant  les  éléments  qui  composent  les  différents  terrains,  il  leur  dirait 
pourquoi  l'un  est  favorable  à  la  culture  des  céréales,  un  autre  à  celle  des 
iégames,  un  troisième  à  celle  de  la  vigne  !  Est-il  un  enseignement  plus  pro- 
fitable à  Tenfant  des  campagnes,  que  celui  qui  consiste  h  lui  foire  comprendre 
le  magnifique  travail  de  la  nature  et  à  lui  expliquer  comment  Thomme,  à  son 
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tour,  par  son  travail  et  son  intelligence,  peat  diriger  et  rendre  fécondes  les 
forces  que  la  Providence  a  mises  à  sa  disposition?  Ln  pareil  enseignement, 
donné  par  un  maître  éclairé  et  consciencieux,  serait  de  nature,  plus  que  toute 
autre  cliose,  à  rattacher  les  jeunes  gens  an  sol  natal  et  à  relever  à  leurs  yeux 
le  travail  de  la  terre. 

Mais,  indépeodainment  de  cet  enseignemeût  purement  agricole, 
M.  Bouvier  voudrait  que  les  enfants  des  écoles  rurales  apprissent 
aussi  à  manier  la  scie  et  le  rabot  :  «  On  n'a  pas  toujours,  à  la  cam- 
pagne, sous  la  main  un  charron  ou  un  menuisier;  souvent  l'agricul- 
teur serait  bien  aise  de  pouvoir  réparer  lui-même  ses  outils  ou,  à 
l'occasion,  façonner  un  rÂteau,  un  manche  de  pioche,  etc.  > 

Il  va  sans  dire  que  le  dessin  occupera  la  première  place  dans  les 
travaux  manuels. 

L'éducation  manuelle  des  filles  n'est  pas  moins  indispensable  que 
celle  des  garçons;  du  reste,  elle  est  déjà  donnée,  sous  sa  forme  spé- 
ciale, à  peu  près  dans  toutes  les  écoles;  il  s'agirait  seulement  de 
l'organiser  suivant  une  méthode  rationnelle. 

Par  qui  renseignement  manuel  sera-t-il  donné  ?  Par  l'instituteur, 
répond  M.  Bouvier  :  l'exemple  de  l'instituteur  quittant  la  plume  et 
les  livres  pour  prendre  le  tablier  de  l'ouvrier  et  se  mettre  à  l'établi 
sera  le  meilleur  moyen  de  relever  le  travail  manuel  aux  yeux  âfi^ 
enfants  ;  le  maître,  d'autre  part,  devra  bien  se  garder  de  laisser  per- 
dre pour  l'éducation  de  ses  élèves  ces  heures  de  travail  manuel,  où 
il  aura  sur  eux  une  influence  d'autant  plus  directe  et  plus  profonde 
que,  la  discipline  y  étant  moins  rigoureuse,  il  vivra  avec  eux  plus 
intimement.  Sans  doute,  dans  les  commencements,  peu  d'instituteurs 
étant  capables  de  donner  cet  enseignement,  il  faudra  s'adresser  à 
de  bons  ouvriers  ou  à  des  contremaîtres.  Mais  il  faudrait  que  ce  no 
fût  là  qu'une  situation  transitoire,  et  que  les  maîtres  se  missent  en 
état  de  diriger  personnellement  le  travail  manuel.  Pour  la  prépara- 
tion des  maîtres  à  cet  égard,  M.  Bouvier  appelle  de  ses  vœux  la 
création  d'une  ou  deux  écoles  normales  fédérales,  qui  ne  recevraient 
que  des  jeunes  gens  déjà  acceptés  pour  entrer  dans  l'enseignement 
primaire,  et  où  lapprentissage des  travaux  manuels  formerait  une 
des  parties  essentielles  du  programme. 

L'introduction  des  travaux  manuels  dans  l'école  primaire  entraînera 
des  dépenses  considérables,  tant  pour  acquérir  le  matériel  nécessaire, 
que  pour  payer  les  hommes  spéciaux  qui  en  seront  chaînés  et 
pour  augmenter  dans  une  certaine  proportion  le  traitement  des 
instituteurs.  M.  Bouvier  estime  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter 
devant  ces  dépenses  :  elles  sont  obligatoires  pour  l'Etat. 

£n  définitive  le  rapporteur  formule  les  conclusions  suivantes  : 

L  —  L'instruction  primaire  a  pour  mission,  moins  de  donner  des  connais- 
sances que  de  travailler  au  développement  harmonique  de  toutes  les  facoltés 
de  Tenfdnt,  de  manière  à  l'armer  le  mieux  possible  pour  le  combat  delà  lié. 

H.  —  L'éducation  des  aptitudes  physiques  ne  saurait    être  séparée  du 
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<léfek>ppeinent  hitelleetael  et  moral.  A  ce  titre,  elle  fiiit  partie  intégrante  da 
programme  de  Técole  primaire. 

ni.  —  Les  travaux  manuels  doivent  être  organisés  de  sorte  qu'ils  constituent 
mie  culture  générale  des  aptitudes  de  l'enfunt. 

IV.  —  Aucune  considération  d'ordre  secondaire  ne  saurait  s'opposer  & 
l'introduction  des  travaux  manuels  dans  les  écoles.  Cette  introduction  est 
d'une  urgente  nécessité  par  suite  de  la  situation  économique  dans  laquelle  se 
trouvent  aujourd'hui  les  classes  travailleuses. 

y.  —  Ces  travaux  consisteront,  pour  les  degrés  inférieurs,  dans  le  dévelop- 
pement des  occupations  indiquées  par  la  méthode  Frœbel,  et,  pour  les  degrés 
supérieurs,  dans  l'étude  et  dans  le  maniement  des  outils  les  plus  usuels. 

L'enseignement  manuel  devra,  autant  que  possible,  se  plier  aux  habitudes 
et  aux  liesoins  locaux.  A  la  campagne,  en  particulier,  il  devra  avoir  une 
tendance  agricole. 

YL  —  Il  est  désirable  que  l'éducation  manuelle  des  jeunes  fiUes  fasst 
l'objet  d'une  étude  spéciale. 

VIL  —  A  tous  égaids,  il  convient  que  ce  soient  les  instituteurs  qui  dirigent 
les  travaux  manuels. 

La  seconde  question,  bien  que  fort  différente  de  la  première,  s'y 
rattachait  cependant  au  moins  indirectement.  Si  Ton  veut  rendre 
l'enseignement  primaire  plus  simple,  plus  pratique,  mieux  appro- 
prié aux  nécessités  de  la  vie  moderne,  n'y  a-t-il  pas  lieu  d'apporter 
quelques  réformes  dans  telles  ou  telles  parties  de  son  programme 
qui  ne  répondent  point  à  ces  conditions,  et  dès  lors  ne  serait-il  pas 
utile  de  modifier,  dans  des  vues  d'unification  et  de  simplification, 
cette  orthographe  française  qui  tient  une  si  grande  place  à  l'école, 
de  faire  disparaître,  faute  de  mieux  au  moins  partiellement,  «  les 
irrégularités  et  les  contradictions  qui  la  caractérisent  aujourd'hui 
et  qui  compliquent  inutilement  l'enseignement?  » 

Le  rapporteur  général,  M.  Th.  Secrëtan,  directeur  du  collège 
d'Aigle,  rend  un  compte  sommaire  de  sept  rapports  locaux,  traitant 
plus  ou  moins  la  question,  mais  c'est  toute  une  étude  personnelle 
qu'il  présente  au  Congrès,  sous  la  forme  d'un  rapport  ne  contenant 
pas  moins  de  45  pages  in-8®. 

M.  Secrétan  y  retrace  l'origine  et  la  formation  de  notre  langue;  il 
fait  ensuite  l'historique  de  l'orthographe  française  et  de  la  part  qu'a 
prise  l'Académie  a  son  développement;  il  critique  notre  système,  si 
système  il  y  a,  d'orthographe  actuelle,  telle  qu'elle  résulte  de  la  der- 
nière édition  du  Dictionnaire  de  l'Académie;  il  expose  les  principes 
de  réforme  proposés  par  ceux  qu'on  pourrait  appeler  lea  néographes 
modérés,  Ambroise-Firmin  Didot,  Berchère,  etc.,  et  il  demande 
l'adoption  de  ces  principes  par  le  (Congrès. 

Ce  travail,  très  compétent,  très  intéressant  et  très  complet,  se  ter- 
mine, en  eiTet,  par  les  conclusions  sudvantes  : 

L  —  Une  réforme  partielle  de  l'orthographe  française  est  désirable  pour 
Ihire  disparaître  les  irrégubrités  et  les  contradictions  qui  la  caractérisent 
anjourd'bni  et  qui  compliquent  inutilement  l'enseignement. 
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IL  ^  D  est  désirable  qae  cette  réforme  porte,  en  font  premier  llea,  sur 
queliiues-ODS  des  points  signalés  déjà  par  M.  Àmbroise-Firmin  Didot  et 
dans  le  programme  de  la  Société  néographique  snisse  et  étrangère. 

m.  —  Une  commission,  désignée  par  la  Société  des  instituteurs  de  la  Saisse 
romande,  recevra  pour  mission  d'arrêter  les  points  sur  lesquels  doit  porter  la 
réforme,  de  se  mettre  en  relations  avec  toutes  les  Sociétés  françaises,  soiase» 
et  belges,  dont  la  coopération  peut  être  utile  en  voe  da  bat  à  poursuivre,  et 
d'user  de  tous  les  moyens  qui  seront  à  sa  portéo  pour  amener  un  monvemeot 
dé  Topinion  publique  en  ce  sens. 

Un  des  rapporteurs  locaux,  dont  M.  Secrétan  a  analysé  le  travail, 
M.  Colomb,  récent  à  Aigle,  devançant  Tadoption  des  conclasions 
soumises  au  Congrès,  a  écrit  son  rapport  tout  entier  en  employant 
une  orthographe  réformée  d'après  les  propositions  Didot.  Nous  en 
reproduirons  une  demi-page,  citée  par  M.  Secrétan,  pour  donner 
une  idée  des  modifications  néographiques  qui  résulteraient  de  la 
réforme. 

Pour  me  rendre  compte—  écrit  M.  Colomb  —  du  nombre  de  mots  ateints  par 
les  modificacions  proposées,  j'ai  pris  le  petit  dictionnaire  de  LiUré  et  Beau- 
jan,  répandu  dans  nos  écoles.  Il  compte  908  pages.  J'ai  dépouillé  Si  pagM 
de  cet  ouvrage,  représantant  8^  mots  (après  éliminadon  des  noms  pToprea)> 
soit,  à  peu  près,  la  quarante-deuiième  partie  des  mots  de  notre  langue  tels 
qu'ils  sont  catalogués  dansce  diccionnaire  qni  en  compte,  dit  la  préfisioe,  35,SIS. 
Tsi  pris  ces  pages  dans  un  certain  ordre  :  la  2*,  la  50*,  la  100",  la  t50*,  etc.  ; 
pais  trois  pages  à  chois  :  une  parmi  les  plus  chargées  de  lettres  parasites* 
une  parmi  celles  qui  en  comptent  le  moins,  enfin  une  troisième  au  hanrd. 

Sur  les  825  mots  soamis  au  nouveau  régime  ortograflque,  344,  soit  le 
42  0/0,  s'en  sont  trouvés  afectés  pour  461  modificacions.  Le  plus  grand  nombre 
de  ces  mots  ne  subissent  qu'une  mutilacion,  ordinairement  une  lettre  saper- 
fine;  un  certain  nombre  subissent  deui  modificacions  ;  un  petit  nombre  troia^ 
et  quelques-uns,  tels  que  symphyse,  qu'on  écrirait  sinfise,  quatre.  Des  pages 
entières  ne  sont  presque  pas  altérées  (la  450«,  4  mots  sur  20;  la  200*,  7  mots 
sur  43,  etc.)  ;  d'autres,  un  petit  nombre,  sont  plus  profondément  remaniées. 
Ce  sont  les  pages  riches  en  y,  ph,  thj  qui  sont  le  plus  éprouvées.  Quelques* 
unes  des  modificacions  proposées  afectent  un  si  petit  nombre  de  mots,  que  Je 
n'en  ai  rencontré  aucun  cas  dans  le  dépouillement  que  j'ai  fait. 

Il  ne  faudrait  pas,  cepandant,  croire  que,  sur  une  page  prise  an  baiard,  il 
y  aura  invariablement  42  mots  sur  100  qui  seront  modifiés  ;  ce  sera  beaucoup- 
moins,  à  raison  de  la  grande  quantité  des  mots,  tels  que  les  articles,  les  ad- 
jectifs déterminatifs,  les  préposicions,  qui  forment  comme  les  articulacions  de 
la  firase,  qui  se  trouvent  dans  un  texte  quelconque.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait 
plus  de  15  0/0  des  mots  influencés  par  nos  inovacions.  Didot,  dans  un  compte 
analogue  à  celui  que  je  fais,  trouve  10  mots  altérés  sur  125,  soit  le  8  0/0. 

C'est  dans  la  séance  du  matin  du  mercredi  6  août  qu'ont  été  dis- 
cutées ces  deux  questions. 

Le  fauteuil  était  occupé  par  M.  Gavard,  président  du  conseil  d'État 
du  canton  de  Genève  et  président  de  la  Société  des  instituteurs  de 
la  Suisse  romande.  M.  Gavard  avait  à  ses  côtés  l'illustre  vétéran  de 
la  démocratie  genevoise,  M.  Carteret,  directeur  du  département  de 
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rinstroction  publique  et  président  d'honneur  ;  M.  Roulet,  conseiller 
d'Etat  de  Neuchfttel  et  directeur  de  Tinstruction  publique  de  ce  canton, 
les  membres  du  comité  directeur  de  la  société  et,  parmi  eux,  M.  Da- 
guety  rédacteur  en  chef  de  FÉducateur,  plusieurs  délégués  des  can- 
tons allemands,  et  un  grand  nombre  d'autres  notabilités. 

Deux  gouvernements  étrangers  étaient  représentés,  celui  d'Italie,^ 
pto  M.  le  professeur  Girolamo  Buonazia,  chef  de  division  au  minis- 
1ère  de  l'instruction  publique  de  Rome  ;  celui  de  France,  par  l'au- 
teur de  cet  article. 

Cinq  ou  six  cents  instituteurs  et  institutrices,  les  institutrices  en 
très  grand  nombre,  se  pressaient  dans  la  belle  salle  de  VAula  uni- 
versitaire. 

Après  rexécution,  par  un  chœur  d'instituteurs  et  d'institutrices, 
d'ane  Invocation  ayant  un  grand  caractère  patriotique  et  religieux, 
M.  Gavard  a  pris  la  parole  pour  souhaiter  la  bienvenue  aux  membres 
du  Congrès  et  ouvrir  ensuite  les  débats.  «  Genève,  a-t-ii  dit,  la  patrie 
de  Jean-Jacques  Rousseau  ;  Genève,  qui,  grâce  à  sa  position  entre 
rAllemagne,  la  France  et  Tltalie,  est  comme  un  creuset  où  viennent 
se  fondre  les  diverses  intelligences  ;  Genève,  qui  a  tant  fait  pour  les 
progrès  de  l'instruction  populaire,  est  véritablement  bien  placée  pour 
chercher  et  trouver  la  solution  des  questions  posées.  Que  demande- 
t-on  aujourd'hui  à  l'école  publique  ?  De  simplifier  ses  programmes, 
d'éclairer  ses  méthodes,  de  préparer  Tenfant  à  sa  carrière  future.  La 
Révolution  française  avait  proclamé  cette  nécessité  ;  le  suffrage  uni- 
versel Ta  rendue  plus  indispensable.  De  là  Tinstruction  obligatoire, 
comme  le  service  militaire  obligatoire.  De  là  encore,  entre  l'indivi- 
dualisme  quand  même  et  le  socialisme  absorbant  l'individu,  une 
position  intermédiaire  à  prendre  tant  par  l'État  que  pnr  les  citoyens 
eux-mêmes  :  devoir  pour  les  citoyens  de  se  prémunir  contj*e  les 
malechances  de  la  vie,  devoir  pour  l'Etat  de  faciliter,  autant  qu'il  le 
peut,  cette  émancipation.  L'enseignement  manuel  dans  l'école  pri- 
maire est  un  de  ces  moyens  de  prévoyance  sociale.  Il  faut  que 
recelé  prépare  des  artisans  et  des  agriculteurs  mieux  pourvus 
pomr  la  lutte  de  l'existence.  Jusqu'à  présent,  l'Etat  a  donné  sa  plus 
grande  part  de  sollicitude  à  la  préparation  des  carrières  libérales  ou 
de  certaines  industries  spéciales  (universités,  Polytechnicum  de  Zurich, 
écoles  de  beaux-arts;  écoles  d'horlogerie,  Technicum  de  Winter- 
thour,  etc.);  mais  il  s'agit  maintenant  d'une  préparation  générale 
aux  professions  manuelles.  Ni  l'atelier  à  l'école,  ni  l'école  à  l'atelier, 
mais  l'apprentissage  diminué  par  l'enseignement  donné  à  l'école. 
Enseignement  qui  sera  partie  intégrante  de  l'éducation,  qui  ne  sur- 
chargera pas  les  programmes,  prenant  une  forme  vivante,  toute 
d'action,  récréatrice.  Et  comment  se  donnera  cet  enseignement?  Un 
peu  par  tout  le  monde,  sur  l'initiative  des  patrons,  des  chefs  agri- 
eoles,  surtout  et  avant  tout  sous  la  surveillance  et  la  direction  de 
Pinstituteur.  C'est  à  lui  de  faire  pénétrer  dans  les  mœurs  une  inno- 
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vation  si  importante  pour  les  intérêts  matériels  et  moraux  de  la 
nation,  avant  qu*elle  trouve  place  dans  la  loi. 

M.  Gavard  donne  ensuite  lecture  d*une  longue  série  de  communi- 
cations, parmi  lesquelles  nous  remarquons  les  lettres  d'excuse  et  de 
regret  do  MM.  Jules  Ferry,  Emmanuel  Àrago,  ministre  de  France 
auprès  de  la  Confédération,  Gréard,  Buisson,  Berger,  directeur  du 
Musée  pédagogique,  Yapereau,  inspecteur  général.  Après  quoi  com- 
mence la  discussion  sur  la  première  question,  M.  Bouvier,  rappor- 
teur général,  donnant  lecture  de  ses  conclusions. 

M.  Daguet,  qui  parle  le  premier  et  pour  rompre  la  glace,  dit-il» 
n'est  pas  fixé  sur  Futilité  qu'il  y  aurait  à  introduire  tout  d'un  coup 
los  travaux  manuels  dans  les  écoles.  Les  expériences  faites  en  Dane- 
mark, en  Suède  et  en  Allemagne  ne  Font  pas  convaincu.  Il  voudrait 
des  essais  montrant  si  celte  introduction  ne  serait  pas  contraire  à  la 
culture  générale. 

M.  Trolliet,  instituteur  a  Lausanne,  rappelle  que  Luther  disait  que 
les  fonctions  de  Tinstituteur  usent  leur  homme  en  dix  ans;  rinsti- 
lutour  a  trop  à  faire  pour  pouvoir  s'occuper  encore  du  travail  manuel. 
Les  conseils  sont  faciles  à  donner;  mais  la  pratique?  Partout  on 
rei  ommando  la  division  du  travail  comme  une  condition  du  progrès; 
dans  rinstruction  primaire  on  entasse  matière  sur  matière,  et  on 
pulvérise  les  forces.  M.  Troliiet  propose  donc  la  suppression  de  la 
septième  conclusion  du  rapport  général  qui  confie  aux  instituteurs 
l'enseignement  du  travail  manuel.  Nous  remarquons  que  ce  discoura 
est  accueilli  par  un  assez  grand  nombre  d'applaudissements. 

M.  Hermenjat,  de  Lausanne,  membre  du  comité  central,  critique 
l'enseignement  tel  qu'il  est  actuellement  donné  dans  l'école  primaire; 
il  ne  le  trouve  pas  assez  pratique;  aussi  les  parents  se  désinté- 
ressent-ils de  l'école,  tandis  que  les  enfants  y  prennent  l'idée  qu'ils 
doivent  embrasser  une  autre  profession  que  celle  de  leurs  parents. 
11  faudrait  faire  moins  de  grammaire,  moins  d'arithmétique  sim* 
plement  curieuse,  moins  d'histoire,  de  géographie,  moins  desci^aoea 
naturelles.  Le  temps  ainsi  économisé  pourrait  être  employé  a  un 
enseignement  qui  se  rapporterait,  à  la  campagne,  au  travail  des 
champs,  dans  les  villes,  à  l'initiation  industrielle.  L'orateur  goûio 
beaucoup  les  leçons  en  plein  air  recommandées  par  le  rapporteur 
général;  il  pense,  en  définitive,  qu'il  y  a  des  réformes  à  faire,  mais  qu'il 
ne  faut  point  augmenter  les  heures  de  classes.  Si  l'on  charge  du 
travail  manuel  une  autre  personne  que  l'instituteur,  il  y  perdra  de 
son  influence;  mais  actuellement  la  compétence  lui  manque;  il 
faudrait,  comme  on  en  a  créé  en  France,  des  écoles  normales  pro- 
fessionnelles, pour  lesquelles,  d'ailleurs,  il  n'y  aurait  pas  lieu  d'avoir 
recours  à  une  intervention  fédérale. 

M.  Jousson,  instituteur  rural  vaudois,  critique,  lui  aussi,  arec 
une  rondeur  toute  vaudoise,  l'enseignement  actuel  des  écoles,  lequel 
produit,  dit-il,  c  une  élite  de  déclassés  »  ;  il  compare  cet  enseignement 
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à  an  Yerms  que  Ton  étendrait  sur  un  bois  mal  travaillé  ;  il  faut 
que  l'instituteur  soit  chargé  du  travail  manuel;  cela  le  rapprochera 
du  paysan,  qui  ne  le  prendra  plu?  pour  un  homme  faisant  un 
métier.  Sans  doute  tous  les  régents  ne  seront  pas  capables  immé- 
diatement de  cet  enseignement,  mais  on  commencera  par  les  in- 
struire. 

M.  Hunsinger,  de  Genève,  insiste  sur  la  nécessité  du  travail 
manuel  comme  élément  d'éducation  physique.  On  dit  que  le  temps 
manque;  on  en  trouvera  en  supprimant  les  concours  scolaires  qui 
font  perdre  chaque  année  deux  bons  mois  aux  maîtres  en  les 
détournant  du  but  véritable  de  l'enseignement.  On  pourrait  faire 
aox  mutres  des  cours  spéciaux  pour  les  préparer  à  l'enseignement 
du  travail  manuel.  L'orateur  préfère  ces  cours  aux  écoles  normales 
qui  tuent,  dit-il,  l'initiative  personnelle. 

M.  Dussaud,  inspecteur  des  écoles  du  canton  de  Genève,  vient,  à 
son  tour,  apporter  aux  conclusions  du  rapporteur,  ainsi  qu'à  l'opi- 
nion des  orateurs  précédents,  l'appui  de  '^sa  parole  autorisée  et 
substantielle.  Pour  lui  comme  pour  M.  Hunsînger,  l'éducation  de 
reniant  doit  être  harmonique,  d'où  la  nécessité  de  l'éducation  du 
corps,  par  suite  de  l'enseignement  manuel.  Cette  éducation  doit  se 
donner  dans  la  famille  et  dans  l'école,  l'école  suppléant  la  famille, 
quand  celle-ci  est  mal  ordonnée  ou  empêchée  par  le  travail  de  chaque 
jour.  On  a  rapproché,  avec  raison,  l'enseignement  manuel  de  la 
gymnastique.  Ni  l'un  ni  Tautre  ne  doit  être  une  récréation,  mais 
une  partie  intégrante  du  programme  scolaire.  Pour  donner  place  au 
travail  manuel,  que  l'on  supprime  les  concours,  «  ce  sabot  de  notre 
enseignement  ».  Six  heures  de  leçons  pour  l'enfant,  c'est  assez  ;  il 
n'en  peut  supporter  davantage  :  qu'on  les  réduise  à  quatre  au  profit 
du  travail  manuel,  en  simplifiant  les  programmes,  qui  ont  besoin 
d'être  mieux  compris,  mieux  interprétés,  non  tant  par  le  maître  que 
par  les  autorités.  Pour  les  filles,  qui  donne  les  leçons  de  travail 
manuel?  D'ordinaire  l'institutrice,  quelquefois  une  maîtresse  spéciale. 
Il  faut  qu'il  eu  soit  de  même  dans  les  écoles  de  garçons,  les  plus 
jeunes  maîtres.prenant  l'initiative  de  l'innovation. 

M.  Gagnaux,  de  Lausanne,  n'est  pas  pour  l'introduction  de  certains 
travaux  manuels  ayant  un  caractère  professionnel,  car  tous  les 
enfants  n'ont  pas  les  mêmes  aptitudes.  Il  faut  se  borner  à  contribuer 
au  développement  physique  de  l'enfant  et  continuer  à  l'école  pri- 
maire la  méthode  Frœbel. 

M.  Chappuîs,  directeur  d'école  normale,  défend  contre  M.  Hunsin- 
ger  les  écoles  normales,  qui  ont  rendu  des  services,  qui  en  rendront 
encore  en  initiant  les  jeunes  maîtres  à  l'enseignement  du  travail 
manuel.  L'orateur  est  d'accord  avec  M.  Dussaud  sur  le  maximum 
de  six  heures  de  travail  qu'il  ne  faut  pas  dépasser.  Le  travail  ma- 
nuel et  le  travail  intellectuel  se  prêteront  un  mutuel  appui. 

M.  Daguet,  reprenant  la  parole,  présente  quelques  observations 
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au  sujet  du  discours  de  M.  Jousson.  Il  ne  faut  rien  exagérer  :  il 
ne  faut  pas  que  l'instituteur  veuille  être  trop  paysan,  il  courrait  l6 
risque  de  ne  plus  rester  instituteur.  L'agriculture  aujourd'hui  est  une 
science;  c'est  comme  telle,  non  autrement,  que  Tinstituteur  doit  la 
considérer,  et,  s'il  y  a  lieu,  l'enseigner.  A  Genève,  il  y  a  des  écoles 
aristocratiques,  d'autres  particulièrement  fréquentées  par  les  classes 
populaires;  mais,  dans  d'autres  cantons,  il  n'y  a  pour  tout  le  monde 
qu'une  seule  et  même  école.  L'orateur  craint  que,  si  le  travail 
manuel  prenait  trop  de  place  dans  ces  écoles,  elles  ne  soient  dé- 
sertées par  ceux  qu'on  appelle  à  tort  les  enfants  de  famille,  comme 
si,  dit-il,  les  autres  enfants  n'avaient  pas  de  famille.  Il  répète  qu'il 
croit  utile  que  des  essais  soient  faits  à  Genève,  tout  disposé,  pour 
sa  part,  à  y  applaudir  et  à  les  imiter. 

La  discussion  est  terminée  par  quelques  mots  de  M.  Leresche, 
directeur  de  la  colonie  agricole  de  Serix,  où  le  travail  manuel, 
dirigé  par  des  maîtres  spéciaux,  a  produit  de  bons  résultats;  par 
la  lecture  d'un  rapport  écrit  de  M"«  Marie  MûUer,  de  Genève,  sur 
les  conditions  normales  du  travail  manuel  dans  les  écoles  de  filles; 
enfin  par  quelques  mots  du  docteur  Appia,  qui  confirme,  au  nom 
de  la  physiologie,  l'utilité  du  travail  manuel. 

Cette  discussion  n'a  point  été  immédiatement  suivie  d'un  vote. 
Dans  la  séance  du  lendemain,  7  août,  une  proposition  de  la  section 
vaudoise  de  la  Société  a  été  adoptée.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

Le  Congrès  des  iostltatears  de  la  Suisse  romande  adopte  en  priseipe 
rintroduction  des  travoux  manuels  dans  les  écoles  primaires,  mais  hdsie  à 
chaque  section  cantonale  le  soin  de  continuer  l'étude  de  cette  question  et  d'en 
rechercher  les  moyens  d'exécution. 

Telle  nous  paraît  bien  être,  en  effet,  à  la  suite  de  cette  discussion 
que  nous  avons  tenu  à  analyser  tout  entière,  l'opinion  de  la  grande 
minorité  des  instituteurs  de  la  Suisse  romande. 

On  peut  jusqu'à  un  certain  point  contester,  on  conteste  aigouidliui 
même  à  Genève  (1),  que  l'introduction  du  travail  manuel  dans  Técole 
primaire  puisse  avoir  des  résultats  pratiques  aussi  complètement,  aussi 
immédiatement  heureux  pour  la  prospérité  publique  que  l'ont  donné 
à  entendre  le  rapporteur  général  et  dififérents  orateurs  du  Congrès. 
Et,  en  effet,  les  éléments  d'où  peut  résulter  cette  prospérité  soal 
multiples  et  compliqués  ;  ils  dépassent  le  domaine  de  l'école.  Qvi 
sait,  par  exemple,  si  ces  acquisitions  nouvelles  suffiront  pour  fizsr 
au  sol  le  campagnard  attiré  dans  les  villes  par  de  plus  pressants 
intérêts,  ou  pour  renouveler  et  fortifier  l'industrie  nationale  ?  Cas 
désirables  résultats  peuvent  dépendre  de  tant  de  causes  I  Au  mcMOS 
est-il  certain  que  l'enfant  formé  au  travail  manuel  sera  moins  dé- 
pendant des  choses,  qu'il  pourra  mieux  choisir  sa  voie,  sortir  plus 

----■_    — — ^^ 

(1)  Dans  des  articles  récents  du  Journal  de  Genève. 
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aisément  d*ime  situation  fausse  quand  ii  s'apercevra  qu'il  s*est 
trompé,  toutes  conditions  qui  donnent  de  la  souplesse  et  de  l'élasticité 
à  llndivldu,  par  snite  au  corps  social  tout  entier. 

Ce  qui  est  encore  plus  certain,  c'est  que  le  travail  manuel  con- 
trOniera  pour  une  grande  part  au  développement  harmonique  de 
toutes  les  facultés  de  l'enfant.  La  gymnastique  bien  entendue,  c'est 
une  condition  normale  de  santé  et  d'hygiène.  L'éducation  de  la  main 
ptr  les  éléments  des  métiers  en  formera  un  admirable  complément, 
eo  agrandissant  le  domaine  de  l'activité,  en  disciplinant,  en  assou- 
plisMnt,  en  mettant  au  service  de  la  réflexion  et  de  l'iogéoiosité 
las  énergies  musculaires  natives. 

Tout  le  monde  aujourd'hui  est  à  peu  près  d'accord  sur  ces  points  ; 
mais  il  est  beaucoup  plus  difficile  de  s'entendre  sur  la  pratique. 
Qodle  part  faut-il  donner,  dans  l'ensemble  des  études,  à  ces  exer- 
dees  distrayants  et  absorbants  ?  La  méthode  en  est-elle  trouvée  ? 
Elle  festy  ou  à  peu  près,  pour  les  écoles  de  filles,  parce  que  le  tra- 
Tail  normal  des  femmes  est  limité  et  circonscrit  par  leur  nature 
même  et  leur  véritable  destinée.  Encore  l'école  primaire  ne  peut-elle 
guère  apprendre  à  la  jeune  fille  que  ce  qui  se  fait  avec  l'aiguille  et 
des  ciseaux  ;  d'autres  parties  importantes  de  l'éducation  ménagère  de 
la  femme,  comme  la  cuisine,  comme  l'économie  domestique  et  la 
direction  d'une  maison,  lui  échappent  presque  complètement.  Mais 
le  domaine  de  l'activité  industrielle  de  l'homme  est  tout  autrement 
vaste.  Le  programme  tracé  par  M.  Bouvier  parait  certainement  très 
rationnel,  mais  songez  à  toutes  les  conditions  qu'il  requiert  de  celui 
qui  sera  chargé  de  l'exécuter!  L'instituteur,  puisque  c'est  à  lui  que 
très  justement  vous  vous  adresserez,  devra  savoir  manier,  et  manier 
eo  maître,  non  seulement  le  crayon  et  le  tire-ligne,  mais  le  rabot  et 
la  scie,  le  marteau  d'enclume  et  la  lime,  le  tour,  l'ébauchoir,  voire 
le  burin.  Faute  de  quoi,  vous  n'arriverez  qu'à  des  spécialités  plus  ou 
moins  ingénieuses,  mais  qui  n'atteindront  pas  le  but.  N'est-il  pas 
vrai  qu'à  part  deux  ou  trois  rares  exceptions  que  nous  connaissons 
tous,  nous  en  sommes  encore  là  aujourd'hui,  partout  où  quelque 
efl6rt,  très  méritoire  d'ailleurs,  a  été  tenté  ?  Nous  comprenons  qu'en 
présence  de  ces  Caits  des  éducateurs  clairvoyants  hésitent,  qu'ils 
demandent  des  essais  partiels,  qu'ils  réclament  l'expérience  du  temps. 
En  France,  avec  nos  puissantes  ressources  centralisatrices,  nous 
avons  pris  la  question  par  en  haut,  en  créant  au  sommet  de  notre 
SQseîgnement  primaire  un  enseignement  de  direction  qui  pourra,  par 
les  écoles  normales,  se  répandre  de  plus  en  plus  dans  la  masse  des 
faistituteurs.  C'est  assurément  le  bon  moyen  ;  néanmoins  chez  nous 
non  plus,  on  peut  bien  le  dire,  la  question,  plus  directement 
engagée,  n'a  pas  encore  trouvé  une  solution  générale  et  définitive. 

La  question  de  la  réforme  orthographique  a  été  brièvement  dis- 
cutée. H.  le  rapporteur  général  a  demandé  avec  raison  qu'on  voulût 
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bien  nie  pas  s'attacher  à  tel  ou  tel  détail  de  son  rapport,  ce  qui 
pourrait  faire  dévier  le  débat,  mais  qu'on  en  eût  particulièrement  ea 
vue  le  point  de  départ  et  les  conclusions.  Plusieurs  orateurs, 
M.  Bruttin;  M.Colomb,  d'Aigle;  M.  le  docteur  Nuesoh,  de  Schafibouse, 
qui  a  parlé  en  allemand;  M.  Rosset,  de  Bex,  ont  tour  à  tour  pris 
la  parole  pour  appuyer  le  rapporteur  général,  en  insistant  sur  ce  point 
que  Tinstituteur  est  mieux  placé  que  personne  pour  savoir  ce  que 
coûte  à  l'enfance  l'étude  des  difficultés  et  des  singularités  de  l'ortho- 
graphe. M.  Rosset  a  toutefois  élevé  des  doutes  sur  les  chances  de 
succès  d'une  réforme  orthographique  dont  la  Suisse  romande  aurait 
pris  l'initiative.  Quand  la  France,  dit-il,  se  mettra  en  tête  de  réfor- 
mer son  orthographe,  elle  le  fera  avec  nous,  sans  nous  ou  contre 
nous.  II  conclut  à  la  nécessité  de  s'unir  avec  les  Sociétés  françaiseft 
pour  amener  l'Académie  à  se  prononcer,  l'orthographe  actuelle  res- 
tant jusque-là  en  usage  dans  les  écoles. 

Les  trois  conclusions  du  rapport  ont  été  votées  à  l'ununimité,  arec 
l'addition  d'un  détail  de  forme  proposé  par  M.  Colomb.  11  est  certain 
que  la  plupart  des  modifications  réclamées  par  M.  Ambroise-Finnio 
Didot  et  son  école  seraient  de  véritables  améliorations;  que  le  type 
néograpbique,  dont  M.  Colomb  nous  a  fourni  un  exemple,  n'a  rien  de 
bien  subversif  ni  d'irrévérencieux  pour  la  tradition  ou  pour  le  bon 
sens,  quoique  à  vrai  dire  on  s'explique  mal  modificacion  en  présenee 
de  modificatif,  ditcionnaire,  diccion  en  présence  de  dictée,  sauf,  d'ail- 
leurs, à  ne  pas  s'expliquer  mieux,  quand  on  ne  sait  pas  le  latin, 
discussion  en  présence  de  discuter^  etc.,  etc.  Mais,  en  ce  qui  concerne 
l'école  primaire,  la  question  est-elle  bien  là?  Supposons  que  le  pro> 
blême  soit  résolu  ;  supposons  qu'une  autorité,  —  nous  ne  savcms 
laquelle,  puisque  l'Académie  se  récuse  (1),  et  qu'à  son  défaut  nous* 
ne  reconnaissons,  au  moins  jusqu'à  présent,  aucun  autre  tribunal 
arbitral  pour  les  questions  d'orthographe,  —  mais  enfin  supposons 
qu'une  autorité  acceptée  ait  souscrit  aux  vœux  du  (Congrès  de  Génère. 
Vous  aurez  ainsi  supprimé  un  certain  nombre  de  difficultés,  mis  un 
peu  plus  d*ordre  là  où  règne  la  confusion  et  même  la  contradiction  » 
ce  sera  excellent,  et  nous  y  applaudissons,  mais  tout  sera-t-il  dès 
lors  gagné  pour  l'école?  Que  des  mots  comme  casserole,  comme. 
féverolle  nous  tombent  sous  la  plume,  nous  ne  savons,  au  moment 
de  les  écrire,  s'il  leur  faut  une  /  ou  deux  L  Si  nous  écrivons  à  un 
ami  intelligent,  nous  mettrons,  comme  on  dit,  au  petit  bonheur» 
une  /  ou  deux  /  sans  beaucoup  nous  soucier  de  l'affaire;  si  nous 
écrivons  à  un  pédant,  nous  chercherons  dans  le  dictionnaire;  le 
pauvre  enfant  de  l'école  primaire,  lui,  au  jour  de  l'examen,  est 
forcé  de  se  creuser  la  tète  pour  savoir  s'il  faut  1'/  ou  les  deux  /,  et 
quand,  sur  un  certain  nombre  de  mots  de  ce  genre,  sa  mémoire  oo 
le  hasard  le  servent  mal,  on  le  refuse  impitoyablement.  Dans  votre 

(i)  Voir  la  prélace  de  la  dernière  édition   du  Dlotionnaire. 
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orthographe  réformée,  vous  supprimerez  ces  anomalies,  et  vous 
aurez  bien  raison;  vous  décréterez  «  Téliminaclon  »  des  doubles 
lettres  inutiles.  Mais  continuerez-vuus  à  être  aussi  intolérants  que 
les  maîtres  de  l'orthographe  non  réformée?  Refuserez- vous  à  Texa- 
men  Téiëvequi  aurait  écrit,  contrairement  a  la  règle  de  la  suppres- 
sion des  doubles  lettres  inutiles,  casserolle  ou  féverolle,  lorsque,  au 
ÙUÈÛf  casserole  ou  casserolle,  féverole  ou  féverolle^  c'est  absolument 
UidiiEérent?  Il  nous  semble  que  voilà  la  vraie  question.  11  y  a  une 
orthographe  dite  de  cuisinière,  qui  suppose  une  absence  complète 
d»  lecture,  une  ignorance  absolue  des  vraies  règles  delà  grammaire; 
de  celle-là  nous  ne  voulons  ni  à  l'école  ni  ailleurs  ;  mais,  en  dehors 
de  oea  limites,  qui  sont  certainement  plus  étroites  qu'on  ne  le  croit 
d'ordinaire,  nous  demandons  que  Torthographe  ne  soit  ni  à  l'examen 
ni  dans  l'école  la  matière  principale  et  à  peu  près  exclusive  de  l'en- 
atignement  du  français;  nous  demandons  qu'on  tienne  plus  de 
compte  à  l'enfant  d'une  petite  lettre  bien  tournée,  d'une  petite  rédac* 
tioQ  exacte,  de  quelques  réflexions  sensées  et  justes  tirées  de  son 
crû  et  exprimées  à  sa  manière,  que  de  toute  une  belle  page  où  il 
aura  écrit  sans  broncher  élimination  ou  éliminacion  suivant  le  sys- 
tème» discussion  ou  discucion,  casserole  ou  casserolle,  et  le  reste,  en  y 
comprenant  les  tout,  les  même  et  les  quelque,  que  votre  réforme 
ne  supprime  point.  Nous  pensons,  d'ailleurs,  que  sur  ces  points  le» 
Suisses  sont  entièrement  d'accord  avec  nous,  et  nous  n'en  désirons 
pas  davantage,  quoi  qu'il  puisse  advenir  des  résolutions  du  Congrès 
60  faveur  d'une  très  raisonnable  néographie. 

La  séance  du  7  août  a  été  presque  exclusivement  consacrée  à  des 
([oestions  d'intérieur,  où  nous  n'avons  point  à  intervenir.  M.  Daguet 
y  a  lu  son  rapport  annuel  sur  la  marche  de  VÉducat^r, 

Un  mot  maintenant  pour  finir.  Dans  le  banquet  du  7  août,  quand 
notre  tour  est  venu  de  prendre  un  instant  la  parole  pour  saluer 
les  instituteurs  de  la  Suisse  romande  au  nom  du  ministère  de  l'in* 
stmction  publique  et  des  instituteurs  français,  et  aussi  la  Confédé- 
ration et  Genève  au  nom  delà  France  républicaine,  nous  avons  vu 
avec  émotion  la  plus  grande  partie  des  membres  du  banquet  se 
lever  et  se  presser  devant  nous  par  déférence  alTectueuse  pour 
le  pays  qu'il  nous  était  donné  do  représenter  momentanément; 
quand  nous  descendions  de  la  tribune,  l'orchestre  jouait  la  Marseil- 
Ittise,  et  nous  avons  entendu  des  voix  amies  répéter,  en  Thonneur 
de  la  France,  le  couplet  de  notre  hymne  national.  Ce  sont  des  sou- 
venirs qui  ne  s'oublient  point. 

Charles  Defodon. 
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Une  école  de  cadets  prussienne  (Journal  des  Débals  du  i5  août 
1884).  —  M.  J.-J.  Weiss  a  envoyé  récemment  d'Allemagne  au  Journal 
des  Débats  des  impressions  de  voyage  écrites  de  la  plume  alerte  et 
spirituelle  que  Ton  connaît.  Nous  en  détachons»  pour  ToiTrir  à  nos 
lecteurs,  une  page  exquise  où  il  est  question  d'éducation. 

Nous  sommes  à  Oranienstein,  au  réfectoire  de  TÉcole  des  cadets. 

«  Le  repas  des  cadets  est  animé  de  leurs  conversations.  Us  ont 
toute  liberté  de  s'épancher  gaiement.  Si  la  gaieté  devient  trop  bruyante» 
le  capitaine  frappe  légèrement  des  mains  et  aussitôt  le  ton  génénl 
se  rassied.  Si  un  commencement  de  litige  8*élève  quelque  part,  ré> 
sultat  d'une  conversation  trop  vive,  le  capitaine  mande  par  devers 
lui  les  dlsputeurs  et  incontinent  les  apaise. 

»  A  la  table  des  plus  petits,  tout  à  coup,  le  capitaine  avise  un  boa» 
homnie  d'environ  huit  ans  qui  est  évidemment  dans  une  situation 
anormale  ;  l'enfant  n'a  pas  achevé  sa  soupe;  il  repousse  les  pommes 
de  terre  dont  il  est  d'ordinaire  très  friand  ;  il  laisse  tomber  tristement  sa 
fourchette  dans  Tassielte  ;  une  grosse  larme  glisse  le  long  de  sa  joue. 
Le  capitaine  se  porte  vers  la  table.  11  n'interroge  pas  le  petit 
affligé,  mais  ses  camarades.  «  Pourquoi,  leur  dit-il,  celui-ci  ne  mange- 
t-il  pas?  9  Le  capitaine  connaît  les  mœurs  des  enfants  où  la  tribu 
tout  entière  est  presque  toujours  responsable  des  chagrins  d'un  seoL 
Le  petit  qui  ne  mange  pas  fond  alors  en  larmes.  Il  conte  que  ses 
camarades  conjurés  contre  luise  refusent  de  plus  en  plus  à  le  traiter 
en  militaire  sérieux;  ils  viennent  encore  une  fois  de  l'appeler 
Pfœ/fchen  (prétraillon).  Les  autres  sourient  et  baissent  le  nez  sur 
leur  assiette.  —  «  Quand  le  dîner  sera  fini,  dit  le  capitaine,  tous 
viendrez  tous  me  parler.  » 

Le  repas  est  terminé.  «  Tandis  que  l'assistance  se  forme  en  pro- 
tons et  gagne  les  locaux  de  récréation,  le  petit  Pfœffchen  et  l'escouade 
coupable  se  présentent  devant  le  capitaine  pour  le  rapport  et  pour 
l'enquête.  Le  Pfœffchen  est  un  Wurtembergeois  a  l'œil  éveillé  et 
à  la  mine  morfondue.  Son  père,  major  à  la  disposition,  a  obtenu 
pour  lui  une  demi-bourse.  11  n'est  pas  à  l'école  depuis  plus  de  quatre 
mois.  Si  jeune,  entre  huit  et  dix  ans,  il  a  quitté  papa  et  maman,  le 
cœur  bien  gros,  pour  venir  à  Oranienstein  revêtir  l'uniforme  de 
l'empereur  et  roi.  C'est  pour  la  vie!  C'est  comme  une  prise  de 
voile  I  Ses  parents,  qui  sont  de  pieuses  gens,  lui  ont  donné,  au 
moment  de  la  séparation,  une  Bible  d'enfant,  et  ils  lui  ont  bien 
recommandé  d'en  lire  souvent  les  belles  histoires  en  souvenir  d'eux. 
Et  il  les  lit!  Et  il  se  dérobe  dans  les  coins,  seul  et  farouche,  avec 
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sa  chère  Bible  !  Déjà  deux  ou  trois  fois,  le  capitaine  a  eu  à  défendre 
le  pauvre  enfant,  dont  les  autres  ont  un  peu  de  tendance  à  faire 
leur  souflre-douleurs.  Il  no  prend  pourtant  pas  un  ton  de  sévérité 
et  de  rudesse.  11  fait  honte  au  petit  dévot  do  ce  qu'il  rougit  du  nom 
honorable  de  Pfarrer,  impliqué  dans  le  diminutif  Pfœfjchen;  il 
remontre  aux  autres  qu'il  est  mal  de  faire  de  ce  nom  respectable 
un  objet  de  dérision;  il  les  assure  qu'on  n'en  est  pas  plus  mauvais 
militaire  parce  qu'on  lit  la  Bible,  et  en  tout  cas  il  entend  que,  sur 
ce  sujet,  chacun  soit  laissé  tranquille:  tout  cela  sans  hausser  le 
ton,  avec  patience,  avec  sobriété  dans  le  discours,  sans  l'ombre  de 
pédantîsme.  Les  enfants  s'en  vont  Tair  confus;  ils  ne  recommence- 
ront pas.  Le  pédagogue,  si  doux  et  si  mesuré,  qui  les  a  remis  dans 
Tordre,  est  soldat  de  la  tôtc  aux  pieds.  Il  a  près  de  vingt  ans  de 
service.  Il  a  fait  la  guerre  de  France.  H  était  du  corps  et  il  est  de 
l'école  de  Manslein,  qui  fut  peut-être  le  plus  rude  à  la  fatigue  et 
le  plus  exigeant  pour  les-  officiers  et  pour  la  troupe  entre  les 
généraux  prussiens  de  Tan  1870. 

»  C'est  pour  ce  capitaine,  le  baron  von  L...,  qu'on  m'a  donné  des 
lettres  à  Francfort.  Il  veut  bien  me  servir  de  guide  dans  une  visite 
à  rétablissement.... 

»  Je  n'ai  pas  l'intcnlion,  vous  le  pensez  bien,  de  descendre  dans  le 
détail  des  matières  d'enseignement  ni  dans  celui  de  la  distribution 
des  heures  d'étude  et  de  classe.  Je  veux  seulement  signaler  un  point 
de  pédagogie  sage,  original,  admirable,  dont  tous  les  internats  d'é- 
ducation pourraient  faire  leur  profil.  Cinq  ou  six  fois  par  mois,  et 
plus,  en  dehore  du  dimanche  et  des  heures  ordinaires  de  récréation 
et  de  promenade,  pendant  trois  et  quatre  heures  de  l'après-midi, 
les  cadets,  tous  les  cadets,  les  plus  petits  comme  les  plus  grands, 
sont  laissés  libres  de  se  livrer  à  l'occupation  qui  leur  plaît.  Si  même 
ils  préfèrent  ne  pas  s'occuper  du  tout,  ils  le  peuvent.  Ce  dernier 
cas  se  présente  rarement.  Quelques-uns  d'entre  eux  s'en  vont  bien 
d'abord  s'ébattre  sur  la  pelouse,  devant  le  chatoau,  ou  y  rêver,  étendus 
patuîœ  mb  tcgmine  fagi!  Ils  finissent  toujours  par  se  mettre  à  un 
travail  ou  à  un  exercice  quelconque.  L'un  se  lance  à  plein  corps 
dans  la  gj'mn  as  tique;  un  autre  se  fait  apporter  des  cartes  de  géo- 
graphie, les  lit  et  les  dessine.  Celui-ci  dévore  un  livre  d'histoire; 
celui-là  s'en  va  au  cabinet  de  physique;  les  plus  avancés  en  âge 
demandent  à  la  bibliothèque  de  l'établissement  quelque  ouvrage  à 
leur  portée  sur  l'art  militaire  ou  la  description  des  guerres.  J'ai  vu 
un  bambin  de  douze  ans,  enfoncé  dans  la  botanique,  science  qui 
n'a  pas  beaucoup  de  rapports  avec  la  tactique  et  la  stratégie.  Il  avait 
formé  le  projet  de  mettre  dans  son  herbier  toute  la  flore  du  Nassau. 
A  Oranienstein,  d'ailleurs,  on  ne  réunit  pas  les  élèves  par  cinquante 
ou  par  vingt  dans  les  salles  d'étude.  Chaque  groupe  de  trois,  quatre 
ou  cinq  cadets,  selon  l'âge,  possède  à  sa  disposition  une  pièce  à 
part;  chaque  élève  du  groupe  a  dans  cette  pièce  sa  table  à  lui, 
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Une  école  de  cadets  prussienne  (Journal  des  Débals  du  i5  aoftt 
1884).  —M.  J.-J.  Weiss  a  envoyé  récemment  d'Allemagne  àu  Journal 
des  Débats  des  impressions  de  voyage  écrites  de  la  plume  alerte  et 
spirituelle  que  Ton  connaît.  Nous  en  détachons,  pour  ToiTrir  à  nos 
lecteurs,  une  page  exquise  où  il  est  question  d'éducation. 

Nous  sommes  à  Oranlenstein,  au  réfectoire  de  TÉcole  des  cadets. 

«  Le  repas  des  cadets  est  animé  de  leurs  conversations.  Ils  ont 
toute  liberté  de  s'épancher  gaiement.  Si  la  gaieté  devient  trop  bruyante, 
le  capitaine  frappe  légèrement  des  mains  et  aussitôt  le  ton  générel 
se  rassied.  Si  un  commencement  de  litige  s*élève  quelque  part,  ré> 
sultat  d'une  conversation  trop  vive,  le  capitaine  mande  par  devin 
lui  les  disputeurs  et  incontinent  les  apaise* 

»  A  la  table  des  plus  petits,  tout  à  coup,  le  capitaine  avise  un  boa» 
homme  d'environ  huit  ans  qui  est  évidemment  dans  une  situatiOD 
anormale  ;  l'enfant  n'a  pas  achevé  sa  soupe  ;  il  repousse  les  ponunet 
de  terre  dont  il  est  d'ordinaire  très  friand  ;  il  laisse  tomber  tristement  sa 
fourchette  dans  l'assiette  ;  une  grosse  larme  glisse  le  long  de  sa  jooe. 
Le  capitaine  se  porte  vers  la  table.  Il  n'interroge  pas  le  petit 
affligé,  mais  ses  camarades.  «  Pourquoi,  leur  dit-il,  celui-ci  ne  mange- 
t-il  pas?  »  Le  capitaine  connaît  les  mœurs  des  enfants  où  la  tribu 
tout  entière  est  presque  toujours  responsable  des  chagrins  d'un  senL 
Le  petit  qui  ne  mange  pas  fond  alors  en  larmes.  Il  conte  que  ses 
camarades  conjurés  contre  lui  se  refusent  de  plus  en  plus  à  le  traiter 
en  militaire  sérieux;  ils  viennent  encore  une  fois  de  l'appeler 
Pfœffchen  (prétraillon).  Les  autres  sourient  et  baissent  le  nez  sur 
leur  assiette.  —  «  Quand  le  dîner  sera  fini,  dit  le  capitaine»  tous 
viendrez  tous  me  parler.  » 

Le  repas  est  terminé.  «  Tandis  que  l'assistance  se  forme  en  pdo* 
tons  et  gagne  les  locaux  de  récréation,  le  petit  Pfœffchen  et  rescoosde 
coupable  se  présentent  devant  le  capitaine  pour  le  rapport  et  pour 
i'enquête.  Le  Pfœffchen  est  un  Wurtembergeois  à  l'œil  éveillé  et 
à  la  mine  morfondue.  Son  père,  major  à  la  disposition,  a  obtenu 
pour  lui  une  demi-bourse.  Il  n'est  pas  à  l'école  depuis  plus  de  quatre 
mois.  Si  jeune,  entre  huit  et  dix  ans,  il  a  quitté  papa  et  mamany  le 
cœur  bien  gros,  pour  venir  a  Oranienstein  revêtir  l'uniforme  de 
l'empereur  et  roi.  C'est  pour  la  vie!  C'est  comme  une  prise  de 
voile  I  Ses  parents,  qui  sont  de  pieuses  gens,  lui  ont  donné,  au 
moment  de  la  séparation,  une  Bible  d'enfant,  et  ils  lui  ont  bien 
recommandé  d'en  lire  souvent  les  belles  histoires  en  souvenir  d'eux. 
Et  il  les  lit!  Et  il  se  dérobe  dans  les  coins,  seul  et  farouche,  avec 


LA   PRESSE  ET   LES  LIVRES  273 

sa  chère  Bible  !  Déjà  deux  ou  trois  fois,  le  capitaine  a  eu  à  défendre 
le  pauvre  enfant,  dont  les  autres  ont  un  peu  de  tendance  à  faire 
leur  souflre-douleurs.  Il  ne  prend  pourtant  pas  un  ton  de  sévérité 
el  de  rudesse.  11  fait  honte  au  petit  dévot  de  ce  qu'il  rougit  du  nom 
honorable  de  Pfarrer,  impliqué  dans  le  diminutif  Pfœfjchen;  il 
remontre  aux  autres  qu'il  est  mal  de  faire  de  ce  nom  respectable 
un  objet  de  dérision;  il  les  assure  qu'on  n'en  est  pas  plus  mauvais 
militaire  pacce  qu'on  lit  la  Bible,  et  en  tout  cas  il  entend  que,  sur 
ce  sujet,  chacun  soit  laissé  tranquille:  tout  cela  sans  hausser  le 
ton,  avec  patience,  avec  sobriété  dans  le  discours,  sans  l'ombre  de 
pédantisme.  Les  enfants  s'en  vont  l'air  confus;  ils  ne  recommence- 
ront pas.  Le  pédagogue,  si  doux  et  si  mesuré,  qui  les  a  remis  dans 
Tordre,  est  soldat  de  la  tète  aux  pieds.  Il  a  près  de  vingt  ans  de 
service.  11  a  fait  la  guerre  de  France.  Il  était  du  corps  et  il  est  de 
l'école  de  Manslein,  qui  fut  peut-être  le  plus  rude  à  la  fatigue  et 
le  plus  exigeant  pour  les-  officiers  ot  pour  la  troupe  entre  les 
généraux  prussiens  de  l'an  1870. 

»  C'est  pour  ce  capitaine,  le  baron  von  L...,  qu'on  m'a  donné  des 
lettres  à  Francfort.  Il  veut  bien  me  servir  de  guide  dans  une  visite 
à  l'établissement.... 

»  Je  n'ai  pas  l'intention,  vous  le  pensez  bien,  de  descendre  dans  le 
détail  des  matières  d'enseignement  ni  dans  celui  de  la  distribution 
des  heures  d'étude  et  de  classe.  Je  veux  seulement  signaler  un  point 
de  pédagogie  sage,  original,  admirable,  dont  tous  les  internats  d'é- 
ducation pourraient  faire  leur  profit.  Cinq  ou  six  fois  par  mois,  et 
plus,  en  dehors  du  dimanche  et  des  heures  ordinaires  de  récréation 
et  de  promenade,  pendant  trois  et  quatre  heures  de  l'après-midi, 
les  cadets,  tous  les  cadels,  les  plus  petits  comme  les  plus  grands, 
sont  laissés  libres  de  se  livrer  à  l'occupation  qui  leur  plaît.  Si  même 
ils  préfèrent  ne  pas  s'occuper  du  tout,  ils  le  peuvent.  Ce  dernier 
cas  se  présente  rarement.  Quelques-uns  d'entre  eux  s'en  vont  bien 
d'abord  s'ébattre  sur  la  pelouse,  devant  le  château,  ou  y  rêver,  étendus 
patuîœ  sub  tegmine  fagi!  Ils  finissent  toujours  par  se  mettre  à  un 
travail  ou  à  un  exercice  quelconque.  L'un  se  lance  à  plein  corps 
dans  la  gymnastique;  un  autre  se  fait  apporter  des  cartes  de  géo- 
graphie, les  lit  et  les  dessine.  Celui-ci  dévore  un  livre  d'histoire; 
celui-là  s'en  va  au  cabinet  de  physique;  les  plus  avancés  en  âge 
demandent  à  la  bibliothèque  de  rétablissement  quelque  ouvrage  à 
leur  portée  sur  l'art  militaire  ou  la  description  des  guerres.  J'ai  vu 
un  bambin  de  douze  ans,  enfoncé  dans  la  botani(iue,  science  qui 
n'a  pas  beaucoup  de  rapports  avec  la  tactique  et  la  stratégie.  H  avait 
formé  le  projet  de  mettre  dans  son  herbier  toute  la  flore  du  Nassau. 
A  Oranienstein,  d'ailleurs,  on  ne  réunit  pas  les  élèves  par  cinquante 
ou  par  vingt  dans  les  salles  d'étude.  Chaque  groupe  de  trois,  quatre 
ou  cinq  cadets,  selon  l'âge,  possède  à  sa  disposition  une  pièce  à 
part;  chaque  élève  du  groupe  a  dans  cette  pièce  sa  table  a  lui, 
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spacieuse,  et  une  arnioire  suiTisanle  où  il  met  ses  papiers,  ses  livres, 
ses  dessins,  ses  ustensile >  de  travil.  Celte  distribution  des  salles 
d*étude  rend  bien  commode  à  chaque  élève  Tusage  des  heures  qu'on 
laisse  à  sa  pleine  et  entière  discrétion,  et  cette  liberté  absolue  de 
certains  après-midi  est  bien  propre  à  assouplir  de  jeunes  cerveaux, 
à  y  verser  la  gaieté  intellectuelle,  à  leur  faire  sentir  le  prix  et  le 
bonheur  du  travail  volontaire  et  solitaire.  En  cetlc  conjoncture  encore, 
nos  lecteurs  remarqueront  combien  en  Allemagne  la  rigidité,  même 
militaire,  sait  à  Toccasion  se  plier  et  se  détendre,  combien  il  arrive 
souvent  que  la  ponctualité,  imposée  par  s  règlements,  laisse  des 
échappées  salutaires  à  l'initiative  et  à  la  fantaisie  individuelles.... 

3»  Nul  subalterne,  fcldivchel  ou  adjudant  sous-officier,  n'a  autorité 
sur  les  élèves.  Officiers  sercmt  ceux-ci;  c'est  à  des  officiers  seuls 
qu'on  réserve  la  tâche  délicate  de  faire  naître  en  eux  et  de  développer 
le  sentiment  de  l'honneur  et  de  la  vertu  militaire.  Le  baron  von  L... 
m'explique  encore  tout  c^la,  au  moment  oii  je  prends  congé  de  lui 
sur  la  pelouse.  Je  m'éloigne  charmé  de  tout  ce  que  j'ai  vu  et  en 
mémo  temps  un  pou  triste.  Je  vois  toujours  ce  gentleman  qui  est 
de  vieille  noblesse  silésienne,  qui  a  assisté  aux  batailles  de  Metz  et 
de  la  Loire,  qui  a  l'expérience  du  monde  et  celle  de  la  guerre,  et 
qui,  dans  la  force  de  Vv^gc  et  dans  la  maturité  de  son  intelligence, 
s'emploie  si  simplement,  si  doucement,  si  modestement,  a  diriger 
des  enfants,  à  apaiser  leurs  disputes,  à  former  leur  moral  ;  et  en 
même  temps  j'évoque  limage  du  «  maîlre  d'études  »  qui  dans  nos 
lycées  remplit  la  même  fonction  que  le  capitaine  baron  von  L...  à 
Oranienstein.  »  ^ 

La    DEUNlfeUE    STATISTIQUE    DE    l'eNSEIGNEMENT    PHIMAIRE,  par    M.    F. 

Gibon  (Le  Correspondant,  n°  du  2j  août).  —  ISous  avons  donné,  dans 
notre  dernier  numéro,  le  rapport  de  M.  le  ministre  de  l'instruction 
pubhque  placé  en  tête  de  celte  statistique.  A  ceux  qui  jugeraient 
les  conclusions  de  ce  rapport  trop  optimistes  et  trop  tacitement  satis- 
faites, voici  de  quoi  se  mettre  l'esprit  en  paix.  Us  trouveront  dans 
l'article  de  M.  Gibon  de  quoi  se  convaincre  des  conséquences  réelles 
de  cettQ  «  trilogie  maçonnique  »,  la  gratuité,  l'obligation  et  la 
laïcité,  «  qui,  dans  l'ordre  de  l'enseignement  »ia/<o/m/,  prépare  autant 
de  ravages  qu'on  ont  apportés  à  la  patrie  les  faux  dogmes  révolu- 
tionnaires ». 

Ainsi,  M.  le  ministre  se  félicite  de  voir  augmenter  le  nombre 
des  élèves  inscrits  dans  les  écoles  primaires  et  constate,  d'accord 
avec  la  commission,  «  que  le  nombre  des  enfants  entièrement 
privés  d'instruction  est  maintenant  très  peu  considérable,  et  i>en- 
siblemcnt  moindre  en  1882  qu'en  1877.  »  Mais,  vous  dit  M.  Gibon, 
«  tous  CCS  cliillrcs  ne  démontrent  nullement  le  degré  d'instruc- 
tion, le  progrès  intellectuel  des  enfants.  »  Et  il  ajoute  :  <«  La  statis- 
tique qui  nous  occupe  ne  nous  fournit  pas  les  éléments  de  ces  singu- 
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lières  leçons  de  choses  qui  se  dégagent  do  l'existence  comme  de 
renseignement  de  tant  d'instituteurs  publics,  nouveaux  pontifes  de 
la  libre-pensée.  Il  serait  intéressant  de  constater  les  vides  qui  se  font 
autour  de  certaines  écoles  publiques;  —  beaucoup  se  trouvent  dans 
1a  situation  de  cette  école  officielle  do  campagne  ruinée  par  l'écolo 
coDgréganiste  libre,  au  point  do  n*avoir  pas  un  élevé,  et  prise  en 
pitié  par  un  paysan,  qui,  pour  ne  pas  la  laisser  indéliniment  orphe- 
line, attacha  son  âne  à  la  porte.  )> 

N'est-ce  pas  que  le  Correspondant  a,  d'ordinaire,  la  plaisanterie  un 
peu  lourde? 

Ce  ne  serait  pas  ici  le  lieu  do  discuter  les  divers  détails  que  relève 
M.  Gibon  dans  la  statistique  oiricielle  ;  bornons-nous  à  reproduire  — 
il  nous  en  saura  sans  doute  gré  —  ses  conclusions. 

«  A  entendre,  dit  M.  Gibon,  les  sectaires  qui,  d'envahissement  en 
envahissement,  accaparent  renseignement  pi-imairo,  qu'ils  qualifient 
ensuite  d'enseignement  national,  ils  en  ont  porté  bien  haut  les 
progrès.  Ils  ont  les  clefs  de  la  caisse  et  no  se  font  aucun  scrupule 
de  nous  opprimer  avec  nos  propres  écus  :  les  forces  administratives 
confisquées  à  leur  profit,  ils  les  emploient  à  l'exécution  de  leurs 
complots,  de  leurs  complots  transformés  en  lois. 

»  Les  résultats  obtenus  avec  toutes  ces  ressources  accumulées 
sont-ils  en  proportion  avec  les  sacrifices  qu'ils  ont  demandés,  qu'ils 
ont  imposés  au  pays  ?  Nous  ne  le  croyons  pas. 

»  Avons-nous  réussi  à  faire  voir  la  profondeur  du  gouffre  dans 
lequel  ils  engloutissent  nos  millions  ?  C'est  ce  que  nous  avons  tenté, 
à  la  lumière,  si  vacillante  soit-elle,  des  documents  officiels  qu'ils 
nous  ont  mis  entre  les  mains. 

0  Une  contre-partie  serait  tout  indiquée  à  ce  travail  :  la  démon- 
stration des  sacrifices  cotitinus  faits  pour  renseignement  libre,  la 
plus  éloquente  attestation  de  la  vitalité  des  catholiques.  C'eût  été 
sortir  de  notre  cadre,  c'eût  été  aussi  aborder  une  tâche  que  rendent 
particulièrement  délicate  des  dévouements  dont  on  aime  souvent 
que  Dieu  soit  le  seul  témoin. 

»  Nous  espérons  avoir,  du  moins,  démontré,  à  l'aide  môme  des 
chiffres  do  la  statisti<iuo  olïicielle,  <iue  les  lois  sur  la  conslriiction 
des  écoles  et  sur  la  gratuité  ont  été  ruineuses,  que  la  loi  sur  l'obli- 
gation de  l'enseignement  primaire  était  inutile  et  qu'elle  reste  pure- 
ment vexatoire,  et  que  la  nouvelle  loi  soumise  en  ce  moment  au 
Sénat,  qui  doit  consommer  l.i  laïcisation  et  confistjuer  les  fondations 
des  catholiques,  est  une  mesure  odieuse,  dontles  déficits  budgétaires 
ne  tireront  aucun  profit. 

»  Les  défenseurs  de  l'enseignement  chrétien  l'avaient  d'avanco 
prévu,  ils  n'ont  cessé  do  le  redire  dans  les  Chambres,  dans  la  presse, 
dans  les  réunions.  Ces  constatations  ne  pourront  que  les  encourager 
à  persister  dans  leur  héroïque  résistance  pour  Dieu,  pour  la  patrie 
et  aussi  pour  la  liberté.  « 
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Psychologie  et  pédagogie,  leçon  d'ouverture  du  cours  sur  la  science 
de  réducalion,  inauguré  à  la  l'acuité  des  lettres  de  Montpellier,  le 
samedi  22  mars  1884,  par  M.  Lionel  Dauriac  (La  Critique  phi- 
losophique,  n^  du  23  août).  —  Les  cours  de  pédagogie  ou  se  rap- 
portant à  la  pédagogie  se  multiplient  dans  les  facultés  des  lettres. 
Montpellier  a  désormais  le  sien  commo  Paris,  comme  Toulouse, 
comme  Lyon  et  Nancy.  De  la  leçon  d'inauguration  de  M.  Lionel 
Dauriac,  nous  extrairons  la  page  qui  va  suivre,  où  le  professeur 
répond  aux  objections  de  ceux  qui  contestent  l'utilité  des  études 
pédagogique. 

«  A  les  entendre,  dit  M.  Dauriac,  s'il  faut,  pour  devenir  un  insti- 
tuteur excellent,  quelque  chose  qui  ne  peut  se  définir  et  encore 
moins  s'enseigner,  si  la  science  de  l'éducalion  ne  peut  remplacer 
entièrement  l'art  de  l'éducation,  à  quoi  bon  s'intéresser  à  cette 
science?  «  L'éducation  est  surtout  atlaire  de  pratique.  »  Je  suis 
des  premiers  à  en  convenir. 

»  En  faut-il  conclure  que  la  théorie  ne  sert  de  rien?  Autant  vau- 
drait alors  former  à  nos  étudiants  en  médecine  les  salles  de  cours 
et  les  laboratoires,  brûler  leurs  livres,  et  les  conduire  dès  les  pre- 
miers jours  au  lit  des  malades.  Les  choses  se  passent  autrement, 
et  il  y  a  d'excellentes  raisons  à  cola. 

»  Je  reconnais  (lue  rien  ne  remplace  l'expérience  personnelle  ; 
même  à  l'instituteur  habilement  préparé  dans  les  écoles  normales, 
Texercice  du  métier  réserve  des  surprises.  Même  à  qui  croit  savoir 
tout  l'essentiel,  il  arrive  certaines  heures  de  découragement  où 
il  setigure  avoir  tout  à  apprendre.  La  psycholoii^ie  vivante  ne  paraît 
pas  être  toujours  d'acconl  avtîc  la  psychologie  des  livres  et  des  ma- 
nuels. Se  trouver  face  à  face  avec  une  nature  d'enfant;  se  dire  que, 
sous  peine  de  la  déformer  à  jamais,  il  faut  s'en  rendre  maître  et 
lui  faire  prendre  le  pli  convenable  :  se  ra[)peler  qu'on  ne  s'enrendra 
maître  qu'après  l'avoir  lentement  et  profondément  étudiée,  —  il  est 
permis,  quand  on  a  fait  de  semblables  réflexions,  de  douter  de  soi- 
même  quelques  heures  durant,  et  j'aurais  mauvaise  opinion  d*un 
maître  qui  serait  inaccessible  à  cette  défiance  salutaire.  J'augurerais 
mal  de  l'instituteur,  s'il  se  refusait,  de  propos  délibéré,  à  ces  véri- 
tables leçons  de  choses  auxquelles  ne  peuvent  suppléer  les  enseigne- 
ments des  professeurs  de  psychologie.  S'ensuit-il  que  ces  professeurs 
n'aient  rien  à  faire?  Pour  si  féconde  que  soit  l'expérience  laborieu- 
bement  acquise,  pour  si  instructifs  que  soient  les  avertissements  de 
la  nature,  n'oublions  pas  que  cette  nature  est  muette.  Souvenons- 
nous  que  cet  enfant,  dans  Tàme  duquel  il  faut  à  tout  prix  s'exercer 
à  lire,  ignore  lout  do  lui-même  et  que  la  connaissance  de  sa  petite 
personne  est  le  moindre  de  ses  soucis.  On  a  tort  d'assimiler  le 
cerveau,  comme  on  le  fait  quelquefois,  à  une  sorte  de  plaque 
photographique  sur  laquelle  viendraient  s'inscrire  d'eux-mêmes  les 
ré<^nltAts  de  l'observation.  A  ce  propos  je  pourrais  vous  lire  une  page 
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d'un  savant  illustre  et  que  tout  écolier  en  philosophie  apprend  ou 
doit  apprendre  presque  par  cœur.  Celle  page,  extraite  d'un  beau 
livre  du  grand  Claude  Bernard,  et  qui  est  comme  le  bréviaire  du 
physicien  ou  du  naturaliste,  comporte  une  application  plus  étendue. 
Là,  il  nous  est  dit  que,  pour  bien  observer  la  nature,  on  ne  doit 
pas  se  contenter  do  poser  devant  elle:  si  nous  al  tendons  qu'elle 
parle,  elle  restera  longtemps  sans  parler.  Il  faut  la  presser,  la  sol- 
liciter, rinquiéter  pour  qu'elle  nous  réponde. 

»  Ce  n'est  pas  tout  encore  :  pour  bien  observer,  ce  n'est  point  assez 
de  recueillir  ses  dépositions  une  à  une.  Il  n'est  presque  jamais  pos- 
sible d'écrire  sous  la  dictée  de  la  nature.  Pour  être  compris,  les 
textes  veulent  être  traduits,  interprétés. 

»  Ce  n'est  pas  encore  tout.  Une  observation,  pour  être  féconde, 
doit  être  préparée,  sans  quoi  les  réponses  qu'on  s'apprête  à  recevoir 
perdraient,  pendant  longtemps  peut-être,  une  bonne  part  de  leur 
fécondité.  A  combien  n'arrive-t-il  pas  d'entendre  sans  comprendre, 
et  cela  parce  qu'ils  manquent  de  préparation?.... 

»  J'estime,  encore  une  fois,  que  l'éducation  est  un  art  délicat  dont 
la  pratique  s'apprend  à  peine.  Croyez-vous  cependant  que  les  études 
théoriques  desquelles,  bon  gré  mal  gré,  Fart  de  l'éducation  relève, 
n'ont  aucun  rapport  avec  cet  art  ?  Beaucoup  se  persuadent,  à  force 
d'arguments  plus  ou  moins  démonstratifs,  comme  si  déjà  l'expé- 
rience n'était  point  là  pour  les  en  inslruire,  ({ue  la  théorie  ne  tient 
pas  lieu  de  tout,  et  ils  concluent  qu'elle  ne  tient  lieu  de  rien.  Ils 
oublient  que,  pour  exceller  dans  un  art, il  faut  être  ouvrier  de  talent, 
habile  à  manier  les  instruments  de  cet  art.  Ils  s'imaginent  qu'on 
naît  compositeur  d'opéras  ou  de  symphonies,  ce  qui  est  dans  toute 
la  force  du  terme  une  contre-vérité.  On  no  naît  pas  compositeur, 
on  naît  musicien,  et  ce  n'est  point  du  tout  la  même  chose....  » 

Langue  allemande. 

Adalbert  Weber  :  Histoire  de  la  pédagogie  scolaire  et  de  l'éducation 
des  petits  enfants,  Dresde. 

Karl  Sghmidt:  Histoire  de  l* éducation  et  de  renseignement.  A^  édiiiou, 

W.  OsTERMANN  et  D.  Wegener:  Manuel  de  pédagogie. 

Ufer  :  Introduction  à  la  pédagogie  de  Hcrbarty  2*  édition. 

Rein,  Pirkel  et  Scheller  ;  Théorie  et  pratique  de  l'enseignement  pri» 
maire,  8  volumes. 

Les  instituteurs  allemands  prennent  de  plus  en  plus  goût  à  Fétude 
do  la  pédagogie.  Les  livres  qui  traitent  de  celte  science  —  ou  de 
cet  art,  car  c'est  l'un  et  l'autre  —  obtiennent  un  grand  succès  de 
l'autre  côté  du  Rhin.  Même  les  ouvrages  d'une  lecture  difficile  qui 
demandent  une  véritable  étude,  comme  les  œuvres  philosophiques 
de  Herbart,  sont  lus  et  goûtés. 

Toutefois,  on  ne  peut  s'étonner  si  la  pédagogie  intéressante,  mais 
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obscure,  de  ce  penseur  réclame  des  commentaires  et  des  éclaircisse- 
ments. Le  petit  livre  de  Ufer  a  l'avantage  de  présenter  sous  une  forme 
accessible  les  pensées  de  l'école  lierbartienne.  L'auteur  ne  tombe  pas 
dans  le  travers,  trop  fréquent  chez  les  écrivains  de  cette  école,  de 
pontifier  et  d'excommunier.  11  se  contente  d'exposer,  et  il  le  fait 
aussi  clairement  que  le  sujet  le  comporte.  Il  donne  d'abord  une  vue 
générale  de  la  psychologie,  puis  de  la  morale  (éthique)  de  Fécole.  Il 
traite  ensuite  de  la  pédagogie  dans  ses  grandes  lignes,  et  réserve  un 
dernier  chapitre  à  la  pédagogie  pratique. 

C'est  au  point  de  vue  pratique  que  se  placent  tout  particulièrement 
d'autres  auteurs  de  la  même  école,  MM.  Rein,  Pirkel  et  Scheller, 
qui  publient  (chez  Hleyl  et  Kâmmercr  à  Dresde)  une  série  de 
volumes  sur  les  années  successives  de  l'école  sous  le  litre  :  Théorie 
et  pratique  de  l'enseignement  primaire.  Toutes  les  matières  de  cet  en- 
seignement y  sont  traitées  avec  détail,  toutes  les  méthodes  y  sont 
examinées,  discutées  ;  chacun  est  appelé  à  se  décider,  à  faire  un 
choix.  «  Faut-il  commencer  l'enseignement  de  la  géographie  par 
le  globe,  ou  par  la  patrie,  ou  par  le  village?  —  Faut-il  lire  aux  enfants 
le  morceau  tout  entier,  et  le  leur  faire  reprendre  phrase  à  phrase, 
ou  procédera  l'inverse?  »  etc.  De  telles  questions,  posées  sur  tous 
les  points,  et  traitées  avec  sérieux  et  compétence,  sont  propres  à 
éveiller  les  esprits  et  à  susciter  dos  idées  utiles. 

Rien  ne  vaut,  du  reste,  pour  trouver  des  idées  neuves  et  fécondes, 
comme  de  revenir  en  arrière  sur  Thisloire  de  la  pédagogie,  comme 
d'étudier  les  eflbrts,  les  tâtonnomenls,  les  essais  des  espiils  qui  nous 
ont  précédés.  Rien  n'est  intéressant  et  «  suggestif»  comme  de  suivre, 
période  par  périofle,  la  biographie  des  grands  pédagogues.  C'est  ce 
que  font  les  auteurs  de  trois  des  ouvrages  dont  nous  avons  écrit  les 
titres  en  tête  de  ce  compte-rendu.  Us  reprennent  les  uns  après  les 
autres  tous  les  progrès  qui  ont  été  réalisés,  toutes  les  théories  qui  ont 
été  émises  dans  ce  vaste  programme  depuis  Luther  jusqu'à  nos  jours. 

Au  premier  rang,  après  le  grand  réCormaleur,  se  placent  tour  à 
tour  Coménius,  Locke,  Rousseau,  Pestaloz/i,  Frœbel.  D'autres, 
moins  grands,  mais  non  moins  dignes  d'être  étudiés,  figurent  dans 
la  galerie. 

Tel  auteur  insiste  davantage  sur  les  biographies,commele  D»"  We- 
bcr;  tel  autre,  comme  Schmidt,  s'étend  davantage  sur  les  méthodes 
et  sur  les  résultats. 

Le  manuel  pédagogique  de  MM.  Ostermann  et  Wegener  est  con- 
sacré en  partie  à  des  biographies,  mais  il  contient  un  grand  nombre 
d'indications  pratiques,  des  extraits  des  grands  écrivains,  des  conseils 
sur  les  parties  de  leurs  œuvres  qu'il  convient  de  lire.  Il  a  aussi  une 
partie  technique,  une  esquisse  de  la  psychologie  dans  ses  rapports 
avec  la  science  de  l'enseignement,  et  des  directions  générales  mxr  le 
soin  du  corps  la  culture  morale  et  l'art  d'enseigner. 

Le  second  volume  de  cet  important  ouvrage  entre  dans  le  détail 
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des  difFérentes  matières  scolaires,  des  procédés  pédagogiques,  et  il 
contient  des  directions  pratiques  sur  l'organisation  des  écoles,  sur 
la  culture  intellectuelle  des  maîtres  et  sur  les  progrès  qu'ils  peuvent 
réaliser  dans  leur  instruction  personnelle. 

Nul  doute  que  de  tels  livres  ne  soient  d'un  grand  secours  non 
seulement  à  Tinstituteur  isolé  dans  la  campagne,  livré  à  lui-même 
et  à  ses  propres  inspirations,  mais  aussi  à  ceux  qui,  dans  les  centres 
plus  favorisés,  sont  trop  souvent  tentés  de  croire  qu'ils  ont  appris 
tout  ce  qui  est  nécessaire  à  leur  carrière,  et  qu'ils  n'ont  plus  qu'à 
vivre  sur  l'acquis. 

Un  monde  immense  s'ouvre  encore  devant  les  pas  des  plus  avancés, 
et  là,  comme  ailleurs,  plus  qu'ailleurs  peut-être,  le  progrès  sollicite 
indéfiniment  les  elTorts  des  hommes  de  bonne  volonté. 

Culture  de  la  mémoire.  —  Le  D^  L.  Diiumler  publie  dans  les 
Deutsche  Blàtter  une  intéressante  étude  sur  la  mémoire  et  les  soins 
qu'elle  exige.  Il  disserte  d'abord  sur  la  nature  do  la  mémoire,  do 
cette  faculté  merveilleuse  de  rappeler  des  idées  et  des  impressions, 
et  de  les  faire  revivre  intactes.  Quatre  qualités  constituent  une  mé- 
moire parfaite  :  i'^  la  facilité,  2^  1  eten^lue,  S"^  la  fidélité,  4'' la  promp- 
titude. 

Une  mémoire  est  facile  lorsqu'elle  demande  peu  de  temps  pour 
s'imprégner  de  l'objet  qu'on  lui  veut  confier;  elle  est  lente  lorsqu'il 
lui  faut  beaucoup  de  temps.  La  facilité  de  la  mémoire  dépend  de 
deux  conditions  :  de  l'intérêt  qu'on  porto  à  la  chose  et  de  l'inten- 
sité de  l'attention.  On  cite  souvent  comme  exemple  le  savant  bota- 
niste Linné;  quand  il  s'agissait  de  plantes,  de  tout  ce  qui  do  près 
ou  de  loin  se  rattachait  à  celte  science  pour  laquelle  il  était  passionné, 
il  arrivait  à  un  degré  de  savoir  et  de  mémoire  qui  causait  une  véri- 
table stupéfaction  ;  au  contraire,  il  put  rester  plusieurs  années  en 
Angleterre  et  en  Hollande  sans  rien  retenir  de  la  langue  de  ces 
deux  pays. 

Quand  nous  nous  intéressons  a  un  objet,  notre  mémoire  s'assimile 
facilement  tout  ce  qui  se  rapporte  à  cet  objet,  toutes  les  idées  et 
notions  qu'un  lien  quelconciue  y  rattache.  Nous  apprenons,  nous 
retenons  le  plus  facilement  les  choses  qui  excitent  le  plus  vivement 
notre  intérêt. 

Rien  n'est  agréable  à  rencontrer,  surtout  chez  un  maître,  comme 
une  mémoire  étendue»  c'est-à-dire  qui  ait  la  faculté  de  reproduire 
un  grand  nombre  de  notions  et  d'images  et  d'un  caractère  très  varié. 
Cet  avantage  s'acquiert  par  un  exercice  multiple,  et  lorsqu'on  porte 
son  intérêt  sur  des  points  différents.  Tout  le  monde  sait  que  les 
personnes  dont  l'intérêt  se  borne  à  une  spécialité  ne  possèdent  et 
ne  cultivent  qu'un  côté  de  la  mémoire  :  ils  ont  la  mémoire  des 
chiffres,  des  noms,  des  lieux,  etc. 

Une  mémoire  étendue  ne   peut  rapporter  de  vrai  profit    que  si 
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elle  est  fidèle,  c'est-à-dire  sî  elle  est  capable  de  rappeler  exactement 
a  Tcsprit  les  images  et  les  faits  recueillis  jadis,  et  d'y  associer  les 
conquôtes  récemment  faites.  C'est  par  la  répétition  que  cette  faculté 
s'acquiert. 

La  quatrième  qualité  d'une  bonne  mémoire,  la  promptitude,  est  la 
faculté  de  reproduire  sans  longue  réflexion  ce  qui  lui  est  demandé. 

La  mémoire  se  manifeste  dès  le  plus  bas  âge  ;  son  activité  est 
extrême  dans  les  premières  années  ;  c'est  par  milliers  qu'elle  retient 
les  mots  et  les  notions,  et  Lavater  a  pu  dire  qu'un  enfant  de  six  ans 
a  plus  appris  et  retenu  depuis  sa  naissance  qu'il  ne  fera  de  sa 
sixième  à  sa  vingtième  année.  11  oublie  cependant,  en  parlant  ainsi, 
que  ce  que  le  petit  enfant  a  appris  manque  de  la  clarté  que  la  matu- 
rilé  de  l'esprit  apportera,  et  que  la  plupart  des  mots  qu'il  a  retenus 
sont  des  expressions  vides  et  un  vain  son. 

L'écrivain  recherche  ici  comment  vient  la  mémoire,  et  où  est  son 
siège,  dissertation  que  nous  laissons  de  côté. 

L'importance  de  la  mémoire  a  été  reconnue  de  tout  temps.  Les 
anciens  disaient  :  L'homme  ne  sait  que  ce  que  sa  mémoire  a  retenu. 
Un  homme  sans  mémoire  est  un  infirme  ;  il  succombera  dans  la 
lutte  pour  l'existence,  ou  restera  sur  les  degrés  inférieurs,  tandis 
que  l'homme  doué  d'une  bonne  mémoire  et  sachant  bien  diriger  sa 
vie  ne  manquera  jamais  de  réussir. 

Est-il  étonnant  dès  lors  que  des  charlatans  se  vantent  de  posséder 
les  moyens  de  donner  de  la  mémoire  ou  de  subvenir  à  ses  faiblesses? 
Les  remèdes  et  les  systèmes  ne  manquent  pas.  Il  n'y  en  a  qu'un  de 
bon,  grâce  auquel  on  peut  fortifier  la  mémoire  et  même  la  reconstituer 
quand  elle  s'est  perdue  :  c'est  l'exercice  constant  et  une  vie  simple 
et  régulière,  exempte  de  tout  excès,  quelque  nom  qu'on  leur  donne. 

L'auteur  indique  ici  une  série  de  règles  d'hygiène,  dont  l'obser- 
vation, favorable  au  maintien  de  la  santé  g.»nérale,  le  sera  aussi  à  la 
conservation  de  la  mémoire. 

L'école  a  des  devoirs  à  remplir  à  l'égard  de  la  mémoire.  C'est  elle 
qui  est  souvent  cause  qu'un  enfant  a  la  mémoire  faible.  Le  maître 
n'a  pas  compris  la  manière  de  cultiver  et  d'exercer  cette  faculté 
il  n'a  pas  su,  par  son  enseignement,  saisir  et  intéresser  l'enfant  ; 
il  lui  a  passé  par  dessus  la  tcHe.  L'enfant  ne  retient  pas  do  simples 
notions,  il  ne  garde  que  ce  qui  est  devenu  clair  et  vivant  dans  son 
esprit;  c'est  par  Tintuition  qu'il  acquiert  ses  plus  sûres  connaissances. 

Cela  seul  (ju'on  a  clairement  saisi  et  compris  peut  être  claire- 
ment reproduit  et  fortement  conserve  par  la  mémoire.  Tout  ce  qui 
est  resté  obscur,  flottant,  incompris  est  nuisible  à  la  mémoire,  n'est 
qu'un  ballast  inutile  ;  on  ne  peut  parler  de  la  culture  de  la  mémoire 
que  là  où  l'intelligence  est  cultivée  conformément  aux  lois  de  la  nature. 

Il  faut  condamner  sans  hésitation  l'habitude  de  l'ancienne  ^cole 
de  fortifier  la  mémoire  par  des  exercices  de  toutes  sortes,  au  moyen 
de  choses  incomprises,  de  mots,  de  règles,  etc.  Traiter  la  mémoire 


LA  PRESSE  ET  LES  LIVRES  281 

comme  une  faculté  à  part,  Tisoler  du  reste  de  rintelligence,  c'est 
considérer  les  forces  spirituelles  comme  de  simples  mécanismes.  Ce 
qu'on  apprend  de  cette  façon  se  perd  et  s'évanouit  plus  vite  qu'on  ne 
pense.  C'est  ce  qui  arrive  lorsqu'on  on  oblige  les  enfants  à  apprendre  par 
cœur  le  catéchisme,  les  articles  de  foi,  les  dix  commandements,  les 
formules  chimiques,  etc.,  etc.,  sans  se  donner  la  peine  de  leur  faire 
clairement  comprendre  au  préalable  ce  qu'on  leur  demande  de  retenir. 

On  parle  souvent  de  surcharge  du  travail  des  écoliers:  voilà  l'une 
des  sources  de  cette  surcharge.  Il  ne  faut  jamais  oublier  que  le  soin 
et  la  culture  de  la  mémoire  doivent  reposer  avant  tout  sur  une 
inéthode  régulière  et  une  suite  raisonnée  d'exercices  qui  produisent 
dans  l'esprit  des  enfants  non  de  la  résistance  et  du  dégoût,  mais  un 
joyeux  assentiment. 

1^  bon  maître  est  donc  celui  qui  sait  s'emparer  de  l'attention  des 
enfants,  les  intéresser  et  les  enchaîner  à  son  enseignement;  ils  ne 
se  plaindront  pas  de  ses  exigences,  car  l'intérêt  qu'ils  éprouvent  leur 
fait  paraître  faciles  les  choses  difficiles.  C'est  pourquoi  il  ne  faudrait 
jamais,  dans  l'école  primaire,  choisir  d'autres  matières  d'enseigne- 
ment que  celles  qui  se  rattachent  immédiatement  à  la  vie.  Qu'un 
élève  de  nos  écoles  sache  imperturbablement  la  hauteur  des  mon- 
tagnes d'Amérique  ou  d'Asie,  cela  ne  nous  semble  pas  seulement 
d'une  médiocre  utilité,  —  c'est  un  crime  d'imposer  de  tels  fardeaux 
aux  enfants.  L'arc  trop  tendu  se  brise  ou  se  relâche;  il  en  est  de 
même  des  forces  de  la  mémoire  quand  on  leur  demande  l'impossible. 

En  terminant  cette  étude,  l'auteur  pose  cette  question  :  Des  trois 
manières  d'imprimer  les  objets  dans  la  mémoire,  que  Kant  distin- 
gue en  mémorisation  mécanique,  judicieuse,  et  ingénieuse,  laquelle 
doit  être  préférée  ?  La  mémorisation  mécanique  consiste  à  répéter 
ce  qu'on  doit  apprendre,  les  strophes  d'un  poème,  les  chiffres  d'un 
calcul,  etc.,  indéfiniment  jusqu'à  ce  qu'on  puisse  le  redire  sans  * 
faute;  la  mémorisation  ingénieuse  fait  appel  à  des  inventions 
mnémotechniques  :  pour  retenir  le  lien  d'une  date  et  d'un  nom 
propre,  on  imagine  un  troisième  terme  qui  semble  plus  facile  à 
fcarucr.  Sans  doute,  il  ne  faut  pas  rejeter  absolument  ces  façons 
d'apprendre,  qui  peuvent  avoir  leurs  petits  avantages  :  on  ne  peut 
guère  apprendre  la  table  de  multiplication,  par  exemple,  autrement 
que  d'une  manière  mécanique,  et  il  y  a  certains  procédés  mnémotech- 
niques qui  rendent  parfois  service  ;  mais  le  moins  qu'on  s'en  sert 
est  le  mieux.  La  mnémotechnie  réclame  un  exercice  incessant,  qui 
fatigue  l'esprit,  le  plonge  dans  un  abîme  d'inventions  ineptes  et 
déraisonnables,  et  le  déshabitue  de  penser. 

La  mémorisation  «judicieuse»,  intelligente,  qui  se  réfère  unique- 
ment au  sens,  au  contenu  des  idées  et  des  faits  et  à  leur  liaison 
intime,  voilà  la  bonne  et  solide  mé'.hode,  la  seule  qui  dans  l'école 
puisse  produire  d'heureux  et  durables  résultats.  J.  S. 
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Les  lycées  de  jeunes  filles.  —  Le  Bulletin  administratif 
du  ministère  a  publié,  dans  son  numéro  du  16  août  dernier,  un 
arrêté  portant  règlement  pour  les  lycées  de  jeunes  filles. 

Peuvent  être  nommées  directrices  d'un  lycée  les  personnes 
pourvues  des  titres  suivants  :  agrégation  pour  renseignement 
secondaire  des  jeunes  filles,  certificat  d'aptitude  pour  le  même 
enseignement,  certificat  d'aptitude  à  la  direction  des  écoles 
normales,  diplôme  de  fin  d'études  secondaires  des  jeunes  filles, 
brevet  primaire  supérieur. 

Les  professeurs  titulaires  sont  choisies  parmi  les  agrégées. 

Les  maîtresses  chargées  de  cours  doivent  être  pourvues  soit 
du  certificat  d'aptitude  à  renseignement  secondaire  des  jeunes 
filles,  soit  de  l'une  des  licences  es  lettres  ou  es  sciences,  soit 
du  certificat  d'aptitude  à  l'enseignement  des  langues  vivantes. 

Les  institutrices  chargées  des  cours  primaires  sont  nommées 
sur  la  présentation  de  la  directrice  et  la  proposition  du  recteur. 
EllOs  doivent  justifier  d'un  brevet  de  capacité  do  l'enseigne- 
ment primaire. 

Les  maîtresses  répétitrices  sont  nommées  de  la  même  façon. 
Elles  doivent  être  pourvues  du  diplôme  de  fin  d'études  secon- 
daires ou  du  brevet  supérieur  de  l'enseignement  primaire.  Elles 
veillent  à  la  discipline  et  sont  nécessairement  chargées  d'un 
enseignement.  Elles  peuvent,  selon  les  besoins  du  service, 
remplacer  les  professeurs  malades  ou  empêchés. 

Les  vacances  scolaires.  —  Les  vacances  des  écoles  primaires 
ont  une  durée  plus  ou  moins  grande  dans  les  divers  dépar- 
tements :  ici  elles  sont  rigoureusement  limitées  à  cinq  semaines, 
c'est  l'exception  ;  ailleurs  elles  laissent  libres  maîtres  et  élèves 
pendant  sept  semaines;  la  moyenne  est  de  six  semaines;  mais 
partout,  par  suite  d'une  longue  habitude,  la  rentrée  des  classes 
est  ûxéo  aux  premiers  jours  d'octobre.  11  nous  semble  que  le 
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préfet  des  Côtes- du -Nord  vient  de  donner  un  bon  exemple  en 
arrêtant,  sur  la  proposition  de  Tinspecteur  d'académie,  que  les 
vacances  commenceraient  le  lundi  4  août  pour  se  terminer 
le  lundi  13  septembre,  et  en  prolongeant  les  vacances  de  huit 
jours  pour  les  instituteurs  et  les  institutrices  dont  les  écoles  ont 
obtenu  des  succès  aux  derniers  examens  du  certificat  d'études 
primaires  ou  du  brevet  de  capacité.  Qui  ne  sait,  en  effet,  qu'ou- 
vertes ou  non  les  écoles,  surtout  les  écoles  rurales,  sont  presque 
complètement  désertées  pendant  le  mois  d'août,  et  que  c'est  dans 
ce  mois-là  que  les  entants  peuvent  rendre  le  plus  de  services 
à  leurs  parents  occupés  aux  travaux  des  champs?  Ajoutons  que 
le  mois  de  septembre  est  souvent  pluvieux  dans  le  Nord  de  la 
France.  Nous  avons  lieu  de  croire  que  la  généralisation  de  la 
mesure  prise  par  le  préfet  des  Côtes-du-Nord  serait  favorablement 
accueillie  par  la  grande  majorité  dos  maîtres  et  des  maîtresses. 

Promenades  scolaires.  —  Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  d'ap- 
peler l'attention  de  nos  lecteurs  sur  l'organisation  des  promena- 
des scolaires  dans  le  département  du  Nord.  Ricane  peut  mieux 
montrer  l'utilité  de  ces  promenades  que  le  relevé  qui  vient 
d'être  publié  par  l'inspecteur  d'académie  de  Lille.  Citons  au 
hasard  :  Excursion  à  Tournai  faite  par  des  élèves  d'une  école 
de  Lille;  visites  au  musée  industriel,  au  musée  de  peinture, 
au  musée  d'histoire  naturelle  de  cette  ville;  visite  à  une  tranchée 
récemment  ouverte  pom*  étudier  les  diverses  couches  de  terrain; 
visite  à  la  gare  Saint-Sauveur  (explications  sur  l'importation, 
l'exportation,  le  transit,  la  douane,  etc.);  visites  à  une  fabrique 
de  chicorée,  à  une  usine  à  gaz,  à  des  ateliers  de  tissage,  à  une 
fonderie  de  fer,  à  une  filature,  à  une  tannerie,  à  une  verrerie, 
à  une  distillerie,  à  un  haut-fourneau,  à  une  briqueterie  ;  prome- 
nade historique  à  Bouvines;  visite  à  un  vieux  château-fort  en 
Belgique  ;  promenade  à  la  mer  pour  l'explication  du  ilux  et  du 
reflux,  etc.,  etc. 

Ne  sont-ce  pas  là  les  meilleures  leçons  de  choses,  et  combien 
attrayantes  1 

Organisation  pédagogique  des  écoles.  —  L'inspecteur  d'aca- 
démie de  la  Dordogne  vient  d'adresser  les  recommandations 
suivantes  aux  instituteurs  : 


284  REVUE   PÉDAGOGIQUE 

«  Dans  un  certain  nombre  d'écoles  à  un  maître,  Tinstituteur 
établit,  dans  les  différents  cours,  des  divisions  suivant  le  degré 
d'aptitude  des  élèves  pour  telle  ou  telle  matière  du  programme. 
Un  élève  suivra  le  cours  supérieur  pour  l'arithmétique  et  Je 
cours  moyen  pour  le  français,  un  autre  le  cours  élémentaire  pour 
riiistoire  et  le  cours  moyen  pour  la  lecture. 

»  Dans  d'autres  écoles  à  deux  maîtres,  on  rencontre  dans 
chacune  des  deux  classes  des  élèves  du  cours  supérieur,  du 
cours  moyen  et  du  cours  élémentaire. 

»  Les  instituteurs  doivent  se  rappeler  que  cet  état  de  choses  est 
tout  à  fait  contraire  à  une  bonne  organisation  pédagogique. 
D'ailleurs  il  augmente  considérablement  la  tûcho  du  maître  el 
l'empêche  absolument  d'appliquer  les  programmes. 

»  Il  ne  peut  ètreélabli  aucune  division  ni  dans  le  cours  moyen 
ni  dans  le  cours  supérieur,  quand  l'école  ne  se  compose  que 
d'une  classe.  Dans  les  écoles  Ji  deux  maîtres,  l'un  doit  être 
chargé  du  cours  moyen  et  du  cours  supérieur,  l'autre  du  cours 
élémentaire  et  de  la  classe  enfantine. 

»  Ilestbien  entendu  que  si  le  maître  est  lié  quant  aux  matières 
à  enseigner  dans  chaque  cours,  il  est  entièrement  libre  en  ce 
qui  concerne  les  leçons  et  les  devoirs  écrits,  qui  peuventôtre 
de  force  différente  pour  les  élèves  d'un  même  cours. 

Les  Conférences  populaires  dans  le  département  de  l'âisne.  — 
Le  Bulletin  départemental  de  Y  Aïsna  nous  fournit  les  renseigne- 
ments suivants  sur  l'organisation  et  le  fonctionnement  des  con- 
férences populaires  durant  l'hiver  dernier. 

«  En  exécution  du  §  3  de  l'article  1*^^  de  l'arrêté  du  4  avril 
1882,  2048  conférences  ont  été  faites  l'hiver  dernier  dans  le 
département  de  l'Aisne,  par  483  conférenciers,  dans  338  centres, 
devant  14,019  auditeurs  réguliers. 

L'organisation  des  conférences  était  réglée  dans  chaque  centre 
par  un  comité  composé  du  maire  et  des  conférenciers. 

Dans  le  but  d'établir,  partout  où  cela  pouvait  se  faire,  une 
sorte  de  liaison  dans  le  choix  des  sujets  traités,  M.  l'inspecteur 
d'académie  avait  fait  remettre  à  tous  les  comités  la  liste  des 
conférences  scientifiques  de  l'hiver  précédent,  classées  dans  un 
ordre  didactique  d'après  le  catalogue  que  la  Commission  des 
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sciences  a  rédigé  pour  renseignement  par  les  projections  lumi- 
neuses. Il  leur  avait  rappelé  que  rhistoire,  la  géographie,  la 
littérature,  la  législation,  réconomie  politique  offrent  également 
un  vaste  champ  aux  conférenciers,  insistant  tout  particulière- 
ment sur  l'utilité  qu'il  y  aurait  à  développer  devant  les  adultes 
quelques  points  de  l'histoire  du  département  de  TAisne,  si 
féconde  en  grands  événements.  Ces  indications  ont  été  presque 
partout  suivies,  et  presque  tous  les  conférenciers  ont  choisi  leurs 
sujets  soit  dans  les  sciences  physiques  ou  naturelles,  soit  dans 
rhistoire  et  la  géographie.  On  remarque  avec  plaisir  qu'un 
certain  nombre  d'entre  eux  se  sont  occupés  de  l'histoire  et  de 
la  géographie  locale. 

On  peut  répartir  les  conférenciers  de  la  manière  suivante, 
d'après  leur  profession  :  instituteurs,  348  ;  professeurs  de  lycées, 
de  collèges,  d'écoles  normales,  33;  médecins,  20;  officiers  mi- 
nistériels, 14  ;  employés  d'administrations  diverses,  11  ;  horti- 
culteurs, 7  ;  vétérinaires,  7  ;  propriétaires,  6  ;  ingénieurs,  6  ; 
industriels,  S  ;  cultivateurs,  5;  délégués  cantonaux,  3  ;  avoués,  3; 
ministres  des  cultes,  2;  journalistes,  2;  chimistes,  2;  percep- 
teurs, 2  ;  agents  d'atîaires,  2  ;  dessinateurs,  2  ;  conducteurs  des 
ponts  et  chaussées,  1.  Total  ;  483. 

En  raison  de  l'organisation  qui  a  été  généralement  adoptée 
pour  les  conférences  et  du  caractère  pratique  qui  leur  a  été 
donné,  la  composition  des  auditoires  a  reçu  des  modifications 
dont  ne  peuvent  que  se  féliciter  les  vrais  amis  de  l'enseignement 
populaire.  Dans  plusieurs  centres  importants,  tels  que  Saint- 
Quentin,  Soissons  et  Château-Thierry,  où  des  conférenciers  se 
font  entendre  sous  le  patronage  de  sociétés  indépendantes,  on 
n'a  admis  aux  conférences  que  les  adultes  et  les  élèves  les  plus 
avancés  de  l'école  du  jour.  Dans  les  villages,  au  contraire,  où 
les  habitants  ont  si  peu  de  ressources  intellectuelles,  les  parents 
ont  été  invités  à  v  assister  et  sont  venus  s'asseoir  un  instant 
sur  les  bancs  de  l'école  à  côté  de  leurs  enfants.  C'est  ainsi  qu'on 
s'est  efforcé,  dans  le  département  de  l'Aisne,  de  réaliser  les 
vœux  de  l'auteur  de  l'arrêté  du  4  avril  1882,  en  faisant  des 
conférences  le  complément  des  cours  d'adultes.  » 
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Allemagne.  —  Le  Centralblatt,  organe  officiel  du  ministère  prus- 
sien de  l'instruction  publique,  donne  dans  son  dernier  numéro 
(juillet-août)  des  tableaux  statistiques  relatifs  aux  colonies  de  va- 
cances en  Prusse  pendant  l'année  1883.  De  ces  tableaux  très  détaillés 
et  qui  n'occupent  pas  moins  de  38  pages  d'impression,  nous  extrayons 
les  chiffres  suivants  : 

Le  nombre  des  enfants  qui  ont  été  admis  à  participer  aux  colo- 
nies do  vacances  en  1883  s'élève  à  2,579,  dont  1,130  garçons  et 
1,U9  lilles.  Le  total  des  dépenses  n'est  pas  exactement  connu,  parcs 
que  les  renseignements  manquent  pour  trois  localités  :  Hildesneim, 
Barmen  et  Diïsseldorf;  mais  l'addition  des  chiffres  indiqués  donne 
une  somme  de  85,30(5  marks,  à  répartir  sur  2,131  enfants.  Berlin  a 
envoyé  399  enfants,  dont  le  séjour  à  la  campagne  a  coûté  17,000  marks. 

—  Le  ministre  de  l'instruction  publique  du  royaume  de  Prusse  a 
ordonné  l'introduction,  à  titre  d'essai,  de  l'enseignement  du  travail 
manuel  dans  l'école  normale  d'inbtituteurs  d'Osnabrûck  (Westphalie). 

Angleterre.  —  La  commission  de  la  Chambre  des  communes 
chargée  d'étudier  l'opportunité  de  la  création  d'un  ministère  de  l'in- 
struction publique  a  présenté  un  rapport  dont  les  principales  con- 
clusions sont  les  suivantes  : 

»  Sur  la  question  de  savoir  si  l'instruction  primaire  en  Grande- 
Bretagne  et  en  Irlande  doit  être  placée  sous  la  direction  d'un  seul 
et  même  ministre,  la  commission  est  d'avis  que,  dans  les  circon- 
stances acluelles,  il  ne  serait  pas  désirable  de  modifier  l'organisa- 
tion existante  de  l'administration  de  l'instruction  primaire  en  Irlande. 
Par  contre,  elle  pense  que  Tiustruction  primaire  en  Angleterre  et  en 
Ecosse  doit  relever  du  même  ministre. 

»  Quant  aux  établissements  d'enseignement  secondaire,  la  com- 
mission propose  que  le  ministre  de  l'éducation  soit  autorisé  à  réclamer 
des  conseils  d'administration  de  ces  écoles  les  rapports  et  les  rensei- 
gnements qu'il  jugera  nécessaires,  mais  elle  estime  que  ses  pouvoirs 
ne  doivent  pas  s'étendre  jusqu'au  droit  d'inspection. 

»  A  l'égard  des  universités  de  la  Grande-Bretagne  qui  reçoivent  des 
subventions  de  l'Etat,  le  ministre  serait  autorisé  à  exiger  d'elles  un 
rapport  annuel  en  la  forme  qu'il  jugera  convenable.  » 

—  Le  School  Board  de  Londres  s'occupe  d'organiser  des  repas  à 
bon  marché  pour  les  enfants  pauvres  qui  fréquentent  ses  écoles.  La 
commission  qui  a  étudié  la  question  b'est  assurée  qu'il  était  pos- 
sible de  fournir  aux  enfants  un  repas  substantiel  au  prix  d'un 
penny  (10  centimes)  par  tête  :  ce  prix  est  sutlisant  pour  couvrir 
tous,  les  frais;  et  c'est  là  un  point  important,  car  on  désire  éviter 
de  donner  à  cette  œuvre  nhilanthropique  le  caractère  d'une  aumône  : 
les  parents  qui  useront  de  la  cantine  scolaire  auront  la  satisfaction 
de  se  dire  qu'ils  paient  intégralement  la  valeur  des  aliments  quêteurs 
enfants  consomment. 
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Autriche.  —  Le' premier  Congrès  de  T Association  récemment 
fondée  des  instituteurs  allemands  d'Autriche  a  eu  lieu  à  Troppau 
(Silésie  autrichienne),  les  11, 12  et  1,^  août.  Cette  Association,  comme 
on  sait,  a  pour  but  d*opposer,  aux  diverses  sociétés  formées  par  les 
instituteurs  des  nationalités  slaves,  une  organisation  capable  de  pro- 
pager et  de  défendre  les  idées  allemandes.  Un  incident  caractéris- 
tique s'est  produit  pendant  la  fête  donnée  le  12  au  soir  :  le  député 
von  Schônerer  avait  envoyé  un  télégramme  proposant  à  l'assemnlée 
un  vivat  en  faveur  du  prince  Bismarck  ;  cette  proposition  fut 
accueillie  par  des  applaudissements,  mais  aussi  par  des  sifflets;  tou- 
tefois, après  quelque  tumulte,  elle  obtint  l'assentiment  de  la  grande 
majorité  des  assistants.  Comme  il  était  naturel,  cette  ovation  faite 
par  des  instituteurs  autrichiens  au  chancelier  de  l'empire  d'Alle- 
magne a  beaucoup  donné  à  penser  au  gouvernement  de  Vienne,  et 
certains  journaux  sont  allés  jusqu'à  prononcer  le  mot  de  haute  tra- 
hison. —  Par  une  bizarre  contradiction,  la  plupart  des  chefs  et  des 
porte-paroles  de  ces  instituteurs  qui  se  glorifient  de  représenter  la 
pensée  allemande  au  sein  de  l'empire  polyglotte  des  Habsbourg  sont 
possesseurs  de  noms  à  consoniiances  slaves  ;  le  compte-rendu  du 
Congrès  de  Troppau  mentionne  entre  autres  MM.  Katschinka,  président 
du  Congrès,  Machatschek,  président  du  comité  local,  Wawrzyk,  l'un 
des  rapporteurs,  Kopetzki,  président  de  section,  Mikuschet  Holczabek, 
membres  du  comité  central:  voilà,  n'est-il  pas  vrai,  d'assez  singu- 
liers Allemands? 

—  Nous  trouvons  dans  les  journaux  tchèques  Vcitelské  Moviny  et 
Poscl  z  Budce  le  compte-rendu  du  congrès  des  instituteurs  tchèques 
réuni  à  Taborles  6,  7  et  8  août.  Parmi  les  questions  traitées,  lapins 
importante  a  été  celle  du  rôle  des  instituteurs  en  dehors  de  l'école, 
comme  éducateurs  du  peuple  et  agents  de  la  vie  nationale. 

Belgique.  —  Le  projet  de  loi  sur  Pinstruction  primaire  présenté 
par  le  ministère  clérical  a  été  voté  sans  modifications  par  la  Chambre 
des  représentants  et  par  le  Sénat.  Le  parti  libéral  a  organisé  d'im- 
posantes manifestations  contre  la  loi  nouvelle  ;  il  demandait  au  roi 
d'user  de  sa  prérogative  constitutionnelle  en  refusant  à  la  loi  sa 
sanction  et  en  prononçant  la  dissolution  de  la  Chambre. 

La  Fédération  belge  des  instituteurs,  réunie  en  congrès  à  Verviers 
du  7  au  10  septembre,  a  décidé  de  remettre  au  roi  l'adresse  sui- 
vante, qui  a  été  portée  au  palais  par  une  délégation  : 

Le  comilé  exécutif,  interprète  des  membres  de  la  fédération  générale  des 
iDStitutears  belges, 

Considérant  que  lo  projet  de  1  •)  sur  rinslruclion  primaire  autorise  les 
communes  à  mettre  les  instituteurs  oflicLels  en  disponibilité  par  suppression 
d'emploi  par  suite  de  l'adoption  d*écoles  privées  dont  les  instituteurs  ne 
doivent  pas  même  posséder  la  cjualilé  de  Belges; 

Considérant  que  par  cette  dispo^ition  de  nombreux  instituteurs  et  institu- 
trices seront,  surtout  dan»*  les  petites  localités,  voués  impitoNablement,  eux 
et  leur  famille,  à  lu  misère  ; 

Considérant  que  les  membres  du  personnel  enseignant  se  sont  toujoure 
dévoués  entièrement  à  leurs  lonctions,  qu'ils  ont  toujours  appliqué  loyalement 
les  lois  scolaires  et  les  instructions  des  autorités  supérieures;  qu'étrangers  aux 
luttes  des  partis,  ils  se  sont  bornés  à  remplir  consciencieusement  leur  devoir 
professionnel  avec  lu  certitude  que  l'accomplissement  irréprochable  de  leur 
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tâche  leur  assurait  à  eux  et  à  leurs  familles  une  position  modeste,   mais 
stable, 

Prend  la  respectueuse  liberté  de  se  mettre  sous  la  protection  de  Votre 
Msyesié. 

—  Au  dernier  moment,  nous  apprenons  que  le  roi  a  donné  sa 
sanction  à  la  loi  scolaire. 

Suisse.  —  Le  canton  de  Vaud  s'occupe  en  ce  moment  à  réviser  sa 
constitution.  La  laïcité  de  renseignement  a  été  l'objet  d'un  vif  débat 
au  sein  de  la  Constituante.  Le  canton  Ae  Vaud  est  Fun  des  Etats  où 
l'école  est  encore  le  plus  intimement  unie  à  TEglise.  L'article  14  de  la 
constitution  vaudoise  dit  que  «  l'enseignement  doit  être  conforme  aux 
principes  du  christianisme  et  à  ceux  de  la  démocratie  >;  aussi  la  lot 
scolaire  a-t-ellefait  de  Técole  un  établissement  d'un  caractère  stricte- 
ment confessionnel.  Dans  chaque  commune  la  commission  scolaire 
doit  r*lre,  de  par  la  loi,  composée  en  majorité  de  «  membres  de 
l'Eglise  nationale  ».  Les  régents,  dans  les  écoles  protestantes,  «  par 
le  seul  fait  de  leur  inscription  pour  postuler  les  places  sont  censés 
adhérer  à  l'Eglise  nationale  garantie  par  la  constitution  ».  C'est  le 
régent  qui  précède  le  pasteur  en  chaire  et  ouvre  le  culte  par  la  lec- 
ture de  la  Bible.  C'est  lui  qui  fait  les  fonctions  de  chantre.  C'est  lui 
qui  veille  à  ce  que  ses  élèves  aillent  régulièrement  au  catéchisme. 

La  constitution  fédérale  suisse  do  187i  ayant  prescrit,  par  son 
article  27,  un  certain  degré  de  laïcité  de  l'enseignement,  les  législa- 
teurs vaudois  se  sont  aperçus—  après  dix  ans—  qu'il  y  avait  lieu 
de  modifier  cet  état  de  choses,  et  voici  la  teneur  de  l'article  consti- 
tutionnel nouveau  qu'ils  viennent  de  voter  à  une  grande  majorité  : 

L'enseignement  doit  être  conforme  aux  principes  de  la  démocratie.  L'tn- 
struction  primaire  est  obligatoire,  et,  dans  les  écoles  publiques^  gratuite.  KUe 
doit  être  suffisante  et  placée  exclusivement  sous  la  direction  de  l'autorité 
civile.  Les  écoles  publiques  doivent  pouvoir  être  fréquentées  par  les  adhérents 
de  toutes  les  confessions^  sans  qu'ils  aient  à  souffrir  d'aucune  façon  dans  leur 
liberté  de  conscience  ou  de  croyance  (1). 

Dans  les  écoles  publiques,  l'enseignement  religieux  doit  être  conforme  aux 
principes  du  christianisme  et  distinct  des  autres  branches  de  l'enseignemieiit. 

Union  américaine.  —  Le  congrès  de  la  National  EducatUmal 
Association,  qui  a  eu  lieu  à  Madison  (Wisconsin)  du  15  au  18  juillet, 
avait  réuni  5,000  personnes  venues  de  tous  les  Etats  et  Territoires 
de  l'Union.  C'est,  dit  le  Seiv-England  Journal  of  Education,  le  con- 
grès d'éducation  le  plus  grand  et  le  mieux  réussi  qu'on  ait  jamais 
vu  sur  le  globe. 

(!)  Les  passades  en  italiques  sont  la  reproduction  pure  et  simple  du  texte 
de  1  article  27  ae  la  Constitution  fédérale. 


Le  gérant;  H.  Gantois. 
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BEVUE  PÉDAGOGIQUE 

L'ENSEIGNEMENT  PATRIOTIQUE 

DANS   LES   ÉCOLES   PRIMAIRES 

(Second  article). 


h  faut  faire  de  nos  enfants  de  véritables  Français,  réunis- 
sant en  eux  les  plus  précieuses  qualités  d'esprit  et  de  cœur  de 
notre  race  :  tel  est  le  premier  devoir  de  l'enseignement  patrio- 
tique; telle  est  la  mission  du  père  de  famille  et  de  Tinslituteur. 
C'est  à  cette  conclusion  qu'a  abouti  notre  premier  article.  Il 
reste  à  dire  comment  ils  atteindront  plus  sûrement  ce  résultat. 

1 

La  jeunesse  est  toujours  prête  à  imiter;  et,  de  leur  côté, 
parents  ou  maîtres  sont  toujours  disposés  à  former  à  leur  propre 
image  ceux  dont  l'éducation  est  entre  leurs  mains.  Ainsi  l'édu- 
cation se  joignant  à  l'hérédité  physique  et  morale,  les  races 
humaines  ont  pris  peu  à  peu  des  physionomies  distinctes.  L'être 
humain,  ici  ou  là,  s'est  développé  dans  un  sens  ou  dans  un 
autre.  Pendant  que  l'italien  devenait  de  plus  en  plus  Italien,  le 
Français  de  plus  en  plus  Français,  l'Anglais  de  son  côté  deve- 
nait de  plus  en  plus  Anglais,  l'Allemand  de  plus  en  plus  Alle- 
mand. 

Durant  bien  des  siècles,  cet  effet  de  l'hérédité  et  de  l'éduca- 
tion a  été  abandonné  à  la  seule  force  de  Tinstinct.  Chaque  race 
marchait  devant  elle,  sans  avoir  bien  conscience  ni  des  mobiles 
qui  la  faisaient  agir,  ni  du  but  vers  lequel  elle  se  dirigeait.  La 
seule  force  du  tempérament  emportait  les  nations,  comme  si 
souvent  elle  emporte  les  individus.  Une  poussée  irrésistible 
les  précipitait  vers  l'inconnu. 
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Cette  période  instinctive  deriiumanitcmodeme  est  terminée. 
Les  nations  aujourd'hui  en  sont  arrivées  à  la  période  réfléchie» 
à  l'état  de  conscience.  Je  me  bornerai  ici  à  parler  de  la  France. 
Aujourd'hui,  grâce  à  nos  annalistes,  grâce  aux  travaux  dcnoshis- 
toriens,  aux  recherches  sans  cesse  multipliées  de  nosérudits,  nous 
pouvons  suivre  nos  pères  durant  les  siècles  obscurs  du  moyen 
âge;  nous  pouvons  remonter  jusqu'aux  invasions  germaniques, 
jusqu'à  celte   conquête  romaine  qui  a  imprimé  sur   nous  une 
marque  si  profonde  ;   et  plus  loin  encore  jusqu'à  ces    Gaulois 
qui,  en  dépit  de  tout,  sont  demeurés  nos  pères   les    plus  au- 
thentiques, comme  les  plus  nombreux.  Nous  voyons  clair  ou 
presque  clair,  dans  les  vingt  siècles  de  notre  histoire.  Au  travers 
de  mille  accidents  et  de  mille  vicissitudes,  c'est  bien  la  même 
histoire  qui  se  poursuit,  c'est  bien  le  même  génie  national  qui 
se    révèle.   Et   depuis    quatre    siècles    glorieux,   ce   géuie   n'a 
cessé  de  s'épanouir.  11  a  exercé  sur  l'Europe  sa  puissante  action; 
il  s'est  surtout  manifesté  par  toutes  ses  productions  :  par  notre 
littérature,  par  l'art,  par  les  doctrines  philosophiques  et  sociales 
autant  que  par  l'action  politique. 

C'est  le  devoir  de  l'éducation  de  profiter  de  toutes  les  décou- 
vertes de  la  science.  Ce  qu'elle  a  fait  longtemps  au  hasard, 
inconsciemment,  de  communiquer  aux  fils  les  qualités  qui  ont 
été  celles  des  pères,  il  faut  qu'elle  le  fasse  aujourd'hui  avec 
suite,  avec  méthode,  et  d'autant  plus  sûrement;  car  c'est  ainsi 
que  les  résultats  seront  féconds. 

L'idée,  ont  dit  justement  les  philosophes,  est  la  maîtresse  du 
monde.  C'est  elle  qui  domine  la  réalité,  c'est  elle  qui,  peu  à  peu,, 
la  façonne  à  son  image;  c'est  elle  qui  rend  possible  le  progrès, 
c'est  à  elle  qu'appartient  l'avenir  ;  et  du  rêve  d'aujourd'hui  elle 
fait  la  réalité  de  demain.  C'est  dans  l'éducation  surtout  que  l'idée 
est  toute  puissante,  car  elle  s'empare  des  âmes  tendres  et  ma- 
niables encore;  car,  après  avoir  conquis  les  intelligences  et  les 
cœurs,  c'est  elle  qui  détermine  la  volonté  et  préside  aux  actes. 
a  Donnez-moi  l'éducation,  a-t-on  dit  justement,  et  je  vous 
abandonne  le  reste.  » 

Eh  bien  !  si  vous  voulez  faire  de  véritables  Français,  héritiers 
et  continuateurs  des  Français  qui  ne  sont  plus,  que  toute  votre 
éducation  soit   dirigée  par  une  même  pensée  :  faire  pénétrer 
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dans  les  jeunes  âmes  de  la  généralion  nouvelle  les  idées  ellessen- 
timeutsdont  nos  pères  ont  vécu,  et  qui  lesont  faits  ce  qu'ils  ont  été. 

Mais  cet  idéal  qui  doit  présider  à  l'éducation,  cet  idéal  qui 
doit  demeurer  après  Técole  en  chaque  adolescent,  en  chaque 
homme  pour  le  soutenir  et  le  guider,  comme  la  colonne  lumi- 
neuse du  récit  biblique  qui  montrait  aux  Hébreux  le  chemiu, 
comment  le  maître,  comment  le  père  de  famille  le  meltra-t-il 
dans  Tesprit  et  dans  le  cœur  des  enfants,  si  lui-même  d'abord  ne 
le  connaît  bien?  Aussi,  le  premier  devoir  de  tout  éducateur 
serait-il  de  bien  connaître  lui-même  le  génie  français,  d'en 
avoir  étudié  les  quaUtés  propres,  de  savoir  clairement  ce  qui  lui 
appartient  et  n'appartient  qu'à  lui.  Ces  qualités,  il  s'appliquera 
sans  cesse  à  les  propager,  à  les  développer,  et  elles  grandiront, 
comme  d'elles-mêmes,  sur  un  sol  tout  préparé  par  la  nature  à 
recevoir  cette  semence  féconde.  11  ne  lui  est  pas  moins  néces- 
saire de  connaître  ses.  défauts. 

11  faudrait  que  tout  maître  portât  en  lui-même  cet  idéal  du 
vrai  génie  français.  C'est  en  étudiant  patiemment  notre  histoire, 
et  non  pas  seulement  notre  histoire  politique  intérieure  ou  exté- 
rieure, mais  notre  littérature,  mais  nos  arts,  qu'il  verrait  peu 
à  peu  se  dégager  en  lui  l'image  morale  de  la  France.  Et  plus 
clairement  il  la  verrait,  plus  il  l'aimerait  lui-même,  mieux  il 
instruirait  ceux  qu'il  est  chargé  d'enseigner. 

Ce  n'est  pas  que  cette  image  soit  toujours  facile  à  exprimer. 
Aucun  pays  n'étonne  au  premier  abord  par  plus  de  contra- 
dictions que  la  France.  Elle  est  la  patrie  de  Jeanne  d'Arc  et  de 
Louis  XI,  de  Rabelais  et  de  Bossuet,  de  Voltaire  et  de 
Victor  Hugo,  de  Watteau  et  d'Eugène  Delacroix.  Un  siècle  après 
avoir  applaudi  à  la  Politique  tirée  de  VÉcriture  .sainte,  elle  a 
promulgué  la  Déclaration  des  droits  de  riiomme,  et  fait  tom- 
ber la  tête  d'un  roi.  Sa  vie  intellectuelle  et  morale  n'a  pas  été 
moins  agitée  que  sa  fortune  politique.  Pour  ne  parler  que  de 
ses  caprices  littéraires,  elle  s'est  faite  au  temps  de  Ronsard  l'imi- 
tatrice indiscrète  de  l'antiquité;  elle  a  traversé  les  concetli  ita- 
Uens,  l'amphigouri  espagnol;  elle  a  été  précieuse  au  xvn«  siècle, 
bel  esprit  au  xvni®;  puis  les  brouillards  de  la  Germanie  et  de 
l'Angleterre  l'ont  envahie  à  l'époque  romantique;  elle  est  «  natu- 
raliste »  à  présent  —  pour  combien  de  temps  encore? 
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Et  pourtant  toutes  ces  contradictions  de  notre  histoire  sous 
toutes  ses  formes  ne  sont  qu'apparentes.  Si  notre  pays  est  prompt 
à  subir  une  mode  nouvelle,  il  en  revient  vite  aussi.  L'énergie 
même  avec  laquelle  il  suit  tout  mouvement  nouveau  fait  qu'il 
arrive  vite  au  bout,  et  alors  il  recule  comme  de  lui-même. 
Si  l'on  regarde  d'un  peu  haut  toutes  ces  fluctuations,  si  l'œil 
observe,  non  pas  une  courte  période  du  passé,  mais  ce  passé 
tout  entier,  ce  qui  frappe,  au  contraire,  c'est  la  suite  de 
notre  histoire;  ce  que  l'on  discerne  clairement,  c'est  un  tem- 
pérament français,  toujours  le  môme,  qui,  d'âge  en  âge,  repa- 
raît et  s'affirme;  qui,  malgré  les  entraînements  passagers, 
se  retrouve  en  fin  de  compte,  fidèle  à  lui-môme,  suivant  sa 
roule  à  travers  tous  les  obstacles.  De  lui  aussi  on  peut  dire  : 
Fluctuât  nec  mergitur. 

Voilà,  le  guide  qu'il  faut  suivre.  C'est  là  la  tradition  française 
qu'il  ne  fout  pas  abandonner  :  ce  bon  et  vigoureux  génie  fran- 
çais qui  a  fait  la  force  de  nos  pères,  c'est  lui  qu'il  faut  faire 
passer  dans  l'âme  de  nos  enfants.  Tout  ce  que  l'éducation  met 
d'instruments  à  notre  disposition  pour  le  conserver,  pour 
le  fortifier  encore,  et  y  ajouter,  nous  devons  l'employer, 
bien  convaincus  que  c'est  là  notre  meilleure  façon  de  servir  la 
patrie. 

II 

Je  n'entreprendrai  pas  ici  une  définition  de  l'esprit  français  ; 
la  tâche  serait  longue  et  difficile.  L'enseignement  du  maître,  à 
mon  avis,  sera  d'autant  plus  fécond  qu'il  aura  lui-môme  réfléchi 
davantage  et  sera  mieux  arrivé  à  des  conclusions  personnelles. 
Je  voudrais  seulement  marquer  les  traits  essentiels  du  caractère 
français,  tels  qu'ils  m'apparaissent  à  moi-môme. 

L'esprit  et  le  cœur,  les  idées  et  les  sentiments,  c'est  là  tout 
l'homme  en  deux  mots.  Quelle  est  la  qualité  principale  de 
l'esprit  français,  quel  est  le  sentiment  dominant  de  son  cœur? 

L  —  La  qualité  maîtresse  de  l'esprit  français,  c'est  la  raison,  c'est 
le  bon  sens.  Nous  avons  eu  chez  nous  des  poètes  admirables 
et  comparables  aux  plus  grands.  Nous  avons  eu  des  mystiques. 
Au  fond,  nous  ne  sommes  une  race  ni  de  poètes  ni  de  mys- 
tiques. Nous  aimons  à  voir  clair;  nous  ne  voulons  pas  être 
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dupes.  Peutrêtre  môme,  si  Ton  y  regardait  de  près,  trouverait- 
on  que  nous   avons  eu  peu   de  pensées   originales.  Les  idées 
mêmes   qu*on    appelle   le   plus  volontiers  les  idées   françaises 
nous   sont,  presque  toutes,  venues  du  dehors.  Nous  devons  à 
Tantiquité  plus  qu'aucun  peuple  moderne.  Nous  nous   sommes 
faits   les  disciples   des  Grecs  et  des  Romains,  non  seulement 
plus   que  les  Anglais  et  les  Allemands,  mais  plus  que  les   Ita- 
liens eux-mêmes.  C'est  en  France  surtout  que  la  Renaissance 
littéraire  a    été  féconde.  Toutes  les  idées  que  l'antiquité  avait 
lentement  acquises,  résultat  d'un  persévérant  effort  de  la  civi- 
lisation, nous  nous  en  sommes  nourris  ;  nous  nous  les  sommes 
assimilées;  nous  en  avons  fait  le  fond   de  notre  intelligence; 
nous  les  avons  exprimées  dans  un  langage  nouveau  ;  nous  en 
avons  fait  profiter  le  monde  entier.  —  Ce  n'est  pas  de  chez  nous 
non  plus  que  sont  venues  ces   idées  modernes  qui  ont  révolu- 
tionné l'Europe  :   c'est  d'Allemagne  qu'a  soufflé  le  vent  de  la 
Réforme  et  la  doctrine  du  libre  examen  ;  c'est  en    Angleterre 
qu'est  né  ce  dogme  de  la  souveraineté  nationale,  substitué  au 
droit  divin  des  rois,  qui  a  transformé  l'Europe  politi<iue.  Et  de 
même  dans  la  littérature,  dans  l'art,  dans  la  philosophie,  dans 
la  science,  la  France  a  toujours  plutôt  suivi  le  mouvement  qu'elle 
ne  l'adonné.  Mais  ce  qui  lui  appartient,  le  voici;  Elle  a  éclairci 
toutes   les   idées  qu'elle  a  reçues  ;  elle  leur  a   fait  subir  une 
épreuve  redoutable;  elle  les  a  purifiées  et  débarrassées  de  leur 
alliage;  et  ensuite  elle  les  a  rendues  à  l'univers,  plus   fortes  et 
plus  hautes.  Toute  idée  qui  n'a  pu  réussir  à  devenir  une  idée 
française  a  été,  par  cela  môme,  jugée  et  condamnée.  La  France 
seule  donne  l'estampille  et   met  le  poinçon.  Et  ceux-là  mêmes 
qui  l'aiment  le  moins  sont  forces  de  reconnaître  son  autorité. 

Le  bon  sens,  telle  est  notre  grande  et  supérieure  qualité 
intellectuelle.  Non  pas  ce  bon  sens  vulgaire  qui  n'est  que  la 
timidité  d'esprit  et  qui  cherche,  entre  les  doctrines  diverses, 
un  certain  juste-milieu  banal  et  bourgeois.  Mais  ce  véritable 
bon  sens,  qui  est  tout  au  contraire  la  vraie  force  de  l'intelligence, 
le  triomphe  de  la  raison  ;  qui  ne  craint  pas  les  nouveautés, 
mais  ne  croit  pas  non  plus  que  toute  nouveafuté  soit  juste;  qui 
regarde  bien  en  face  chaque  doctrine  et  chaque  système  ;  qui 
ne  se  laisse  ni  prendre  aux  apparences,  ni  arrêter  aux  surfaces. 


294  REVUE   PÉDAGOGIQUE 

mais  qui  va  au  fond  et  engage  avec  toute  idée  le  duel  de  Jacob 
avec  range.  Ce  bon  sens-là  est  fait  avant  tout  de  sérieux,  d'é- 
nergie et  de  patient  effort. 

II  n'est  pas   moins  fait  de  délicatesse  que  de  force,  car  il 
suppose  une  intelligence  aussi  déliée  que  robuste.  II   est  facile 
de  s'attacher  à  une  idée  quand  on  ne  voit  qu'elle  seule.  Mais  le 
monde  moral   est   aussi  complexe  que  le  monde  physique;  et 
l'on    résout    mal    un   problème  quand,  en  le  posant,  on  éli- 
mine un  certain  nombre  des  données  dont  il  est  fait.  Là  est  la 
différence  entre  l'esprit  géométrique  qui  ne  raisonne  jamais  que 
sur  des  abstractions,   et  cet  esprit    de  finesse,  dont  a  si  bien 
parlé  Pascal,  qui  seul  veut  embrasser  l'ondoyante  et  diverse  réa- 
lité. Un  França,is  seul,  dans  les  temps  modernes,  pouvait  écrire 
ces  pages  de  Pascal.  Le  caractère  de  la  raison  française,  c'est 
d'aspirer  en  tout  à  avoir  tout  à  fait  raison;  de  ne  pas  vouloir 
simplifier  ce  qui  n'est  pas  simple;  de  faire  la  part  légitime  du 
pour  et  du  contre;  de  conclure  cependant  et  de  rendre  un  arrêt 
motivé.  Elle  regarde  les  détails  aussi  bien  que  l'ensemble;  elle 
poursuit  en  tout  cette  vérité  qui  est  dans  la  mesure;  elle  réclaoïe, 
non  seulement  la  couleur,  mais  encore  la  nuance  juste.  Au  besoin, 
elle  aime  mieux  doutcrqu'afïîrmertémérairement.Si  notice  langue 
est  si  claire  dans  ses    tours,  si  le  sens  de  chaque  mot  est  si 
précis,  c'est  à  ces  habitudes  de  l'esprit  français,  à  cet  impérieux 
bpsoin   d'exactitude  et  de  justesse,  qu'elle  doit  ses  allures  lo- 
giques et  cette  admirable  précision.    Dans   l'expression  d'une 
idée,  dans  celle  d'un  sentiment,  jusque  dans  le  langage  de  la 
passion,  nous  ne  saurions  nous  contenter  de  l'à-peu-près  ;  nous 
voulons  la  note  exacte  et  juste.  Nos  maîtres  vraiment  français, 
ceux  auxquels  nous  revenons  le  plus  volontiers,  ceux  que  nous 
goûtons  d'autant   plus  que  notre  éducation  est  plus  complète, 
ce  sont  les  plus  sincères,  les   plus  vrais,  les  plus  exempts  de 
toute  rhétorique  :  un  Pascal,  un  Molière,  un  Racine,  un  Voltaire, 
un  La  Fontaine,  —  les  plus  vraiment  Français  entre  tous  les 
Français. 

II.  Comme  le  bon  sens  est  la  qualité  de  l'esprit  français  entre 
toutes,  la  qualité  française  entre  toutes  du  cœuR^  c'est  la  géné- 
rosité. Que  l'on  s'adresse  à  un  Français,  jeune  ou  vieux;  à  de 
rares  exceptions  près,  on  ne  fera  jamais  appel  en  vain  à  cette 
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géDérosité.  Toute  infortune  nous  émeut  ;  et  par  là  nous  ressem- 
blons aux  Athéniens,  qui  se  glorifiaient  d'avoir,  seuls  entre  tous 
les  Grecs,  élevé  un  autel  à  la  Pitié.  Tout  exemple  de  dévoue- 
ment et  d'héroïsme  est  certain,  chez  nous,  de  trouver  un  écho 
dans  les  âmes.  Il  y  a  quelque  chose  que  nous  admirons  plus 
que  le  succès,  c'est  le  sacrifice,  eût-il  été  inutile.  Nous  ne  jugeons 
pas  les  actions  humaines  d'après  le  résultat  qu'elles  ont  produit, 
nous  les  jugeons  d'après  le  mobile  qui  les  a  inspirées.  Quand 
nous  lisons  l'histoire  ancienne,  nous  sommes  d'instinct  avec  Dé- 
mosthènes  vaincu  contre  Philippe,  avec  Caton  contre  César. 
Les  causes  pour  lesquelles  nous  nous  passionnons,  ce  ne  sont 
pas  celles  qui  ont  triomphé,  mais  les  plus  nobles,  mais  les  plus 
belles,  celles  qui  avaient  pour  elles  le  droit,  et  qui  ont  le  mieux 
fait  sortir  de  l'âme  humaine  la  grandeur  morale  dont  elle  est 
capable.  Pour  nous,  les  plus  grandes  figures  du  passé  sont 
celles  où  apparaît  le  mieux  un  idéal  que  nous  portons  au  fond  de 
nos  cœurs.  Quelque  admiration,  quelque  patriotique  reconnais- 
sance que  nous  puissent  inspirer  un  Louis 'XI  ou  un  Richelieu, 
nous  leur  préférerons  toujours  Jeanne,  la  bonne  Lorraine,  la 
martyre  de  Rouen.  Nous  ne  sommes  pas  un  peuple  utilitaire. 
Quand,  en  lisant  notre  histoire,  nous  rencontrons  dans  les  rangs 
de  nos  adversaires  quelque  âme  noble  et  fière,  nous  lui  rendons 
justice  de  nous-mêmes.  Quand,  dans  une  guerre,  le  bon  droit 
n'a  pas  été  de  notre  côté  (car  tous  les  peuples  ont  soutenu  des 
guerres  injustes),  nous  oublions  pour  ainsi  dire  que  nous  sommes 
Français,  et  l'énergie  môme  avec  laquelle  un  autre  peuple  s'est 
défendu  contre  nos  agressions  nous  touche  et  nous  transporte. 

Elle  est  bien  vieille  dans  notre  race,  cette  générosité  du 
eœur.  Si  haut  que  nous  remontions  dans  nos  annales,  nous  y 
trouvons  cette  bonté,  que  Bossuet  a  justement  appelée,  en  son 
langage  théologique,  le  premier  don  de  la  Divinité  à  l'âme 
humaine;  cette  compassion  à  l'infortune;  cette  pitié  pour  le 
faible  ou  pour  celui  qui  so  uffre,  non  pas  seulement  passive,  mais 
militante,  éprouvant  le  besoin  de  se  donner,  de  se  dévouer, 
den^parer  les  iniquités  du  sort,  d'abaisser  le  fort  et  le  violent 
qui  oppriment,  de  relever  le  malheureux  écrasé. 

Appelons-la  de  son  vrai  nom,  cette  générosité  :  elle  s'appelle 
f  amour  de  la  justice.   D'autres  peuples  ont  eu  peut-être  plus 
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nette  que  nous  Tidée  du  devoir  et  des  inébranlables  résolutions 
qu'il  inspire.  Nul  autre  n'a  eu,  autant  que  celui-ci,  le  senti- 
ment inné  et  la  passion  de  la  justice.  De  là  notre  amour  de 
l'égalité  plus  vif  encore  que  celui  de  la  liberté.  De  là  tant  d'acci- 
dents parfois  tragiques  de  notre  histoire  ;  tant  d'aventures,  depuis 
les  Croisades,  où  nous  nous  sommes  précipités  sans  toujours 
bien  regarder  notre  propre  intérêt,  parce  qu'une  cause  qui  nous 
semblait  belle  et  juste  nous  avait  enflammés.  Que  de  peuples 
pour  lesquels  nous  avons  dépensé  noire  argent  et  versé  notre 
sang,  sans  nous  demander  si  nous  avions  à  compter  sur  leur 
reconnaissance;  si  le  lendemain  du  jour  ou  nous  les  aurions 
aidés  à  s'affranchir,  nous  ne  trouverions  pas  en  eux  des  adver- 
saires et  non  des  amis!  Don  Quichotte  est  né  Espagnol,  mais  le 
don-quichotlisme  est  bien  français.  Certes,  nous  avons  reçu  de 
rudes  leçons,  et  nous  avons  appris  à  nos  dépens  que,  si  chaud 
que  soit  le  cœur,  il  est  bon  que  la  tête  reste  froide,  et  garde  la 
direction  des  nations  comme  des  individus;  mais,  en  dépit 
de  ces  expériences,  la  France  ne  renoncera  pas  à  ses  élans 
généreux.  Le  voulût-elle,  elle  n'en  viendrait  pas  à  bout;  mais 
il  serait  fâcheux  qu'elle  le  voulût.  Elle  abdiquerait  ainsi  ce  qui 
depuis  tant  de  siècles  fait  sa  grandeur  :  elle  cesserait  d'être  le 
bon  levain  de  l'humanité.  Ce  n'est  pas  elle  seulement  qui  en  souf- 
frirait, mais  le  monde.  Elle  peut  regarder  autour  d'elle  toutes  les 
nations,  si  fortes,  si  florissantes  qu'elles  soient  :  où  est  celle 
qui  pourrait  la  remplacer  ?  où  est  celle  qui  porte  en  elle  un 
aussi  noble  idéal,  qui  soit  aussi  capable  d'être  exaltée  par  lui  et 
de  se  dévouer  à  lui? 

III. —  Je  n'ai  pas  tout  dit.  La  race  française  est  une  race  ambi- 
tieuse. 11  ne  lui  suffit  pas  d'avoir  sa  place  dans  le  monde  ;elle 
veut  que  cette  place  soit  grande  ;  elle  veut  qu'elle  soit  la  pre- 
mière. Ce  n'est  pas  du  premier  coup  qu'elle  a  conquis  cette 
hégémonie  à  laquelle  elle  aspirait;  elle  a  porté  en  elle  pendant 
de  longs  siècles  ses  rêves  ambitieux  sans  pouvoir  les  satisfaire; 
mais  ce  sont  eux  auxquels  elle  a  dû  son  patient  et  persévérant 
effort;  ce  sont  eux  qui  ont  fait  son  unité  nationale;  qui,  cette 
uiiité  une  fois  accomplie,  ont  dirigé  son  action.  Elle  a  voulu 
l'emporter,  et  sur  les  champs  de  bataille,  et  dans  les  combinai, 
sons  de  la  politique.  Elle  a  voulu,  dans  la  Uttérature,  dans  l'art, 
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dans  la  science,  conquérir  de  môme  le  premier  rang.  Noblesse 
oblige.  Le  jour  où  la  France  aurait  pris  son  parti  de  la  déchéance, 
où  elle  se  résignerait  d'elle-même  à  descendre  parmi  les  nations  au 
second  ou  au  troisième  rang,  où  pèserait  sur  elle  le  poids  d'une 
gloire  passée  qu'elle  ne  serait  plus  capable  de  soutenir  —  avec 
la  déchéance,  la  décadence  serait  venue.  Le  Français  est  ambi- 
tieux pour  sa  nation  ;  il  l'est  pour  lui-même  aussi  ;  il  veut  l'em- 
porter, il  veut  se  distinguer  et  briller;  il  lui  est  insupportable 
d'être  perdu  dans  la  foule. 

C'est  un  sentiment  redoutable  que  l'ambition.  Il  l'est  parce 
qu'il  a  son  principe  dans  l'amour  de  soi  ;  il  l'est  parce  qu'il 
immole  volontiers  le  droit  d'autrui  à  sa  propre  convoitise;  il 
Test  enfin  parce  que,  s'il  n'est  dominé  par  une  haute  intelligence, 
il  se  trompe  souvent  jusque  dans  le  but  qu'il  poursuit.  L'ambi- 
tion a  plus  d'une  Ibis  fait  grand  mal  à  la  France.  Et  pourtant  il 
serait  fâcheux  qu'elle  cessât  d'être  ambitieuse.  L'homme  n'est 
pas  seulement  un  être  de  raison,  conduit  par  des  idées  ;  il  a 
besoin,  pour  exciter  son  activité,  d'un  sentiment  personnel. 
Sentiment  égoïste  pour  sentiment  égoïste,  l'ambition  vaut  mieux, 
pour  les  races  comme  pour  les  individus,  que  l'amour  du  bien- 
être,  l'appétit  de  l'argent  et  des  jouissances  matérielles.  Si  nous 
sommes  menacés  aujourd'hui  d'un  péril  national,  ce  n'est  pas  du 
côté  de  l'ambition  qu'il  est,  ce  serait  bien  plutôt  d'ailleurs. 
L'ambition  du  moins  vise  haut,  et,  plus  elle  est  forte  et  puissante, 
plus  elle  monte  vers  les  sommets  de  la  vie,  plus  elle  dédaigne 
aisément  ce  qui  est  bas  et  vulgaire,  pour  convoiter  surtout  la 
gloire,  vanité  sans  doute  encore,  mais  du  moins  la  moins  mi- 
sérable entre  les  vanités  d*ici-bas;  elle  facilite  l'effort,  et  fait 
accepter  les  épreuves,  si  rudes  qu'elles  puissent  être. 

Si  l'âme  française  n'était  naturellement  généreuse,  l'ambition 
depuis  longtemps  lui  aurait  été  fatale,  car  elle  eût  abaissé  en  elle 
les  sentiments  moraux,  elle  l'eût  faite  dure,  féroce  peut-être. 
Hais  le  cœur  français  est  assez  bien  placé  pour  que  l'ambition 
même  ne  l'ait  jamais  pu  corrompre.  Pour  nous,  le  coquin 
qui  triomphe  n'en  reste  pas  moins  un  coquin,  si  haut  qu'il  ait 
pu  s'élever.  Le  mépris  public  est  son  expiation,  et  il  inspire 
plus  de  dégoût  que  d'envie.  L'homme  que  tout  enfant  apprend 
à  respecter,  qu'il  se  propose  comme  exemple,  c'est  le  soldat 
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qui,  par  une  suite  de  beaux  faits  d'armes»  a  conquis  les  épan- 
lettes  de  général;  c'est  l'homme  qui  par  de  longs  services  et 
de  rares  talents  s'est  élevé  aux  plus  hauts  emplois  ;  c'est  le  tn^- 
vailieur  obscur  qui,  enfoncé  dans  son  laboratoire,  a  illustré  soa 
nom  par  quelque  découverte  immortelle; c'est  l'écrivain  fameux, 
c'est  le  grand  orateur,  c'est  le  poète  admiré  et  l'artiste  glorieux. 
Voilà  à  qui  tout  jeune  homme  veut  ressembler,  beaucoup  plus 
qu'à  l'homme  qui  a  fait  une  grande  fortune,  ou  à'  celui  qui, 
ayant  reçu  la  fortune  d'un  autre,  peut  satisfaire  tous  ses  caprices 
et  se   donner  tous  les  plaisirs. 

Ne  cherchons  pas  à  déraciner  des  cœurs  ces  nobles*  ambitions 
individuelles  ;  et  que  notre  ambition  nationale  reste  de  même 
ce  qu'a  été  celle  de  nos  pères  :  faire  servir  à  de  grandes  et  belles 
choses  l'énergie  de  la  France.  Ils  aimaient  à  répéter  que  la 
France  était  «  le  soldat  de  Dieu  »  :  c'est-à-dire  qu'elle  était  dans 
le  monde  le  meilleur  défenseur  de  toutes  les  justes  causes.  Gar- 
dons cette  belle  devise;  restons  fidèles  à  cette  ambition  d'être 
ceux  qui  veulent  faire  le  plus  pour  le  progrès  de  l'humanité  et 
pour  la  civilisation. 

IV.  —  De  là  ce  dernier  caractère  essentiel  de  l'âme  française  :  le 
plus  puissant  ressort  qui  la  fasse  agir,  c'est  le  principe  de  l'hon- 
neur. A  rhonneur  tout  vrai  Français  sacrifiera  sans  hésiter  ses 
intérêts;  il  lui  sacrifiera  même  sa  vie.  L'honneur  est  ce  sentiment 
lier  de  la  dignité,  qui  interdit  un  certain  nombre  d'actes  moins 
encore  parce  qu'ils  sont  contraires  à  la  morale  que  parce  qu'ils 
sont  honteux  pour  celui  qui  les  accomplit.  Cette  dignité,  la 
France  en  fait  tant  de  cas  que  Topinion  s'est  chargée  de  punir 
les  atteintes  qu'elle  peut  recevoir.  Elle  est  sans  pitié  pour  qui- 
conque s'est  laissé  aller  à  certaines  faiblesses  dégradantes,  et  ses 
arrêts  sont  sans  appel.  Que  l'on  regarde  tous  ces  jugements 
que  prononce  l'opinion  :  on  les  trouvera  tous  dictés  par  cette 
générosité  dont  j'ai  parlé  tout  à  l'heure.  On  excuse  en  France 
bien  des  folies,  bien  des  entraînements,  quelquefois  même 
bien  des  actes  répréhensibles  ;  mais  ce  qui  apparaît  comme 
inexcusable,  c'est  la  bassesse  de  l'âme,  quelque  prétexte  qu'eUe 
puisse  invoquer.  Nous  accorderons  des  circonstances  atténuantes 
au  jaloux,  au  violent,  au  brigand  même  qui  a  montré  du  coo- 
rage;  mais  le  voleur,  mais  l'assassin  qui   s'embusque,  maU 
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rempoisonneur,  tous  les  menteurs,  tous  les  hypocrites,  tous  les 
êtres  lâches  et  vils  soulèvent  en  nous  un  inexprimable  dégoût. 
La  vengeance  qui  attend  froidement  son  heure;  la  perfidie  qui 
tend  sa  toile  d'araignée  ou  qui  creuse  son  piège  ;  la  fraude, 
la  duplicité,  la  fausseté ,  —  pour  tous  ces  vices  odieux  la  France 
n*a  jamais  ressenti  que  de  l'horreur.  On  peut  ailleurs  glorifier 
ces  moyens  tortueux  de  parvenir,  ou  de  satisfaire  une  haine,  on 
a'y  consentira  jamais  en  France. 

L'honneur  n'a  pas  seulement  pour  juge  l'opinion.  Il  connaît 
un   autre  tribunal  plus  exigeant  encore,  c'est  la  conscience  de 
chacun.  L'opinion  ne  peut  juger  que  les  actes  :  \ce  que  la  con- 
science connaît  aussi  bien  que  les  actes  accomplis,  ce  sont  les 
motifs  qui  les  ont  fait   accomplir.  Elle  va    plus   loin   encore  : 
«lie  connaît   jusqu'aux  desseins   qui  n'ont    pas   été   exécutés, 
jusqu'aux  secrètes  pensées.  L'homme  sensible  à  l'honneur  ne 
tient  pas  seulement,  si  précieuse  qu'elle  lui  soit,  à  l'estime  de  ses 
semblables  ;    il  tient  plus   encore   à   la  sienne.   Celui  qui  est 
ambitieux,  au  noble  sens  du  mot,  ne  peut  pas  se  résigner  à  se 
mépriser   lui-même.  C'est  à  ses  yeux  d'abord  qu'il   faut  qu'il 
l'emporte  sur  les  autres,  en  étant  plus  fier,  meilleur,  plus  digne 
du  premier  rang.  Il  s'est  fait  en  lui-même  un  idéal  de  la  noblesse 
humaine  dont  il  cherche  sans  cesse  à  se  rapprocher.  Il  trouve 
dans  son  propre  cœur  un  incorruptible  témoin,  qui  voit  toutes 
SCS  faiblesses,  comme  il  est  là  aussi  pour  témoigner  en  sa  faveur. 
Il  repousse   volontairement  tout  œ  qui,  il   le  sent,  le  dégrade 
et  l'avilit.  Et  rien  ne  lui  cause  plus  de  joie   que  de  sentir  peu 
à  peu  croître  en  lui  le  respect  et  le  contentement  de  lui-même. 
—  L'honneur  est  parfoisplus  exigeant  que  le  sentiment  moral  lui- 
même,  car  il  connaît  jusqu'aux  scrupules  raffinés.  Il  est  tou- 
jours, dans  les  cas  difficiles  et  délicats,  pour  la  solution  la  plus 
âpre  et  la  plus  rigoureuse.  Il  ne  se  prête  jamais  en  matière  de 
casuistique  à  ces  accommodements  auxquels  nous  sommes  tou- 
jours si  disposés  lorsqu'il  s'agit  de  nous-mêmes.  Il  est  le  gardien 
de  notre  dignité  le  plus  sûr  et  aussi  le  plus  austère.  Gardons- 
nous  bien  d'affaiblir  ce  vieux  sentiment  français  de  l'honneur. 
Mettons-le  soigneusement,  dans  nol/e  éducation,  à  côté  du  senti- 
ment du  devoir,  qu'il  est  si  bien  fait  pour  soutenir.  Enseignons 
à  nos  enfants  à  tenir  grand  compte  de  l'estime  d'autrui.  Ne 
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Jaissons  pas  s'affaiblir,  par  une  indulgence  et  une  indifférence 
coupables,  ces  jugements,  même  sévères,  même  injustes  quelque- 
fois, de  l'opinion,  car  le  sens  moral  du  pays  s'affaiblirait  du 
môme  coup.  Mais,  surtout,  inspirons  bien  à  chaque  enfant  le 
profond  respect  de  lui-même;  qu'il  tienne  d'abord  et  avant 
tout  à  s'estimer  lui-même  ;  qu'il  ait  le  fier  sentiment  de  sa 
dignité,  capable  au  besoin  de  l'élever  au-dessus  du  respect 
humain  et  des  jugements  do  l'opinion.'  «  Sans  peur,  sana 
reproche  »,  telle  est  la  devise  que  l'admiration  contemporaine  fit 
pour  le  chevalier  Bayard  ;  tout  l'homme  tient  en  ces  deux 
mots. 

m 

Il  est  à  mon  avis  aussi  indispensable  au  maître  de  s'être  fait 
une  idée  nette  des  défauts  naturels  de  l'esprit  français  que  de 
ses  qualités.  C'est  une  doctrine  à  la  mode,  je  le  sais,  d'afiirmer 
que  l'on  a  toujours  les  défauts  de  ses  qualités,  et  les  qualités  de 
ses  défauts  ;  mais  il  y  a  beaucoup  à  dire  sur  cette  théorie  fataliste 
et  commode.  Elle  ne  va  pas  à  moins  qu'à  nier  toute  liberté 
morale  et  toute  action  de  l'homme  sur  lui-même  ;  elle  le  réduit 
à  un  pur  automatisme  ;  elle  rabaisse  toute  l'éducation  au  rôle 
d'un  «  entraînement  »  semblable  à  celui  qu'un  directeur  d'écurie 
pratique  sur  les  chevaux  de  course  qui  lui  sont  confiés.  La 
vérité,  c'est  que  si  nos  défauts  et  nos  qualités  se  tiennent  sou- 
vent de  près,  si  môme  toute  qualité  développée  à  l'excès  devient 
un  défaut,  il  n'est  point  ici  d'inéluctable  fatalité.  11  y  a  dans 
l'âme  humaine  des  facultés  diverses,  capables  de  se  faire  équi- 
libre, et  de  l'empêcher  de  verser  à  droite  ou  à  gauche. 

L'ingénieur  mihtaire  chargé  de  fortifier  une  place  sait  bien  par 
où  elle  est  naturellement  forte  et  inaccessible  ;  ce  n'est  pas  de  ce 
côté  qu'il  accumule  des  défenses;  il  s'en  rapporte  à  la  nature*. 
Mais  il  est  à  côté  des  points  faibles,  des  parties  accessibles  et 
vulnérables  :  c'est  là  qu'il  concentre  tous  ses  efforts,  qu'il  élève 
ses  fortifications,  qu'il  charge  l'art  de  suppléer  à  la  nature.  L'in- 
stituteur ne  procédera  pas  autrement. 

I.  —  Le  Français  a  le  sentiment  de  l'honneur,  mais  il  est  vo- 
lontiers disposé  à  faire  l'opinion  juge  de  ce  qu'il  doit  estimer  ou 
mépriser;  il  confond  volontiers  l'honneur  avec  le  point  d'hon- 
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neur:  c'est  une  solide  éducation  morale  qui  lui  apprendra  où  est  la 
vraie  dignité  de  l'homme,  lui  fera  placer  plus  haut  son  idéal,  le 
rendra  sévère  à  lui-même  pour  certaines  fautes  qu'autour  de  lui 
on  juge  avec  indulgence.  C'est  elle  qui  au  besoin  lui  apprendra, 
tort  de  ra})pui  de  sa  conscience,  à  dédaigner  les  appréciations  de 
la  foule,  à  ne  pas  craindre  l'impopularité,  quelquefois  môme  un 
mépris  passager,  et  à  résister  courageusement  à  des  entraîne- 
ments funestes. 

Le  Français  est  ambitieux  ;  et  le  grand  péril  de  l'ambition, 
c'est,  avec  la  vanité,  l'absence  de  scrupules.  Le  remède,  ici  encore, 
sera  la  forte  éducation  morale,  aidée  d'une  bonne  éducation 
intellectuelle.  Le  Français  est  volontiers  avantageux  ;  il  est  plus 
vain  naturellement  qu'il  n'est  orgueilleux.  Son  premier  besoin, 
c'est  de  briller.  11  tire  avantage  de  son  élégance,  de  sa  souplesse, 
de  son  esprit;  jusqu'aux  choses  les  plus  insignifiantes,  il  prétend 
tout  faire  mieux  que  qui  que  ce  soit.  Ne  craignons  pas  de  lui 
apprendre  la  modestie.  Montrons-lui  qu'il  n'a  pas  le  monopole 
de  toutes  les  qualités,  montrons-lui  même  que  d'autres  ont 
possédé  ou  possèdent  certaines  qualités  précieuses  plus  que  lui. 
Profitons  de  son  amour-propre  même  et  de  son  esprit  d'émula- 
tion pour  l'amener  à  valoir  plus  qu'il  ne  vaut.  Ne  lui  cachons 
pas  que,  par  mainte  vanité  sotte  et  offensante,  il  a  froissé  les 
autres  nations  ;  qu'il  s'est  rendu  plus  d'une  fois  insupportable 
et  même,  ce  qui  lui  sera  plus  sensible  encore,  ridicule,  lui  qui 
croit  voir  si  bien  les  ridicules  d'autrui;  qu'on  le  considère 
volontiers  comme  un  enfant  gâté,  ingouvernable  et  incorrigible  ; 
qu'on  ne  le  prend  pas  au  sérieux;  et  qu'en  l'aimant  peu,  par- 
dessus le  marché  on  le  prend  en  pitié.  Il  y  aura  profit  pour  lui 
à  bien  connaître  cette  vérité  déplaisante  ;  il  s'appliquera  à  prou- 
ver au  monde  qu'on  le  juge  mal,  et  que  la  France  n'est  pas 
seulement  un  pays  de  romanciers,  de  danseuses  et  de  cuisi- 
niers !  Gardons  notre  fierté  et  notre  ambition,  mais  qu'elles 
soient  vraiment  à  notre  taille  ;  continuons  à  vouloir  l'emporter 
sur  tous,  mais  par  les  vertus  les  plus  viriles  et  les  plus  dura- 
bles, par  tout  ce  qui  fait  la  vraie  grandeur  d'une  nation. 

Il  n'est  pas  jusqu'à  la  générosité  des  sentiments  dont  le  Fran- 
çais n'ait  à  se  méfier.  11  est  prompt  à  l'enthousiasme  ;  il  s'exalte 
aisément,  et  surtout  pour  ce  qui  lui  parait  noble  et  juste.  Mais 
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le  sentiment  est  de  sa  nature  peu  clairvoyant.  Il  prend  aisément 
lapparence  pour  la  réalité  ;  il  va  devant  lui  au  hasard,  et  en 
aveugle.  Do  combien  d'entraînements  de  la  sorte  n'avons-nous 
pas  été  le  jouet  depuis  des  siècles?  Combien  de  fois  la  passion 
ne  nous  a-t-elle  pas  menés  à  Tinverse  même  du  but  que  nous 
poursuivions  d'abord  ?  Ainsi,  un  peuple  généreux,  bon  et  juste, 
s'est  laissé  peu  à  peu  emporter  à  toutes  les  violences  et  même 
à  lentes  les  injustices.  Au  xv!!*"  siècle  la  France  de  Richelieu 
poursuivait  une  œuvre  légitime  en  abattant  cette  maison  d'Au- 
triclie  qui  rêvait  de  la  monarchie  universelle;  et  quarante  ans 
plus  tard,  c'était  de  monarchie  universelle  que  la  France  de 
Louis  XIV  rêvait  à  son  tour.  En  4789,  la  France  était  tout  eni- 
vrée de  fraternité  ;  et  quatre  ans  plus  tard  elle  dressait  les  écha- 
fauds  de  la  Terreur.  En  179:2,  dans  une  guerre  sainte,  elle 
défendait  contre  TEurope  coalisée  son  indépendance  nationale; 
et  douze  ans  plus  tard,  son  ambition,  c'était  de  fouler  aux  pieds 
l'Europe,  en  conquérante.  Ce  même  sentiment  de  la  justice  qui 
avait  fait  sa  grandeur,  elle  l'avait,  sans  môme  s'en  apercevoir» 
dans  une  ivresse  triomphante,  oublié,  méconnu,  renié. 

Le  sentiment  n'est  pas  seulement  un  guide  peu  sûr;  il  est 
aussi  sujet  à  d'étranges  défaillances  ;  il  est  de  sa  nature  va- 
riable, inconstant,  inégal.  Et  toute  notre  histoire  en  est  trop 
bien  la  preuve.  Nul  peuple  peut-être  n'en  a  vu  une  plus  tra- 
gique, plus  mêlée  d'élans  superbes  et  d'humiliations;  à  côté 
d'éclatantes  victoires,  elle  compte  des  désastres  inouïs.  Et  si, 
au  point  de  vue  moral,  ce  sont  de  glorieuses  périodes  que  le 
magnilique  enthousiasme  des  Croisades,  la  fin  de  la  guerre  de 
Cent  ans,  la  poussée  de  la  Révolution  française,  quelle  nation 
dans  son  histoire  a  des  pages  plus  sombres,  où  le  sens  moral 
d'une>ace  se  soit  plus  abaissé,  que  le  temps  de  Charles  VI  par 
exemple,  ou  l'époque  des  derniers  Valois  ?  Nous  avons  connu, 
suivant  Iheure,  le  meilleur  et  le  pire  de  l'humanité.  Et  si  notre 
bon  tempérament  a  survécu  à  tant  de  crises,  combien  n'ont-«Ues 
pas  été  redoutables  !  Cessons  de  l'abandonner  à  ces  hasards  qui 
pourraient  ne  pas  toujours  tourner  aussi  bien.  A  coté  du  sen- 
timent, donnons  à  l'âme  française,  par  le  solide  enseignement 
du  devoir  et  par  la  raison,  un  appui  capable  de  la  mieux  soute- 
nir encore  aux  jours  d'épreuve.  Elle  est  digne  de  comprendre 
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cet  enseignemeni  ;  il  ne  lui  ôtera  rien  de  sa  générosité ,  tout  au 
contraire. 

IL  —  Mais  la  France  a  d'autres  défauts  encore  que  ceux  qni 
lortent  de  ses  qualités.  Elle  en  a,  et  ce  ne  sont  pas  les  moins  redou- 
tables, qui  sont  précisément  tout  opposés  à  ses  qualités  naturel  les. 
C'est  à  ceui-ci  surtout  que  je  voudrais  voir  le  maître  faire  un  e 
guerre  impitoyable,  car  il  ne  s'agit  plus  seulement  d'empêcher 
une  qualité  d'aller  à  l'excès;  c'est  une  mauvaise  herbe,  une 
herbe  étrangère  qu'il  faut  arracher  du  champ,  si  l'on  veut  empê- 
cher qu'elle  n'étouffe  la  moisson.  C'est  surtout  des  défauts  de 
l'esprit  français  que  je  veux  ici  parler.  Nous  en  avons  deux, 
deux  capitaux,  contre  lesquels  nous  ne  saurions  trop  être  en 
garde.  Le  premier  c'est  la  légèreté;  le  second,  c'est  l'amour  des 
{Arases  vaines  et  vides,  c'est  le  goût  de  la  déclamation. 

La  grande  qualité  de  l'esprit  français,  c'est  la  force  de  Tintelli- 
gence,  la  vigueur  de  la  raison,  la  solidité  du  bon  sens.  Et  voyez 
la  contradiction  pourtant  !  Ce  peuple  de  raison  solide,  et  qui 
sait  aller  au  fond  des  choses  pour  en  juger,  est  à  certains  jours 
le  peuple  le  plus  léger,  le  plus  frivole,  celui  qui  craint  le  plus 
l'effort  intellectuel.  Alors  il  devient  paresseux  et  insouciant  ;  il 
semble  juger  au-dessous  de  lui  d'étudier,  d'analyser,  de  réflé- 
chir. Il  prétend  tout  deviner,  tout  apercevoir  du  premier  coup 
d'oeil  ;  par  un  mot,  par  une  raillerie,  il  croit  en  avoir  fini  avec 
une  idée  ou  un  système  ;  une  plaisanterie,  plus  ou  moins  spi- 
rituelle, lui  parait  un  argument  irrésistible  et  définitif.  Tout  ce 
qui  réclame  de  sa  part  un  peu  d'examen  et  d'attention  l'effraie 
et  l'irrite.  Tout  oe  qui  choque  ses  habitudes,  ses  préjugés,  est 
pour  lui  condamné  d'avance.  Toute  nouveauté  lui  paraît  sus- 
pecte. Son  bon  sens  alors  n'est  plus  la  force  de  la  raison,  il 
n'est  plus  que  le  bon  sens  bourgeois  et  bête  à  qui  suffisent 
les  lieux  communs. 

Voilà  une  première  contradiction,  en  voici  une  seconde. 
L'esprit  français  ne  veut  pas  être  dupe;  il  aime  la  précision,  il 
veut  la  mesure  exacte  dans  l'expression  des  sentiments  et  des 
idées.  Et  cependant  nul  n'est  plus  aisément  que  lui  dupe  des 
mots  vides,  des  formules  vaines.  Nulle  part,  plus  qu'en  France, 
on  n'est  plus  aisément  pris  au  pied  de  la  lettre  en  affirmant 
d'un  ton  de  docteur  une  proposition  contestable.   Il  y  a  tel 
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aphorisme  qui  se  transmet  de  génération  en  génération  comme 
un  legs  précieux,  et  qui  n'est  rien  qu'une  sottise.  C'est  une 
monnaie  courante  que  chacun  reçoit  et  passe  sans  vérifier  si 
elle  est  de  bon  aloi.  Quant  à  la  rhétorique,  elle  est  notre  vraie 
maladie.  Nous  sommes  un  peuple  de  rhéteurs,  dupes  des 
rhéteurs.  Nous  aimons  la  mesure,  la  vérité,  la  justesse  —  et  il 
suffit  de  la  première  phrase  sonore  pour  nous  faire  oublier  ce 
premier  besoin  de  notre  esprit.  Quiconque  a  trouvé  un  trait 
brillant,  juste  ou  non,  rencontre  aussitôt  une  foule  de  badauds 
pour  l'applaudir,  et  ceux-là  mêmes  qui  se  croient  ou  se  disent 
les  sages  sont  encore  infectés  d'une  rhétorique  malsaine.  C'est 
cet  amour  de  la  rhétorique  et  de  la  déclamation  qui  fait  chez  nous 
tant  d'esprits  faux  ;  c'est  lui  qui  a  causé  tant  de  stupides  en- 
traînements; c'est  lui  qui  nous  fait  courir  si  vite  vers  toutes 
les  utopies,  surtout  lorsqu'elles  se  présentent  sous  le  couvert 
de  quelque  sentiment  généreux.  Alors  il  semble  que  ce  soit  un 
crime  de  ne  pas  se  laisser  emporter  d'abord,  de  vouloir  exa- 
miner et  contrôler,  regarder  ce  qu'il  y  a  au  fond  et  ne  pas 
quitter  la  proie  pour  l'ombre.  Le  mal  est  grand  que  ce  goût 
de  la  déclamation  a  fait  à  la  France,  et  qu'il  lui  fait  encore! 

Le  remède  à  ce  double  mal,  il  n'y  a  pas  à  le  chercher  loin. 
Il  consiste  simplement  à  fortifier  nos  bonnes  et  saines  quaUtés 
d'esprit  françaises.  Il  faut  développer  chez  tous  les  enfants  le 
sérieux  de  l'intelligence;  s'appliquer  surtout  à  affermir  Jeur 
raison  ;  les  accoutumer  de  bonne  heure  à  regarder  en  face  les 
idées  et  les  systèmes;  à  ne  pas  craindre  leur  peine;  à  aimer 
la  vérité  et  à  la  chercher;  à  se  rendre  compte  de  tout  par  eux- 
mêmes.  On  les  guérira  ainsi  de  la  frivolité  et  de  la  légèreté;  on 
leur  ôtera  aussi  le  goût  des  formules  creuses  et  des  déclamations 
emphatiques.  Ce  que  je  voudrais  qu'on  leur  fit  bien  comprendre 
surtout,  c'est  que  toutes  les  fois  que  l'esprit  français  a  été  bien 
lui-même,  c'est-à-dire  sain  et  robuste,  notre  rôle  dans  le 
monde  a  grandi;  que  toutes  les  fois,  au  contraire,  où  nous 
nous  sommes  contentés  d'être  aimables,  brillants  ou  légers, 
toute  les  fois  que  l'enllure,  la  déclamation  et  la  rhétorique 
nous  ont  envahis,  l'intelUgence  française  s'est  abaissée,  et  a 
vu  diminuer  son  influence. 

Tels  sont  nos  défauts.  Il  en  est  un  dernier,  qu'il  faut  nommer 
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cependaQl  encore,  parce  qu'il  est  le  dernier  venu,   parce  qu'à 
cette  heure  il  est  peut-être  celui  qui  fait  le  plus   do   victimes, 
celui  contre  lequel  un  maître  doit  le  plus  songer   à   prémunir 
ses  élèves  qui  vont  entrer  dans  la  vie.  C'est  le  mal  propre  de  la 
seconde  moitié  du  xix®  siècle,  mal  que  la  France  ne  connaissait 
pas  encore.  Je  veux  dire  certain  manque  d'équilibre  intellectuel 
et  moral;  certaine  lièvre,  non  pas  du  sang,  mais  des  nerfs;  on 
ne  sait  quel  désordre  intime,  ou  plutôt   quel  affollemcnt.  C'est 
une  inquiéliide  vague,  un   trouble  profond  des    sentiments    et 
des  idées  qui  abandonne  l'individu  à    toutes  les   imp^ession^  et 
le  livre  à  tous  les  hasards  de  la  vie.  La  sensibilité  s'est  affinée 
jusqu'à  devenir  surtout  un  instrument  de  souff'rancc.  On  recherche 
les  sensations   et  les  émotions;  on  s'épuise  à  les    raffiner   sans 
réussir  à  y  trouver  le  bonheur.  Ce  qui  en  résulte  surtout,  c'ect, 
après  une  surexcitation  factice   de  tous  les  appétits,    un   fatal 
énervement,  une   invincible  inquiétude,  un  dégoût  de  la  vie. 
une  lassitude  qui  va  au  découragement  quand  elle   ne   va    pas 
jusqu'au  désespoir.  C'est  dans  ks  villes  surtout,  dans  les  grandes 
villes,  que  cette  épidémie  sévit  :  puisse -t-on  empAcher  qu'elle 
envahisse  la  France  entière!  De  remède  à  ce  mal  il  n'en  est 
qu'un  :  c'est  une  santé  intellectuelle  et  morale  assez  forle  pour 
résister  à   la  contagion.  Cette  santé  robuste,  elle  est  dans  les 
sentiments  naturels  du  cœur,  comme  dans  les  idées   saines  et 
justes;  c'est  aux  uns  et  aux   autres  que  l'éducation  doit  s'at- 
tacher. 

IV 

Il  n'est  pas  question  de  couler  dans  un  même  moule  tous  les 
esprits  français,  il  n'est  pas  question  de  fabriquer  une  sorte  de 
nouveau  lit  du  Procuste  sur  lequel  on  étendra  tous  les  jeunes 
Français  et  de  couper  brutalement  tout  ce  qui  pourra  dépasser. 
Si  l'éducation  devait  être  cela,  son  œuvre  serait  une  œuvre 
barbare,  et,  par-dessus  le  marché,  la  tentative  serait  inutile.  La 
nature  humaine  heureusement  ne  se  prêt«3  pas  aux  mutilations 
qu'on  essaierait  de  lui  faire  subir;  elle  proteste  et  se  révolte. 
La  vie  suit  toujours  sa  forte  poussée;  la  sève  de  l'arbre  fait 
jaillir  de  nouveaux  rameaux  à  l'endroit  même  où  on  a  pré- 
tendu l'amputer.  La  variété  même  des  aptitudes  et  des  talents 
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est  nécessaire  à  l'équilibre  d'une  race.  Il  faut  que  chaque  Fran- 
<;ais  garde  son  individualité  et  son  originalité,  et  le  maître  ne 
doit  pas  viser  à  faire  de  chacun  d'eux  comme   une  nouvelle 
épreuve  d'un  môme  cliché  photographique.  Pour  citer  quelques 
noms  d'une  môme  époque,  empruntés  tous  à  la  littérature  : 
Racine  est  bien  différent  de  Corneille,  Molière  est  bien  diffé- 
rent de  Rosstiet,  La  Fontaine  est  bien  différent  de  Pascal,  M"* 
de  Sévigné  est  bien  différente  de  La  Rochefoucauld,  et  Fénélon 
est  bien    différent  de  La  Rruyère.  Et  pourtant,   malgré    ces 
différences,  tous  ces   grands   esprits  se  ressemblent  par  cer- 
tains cotés.  Certains  traits  communs  les  rapprochent;  en  gar- 
dant  chacun    leur    physionomie    individuelle,  ils  restent  les 
membres  d'une  môme  famille.  Ainsi  il  est  un  fond  commun 
d'idées  et  de  sentiments  vraiment  national,   vraiment  français. 
Il  est  certaines  qualités  propres  à  notre  race  qu'il  importe  de 
conserver  et  de   développer   chez   tous,   et   qui   sont,  non  pas 
seulement  françaises,  mais  les  plus  précieuses  à  l'humanité;  il 
est  aussi  un  certain  nombre   de  défauts  contre  lesquels   une 
longue  expérience  a  montré  que   notre   race  avait,   plus  que 
d'autres,  besoin  d'être  tenue  en  garde.  Qualités  comme  défauts, 
il  importe  que  le  maître  ait  toujours  les  uns  et  les  autres  pré- 
sents à  l'esprit;  ici  pour  fortifier  et  là  pour  affaiblir  :  l'originalité 
personnelle  n'en  sera  pas  diminuée. 

V 

Comment  le  maître  s'y  prendra- t-il  pour  former  des  âmes 
vraiment  françaises?  Cet  enseignement  patriotique  n'est  nulle 
part  et  il  est  partout.  II  doit  être  le  guide  et  l'inspirateur  de 
l'éducation  tout  entière.  Il  faut  qu'il  anime  tout  enseignement 
quel  qu'il  soit. 

Chaque  fois  qu'en  lui  racontant  un  bel  exemple  d'héroïsme 
militaire,  de  dévouement  à  la  patrie,  de  vertu  de  famille, 
d'immolation  de  soi-même  aux  autres  hommes  ou  à  quelque 
noble  idée,  que  l'exemple  soit  emprunté  à  notre  histoire,  à  celle 
de  l'antiquité  ou  de  l'étranger,  vous  aurez  inspiré  à  l'enfant 
un  bel  enthousiasme,  excité  en  lui  la  générosité  des  sen- 
timcntS;  vous  aurez  travaillé  à  faire  de  lui  un  bon  Français. 
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Chaque  fois  que  vous  aurez  réussi  à  éveiller  eu  lui  le  sentiment 
de  rhonneur,  à  lui  montrer  que  tout  mensonge  est  une  lâcheté, 
à  lui  inspirer  le  dégoût  de  ce  qui  est  méprisable  et  vil,  vous 
aurez  travaillé  à  faire  de  lui  un  bon  Français.  Chaque  fois  que 
vous  aurez  tourné  vers  un  noble  objet  son  ambition  et  que 
vous  Taurez  guéri  de  quelque  misérable  vanité,  vous  aurez  fait 
de  lui  un  bon  Français.  Chaque  fois  enfin  que  vous  aurez  réussi  à 
faire  pénétrer  dans  son  intelligence  une  vérité  nouvelle;  chaque 
fois  que  vous  Taurez  amené  à  faire  un  effort  d'esprit,  à  ne  pas 
inscrire  dans  sa  mémoire  un  mot  dont  il  ne  comprenne  le  sens, 
à  ne  pas  accepter  une  idée  sans  s'être  rendu  compte  de  ce  qu'elle 
vaut,  à  prendre  l'habitude  de  l'examen  sérieux,  à  ne  pas 
juger  à  la  légère;  à  n'être  dupe  ni  des  formules  toutes  faites, 
ni  des  mots  sonores,  —  en  vérité  je  vous  le  dis,  chaque  fois  vous 
aurez  travaillé  à  faire  de  lui  un  bon  Français  ! 

Cette  éducation,  elle  est  partout;  elle  est  dans  toutes  les  leçons 
données,  solides  et  sérieuses;  aussi  bien  dans  une  leçon  d'his- 
toire naturelle  que  dans  une  leçon  d'histoire.  Elle  est  dans  les 
moindres  rapports  du  maître  avec  ses  élèves;  dans  les  moindres 
incidents  qui  se  produisent  à  l'école,  aussi  bien  que  dans  l'en- 
seignement moral  et  civique.  Elle  est  dans  la  discipline,  jusque 
dans  les  attitudes,  jusque  dans  la  façon  d'écouter  en  classe  ou 
de  tenir  un  cahier.  Il  n'y  a  pas  de  petites  choses  en  matière 
d'éducation. 

Mais  où  elle  est  le  plus,  à  mon  avis,  plus  que  dans  l'histoire 
même  et  la  géographie,  c'est  dans  l'enseignement  littéraire. 
Nulle  part  une  race  n'a  mis  plus  d'elle-même  que  dans  ses 
livres.  C'est  là  que,  comme  en  un  miroir  fidèle,  se  reflètent  le 
mieux  ses  pensées,  ses  sentiments,  son  génie.  Ce  sont  nos 
grands  écrivains  qui  ont  le  mieux  rendu  les  hautes  pensées  de 
l'esprit  français,  ses  fières  ambitions,  ses  sentiments  généreux. 
Ce  sont  eux  qui  ont  le  mieux  manifesté  sa  vigoureuse  intel- 
ligence, son  ferme  bon  sens,  son  instinct  de  la  clarté,  son  impé- 
rieux besoin  de  mesure  et  de  justesse.  Je  voudrais  qu'entre 
tous  on  choisît,  pour  en  faire  la  nourriture  quotidienne  de  notre 
jeunesse,  ceux  qui  ont  possédé  au  plus  haut  degré  les  qualités 
de  notre  race  :  je  ne  craindrais  pas  que,  chez  les  plus  grands, 
on  osât  faire,  h  l'occasion,  la  part  de  la  critique,  montrer  chez 
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les  uns  la  légèreté,  chez  d'autres  la  déclamation  ;  pas  plus  que 
je  ne  craindrais  de  voir  le  maître,  lorsqu'il  raconte  Thistoire  de 
France, montrer  ici  les  défaillances  honteuses,  et  là  les  ambitions 
injustes  ou  les  entraînements  irréfléchis. 

0  pères  !  ô  mères  !  ô  maîtres  î  Faites-nous  de  vrais  Fran- 
çais ;  c'est  ainsi  que  vous  ferez  le  plus  sûrement  de  bons  Français. 
Faites-nous  des  esprits  sensés  et  droits;  faites-nous  des  cœurs 
généreux.  Quelques  épreuves  inconnues  que  puisse  réserver  à 
la  génération  nouvelle  le  mvstéricux  avenir,  elle  sera  de  taille 
à  les  surmonter,  si  elle  garde  fidèlement  les  traditions  de  ses 
pères.  Faites  qu'elle  ait,  comme  eux,  la  santé  intellectuelle  et 
morale!  Et  ce  n'est  pas  tout  dire:  appliquez-vous  aussi  à  lui 
donner  la  santé  physique.  11  n'y  a  pas  d'âme  véritiiblemenl  saine 
sans  un  corps  véritablement  sain.  C'est  l'équilibre  des  nerfs  et 
des  muscles  qui  seul  peut  assurer  à  Tintelligence  le  comman- 
dement de  l'être  humain.  C'est  l'appauvrissement  du  sang,  c'est 
\o  trouble  des  nerfs  qui  font  aujourd'hui  chez  nous  tant  de 
violents,  tant  d'affolés  d'une  part,  et  de  l'autre  tant  d'indifférents 
et  d'irrésolus.  Nos  pères  se  portaient  bien:  lâchons  de  nous 
bien  porter  comme  eux. 

Charles  Bigot. 


ÉDUCATION  DES  RACES  DE  COULEUR 

DANS  L'AMÉRIQUE  DU  NORD  (1) 


J'ai  déjà  eu  plusieurs  fois  occasion  de  dire,  au  cours  de  ce  rapport, 
que  Tune  des  raisons  d'être  de  Técole  publique  aux  États-Unis  était  la 
nécessité  d'assimiler,  d'américaniser  les  résidents  et  les  immigrants  de 
races  diverses.  Si  cette  proposition  est  vraie  pour  les  peuples  d'origine 
européenne.  Allemands,  Scandinaves,  Irlandais,  etc.,  elle  l'est  bien 
davantage  pour  les  races  qui  dilïïîrent  des  Américains,  non  plus  seu- 
lement par  la  langue,  le  caractère  et  l'éducation,  mais  par  la  couleur 
de  la  peau,  la  constitution  physique  et  les  mœurs  héréditaires  formées 
par  une  longue  suite  de  siècles.  L'éducation  des  races  «  de  couleur  », 
longtemps  négligée,  est  devenue  l'une  des  questions  qui  intéressent 
le  plus  directement  l'avenir  de  l'Union  américaine;  nous  en  indi- 
querons ici,  très  sommairement,  les  principales  données,  ainsi  que 
le  résumé  des  moyens  employés  jusqu'à  ce  jour  pour  la  résoudre. 

Les  races  de  couleur  qui  se  rencontrent  aux  Etats-Unis  sont  au 
nombre  de  trois:  les  Indiens,  les  Nègres  et  les  Chinois. 

I.  —  Les  Indiens. 

L'opinion  universellement  répandue  en  Europe,  opinion  partagée 
du  reste  par  beaucoup  d'Américains  même  instruits,  est  que  l'an- 
cienne population  indigène  d'Amérique  est  à  la  veille  de  disparaîlre 
et  que  rien  ne  saurait  la  préserver  d'une  destruction  certaine  et 
absolue.  Quelques  tribus  ont  été  exterminées  à  la  suite  de  guerres 
longues  et  meurlrières;  d'autres  ont  péri  par  la  force  même  des 
choses,  écrasées  par  la  concurrence  des  hommes  civilisés;  d'autres 
enfin  ont  été  décimées  par  les  maladies  contagieuses  et  Veau  de  feu. 

On  a  généralisé  ces  faits,  l'imagination  des  poètes  et  des  roman- 
ciers s'en  est  emparée,  et  l'on  a  conclu  que  le  contact  de  la  civi- 
lisation avancée  était  fatal  aux  Indiens  et  qu'ils  étaient  voués  à  une 
extinction  prochaine  et  inévitable.  Mais  voilà  un  siècle  qu'on  répète 
cette  prophétie,  et  elle  n'est  pas  près  de  s'accomplir. 

I^  vérité,  comme  me  le  disait  le  général  Walker,  président  de 
rinstitut  de  Technologie  de  Boston,  directeur  du  recensement  jus- 
qu'en 1880,  c'est  que  le  premier  contact  de  la  civilisation  est  presque 
toujours  désastreux  pour  les  sauvages,  surtout  lorsqu'elle  est  repré- 
sentée par  des  hommes  pleins  de  préjugés  et  peu  scrupuleux,  comme 

(1)  Le  fragmeat  que  nous  imprimons  ci-dessous  est  extrait  d'un  rapport 
présenté  à  M.  le  ministre  de  l'instruction  publiquf^  par  M.  Paul  Passy,  pro- 
fesseur à  l'école  normale  d'instituteurs  de  la  Seine,  qui  avait  été  chargé  au 
commencement  de  cette  année  d'une  mission  gratuite  aux  Etats-Unis. 
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cela  a  lieu  le  plus  souvent  dans  l'Ouest  :  Tivrognerie,  les  maladies 
contagieuses  sont  introduites  chez  les  Indiens;  il  se  produit  des  cas 
de  spoliation  suivis  de  rixes  et  souvent  de  massacres;  le  produit  de 
la  chasse  diminuant,  la  famine  survient  ;  enfin  la  tribu  décroît  rapi- 
dement. Quelquefois  ce  mouvement  de  décroissance  continue  et  la 
peuplade  disparaît  tout  entière;  c'est  ce  qui  est  arrivé  aux  Nantuckets 
du  Rhode  Island  et  à  bien  d'autres  tribus  ;  mais  le  plus  souvent  les 
Indiens  les  plus  énergiques  survivent,  finissent  par  adopter  quel- 
ques-uns des  arts  de  leurs  vainqueurs,  apprennent  à  cultiver,  s'ha- 
bituent à  un  travail  régulier  :  qu'on  leur  tende  alors  une  main 
secourable,  ils  se  relèvent  et  leur  prospérité  renaît. 

11  y  a  environ  376,000  Indiens  aux  Etals-Unis,  qui  se  décomposent 
ainsi  (en  chiffres  ronds:) 

Indiens  devenus  citoyens  des  Etats 67.000 

Six  nations   iroquoises 7.000 

Cinq    nations   civilisées  du  Territoire  indien 58.000 

Autres  Indiens  des  réserves 198.000 

Tribus   errantes 15.000 

Tribus  de  l'Alaska :U.000 

376.000 

Parmi  les  Indiens  des  réserves,  il  y  en  a  56,000  entretenus  aux 
frais  du  gouvernement,  d'après  un  système  désastreux  qui  consiste 
à  nourrir  les  sauvages  pour  les  empocher  de  prendre  les  armes  ; 
47,000,  sans  être  entièrement  nourris,  re(;oivent  des  secours  consi- 
dérables; le  reste,  au  nombre  de  95,000,  vit  soit  de  poche  et  de  chasse, 
soitd'agriculture  et  d'industrie,  soit  du  revenu  provenant  delà  vente 
d'une  partie  de  leurs  terres.  Leurs  progrès  comme  cultivateurs  est 
indiqué  par  le  fait  qu'en  1881  ils  ont  cultivé  205,3^)7  acres  de  terre 
contre  i 57.050  en  1879.  Enfin,  en  comparant  le  chiffre  de  la  popula- 
tion indienne  en  1880  et  en  1881,  on  trouve  (en  laissant  de  côté  les 
Indiens  citoyens  et  les  tribus  de  l'Alaska)  une  augmentation  de 
5,724  individus.  On  voit  donc  que  la  disparition  prochaine  de  la  race 
cuivrée  ne  paraît  pas  en  train  de  se  réaliser. 

Les  enfants  en  â^e  de  fréquenter  les  écoles  sont  au  nombre  de 
60,000  environ  chez  les  Indiens  non  citoyens.  Que  fait  le  gouverne- 
ment pour  leur  éducation?  Moins  qu'il  ne  devrait  faire  assurément, 
vu  les  besoins  intellectuels  de  ces  populations,  et  le  devoir  de 
réparer  les  injustices  commises  à  leur  égard  par  les  hommes  de 
race  blanche.  L'éducation  des  six  nations  iroquoises  est  principale- 
ment à  la  charge  de  l'Etat  de  New-York;  celle  des  cinq  nations  du 
Territoire  indien  est  entre  leurs  propres  mains;  celle  des  Indiens 
des  réserves  est  laissée  à  diverses  sociétés  missionnaires,  soutenues, 
mais  très  insuffisamment  soutenues,  par  des  subventions  nationales. 
Le  total  des  sommes  dépensées  pour  cet  objet  par  le  gouvernement 
fédéral  en  188i  s'élevait  à  365,515  dollars. 

Nous  dirons  quelques  mots  de  ce  qui  se  fait  dans  chacune  des 
différentes  catégories  d*Indiens. 
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Les  six  nations  iroquoises,  restes  de  la  fameuse  confédération  qui 
faillit  renverser  au  Canada  la  domination  française,  occupent  dans 
l'Etat  de  New-York  comme  au  Canada  plusieurs  réserres  où.  elles  se 
gouvernent  elles-mêmes  et  cultivent  de  belles  fermes.  De  même  que 
c'étaient  autrefois  les  plus  vaillants  guerriers  de  l'Amérique,  ce 
sont  maintenant  ceux  des  Peaux-Rouges  qui  ont  suie  mieux  se  plier 
à  la  civilisation.  Ils  sont  bien  vus  des  populations  environnantes, 
dont  ils  ne  se  distinguent  guère  que  par  la  couleur  de  leur  peau, 
leur  langue  et  quelques  coutumes  particulières;  on  leur  reproche 
seulement  d'être  tant  soit  peu  indolents.  L'Etat  de  New-York  les 
tient  sous  une  espèce  de  tutelle  en  leur  interdisant  de  vendre  leurs 
terres  aux  hommes  blancs  (excellente  disposition  qui  existe  d'ail- 
leurs pour  toutes  les  réserves),  et  en  dépen^ant  î)000  dollars  par  an 
pour  leur  instruction.  Leurs  écoles  sont  toutes  du  degré  élémen- 
taire; elles  sont  dirigées  par  des  indigènes,  pour  lesquels  on  entre- 
tient un  Teachers  I nslitute  à  Salaraauca.  En  1881,  sur  leurs  \è01  enfants, 
1175  ont  fréquenté  les  écoles  publiques,  assez  irrégulièrement  il  est 
vrai.  La  petite  tribu  des  Tuskaroras,  près  de  Niagara,  est  la  plus 
avancée  de  toutes.  Le  principal  instituteur,  M.  Frank  Mount-Plezai  t, 
qui  est  en  même  temps  pasteur,  est  un  homme  intelligent  et  labo- 
rieux qui  a  fait  des  études  complètes:  je  n'ai  pu  visiter  son  école 
qui  était  alors  en  vacances,  mais  je  l'ai  accompagné  au  culte  et  à 
l'école  du  dimanche,  et  je  fus  Ibrt  étonné  lorsque,  renlré  chez  lui, 
il  me  tendit  un  exemplaire  grec  de  VAnaOase  et  me  proposa  d'en 
lire  un  chapitre  avec  lui.  Sa  sœur,  (lui  est  également  institutrice, 
chantait  très  agréablement  en  s'accompagnaut  au  piauo;  elle  avait 
une  voix  superbe  comme  presque  tous  les  Indiens.  —  Les  Iroquois 
ont  complètement  dépassé  la  période  dangereuse  de  leur  contact 
avec  la  civilisation,  et  ils  pourraient  sans  inconvénient  être  incor- 
porés à  l'Etat  de  New-York. 

Les  cinq  nations  du  Territoire  indien  (Chcrokies,  Muskokics,  Semi- 
noles,  Choctaws,  Chikasaws)  sont  originaires  des  Etats  du  Sud-Est 
et  étaient,  avant  Tarrivée  des  européens,  les  plus  civilisés  de  l'Amé- 
rique du  Nord;  en  outre,  à  la  suite  de  la  guerre  d'Indépendance, 
beaucoup  de  «  loyalistes  »  se  réfugièrent  parmi  eux  et  y  apportè- 
rent des  éléments  de  progrès.  Ces  Indiens  paraissent  très  bien  doués 
pour  l'instruction.  En  1827,  un  Cherokio  du  nom  de  Sequoya  in- 
venta un  alphabet  syllabique  de  85  lettres,  très  simple  à  apprendre, 
et  dont  les  missionnaires  se  servirent  pour  fonder  un  journal  en 
langue  indienne,  le  Cherokle  Phœnix,  aujourd'hui  remplacé  par  le 
Cherokie  AdtxKalCf  dont  M.  R  Owen,  secrétaire  du  bureau  d'éduca- 
tion de  la  tribu,  m'a  fait  parvenir  un  exemplaire  (i). Parmi  hs  (Choc- 
taws, un  métis  du  nom  de  Peter  Pinchlin  (en  sa  langue  llatchok- 
tukni),  ayant  fait  des  études  complètes  à  l'Université  de  Nashville, 
se  fit,  dès  1823,  le  champion  de  l'instruction  et  l'adversaire  de  la 
polygamie,  de  l'esclavage  et  de  l'intempérance  ;  ce  fut  lui  qui  donna 

(1)    Les  Crées  du  Montana  ont  aussi  in?eaté  un  alphabet  syllabique. 
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fréquentant  les  écoles  se  trouve  en  partie  dans  les  préjugés  de  race, 
qui  les  obligent  presque  partout  à  avoir  des  écoles  séparées  et  ordinai- 
rement moins  bien  organisées  ;  mais  surtout  dans  le  fait  que  les  nègres 
habitent  principalement  les  campagnes,  où  les  écoles  sont  moins 
accessibles,  et  dans  Textrôme  pauvreté  qui  pèse  d'ordinaire  sur  eux. 

Avant  la  guerre  de  sécession,  il  était  sévèrement  interdit,  dans 
la  plus  grande  partie  du  Sud,  de  donner  Tinstruction  aux  esclaves. 
Les  églises  moraves,  quakers  et  baptistes  qui  excluaient  les  proprié- 
taires d'esclaves  de  leur  sein  étaient  souvent  en  butte  à  de  terribles 
persécutions.  On  finit  néanmoins  par  permettre  aux  missionnaires 
d'évangéliser  les  esclaves,  parce  ^[ue  les  convertis  devenaient  de 
meilleurs  travailleurs  ;  mais  mallieur  à  eux  si  on  les  surprenait  à 
donner  Tinstruction  proprement  dile  l  Môme  lorsqu'ils  s'adressaient 
aux  nègres  libres,  ils  n'étaient  pas  toujours  à  l'abri  des  mauvais 
traitements  :  il  y  en  eut  de  fusillés  et  de  pendus.  LorsqueY American 
Missionary  Association,  qui  fondait  depuis  1846  des  log-school-houses 
pour  les  affranchis,  ouvrit  à  Bérée  le  premier  collège  pour  les  blancs 
et  les  noirs  réunis,  un  propriétaire  d'esclaves  s'écria  ;  «  Si  on 
laisse  grandir  cette  maison,  le  Kentucky  sera  bientôt  un  Etat  libre.  » 
Le  collège  fut  fermé,  les  familles  qui  le  soutenaient  expulsées.  Il  a 
été  rouvert  depuis  et  a  maintenant  atteint  un  haut  degré  de  prospérité. 

Ce  fut  encore  VAmerican.\Jis!iionary  Ass)clation  qui  ouvrit,  à  l'endroit 
même  où  avait  débarqué  le  premier  navire  faisant  la  traite  des 
nègres,  le  premier  établissement  pour  les  alîranchis  de  )a  guerre  ; 
c'est  l'école  de  llampton,  dont  nous  avons  déjà  parlé.  L'Université 
Fisk,  qui  a  donné  lieu  à  la  touchante  entreprise  des  Jubilee  Singer  s  (1), 
a  été  fondée  un  peu  plus  tard  à  Nashville  (Tennessee). 

De  nos  jours,  le  Sud  fait  des  efforts  inouïs  pour  instruire  sa  popu- 
lation d'illettrés,  tant  blanche  que  noire;  mais  le  pays  a  été  tellement 
ruiné  par  la  guerre,  qu'il  est  impossible  de  réunir  les  fonds  néces- 
saires. L'Etat  de  New-York,  avec  une  évaluation  de  propriété  soumise 
aux  impôts  qui  atteint  2,631,910,000  dollars,  en  dépense  10,923,404 
pour  l'instruction  ;  le  Sud,  avec  une  propriété  de  2,903,619,070  dollars, 
en  dépense  13,339,78  i.  On  voit  qu'il  est  diiricile  de  faire  davantage. 
Mais  il  en  faudrait  trois  et  quatre  fois  autant  pour  conjurer  le 
danger  provenant  de  l'ignorance. 

Les  entreprises  particulières  ont  beaucoup  fait  pour  l'éducation 
dans  le  Sud.  Au  premier  rang  il  faut  placer  le  «  fonds  Peabody  », 
produit  d'un  don  généreusement  offert  en  1867  par  un  riche  citoyen 
du  Massachusetts  jjour  le  développement  de  l'instruction  dans  le 
Sud.  Depuis  1879  le  produit  de  ce  fonds  est  surtout  employé  à  venir 
en  aide  aux  Teachers'  Institutes  et  aux  écoles  normales  ;  mais  on 
a  conservé  le  système  adopté  dès  le  début  de  n'aider  que  ceux  qui 

I  ■  ■  -  -      ■  _  _  ■     ■    ■  I  M 1— ^— 

(1)  Jeunes  alîranchis  r|ui  parcoururent  l'Amérique  et  la  Grande-Bretagne  en 
chantant  des  cantiques  sur  les  airs  pleins  d'une  mélancolie  sauvage  qu'ils 
avaient  autrefois  chantés  sur  les  planlatioDS.  Ils  réunirent  ainsi  assez  d'argent 
pour  venir  en  aide  à  l'Université  Fisk,  qui  risquait  de  périr  faute  de  fonds. 
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s'aideraient  eux-mêmes.  En  1881,  on  a  déboursé  du  fonds  Peabody 
50,375  dollars,  dont  U,623  pour  les  Teachers'  InstUutes  et  20,000 
pour  les  écoles  normales.  Une  partie  des  écoles  soutenues  sont 
pour  les  blancs  et  les  nègi^es,  d'autres  pour  Tune  des  deux  races 
seulement. 

11  y  a,  d'après  le  dernier  rapport  du  Bureau  d'éducation  de  Washing- 
ton, 17,816  écoles,  avec  839,938  élèves,  aiïectées  spécialement  à  la 
race  noire;  47  de  ces  établissements, avec  7,621  élèves,  sont  des  écoles 
normales.  11  semble  que  les  jeunes  nègres  aient  bien  senti  la  nécessité 
qu'il  y  a  pour  leur  race  de  former  de  bons  instituteurs;  car,  à  en 
juger  par  les  quelques  Etats  du  Sud  dont  les  statistiques  permettent 
de  faire  la  comparaison,  il  y  a  proportionnellement  plus  de  noirs  que 
de  blancs  dans  les  écoles  normales.  Dans  l'Alabama,  où  cependant  les 
blancs  sont  d'un  tiers  plus  nombreux,  trois  des  quatre  écoles  nor- 
males d'Etit  sont  pour  les  gens  de  couleur,  et  les  quatre  écoles  privées 
les  admettent  aussi.  Dans  TArkansas,  où  les  blancs  sont  plus  do  deux 
fois  aussi  nombreux  que  les  noirs,  l'école  normale  blanche  a  82  élèves, 
et  l'école  de  couleur  123.  La  Virginie  donne  des  résultats  analogues. 

Dans  la  plus  grande  partie  du  Sud,  en  effet,  les  écoles  publi([ues 
se  divisent  en  «  écoles  blanches  »  et  a  écoles  de  couleur  »  (cobured 
srhoofs).  Dans  toute  cette  région  les  préjugés  de  race  sont  au  moins 
aussi  forts  qu'avant  la  guerre,  et,  là  m(*me  où  la  loi  Taulorise,  un 
maître  d'école  ne  peut  guère  admettre  d'enfants  noirs  dans  une 
école  blanche  sans  s'exposer  à  la  terrible  vengeance  de  l'association 
secrète  connue  sous  le  nom  de  Ku-Klux  clan.  Même  au  Kansas,  d'où 
les  esclavagistes  avaient  pourtant  été  chassés  longtemps  avant  la 
guerre  générale  par  John  Brown  et  sa  troupe  de  fermiers  puri- 
tains, des  violences,  des  tentatives  de  meurtre  se  sont  encore  pro 
duiles  pendant  l'année  1883.  Il  faut  dire,  pour  l'excuse  des  gens  du 
Sud,  que  les  noirs  font  encore  bien  peu  de  chose  pour  faire  dimi- 
nuer l'antipathie  qu'on  a  pour  eux.  Souvent,  lorsqu'ils  ont  eu  la 
majorité  aux  élections,  ils  ont  cruellement  opprimé  leurs  anciens 
maîtres.  D'ailleurs  le  Nord  ne  donne  pas  toujours  l'exemple  du 
libéralisme  :  il  n'y  a  que  peu  d'années  que  Philadelphie  autorisa  les 
nègres  à  se  servir  des  voitures  publiques,  et  plusieurs  des  Etats  per- 
mettent encore  aux  localités  qui  le  désirent  d'avoir  des  écoles  sépa- 
rées. Quelques-uns  vont  jusqu'à  interdire  les  mariages  entre  les  deux 
races;  dans  les  campagnes,  ces  mariages  sont  du  reste  mal  vus 
par  les  noirs  comme  par  les  blancs.  Presque  partout,  dans  les 
grandes  villes,  les  nègres  ont  des  églises  à  eux. 

11  y  a  deux  régions  qui  font  heureusement  exception  à  ce  tableau  : 
la  Nouvelle -Angleterre  et  le  Far-West.  C'est  l'école  publique  qui  a 
vaincu  le  préjugé  dans  la  Nouvelle-Angleterre:  les  noirs  étant  trop 
peu  nombreux  pour  qu'on  put  leur  donner,  sauf  dans  des  cas  excep- 
tionnels, des  écoles  spéciales,  et  l'esprit  public  étant  trop  équitable  pour 
leur  refuser  les  bienfaits  de  l'instruction,  il  a  bien  fallu  les  admettre  à 
s'asseoir  sur  les  mêmes  bancs  que  les  blancs;  dès  lors  des  amitiés 
se  sont  formées,  des  mariages  même  ont  été  conclus,  et,  s'il  reste 
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encore  une  ombre  d'inégalité  entre  les  deux  races,  cela  tient  uni- 
quement à  ce  que  les  nègres  ne  sont  pas  encore  au  même  niveau 
intellectuel  et  moral  que  les  blancs;  de  préjugé  véritable,  il  n'y  en 
a  plus.  Dans  le  Far- West,  où  d'ailleurs  l'esclavage  n'a  jamais  existé, 
les  conditions  de  la  vie  sociale  ne  sont  pas  de  nature  à  laisser  se 
développer  le  préjugé  de  la  couleur.  L'Indien  sauvage  est  à  la  vérité 
exposé  à  bien  des  spoliations  et  des  injustices;  mais  qu'il  renonce 
à  sa  tribu,  qu'il  prenne  la  manière  de  vivre  des  blancs,  la  couleur 
de  sa  peau  ne  l'empêchera  pas  d'être  traité  comme  un  égal.  Il  en 
est  de  même  du  nègre.  «  Nous  autres,  me  disaient  les  montagnards 
du  Wyoming,  nous  ne  nous  soucions  pas  qu'un  homme  ait  la 
peau  blanche,  noire  ou  rouge;  s'il  se  conduit  bien,  cela  suffit.  »  De 
fait,  les  villages  de  cette  partie  des  Montagnes  Rocheuses  (North  Fork, 
Lander,  Miner's  Delight,  Atlantic  City,  Big  Sandy,  etc.)  présentent 
un  curieux  mélange  de  toutes  les  nationalités  et  de  toutes  les  races, 
au  milieu  duquel  se  dessine  déjà  un  type  hybride  destiné,  selon  moi, 
à  former  la  souche  des  futurs  habitants  de  cette  région. 

A  part  ces  deux  groupes  a'Etats,  îe  préjugé  de  race  n'a  complète- 
ment disparu  de  nulle  part,  bien  qu'il  diminue  peu  à  peu.  Dans  tout 
le  Nord,  du  New-York  à  l'indiana,  les  distinctions  de  race  sont 
admises  dans  les  écoles,  quoique  l'on  ne  les  applique  pas  partout. 
En  l'ensylvanie  même  il  y  a  encore  environ  70  coloured  schools,  dont 
six  à  Philadelphie.  Dans  tout  le  Sud  les  écoles  sont  séparées.  Théo- 
riquement, les  mêmes  avantages  sont  accordés  aux  deux  races; 
mais  en  pratique  les  nègres  sont  ceux  qui  souffrent  le  plus  de  la 
division,  étant  souvent  trop  dispersés  pour  qu'on  établisse  des 
écoles  spéciales  pour  eux,  et  ne  pouvant  fréquenter  les  écoles 
blanches.  Il  semble  qu'une  mesure  législative  pour  mettre  fin  a 
cet  état  de  choses  serait  bien  à  sa  place.  Le  général  Eaton,  d'accord 
avec  toutes  les  personnes  qui  se  sont  occupées  de  l'instruction  dans 
le  Sud,  demande  que  le  Congrès  affecte  à  l'instruction  une  nouveQe 
part  du  produit  de  la  vente  des  terres  publiques,  en  le  distribuant 
d'après  le  nombre  d'illettrés  dans  chaque  Etat  ;  et,  malgré  la  répu- 
gnance qu'ont  les  Américains  à  faire  intervenir  le  pouvoir  central, 
cette  mesure  a  de  grandes  chances  de  passer  (1).  Ne  pourrait-on 
mettre  comme  condition  qu'aucun  Etat  n'en  profiterait  à  moins 
d'abolir  complètement  les  distinctions  de  race  dans  les  écoles  ? 

(1)  ce  On  nous  dit  :  Que  le  Sud  instruise  ses  illettrés  lui-oièine.  Solution  bien 
simple,  en  paroles  du  moins.  Mais  les  Etats  du  Sud  ne  peuvent  pas  le  faire. 
On  nous  dit  encorr>  que  cet  appel  au  Congrès  impUque  d'autres  appels  ;  par 
exemple,  qu'on  pourra  lui  demander  de  fournir  des  souliers  pour  porter  à 
l'école.  Si  l'on  découvre  en  effet  qu'il  est  nécessaire  de  porter  des  souliers  pour 
voter  sagement,  eh  bien,  au  nom  du  sens  commun,  que  la  nation  foumissedes 
souliers  aux  électeurs,  ou  bien  finissons-en  avec  la  farce  du  suffrage  universel. 
Mais  on  peut  être  un  bon  électeur  sans  avoir  de  souliers  ;  nul  ne  peut 
concevoh*  un  bon  électeur  qui  ne  sait  ce  qu'il  fait.  »  (Discours  de  M.  A,  G. 
Haygood,  président  d'Enory  Collège,  Oxford,  Géorgie,  prononcé  à  it  séance 
publique  de  la  National  Educational  Association  le  21  février  1883.) 
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Deux  questions  se  présentent  immédiatement  à  Tesprit  de  Tétran- 
ger  qui  s'occupe  de  la  race  africaine  en  Amérique:  Les  nègres  sont- 
ils  aussi  intelligents  et  ont-ils  le  même  genre  d'intelligence  que  les 
blancs  ?  et  quel  est  l'avenir  de  la  race  noire  aux  Etats-Unis  ? 

La  première  question  est  tellement  complexe  qu'il  est  i  mpossiblo 
de  la  résoudre  d'une  manière  certaine.  Que  les  nègres  soient  intel- 
ligents et  susceptibles  d'éducation,  cela  ne  peut  faire  aucun  doute 
pour  quiconque  a  visité  les  coloured  schools,  si  animées,  si  gaies  et 
si  charmantes,  dont  les  maîtres,  presque  toujours  noirs  ou  mulâtres 
eux-mêmes,  ne  le  cèdent  en  rien  à  leurs  confrères  blancs  pour  l'art 
d'intéresser  et  de  fixer  l'attention  des  enfants,  et  dont  les  élèves 
donnent  également  pleine  satisfaction  par  leur  vivacité  et  leur  désir 
d'apprendre.  D'ailleurs  la  race  des  noirs  d'Amérique  a  déjà  fait  ses 
preuves  :  il  suffit  de  citer,  parmi  les  hommes  qu'elle  a  produits, 
Frédéric  Douglas,  l'ancien  esclave,  l'éloquent  et  infatigable  cham- 
pion des  droits  de  son  peuple.  Mais  leur  intelligence,  leur  tournure 
d'esprit  est-elle  bien  la  même  que  celle  des  Européens  ?  C'est  ici 
que  commence  l'obscurité,  d'autant  plus  grande  que  les  sujets  que 
l'on  étudie  sont  aussi  souvent  des  mulâtres  ou  des  quarterons  que 
des  noirs  pur  sang.  D'ailleurs  les  observations  recueillies  sont-elles 
bien  impartiales?  Nous  ne  le  pensons  pas,  car  les  instituteurs  nè^M-cs 
et  les  amis  de  la  race  noire  sont  portés  à  atténuer  les  dilTérences 
qu'il  y  a  entre  eux  et  nous,  ef  ceux  qui  les  méprisent  à  les  exagérer. 
Cependant,  en  comparant  soigneusement  tous  les  renseignements 
qui  m'ont  été  fournis,  il  me  semble  qu'il  doit,  en  effet,  y  avoir  une 
différence  entre  les  aptitudes  des  deux  races,  ce  qui,  du  reste,  n'a 
rien  que  de  irès  naturel,  puisque  nous  en  constatons  bien  entre  les 
divers  peuples  européens.  Le  nègre  aurait  une  nature  fortement 
impressionnable,  le  rendant  plus  propre  aux  éludes  artistiques  et 
littéraires  qu'aux  sciences,  aux  mathémati([ues  surtout.  Passionné 
pour  la  musique,  il  n'auniit  pas,  cependant,  de  dispositions  extraor- 
dinaires pour  l'apprendre  :  il  le  ferait  plus  facilement  que  l'Anglo- 
Sazon,  moins  que  l'Allemand,  Très  accessible  aux  émotions  reli- 
gieuses, il  manquerait  de  persévérance  plus  encore  que  l'Indien  (1), 
dont  du  reste  il  semble  se  rapprocher  par  certains  côtés,  peut-être 
simplement  parce  qu'il  est,  lui  aussi,  nouvellement  venu  à  la  civi- 
lisation. 

Quant  à  la  seconde  question,  elle  est  aussi  facile  à  résoudre  que 
la  première  l'est  peu.  Comme  les  Indiens,  les  nègres  sont  destinés 
à  se  fondre  dans  la  race  blanche,  perdant  ainsi  leur  caractère  de 
peuple  à  part,  mais  donnant  à  la  nation  américaine  tout  entière 


(1)  c  Les  nègres  sont  des  enfants,  les  Indiens  sont  des  hommes,  »  m'a  dit 
le  missionnaire  M.  Roberls,  qui  avait  d'abord  travaillé  dans  le  Sud.  c  Nous 
avons  plus  de  peine  à  émouvoir  les  Indiens,  mais  quand  une  fois  nous  les 
avons  touchés,  nous  sommes  sûrs  d'eux.  » 

Le  général  Armstrong  pense  qu'il  y  a  tout  avantage  à  réunir  eomme  camarades 
de  chambre  un  jeune  nègre  et  an  Indien;  e'estle  syitènie pratiqué  à  Hampton. 
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quelques-unes  de  leurs  qualités  bonues  ou  mauvaises.  Cette  solution 
répugne  profondément  à  beaucoup  d'Américains  ;  elle  est  pourtant 
la  seule  possible,  à  moins  d'admettre  que  Tunç  des  deux  races 
doive  'disparaître  devant  l'autre,  ce  que  les  faits  ne  permettent 
guère  de  penser.  D'ailleurs  le  mélange  a  déjà  commencé  :  les  immi- 
grants, qui  ont  moins  de  préjugés,  épousent  assez  souvent  des  né- 
gresses, et  dans  quelques  parties  du  Sud  les  unions  illégitimes  entre 
créoles  et  mulâtresses  sont  passées  à  l'état  de  coutume.  Les  nègres 
instruits  regardent  la  fusion  des  deux  races  comme  le  but  auquel  ils 
doivent  tendre;  telle  était,  par  exemple,  l'opinion  qu'exprimait  avec 
beaucoup  de  force  M'"«  Cotton,  directrice  de  la  remarquable  Coloured 
High  School  d-i  Philadelphie  (i).  Un  homme  qui  a  eu  l'occasion  de 
voir  de  près  la  race  noire  comme  la  race  rouge,  le  capitaine  Hayes, 
est  d'avis  que,  malgré  leur  plus  grand  nombre  et  leurs  différences 
physiques  plus  marquées,  les  nègres  mettront  moins  longtemps  à 
dis[)araître  comme  race  distincte  que  les  Indiens,  a  Dans  cent  ans, 
disait-il,  il  y  aura  encore  des  Indiens;  il  n'y  aura  plus  de  nègres, 
mais  pres([ue  tout  le  monde  aura  un  peu  de  sang  africain  dans  les 
veines.  » 

III.  —  Les  Chinois. 

La  dernière  race  qui  ait  pris  pied  en  Amérique,  sur  cette  terre 
où  toutes  les  nations,  semble-t-il,  doivent  se  mesurer  dans  la  lutte 
pour  rexistonce,  c'est  la  race  jaune.  En  1880  il  y  avait  aux  Etats- 
Unis  105,613  Chinois  et  Japonais,  et  ce  nombre  a  certainement 
doublé  depuis.  Ce  sont  les  Etats  du  Pacifique,  la  Californie  surtout, 
qui  reçoivent  le  plus  grand  nombre  de  ces  immigrants;  mais  il  y 
en  a  dans  toutes  les  grandes  villes.  Ils  ne  viennent  pas,  sauf  de  rares 
exceptions,  pour  so  fixer  dans  le  pays,  comme  le  prouve  le  petit 
noiniîrc  des  fenimes  (4,793)  ;  ils  retournent  chez  eux  dès  qu'ils  sont 
enrichis  (2).  Cette  habitude,  jointe  au  bon  marché  excessif  de  leur 
travail  qui  ruine  les  ouvriers  de  race  blanche,  jointe  aussi  à  l'espèce 
d'antipathie  naturelle  qui  semble  exister  entre  eux  et  les  Américains, 
a  amené  la  masse  do  la  population  à  les  regarder  d'un  très  mau- 
vais œil,  malgré  les  qualités  de  sobriété,  d'ordre  et  d'économie,  que 
l'on  s'accorde  à  lenr  reconnaître.  On  sait  que  sous  la  pression  de 
l'opinion  publique,  le  Congrès  a  récemment  interdit  l'immigration  chi- 
noise pendant  vingt  ans;  et  cette  mesure,  qui  nous  paraît  absolument 
tyrannique,  a  reçu  l'approbation,  non  seulement  des  hoodlums  de 
San-Francisco,  mais  de  beaucoup  d'hommes  aussi  généreux  qu'é- 
clairés, le  général  Eaton,  le  jurisconsulte  Cyrus  Field,  d'autres 
encore. 

Cependant,  ceux  mêmes  qui  veulent  interdire  l'entrée  de  l'Amérique 
aux  Chinois  n'ont  garde  d'i  refuser  l'instruction  à  ceux  qui  y  sont 

(1)  Établissement  privé   soutenu  par  les  Quakers  évangéliquos,  servant  en 
même  temps  d'école  normale. 

(2)  On  reproche  le  même  fait  aux  immigrants  italiens. 
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déjà  domiciliés  ;  tant  est  grande  la  confiance  que  réducation  inspire  à 
tous.  Seule,  la  Californie  s'est  obstinée  longtemps  à  exclure  les 
Asiatiques  des  écoles  publiques;  aujourd'hui  même  elle  ne  les  y  admet 
que  comme  élèves  payants.  Mais  cette  restriclion  est  moinsvexatoire 
qu'elle  ne  le  paraît,  car,  vu  la  différence  de  langue,  bien  peu  de 
Chinois  peuvent  profiter  des  écoles  communes.  On  a  donc  établi  des 
écoles  spéciales,  presque  toujours  dirigées  par  les  associations 
religieuses.  Comme  les  Chinois  des  Etats-Unis  sont  en  grande  majorité 
des  ouvriers  adultes,  on  s'en  tient  ordinairement  aux  cours  du  soir 
et  aux  écoles  du  dimanche.  Les  missions  californiennes  comptaient, 
en  1881,  2,700  élèves  chinois  dans  les  écoles  du  soir,  et  3,300  dans 
les  écoles  du  dimanche.  11  y  a  aussi  quelques  écoles  du  même 
genre  dans  TEst:  à  New-York  seulement,  les  écoles  du  dimanche  ont 
600  élèves  chinois. 

A  la  différence  des  races  neuves  comme  les  nègres  et  les  Indiens, 
les  Chinois,  peuple  vieilli,  ont  surtout  des  dispositions  pour  récriture, 
le  dessin,  les  sciences,  les  mathématiques  en  particulier,  et  sont 
plutôt  rebelles  aux  langues,  à  la  littérature,  à  la  géographie.  Au 
point  de  vue  religieux,  ils  ont  passé  longlemps  pour  absolument 
inaccessibles  ;  dernièrement  cependant  il  y  a  eu  un  certain  nombre 
de  conversions.  La  seule  église  do  la  Trinité  (55"»  Street,  New- 
York  cily)  a  admis  parmi  ses  membres  actifs  treize  coulies  chinois, 
dont  quelques-uns  se  disposent  à  repartir  comme  missionnaires  pour 
leur  pays.  A  Philadelphie,  j'ai  vu  enterrer,  au  milieu  d*une  foule 
énorme,  un  Chinois  chrétien,  membre  d'une  église  épiscopale  : 
c'était  un  événement  doublement  remarquable,  car  en  général  les 
Chinois  demandent  que  leurs  corps  soient  remportés  dans  leur  pa)s 
s'ils  viennent  à  mourir. 

C'est  aussi  tout  récemment  que  des  Chinois  ont  commencé  à  demander 
et  à  obtenir  la  naturalisation  comme  citoyens  américains  :  jusqu'ici  ils 
ne  voulaient  être  assimilés  en  rien  aux  «  diables  étrangers  ».  Dans 
quelques  cas  tout  à  fait  exceptionnels,  on  a  vu  des  mariages  entre 
Chinois  et  Américaines.  11  semble  donc  que  la  barrière  qui  sépare 
la  race  blanche  de  la  race  jaune  tende  à  s'abaisser  comme  les 
autres.  Mais  il  est  encore  trop  tôt  pour  rien  dire  de  certain  sur 
l'avenir  réservé  aux  Chinois  en  Amérique,  ni  sur  l'influence  qu'ils 
peuvent  exercer  sur  le  développement  de  la  nation. 

Paul  Passy. 
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DIKECTKCR   DE  LA  PREMIÈRE  ÉCOLE  NORMALE  O'aMÉRIQUE 


Nous  avons  retracé   (1)  les  origines  morales  et  pédagogiqu 
de  la  reforme  scolaire  que  le  second  quart  de  ce  siècle  a  vue 
s'accomplir  aux  Étais-Unis  d'Amérique.  Cette  réforme,  provo- 
quée par  un  remarquable  mouvement  d'opinion,  a  été  Tœuvre 
collective  d(»  quelques  hommes  de  bien,  philanthropes,  publicistes, 
professeurs,  qui  semblaient  s'être  partaj^é  les  rôles.  Chacun  d'eux 
prit  Tinitialive  d'un  progrès  sans  savoir  encore  à  qui  revien- 
drait l'honneur  de  les  combiner  tous  en  un  système  méthodique. 
L'instituteur  des  sourds-muets,  Thomas  Gallaudet,  entreprit  de 
simplifier  l'enseignement  de  la  lecture  et  de  substituer  à  l'étemel 
b-a  6a  la  méthode  synthétique,  aujourd'hui  en  vigueur,  qui  fait 
commencer  par  les  mots  et  non  plus  parles  lettres.  Warren  Colbufû 
renouvela  dans  le  même  sens  l'enseignement  dj  l'arithmétique, 
eu  remplaçant  les  règles  abstraites  par  le  calcul  mental  sur  des 
applications  usuelles.  Woodbridge  fit  de  la  géographie  une  science 
attrayante  cinquante  ans  avant  M.  Levasseur,  tandis  que  Wil- 
liam Russeli  et  George  Emerson  se  partageaient  le  rôle  d'un 
Legouvé  américain  en  préconisant,  l'un,  Tartde  la  lecture,  l'autre, 
l'éducation  des  femmes.  Pendant  ce  temps,  Gédéon  Thayer  de- 
mandait dans  un  écrit  célèbre  que  Fécole  propageât  la  civilité 
puérile  et  honnête  non  moins  que  le  savoir,  et  William  Alcott 
que  l'école  elle-même  fût  installée  dans  un  bâtiment  conforme 
aux  besoins  de  renseignement  et  aux  lois  de  l'hygiène.  Josiah 
Holbrook  inventait  de  son  côté  des  appareils  spéciaui  pour  faci- 
liter les  leçons  de  géographie  et  de  sciences. 

Mais  tandis  que  chacun  de  ces  réformateurs  se  faisait  l'apôtre 

(1)  Voir  l'arlicle  intitulé  :  La  réforme  scolaire  aux  États-Unis  (1824-1834), 
dans  la  Revue  pédagogique  du  15  juillet  dernier. 
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d'uo  progrès,  une  idée  commuae  s'enracioait  dans  leurs  esprits  ; 
c'est  que  nul  progrès  n*éUii  possible  sans  une  institution  qui 
en  fit  sentir  Timporlanceaux  maîtres  et  en  assurât  l'introduction 
dans  les  écoles,  sans  un  homme  en  qui  s'incarnât  l'idée  géné- 
rale de  la  uouTelle  méthode.  Tous  réclamaient  la  fondation 
d'écoles  normales,  et  l'un  d'eux,  Read  Hall,  en  avait  même 
ébauché  une  en  annexant  une  division  pédagogique  à  son  éta- 
blissement d'Andover.  Ce  vœu  unanime  ne  devait  pas  larder 
à  être  satisfait.  Deux  ans  après  sa  uomiualion  comme  secrétaire 
du  Bureau  d'éducation  du  Massachusetts,  Horace  Mann  lit 
ouvrir  trois  écoles  normales  dans  les  environs  de  Boston,  et 
mit  à  leur  tôte  des  professeurs  éminents,  capables  de  faire  passer 
dans  la  pratique  les  meilleures  idées  de  leurs  émules.  Le  plus 
connu  des  trois,  le  plus  digne  de  l'être,  est  Cyrus  Peirce, 
ouvrier  infatigable  de  la  réforme  morale  aux  États-Unis.  Son 
nom,  après  vingt-cinq  ans,  n'y  est  pas  oublié,  et  il  mérite  d'être 
connu  chez  nous.  Peirce  a  dédaigné  de  travailler  pour  sa  répu- 
tation ;  il  n'a  pas  écrit:  quelques  lettres  à  ses  amis,  quelques 
mémoires  ou  conférences  sur  des  sujets  moraux  el  pédagogiques 
sont,  avec  les  souvenirs  de  ses  élèves,  tout  ce  qui  nous  reste 
de  lui.  Ces  maigres  renseignements  suffisent  pourtant  pour  lui 
reconstituer  une  modeste  biographie,  mais  en  laissant  le  regret 
qu'elle  ne  soit  pas  plus  complète  ;  car  sa  vie  a  été  un  honneur 
pour  son  pays  et  reste  encore  une  leçon  pour  le  nôtre. 

Homme  d'action,  Peirce  donna  peu  à  la  tliéorie,  oii  il  n'aurait 
pu  dailleurs  que  répéter  ses  amis.  Il  ne  se  préoccupa  que  de 
It  mise  en  œuvre  des  principes  qu'il  professait  avec  eux,  prin- 
cipes que  ces  Ajnéricains  avaient  tirés  de  l'observation  morale 
plutôt  que  de  la  spéculation  philosophique,  et  il  ne  chercha 
dans  les  idées  que  des  règles  pour  sa  conduite.  H  n'a  guère  laissé 
que  des  exemples»  mais  d'autant  plus  précieux  pour  ceux  qui 
sont  engagés  dans  la  pratique  de  Téducatiou. 

C'est  Horace  Mann  qui  ût  sa  découverte.  En  visitant  les  écoles  du 
Massachusetts  pour  en  connaître  l'exacte  situation,  il  s  arrêta  daus 
l'île  de  Nantucket,  qui  forme  l'extrémité  sud-est  de  1  État,  et  y 
trouva,  par  une  exception  surprenante,  des  écoles  prospères  ei 
parfaitement  organisées.  Nantucket  ne  devait  point  cet  avantagea 
la  SQpériorité  morale  de  sa  population.  Habitée  par  des  laarins 
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qui  couraient  ie  monde  sans  beaucoup  s'y  perfectionner,  visitée 
par  d'autres  marins  qui  n'étaient  pas  non  plus  la  fleur  de  la  civi- 
lisation de  leur  pays,  l'Ile  était  au  contraire,  au  point  de  vue  des 
mœurs  et  du  langage,  dans  un  état  d'infériorité  manifeste  à  V^ 
gard  de  la  population  de  terre  ferme,  surtout  de  la  cité  lettrée 
de  Boston.  Mais  ces  insulaires  avaient  eu  la  bonne  fortune  de 
s'attacher  depuis  vingt-huit  ans  un  instituteur  hors  ligne,  qui 
avait  exercé  sur  la  jeunesse  de  leurs  écoles  la  plus  heureuse 
influence.  Horace  Mann  entrevit  aussitôt  que  ce  pédagogue 
unique  serait  capable  d'étendre  à  toutes  les  écoles  de  l'État  le 
progrès  dont  il  avait  donné  le  signal  dans  ce  coin  reculé  et 
d'être  la  cheville  ouvrière  de  sa  réforme. 

Né  h  Waltliam  dans  le  Massachusetts  en  1790,  Cyrus  Peiioe 
avait  été  élevé  dans  la  ferme  paternelle  et  à  l'école  du  village. 
Une  pareille  éducation  doit  être  singulièrement  favorable  à  Té- 
closion  des  talents,  puisqu'elle  a  donné  partout  un  si  grand 
nombre  d'hommes  supérieurs.  La  vie  au  grand  air,  le  travail 
des  mains,  de  longues  réflexions  sur  de  maigres  leçons  et  Yasçi- 
ration  incessante  vers  un  état  meilleur,  valent  mieux  pour  le 
caractère  et  la  volonté  que  la  richesse  qui  prévient  le  désir  et 
l'abondance  de  l'enseignement  qui  étouffe  la  spontanéité  de  l'es- 
prit. Le  jeune  Peirce,  à  six  ans,  se  trouvant  mal  enseigné,  se 
promit  d'être  plus  tard  un  bon  instituteur.  Son  goût  pour  l'étude 
décida  sa  famille  à  l'envoyer  à  une  école  classique,  et  son  cou- 
rage ingénieux  lui  fit  trouver  le  moyen  d'entrer  plus  tard  à 
l'université  de  Harvard,  à  Cambridge.  11  lui  fallait  interrompre 
son  travail  plusieurs  mois  par  an  pour  aller  gagner,  en  dirigeant 
une  école  de  village,  les  quelques  dollars  nécessaires  à  ses 
modestes  besoins.  A  l'âge  de  vingt  ans  (1810),  il  vint  ouvrira 
Nantucket  une  école  libre  de  jeunes  filles. 

Non  qu'il  jugeât  alors  ses  études  finies;  il  voulait  les  reprendre 
à  brève  échéance,  et  ne  cherchait  dans  l'enseignement  qu'un  sup- 
plément de  ressources  qui  lui  permît  de  le  faire.  La  réussite  de 
son  entreprise  les  lui  assura,  mais  en  lui  faisant  trouver  en  outre 
tant  de  sympathie  dans  le  pays,  tant  de  satisfaction  auprès  de  ses 
élè\es,  tant  de  goût  enfin  pour  une  carrière  où  il  se  senfait  utile, 
qu'il  ne  quitta  son  école  au  boutde  deux  ans  que  dans  l'espoird'y 
rev  enir.  Mais  il  tenait  à  étudier  auparavant  une  science  qui,  dans 
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les  pays  protestants,  ne  se  distingue  par  rien  d'essentiel  du  savoir 
ordinaire,  la  théologie.  Grave  dans  ses  mœurs  et  d'une  conscii^nce 
délicate,  il  voulait  voir  clair  dans  ses  idées  religieuses.  Durant  trois 
années  d'études  théologiques,  il  les  soumit  à  un  sérieux  examen 
dont  les  conclusions  furent  libérales.  11  rompit  avec  i'éiroilesse 
calviniste  de  son  église  et  s*atfacha  aux  doctrines  plus  larges  du 
christianisme  unitaire^  qui  mettait  laccent  sur  le  côté  moral  et 
philanthropique  de  la  religion.  En  181c>  il  était  de  retour  à 
Nantucket. 

Son  école  rouverte  fut  aussitôt  remplie.  On  n'avait  pu  rem- 
placer un  maître  aussi  consciencieux,  aussi  clair  dans  son  en- 
seignement, aussi  respecté  de  ses  élèves.  Son  ambition  était  que 
chaque  élève  revînt  de  la  leçon  plus  instruit  et  mieux  élevé. 
11  n'épargnait  dans  ce  but  ni  sa  peine,  ni  celle  des  élèves  :  a  Nul 
progrès  sans  travail,  disait-il  aux  jeunes  ûlies;  celle  qui  ne 
veut  pas  étudier  y  sera  contrainte.  L'ordre,  première  loi  du 
ciel,  est  aussi  la  première  loi  de  l'école;  il  sera  respecté.  »  Ce 
n'étaient  pas  i\  de  simples  phrases,  mais  les  termes  mêmes  du 
pacte  qui  liait  Peirce  à  ses  devoirs.  Les  nouvelles  élèves  ne  ve- 
naient pas  sans  terreur  auprès  d'un  maître  aussi  austère.  L'une 
d'elles  a  raconté  qu'en  entrant  pour  la  première  fois  dans  son 
école  à  l'âge  de  seize  ans,  elle  était  bien  résolue  à  n'y  pas  faire 
long  séjour,  si  Peirce  se  montrait  par  trop  exigeant.  L'examen 
préliminaire  qu'elle  subit  fut  un  désastre  :  elle  ne  savait  rien  de 
ce  qu'elle  croyait  avoir  appris,  et,  comme  elle  en  était  toute 
confuse  et  décontenancée,  Peirce  lui  donna  ce  texte  d'analyse  : 
«  Ce  que  je  ne  sais  pas,  toi,  enseigne-le  moi.  »>  Elle  comprit 
Tintention  délicate  et,  se  rassurant  aussitôt,  ne  cessa  d'éprouver 
jour  par  jour  ce  qu'il  y  avait  de  vraie  bonté  dans  ce  maître  sans 
indulgence.  Comme  beaucoup  d'autres,  elle  dut  à  Peirce  un 
ardent  désir  de  s'instruire,  des  idées  plus  justes,  une  vie  morale 
plus  élevée.  Une  autre  jeune  fille,  Harriett  Coffin,  après  avoir 
fait  auprès  de  Peirce  les  mêmes  progrès  et  s'être  éprise  de  l'idéal 
moral  qu'il  personnifiait  avec  tant  de  simplicité,  devint  plus 
tard  sa  compagne,  sa  collaboratrice  fidèle,  et  lui  fut  du  plus 
grand  secours  dans  l'accomplissement  de  son  œuvre  d'éduca- 
tion. 

Une  question  préoccupait  alors  et  devait  longtemps  obséder 
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cet  esprit  sincère  :  celle  des  punitions  corporelles  employées 
comme  moyen  de  discipline.  Il  y  recourait  comme  les  autres, 
sans  se  signaler  d'ailleurs  par  une  dureté  particulière,  sans  que 
familles  ni  élèves  fissent  entendre  la  moindre  plainte.  Mais 
frapper,  même  avec  mesure,  un  enfant,  surtout  une  jeune  fille, 
lui  paraissait  une  brutalité,  un  manque  de  délicatesse.  Autour 
de  lui,  le  système  était  en  pleine  vigueur  ;  Ténergic  américaine 
se  donnait  carrière  dans  les  écoles.  Peirce  n'usait  de  la  férule 
qu'avec  une  sorte  d'inquiétude  et  de  malaise.  Le  trouble  qu'il 
ressentait  dans  ces  occasions  lui  devint  si  pénible  qu'il  en  eut 
la  conscience  toute  troublée;  pour  se  donner  le  loisir  de  s'édat- 
rer  et  de  dissiper  le  doute  qui  l'assiégeait,  il  quitta  son  école  et 
se  laissa  nommer  pasteur  d'une  petite  paroisse  unitaire  du 
Massachusetts. 

Il  va  sans  dire  qu'il  apporta  dans  ses  nouvelles  fonctions  le 
même  esprit  de  dévouement  et  la  môme  délicatesse  de  con- 
science. Laissant  de  côlé  les  dogmes  abstraits  qui  n'élaient  pas 
assez  justifiés  à  ses  yeux,  il  s'attacha  au  côté  pratique  de  k 
religion.  Il  propagea  les  idées  de  Noé  Worceslcr  sur  la  pais 
à  maintenir  entre  les  peuples  au  moyen  d'un  arbitrage  interna- 
tional ;  il  combattit  l'intempérance,  ce  fléau  des  pays  du  Nord, 
qui  frappe  de  stérilité  tous  les  efibrts  de  la  bienfaisance,  et  fut 
un  des  premiers  partisans  de  l'usage  exclusif  du  thé;  il  se  pro- 
nonça ënerpiquement  contre  l'esclavage  qui  déshonorait  la  Répu- 
blique américaine.  Sa  bonté,  sa  charité  étaient  sans  bornes,  et, 
quant  è  l'emploi  de  la  férule  comme  moyen  de  discipline  à  l'école, 
il  ne  tarda  pas  à  le  proscrire  sans  réserve.  La  crainte,  la  peiir 
de  souffrir  lui  parut  un  sentiment  trop  bas  pour  que  l'éducateur 
fût  autorisé  à  y  avoir  recours.  L'enfant  qui  s'abstient  de  mal 
faire  pour  éviter  une  soufl'rance  ne  cède  pas  à  un  bon  motif; 
il  devient  dissimulé,  hypocrite,  vil  ;  est-ce  ainsi  qu'on  croit  le 
préparer  à  la  franchise,  à  la  générosité^  à  la  confianoe  qui 
doivent  plus  tard  ennoblir  son  caractère  et  lui  concilier  l'estime? 
L'affection  et  le  respect  pour  son  maître,  l'amour  pour  ses  pa- 
rents, le  sentiment  de  son  devoir  sont  de  plus  nobles  et  de  plus 
sûrs  mobiles.  Le  maître  qui  ne  sait  pas  trouver  dans  ces  senti- 
ments la  garantie  du  bon  ordre  n'a  qu'à  quitter  une  carrière 
dont  il  n'est  pas  digne  :  il  ne  saurait  recourir  à  la  force  sans 
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démontrer  par  là  même  son  insufiSsance.  Quelle  n'est  pas  au 
contraire  rautorité  morale  de  celui  qui  sait  user  à  propos  de 
rindnigeoce,  du  pardon,  des  encouragements  affectueux,  et  entre- 
tenir dans  Tenfant  les  douces  et  honnêtes  dispositions  qui  sont 
ia  garantie  de  son  honorabilité  et  de  son  bonheur  à  venir? 

L'expérience  de  la  ^ie  et  la  lecture  des  écrits  du  philosophe 
écossais  George  Combe,  notamment  de  son  beau  livre  sur  la 
Constitution  de  ïhomme,  achevèrent  plus  tard  de  fixer  dans  ce 
même  sens  les  idées  de  Peirce.  Il  comprit,  écrit-il  dans  une  de 
ses  lettres,  que  les  lois  naturelles  et  les  pénalités  qui  y  corres- 
pondent, dans  Tordre  moral  comme  dans  l'ordre  physique,  sont 
fondées  en  bonté,  en  sagesse;  que  les  enfants,  y  étant  soumis 
dès  le  premier  jour,  peuvent  être  amenés  de  bonne  heure  à  en 
comprendre  le  sens;  que  la  discipline  divine  qui  s'exerce  dans 
le  gouvernement  du  monde  n'impliquepas,  comme  la  nôtre,  de 
recours  aux  moyens  artificiels  et  arbitraires.  Le  châtiment  de 
la  paresse,  de  l'ignorance,  de  la  gourmandise,  de  l'égoïsme,  est- 
il  moins  certain  et  moins  sévère  parce  qu'il  est  la  conséquence 
naturelle  de  ces  vices  ?  N'est-il  pas  au  contraire  plus  moral  et 
plus  exactement  approprié?  Dans  l'éducation  de  nos  enfants  ne 
devons-nous  pas  suivre  d'aussi  près  que  possible  les  indications 
de  la  nature  et  le  plan    du  Créateur  ?  Il  a  fait  pour  la  vérité 
l'esprit  de  l'homme,  comme  l'estomac  pour  la  nourriture  :  quelle 
apparence  qu'il   ait  rendu  nécessaire  Tintervention  des  coups 
pour  obliger  l'un  ou  l'autre  à  s'emparer  de  l'aliment  qui  lui 
convient  ?  Quelle  apparence  aussi  qu'il  y  ait  à  recourir  à  Texci- 
tant  énergique,   mais   malsain,   de  l'émulation,  des  prix,  des 
médailles,  des  récompenses  bruyantes  et  solennelles?  L'instinct 
naturel  du  vrai,  sagement  cultivé  par  un  maître   qui  connaît 
son  art  et  les  lois  du  développement  de  l'enfance,  la  curiosité 
merveilleuse  de  cet  âge,  le  sentiment  du  devoir  et  les  affections 
de  la  famille,  en  voilà  plus  qu'il  ne  faut  pour  conduire  Técole  et 
élever  l'enfant  sans  appel  à  la  vanité  ni  à  la  peur. 

Une  fois  placé  à  ce  point  de  vue,  Peirce  aperçut  sous  un 
nouvel  aspect  le  monde,  l'homme  et  les  relations  humaines.  Sous 
la  discipline  bienfaisante  de  l'affection  et  du  devoir,  la  classe 
lui  apparut  transformée  ;  il  pouvait  y  revenir  désormais,  sûr  de 
la  commencer  le  matin  avec  espérance,  de  la  quitter  le  soir  avec 
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satisfaction.  Mais  que  de  temps  encore  son  pays  devait  se  traî- 
ner dans    l'ornière  de  l'ancienne   discipline  ! 

Peirce  revint  donc  au  bout  de  huit  ans  à  la  pédagogie  pour 
ne  plus  la  quitter.  Après  avoir   partagé   quatre  ans  avec  un 
ami  la  direction  d'une  école  à  Andover,  il  vint  s'établir  pour  la 
troisième  fois  à  Nantucket.  Là,  son  caractère  moral  développé,  son 
expérience  plus  mûre,  Thabitude    de    parler  avec  autorité,  lui 
donnèrent  sur  les  familles  et  sur  les  enfants  un  ascendant  irré- 
sistible. Dès  le  premier  jour  se  trouva  résolue  la  question  du 
maintien  de  Tordre  sans  recours  aux  moyens  ordinaires  d'ému* 
lation  et  de  discipline.  Pour  la  première  fois  en  Amérique  on 
vit  une  école  où  la  conscience  du  maître,  éveillant  et  avivant 
celle  des  élèves,  rendait  le  devoir  si  saint  que  personne  n'osait 
l'enfreindre.  «  C'était  folie  et  folie  coupable,  dit  une  de  ses  élèves 
de  cette  époque,  de  vouloir  le  tromper,  tant  il  était  clairvoyant 
et  bon.  Il  lisait  nos  pensées  au-dedans  de  nous.  Je  le  vois  encore 
se  mouvant  rapidement,  mais  sans  bruit,  dans  la  classe,  activant 
par  son  approche  le  mouvement  de  notre  pouls,  nous  adressant 
chaque  fois  un  regard  ami,  une  parole  d'encouragement,  nous 
inspirant  la  volonté  de  trouver  h  réponse  ou  la  solution  deman- 
dée. »  Une   de  ses    meilleures  collaboratrices  était  sa  femme; 
une  autre  était  miss  Mitchell,  qu'il  avait  formée  à  l'enseigne- 
ment et  qui  donnait  des  leçons  excellentes  de  mathématiques 
avant   d'acquérir   une    véritable    célébrité   comme  astronome. 
Secondé  par  de  tels  auxiliaires,  il   se  sentait  personnellement 
responsable  de  l'enseignement  et  de  l'influence  morale  de  tous 
ses  collaborateurs,  et  il  répétait  souvent  l'adage  que  faire  par  les 
autres  c'est  faire  par  soi-même  :  Qui  facit  per  alios  facit  perse. 

On  devine  que  ses  concitoyens  ne  manquaient  pas  de  réclamer 
son  concours  chaque  fois  qu'il  s'agissait  d'un  intérêt  public  et 
spécialement  du  progrès  des  écoles.  On  le  consulta  un  jour  sur 
la  meilleure  manière  d'organiser  et  de  graduer  les  écoles  publiques 
de  l'île.  Après  une  étude  minutieuse  de  la  question,  il  proposa 
un  système  d'écoles  échelonnées,  allant  des  éléments  aux  hautes 
études  et  comprenant  quatre  degrés  :  primaire,  intermédiaire» 
classique,  supérieur.  Son  plan  fut  aussitôt  adopté.  Sans  augmen- 
ter le  nombre  et  la  dépense  des  établissements  scolaires,  il 
obtint,  par  un  bon  bassement,  des  résultats   infiniment  plus 
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considérables.  La  division  du  travail  en  décupla  l'effet  utile. 
Mais,  en  donnant  cet  avis  sincère,  Peirce  s'était  exposé  sans  y 
songer  à  des  sacrifices  personnels.  Quand  les  écoles  des  trois 
premiers  degrés  furent  pourvues  de  bons  maîtres,  on  n'en  trouva 
pas  d'une  compétence  suffisante  pour  l'école  supérieure.  Tous 
les  yeux  alors  se  tournèrent  vers  Peirce  lui-même,  et  force  fut 
au  sage  conseiller  de  joindre  l'action  aux  avis,  de  se  laisser  nom- 
mer en  même  temps  directeur  de  la  haule  école  et  surintendant 
des  trois  autres  ;  situation  plus  honorable  que  lucrative  et  qui 
obligea  Peirce  à  renoncer  aux  avantages  pécuniaires  d'une 
école  libre  des  plus  prospères. 

Il  n'avait  plus  seulement  à  diriger  des  élèves,  mais  à  pénétrer 
ses  collaborateurs  de  sou  esprit  et  de  ses  idées.  Il  était  déjà  en 
quelque  mesure  directeur  d'école  normale  et  professeur  de 
pédagogie.  Il  eut  alors  l'occasion  d'exposer  dans  une  conférence 
publique  ses  vues  sur  l'éducation.  «  Elle  ne  consiste  pas  seule- 
ment, dit-il,  dans  l'enseignement  de  la  lecture,  de  l'écriture,  des 
éléments  du  calcul.  Elle  est  le  développement  harmonique  des 
facultés  physiques,  intellectuelles  et  morales  de  l'enfant;  son 
objet  est  de  former  le  caractère,  de  discipliner  l'esprit  sous  la 
règle  de  la  conscience...  L'éducation  est  le  but  de  la  vie  et 
réclame  toute  l'attention  du  patriote  et  du  législateur.  L'État  a 
le  devoir  d'élever  gratuitement  tous  les  enfants.  Le  bonheur  se 
trouvant  pour  chacun  dans  l'élévation  de  l'esprit  et  dans  la 
pureté  des  septiments,  l'éducation  est  incomplète  et  manque  son 
but  si  elle  néglige  la  culture  des  facultés  morales.  Ces  facul- 
tés, comme  les  autres,  se  développent  par  l'exercice.  Nos  écoles 
sont  le  palladium  des  vertus  sociales  et  de  la  liberté  civile.  La 
prospérité  publique  dépend  plus  des  sentiments  moraux  que  du 
savoir.  Il  nous  faut  sans  doute  des  grands  hommes  et  des  savants; 
il  nous  faut  surtout  des  hommes  de  bien.  Les  crises  que  notre 
peuple  a  traversées  et  qui  ont  menacé  parfois  son  existence  ne 
sont  jamais  venues  de  l'ignorance,  mais  de  l'absence  de  prin- 
cipes moraux.  Si  jamais  notre  Union  succombe,  c'est  sur  cet 
écueil  qu'elle  ira  se  briser.  La  culture  des  sentiments  moraux  est 
donc  le  premier  objet  de  l'éducation  publique.  Si  nous  ne  pou- 
vons enseigner  qu'une  chose  à  nos  enfants,  enseignons-leur  leur 
devoir.  Si  nous  ne  pouvons  faire  d'eux  qu'une  chose,  faisons-en 
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de  braves  gens.  Apprenons-leur  comment  il  faut  agir,  sentir  et 
vivre.  Leur  montrer  les  conséquences  dé  la  paresse,  du  liberti- 
nage, de  l'intempérance,  c'est  leur  rendre  un  plus  grand  service 
que  de  les  engager  à  éviter  le  mal  de  tête,  la  fièvre  ou  la  phti- 
sie... Que  tous  nos  enfants,  sans  distinction  de  rang,  soient  éle- 
vés dans  les  mêmes  écoles.  Si  le  riche  envoie  le  sien  d'un  ciM 
et  l'ouvrier  de  l'autre,  ne  tendent-ils  pas  à  établir  des  différences 
de  classe  dans  la  6o<îiété  ?  Pour  avoir  de  bonnes  écoles,  il  nous 
faut  de  bons  maîtres  :  pour  avoir  de  bons  maîtres,  il  nous  faut 
des  écoles  normales.  Voilà  le  premier  besoin  de  notre  société; 
voilà  ce  que  les  bons  citoyens  doivent  demander  avant  tout.  • 

Horace  Mann  vint  pour  la  première  fois  à  Nantucket  en  4887. 
Ce  qu'il  vit  de  Peirce  et  de  ses  écoles  le  convainquit  qu'il  était 
le  directeur  prédestiné  de  la  première  école  normale  du  Massa- 
chusetts. Il  retrouvait  en  lui  toutes  ses  idées,  toutes  ses  aspira- 
lions,  jointes  à  une  expérience  pédagogique,  à  une  compétence 
incomparables.  Peirce  n  avait  pas  Téloquence  enflammée  du 
secrétaire  du  Bureau  d'éducation,  mais  il  avait  l'esprit  pratique, 
la  puissance  de  travail,  l'instinct  et  la  science  de  l'enseignemenl, 
l'autorilô  morale  qui  caractérise  les  maîtres  éminents.  Son 
école  supérieure  apparut  à  Horace  Mann  comme  l'idéal  même 
du  séminaire  d'instituteurs  qu'il  avait  rêvé.  <r  Cette  école,  dil-ii 
aux  magistrats  de  Nantucket  dans  un  langage  imagé  qui  devait 
être  familier  aux  marins  de  l'île,  est  aussi  supérieure  aux  écoles 
des  autres  villes  qu'un  vaisseau  à  vapeur  solidement  construit, 
pourvu  d'une  bonne  chaudière,  bien  gouverné  et  capable  de 
résister  au  vent,  est  supérieur  au  voilier,  qui  change  ses  voiles 
selon  la  brise,  qui  fuit  sous  le  vent,  et  dont  l'équipage  médiocre 
obéit  mal  à  un  capitaine  inexpérimenté.  »  L'installation  de 
l'école  répondait,  en  eifet,  à  sa  valeur  morale;  un  matériel 
scolaire  perfectionné,  de  bons  livres  de  classe,  des  appareils 
nouveaux  pour  l'enseignement  scientifique,  donnaient  aux 
soixante  jeunes  gens  ou  jeunes  filles  qui  la  composaient  des 
facilités  qu'on  ne  pouvait  encore  trouver  ailleurs,  et  secondaient 
à  la  fois  les  efforts  du  maître  et  l'ardeur  des  élèves. 

Sur  la  proposition  d'Horace  Mann,  Peirce  fut  donc  nommé,  par 
le  Bureau  d'éducation,  directeur  de  l'école  normale  qui  venait 
d'être  fondée  à  l^xington  (18^^).  Peu  de  mois  après,  Samuel 
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Newman  devait  prendre  la  direction  de  celle  de  Barre  et  Nicolas 
Tillinghast  de  celle  de  Bridgewater.  Comme  on  voulait  multiplier 
la  proportion  des  institutrices  dans  les  écoles,  l'établissement  de 
Lexington  ne  devait  admettre  que  les  jeunes  filles.  A  sa  première 
leçon,  Peirce  en  trouva  trois  devant  lui.  Aucun  ami  de  l'institu- 
tion nouvelle,  à  l'exception  de  Mann^  ne  fut  là  pour  lui  souhaiter 
la  bienvenue,  pour  lui  témoigner  la  gratitude  que  méritait  son 
sacrifice  à  l'intérêt  public.  Ce  froid  début  contrastait  avec  la 
sympathie  qui  l'avait  toujours  entouré  à  Nantucket,  et  qui  avait 
éclaté  en  regrets  unanimes  à  son  départ.  Il  se  demanda  un 
moment  si  le  secrétaire  du  Bureau  d'éducation  et  lui-même 
n'avaient  pas  été  victimes  d'une  illusion;  s'il  n'eût  pas  été  plus 
sage  d'appeler  à  la  direction  de  l'école  normale  un  professeur  de 
grande  notoriété,  dont  lenom  attirât  les  élèves.  Mais  il  n'était  pas 
homme  à  céder  à  la  tentation  du  découragement.  Pour  triom- 
pher de  ses  premières  hésitations,  Horace  Mann  lui  avait  déclaré 
qu'il  ne  connaissait  personne  à  qui  cette  mission  pût  être  confiée 
de  préférence.  D'autres  professeurs  étaient  en  effet  plus  connus; 
il  en  était  un,  David  Page,  qui  devait,  cinq  ans  plus  tard, 
maugurer  avec  éclat  la  première  école  normale  de  l'Étal  de  New- 
York  et  mourir  peu  après  comme  enseveli  dans  son  triomphe. 
Mais  tout  compté,  Peirce  présentait  à  un  degré  unique  la  garan- 
tie de  ces  qualités  sérieuses  qui  répondent  mieux  de  la  réussite 
d'une  institution  que  les  talents  les  plus  brillants.  Il  ne  faut 
pas  oublier  que  l'école  normale  allait  s'ouvrir  à  titre  précaire, 
et  qu'elle  n'était  destinée  à  vivre  qu'à  la  condition  de  démontrer 
sa  nécessité.  Pçirce  se  jura  à  lui-même  de  mourir  plutôt  que  de 
laisser  échouer  l'entreprise,  et  le  vétéran  de  la  pédagogie  amé- 
ricaine, M.  Henry  Bamard,  a  pu  dire  depuis  :  «  Sans  M.  Peirce, 
la  cause  des  écoles  normales  était  perdue,  pour  longtemps.  » 

Les  premières  élèves  de  Lexington  n'arrivaient  que  pour  un 
aOy  et,  comme  on  était  loin  de  pouvoir  les  soumettre  encore  à 
de  sévères  examens  d'entrée,  on  ignorait  à  quel  degré  d'aptitude 
il  serait  possible  de  les  conduire  en  si  peu  de  temps.  L'Amérique 
heureusement  fait  tout  à  la  vapeur.  Peirce  imagina  d'employer 
cette  année  à  étudier  les  matières  du  programme  primaire  : 
lecture,  écriture,  grammaire  et  orthographe,  arithmétique, 
géographie,  au  double  point  de  vue  de  l'intelligence  qu'en 
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devaient  avoir  les  élèves-maîtresses  et  de  la  meilleure  manière 
de  les  enseigner  aux  enfants.  Plus  tard,  quand  Técole  normale 
serait  définitivement  fondée  et  peuplée  d'un  nombre  suffisant 
d'élèves,  il  serait  loisible  d*ajouter  à  ce  premier  programme  une 
seconde  année  d'études  destinée  à  élargir  et  à  fortifier  l'es- 
prit des  aspirantes.  Peirce  était  peut-être  trop  porté  à  étendre 
ce  second  programme  dans  lequel  devaient  figurer,  avec  la 
composition  anglaise,  la  rhétorique,  la  logique,  la  tenue  des 
livres,  l'histoire  et  la  géographie  générales,  la  philosophie  de 
l'esprit,  l'histoire  naturelle,  l'astronomie,  la  pédagogie.  Com- 
ment en  vint-il  à  tracer  ou  à  approuver  le  plan  d'une  telle 
encyclopédie,  lui  qui  a  écrit  avec  tant  de  raison  qu'il  vaut 
mieux  appliquer  l'esprit  des  élèves  à  un  petit  nombre  de  sujets 
étudiés  à  fond,  que  de  le  promener  rapidement  sur  un  grand 
nombre?  Quoi  qu'il  en  soil,  il  était  loin  en  1839  d'une  lelie 
exagération;  il  ne  demandait  qu'à  faire  savoir  à  ses  élèves  ce 
qu'elles  allaient  enseigner  sous  peu  et  le  meilleur  moyen  de 
le  transmettre  à  d'autres.  A  leur  arrivée,  elles  ne  se  doutaient 
guère  qu'il  y  eût  des  manières  différentes  d'enseigner,  n'ayant 
l'idée  que  de  celle  qui  avait  cours  depuis  longtemps;  car  la 
routine  prévalait  encore,  et  les  instituteurs  américains,  sans  pré- 
paration pédagogique,  mal  payés  et  médiocrement  honorés,  ne 
conservaient  le  plus  souvent  leurs  fonctions  que  le  temps  néces* 
saire  pour  en  trouver  de  plus  lucratives. 

Peirce  a  exposé  lui-même  dans  urîe  lettre  à  M.  Henry  Bar— 
nard  comment  il  s'y  prit  à  Lexington  pour  donner  de  plus 
saines  idées  à  ses  élèves.  Il  eut  recours  à  quatre  sortes  d'exer- 
cices :  des  préceptes  sur  la  matière  sous  forme  de  conversations 
ou  de  conférences  familières;  l'exemple  de  ses  propres  leçons 
sur  les  diverses  parties  du  programme;  des  conférences  entre 
élèves,  où  chacune  d'elles,  en  présence  du  directeur,  refaisait  à 
ses  compagnes  les  leçons  qu'elles  avaient  déjà  entendues;  enfin 
les  leçons  des  élèves -maîtresses  aux  enfants  de  l'école  d'appli- 
cation annexée  à  l'école  normale.  «  A  toutes  nos  récitations, 
ajoute-t-il,  et  les  modes  en  étaient  bien  divers,  je  laissais 
régner  la  plus  grande  liberté  de  faire  des  questions  et  des 
remarques;  tout  ce  qui  se  rapporte  à  la  tenue  des  écoles, 
principes,  procédés,  méthodes,  était  discuté.  Les  idées  et  les 
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opinions  de  chacun  devenaient  ainsi  celles  de  tous,  et  Técole 
normale  était  comme  une  conférence  permanente  d'instituteurs.  » 

Hais  en  rappelant  les  exercices  auxquels  il  présidait  à  Lexing- 
ton  et  dont  il  était  seul  chargé  d'abord,  la  modestie  de  Peirce 
n'en  donne  pas  une  idée  assez  précise.  Les  souvenirs  de 
ses  élèves  permettent  de  compléter  en  quelque  mesure  ses 
trop  brèves  indications. 

Pour  la  lecture,  par  exemple,  nous  savons  qu'il  donnait  avec 
une  égale  habileté  le  précepte  et  Texemple.  Il  lisait  lui-même 
avec  une  intelligence  et  un  sentiment  remarquables,  surtout 
quand,  selon  l'usage  américain,  il  préludait  par  un  chapitre  de  la 
Bible  aux  lectures  et  aux  exercices  de  la  journée.  Bien  que  sa 
voix  manquât  de  sonorité,  il  y  avait  tant  de  justesse  dans  ses 
intonations  et  de  gravité  dans  son  attitude,  que  rimpression  des 
auditeurs  était  toujours  profonde.  Pour  mettre  ses  élèves  en 
état  de  bien  lire  à  leur  tour,  il  leur  donnait  en  classe  toutes 
les  explications  historiques,  géographiques,  morales  que  le 
texte  pouvait  comporter;  il  insistait  de  préférence  sur  les  points 
qui  donnaient  lieu  à  des  renseignements  d'ordre  pratique, 
l'hygiène,  la  physiologie,  les  devoirs  de  Ja  vie  ordinaire,  les 
institutions  civiles,  l'économie  politique.  U  voulait  que  la  lec- 
ture dans  les  écoles  devint  une  source  de  connaissances  utiles, 
de  sentiments  honnêtes,  de  savoir  précis  et  étendu.  Peirce  était, 
sous  ce  rapport,  un  précurseur  non  seulement  pour  son  pays, 
mais  pour  le  nôtre,  et  de  combien  de  temps  ne  nous  a-t  -il  pas 
devancés?  A  peine  si  la  lecture  expliquée  commence  aujourd'hui 
à  se  faire  une  place  dans  les  exercices  de  l'école  et  dans  les 
épreuves  imposées  aux  maîtres  ! 

Il  va  sans  dire  que  Ja  méthode  qu'il  conseillait  pour  l'ensei- 
gnement de  la  lecture  aux  enfants  était  cette  méthode  synthé- 
tique, recommandée  d'abord  par  Gallaudet,  et  depuis  par 
Thayer  et  Horace  Mann.  Au  li^u  de  faire  répéter  toutes  les 
lettres  de  l'alphabet  jour  par  jour,  mois  par  mois,  pour  n'ar- 
river que  longtemps  après  aux  mots  et  aux  phrases,  il  trouvait 
plus  judicieux,  plus  conforme  à  la  nature  de  l'enfant,  de 
partir  de  combinaisons  de  mots  ou  de  lettres  rappelant  des 
idées  attrayantes  et  captivant  l'attention  de  l'élève.  Dessinez  un 
nid  d'oiseau  sur  le  tableau  noir,  écrivez  au-dessous  le  mot  nid. 
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faites  aux  enfants  une  leçon  de  choses  sur  ce  sujet,  et  vous  verrex 
si  en  un  quart  d'heure  ils  ne  connaîtront  pas  au  moins  trois 
lettres.  Cette  méthode  qui  a  fait  depuis  son  chemin  en  Amé- 
rique, en  Allemagne,  en  France,  Peirce  Ta  décrite  lui-même 
en  1844  dans  un  mémoire  lu  à  la  séance  annuelle  de  VInstiiui 
américain  d'instruction. 

Pour  rarithmélique  aussi,  il  étonnait,  il  émerveillait  ses  élè* 
ves.  Au  retour  d'une  inspection  à  Lexington,  Horace  Mann 
écrivait  dans  son  journal  intime  :  a  /4  septembre  4839.  Passé 
la  journée  entière  dans  l'école  de  Peirce,  journée  fort  agréable. 
Quelque  haute  idée  que  j'eusse  de  son  talent  d'enseigner,  il  la 
surpasse  de  beaucoup.  Il  est  unique  dans  l'art  de  gagner  la  oon- 
fiance  de  ses  élèves.  Je  n'avais  rien  vu  de  pareil  dans  aucone 
école.  Les  exercices  étaient  conduits  de  la  façon  la  plus  parfaite  : 
le  principe  nettement  posé  était  ensuite  appliqué  à  divers  ordies 
de  faits,  si  bien  que  les  élèves  n'avaient  pas  seulement  une  plos 
claire  compréhension  du  principe  lui-même,  mais  étaient  exer- 
cées à  le  retrouver  sous  la  difréren<*/e  des  applications.  »  Peines 
suivait  la  méthode  exposée  par  Colburn  dans  ses  Premières  leçcm 
d'arithmétique  :  le  calcul  mental  sur  de  petits  nombres,  et  avec 
des  applications  pratiques  très  variées,  ouvrait  singulièremeol 
Tesprit  des  élèves  ;  l'intérêt  une  fois  excité  n'avait  pas  le  temps 
de  se  refroidir  dans  de  longues  opérations,  ni  de  se  détourner 
de  la  logique  même  du  raisonnement.  Quelques  années  plus 
tard,  Horace  Mann,  ayant  à  présider  une  conférence  d'instituteurs 
à  Piitlield,  demanda  le  concours  de  Peirce  ou,  à  son  défaut,  de 
miss  Caroline  Tilden,  sa  collaboratrice,  pour  montrer  à  ces 
régents  de  village  «  ce  que  c'est  qu'une  leçon  d'arithmétique  »• 
C'est  miss  Tilden  qui  fut  envoyée,  et  elle  fit  sur  ces  grands  élèves 
une  impression  prodigieuse  :  a  C'a  été  un  coup  de  haute  poli- 
tique de  m'envoyer  miss  Tilden,  écrivit  Mann  après  la  coufé* 
rence.  Elle  a  fait  cent  fois  plus  d'effet  que  vous  ou  moi  n'eft 
aurions  pu  faire,  à  égalité  de  savoir  et  de  talent.  »  Peirce  moins 
que  tout  autre  dut  être  surpris  du  succès  de  sa  coUaboratriee 
favorite,  la  meilleure  élève  de  son  ami  Tillinghast,  et  leur  supé- 
rieure à  tous  deux  pour  l'enseignement  de  Tarithmétique,  de 
l'aveu  empressé  de  l'un  et  de  l'autre. 

Et  ainsi  en  était-il  de  l'enseignement  de  l'écritore,  où  Peinee 
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eiceliaii,  de  la  grammaire,  de  la  géographie  :  partout  la  routine 
était  combattue,  Tattention  provoquée,  la  mémoire  laissée  à  son 
véritable  rôle,  le  jugement  exercé.  Rien  n'était  plus  attrayant, 
mais  plus  fatigant  aussi  à  la  longue,  que  ces  colloques  où  maî- 
tre et  élèves  apportaient  toute  l'application  d'esprit  dont  ils 
étaient  capables,  suivaient  d'un  œil  attentif  toutes  les  transfor  - 
mations  d'une  idée,  mettaient  en  commun  leurs  remarques,  leurs 
doates,  leurs  intuitions,  et  ne  quittaient  une  matière  qu'après 
l'avoir  épuisée.  Toute  difficulté  devait  trouver  sa  solution,  toute 
question  amener  la  vraie  réponse,  non  la  plus  juste,  mais  la 
seule  juste.  Peirce  voulait  que,  avant  de  donner  leurs  leçons 
dans  l'école  annexe,  les  élèves-maîtresses  s'y  fussent  préparées 
par  une  élaboration  complète  non  seulement  du  sujet  à  traiter, 
mais  de  la  forme  à  lui  donner  pour  le  mettre  à  la  portée  des 
enfants.  Il  leur  permettait  pour  cette  préparation  l'usage  des 
livres,  mais  à  la  condition  expresse  de  les  laisser  ensuite  dans 
leur  chambre  de  travail.  Défense  absolue  d'y  recourir  durant  la 
leçon  même  :  l'élève  ne  s'instruit  en  classe  que  par  la  parole  et 
la  pensée  du  maître;  il  ne  doit  y  puiser  que  la  clarté  la  plus 
parlaite,  sans  détail  oiseux  d'érudition.  Tout  ce  qui  n'es  t  que 
dans  la  mémoire  du  professeur  ne  va  pas  à  l'intelligence  de 
l'élève;  tout  ce  qui  n'ajoute  pas  à  la  lumière  de  l'idée  l'offus- 
que; tout  ce  qui  ne  dégage  pas  une  vérité  l'embarrasse.  P  our 
assurer  la  clarté  par  une  dernière  précaution,  il  exigeait  qu  'un 
seul  sujet  fût  traité  à  la  fois  et,  dans  aucune  leçon  d'aucun 
degré,  il  ne  permettait  de  passer  à  une  matière  nouvelle  tant  que 
la  précédente  n'était  pas  entièrement  possédée. 

Il  saute  aux  yeux  que  cette  leçon  de  pédagog,  était,  à  un 
liant  degré,  une  leçon  de  morale,  et  que  cette  façon  de  cultiver 
les  esprits  était  une  culture  vigoureuse  des  caractères.  Les 
récitations  avaient  quelque  chose  de  grave  et  de  sacré.  Y  arriver 
sans  une  préparation  ou  une  attention  suffisantes  était  comme 
on  manque  de  respect  ;  mettre  sur  la  voie  par  un  mot,  par  un 
signe,  celle  qui  était  interrogée,  était  un  péché  contre  la  vérité. 
L'émotion  de  Peirce  lui  inspirait  en  pareil  cas  les  paroles  les 
plus  sévères  :  on  se  gardait  de  les  mériter  deux  fois.  Tous 
sentaient  que  la  vérité,  son  culte  et  sa  loi  suprême,  avait  droit 
à  rbommage  pratique  de  tous.  La  vérité  pour  lui  n'était  pas 
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seulement  Taccord  d'une  idée  avec  la  réalité  des  choses,  mais, 
dans  un  sens  plus  intime,  Taccord  parfait  des  paroles  avec  l'idée, 
et  de  ridée  avec  les  actes.  Aussi,  quand,  presque  à  la  fia  de 
chaque  leçon,  Peirce  répétait  :  «  Mes  élèves,  vivez  pour  la  vérité,  $ 
My  pupils,  live  for  the  truihy  l'émotion  était  toujours  profonde 
et  chacun  se  retirait  pensif  et  dominé  par  Tidée  de  la  haute 
mission  de  l'éducateur.  Une  des  élèves  de  Lexington  a  écrit 
depuis  :  «  Les  murs  de  nos  salles  de  classe  ont  si  souvent 
entendu  celte  parole  que,  s'ils  venaient  à  s  écrouler,  nos  oreilles 
à  nous  ne  pourraient  percevoir  que  ce  son  :  Live  for  the  truth.  » 

Cette  élévation  de  caractère  et  ce  profond  sentiment  des  droits 
de  la  vérité  donnaient  à  Peirce  un  ascendant  extraordinairesurses 
élèves.  Il  leur  apparaissait,  par  son  savoir,  comme  l'organe  d'une 
vérité  nouvelle  et  supérieure,  en  même  temps  que  sa  bienveillance 
et  son  dévouement  infatigable  le  désignaient  à  l'afifection  de 
t)utes  comme  un  véritable  père.  Father  Peirce^  c'est  le  nom 
qu'elles  lui  donnaient,  le  seul  sous  lequel  il  dût  être  désormais 
connu  dans  les  écoles  dont  elles  avaient  la  direction.  Malheu- 
reusement, sa  santé  ne  pouvait  suffire  à  tant  d'efforts.  Épuisé  de 
fatigue,  il  fut  obligé,  au  bout  de  trois  ans,  de  donner  sa 
démission.  Horace  Mann  en  annonça  la  nouvelle  dans  son 
sixième  rapport  (ISW).  «  C'était,  dit-il,  notre  ardent  désir  de 
conserver  les  services  d'un  maître  qui  a  rempli  ses  fonctionsavec 
tant  d'honneur  pour  lui-même  et  d'utilité  pour  le  public.  Jamais 
peut-être  tant  d'assiduité  et  de  fidélité  n'ont  distingué  et  récom- 
pensé les  efforts  d'un  instituteur.  M.  Peirce  se  retire,  mais  les 
modèles  de  leçons  qu'il  a  laissés  et  le  don  qu'il  a  eu  de  provoquer 
l'enthousiasme  pour  la  noble  cause  de  l'éducation,  resteront 
longtemps  un  bienfait  pour  notre  jeunesse.  » 

Pendant  que  le  professeur  fatigué  allait  chercher  un  trop 
juste  repos  dans  sa  chère  île  de  Nantucket,  son  successeur  pro- 
visoire (car  il  ne  voulut  accepter  que  comme  un  dépôt  la 
place  d'un  tel  directeur),  M.  Samuel  May,  fit  une  enquête  sur  la 
valeur  morale  et  pédagogique  des  élèves  formées  par  Peirce.  Le 
nombre  s'en  était  accru  ;  il  y  en  avait  quarante-deux  à  Lexing- 
ton, et  cinquante  étaient  entrées  dans  les  écoles.  Les  comités 
scolaires  savaient  que  leurs  réponses  seraient  prises  en  considé: 
ration  dans  le  débat  qui  devait  s'ouvrir  à  la  législature  sur  le 
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maintien  ou  la  suppression  des  écoles  normales.  Ils  furent 
unanimes,  sauf  un  ou  deux,  à  constater  qu'on  n'avait  jamais  eu 
dans  les  écoles  des  maîtresses  aussi  capables,  aussi  fidèles  à 
leurs  devoirs,  aussi  bien  qualifiées  pour  les  diverses  parties  de 
leur  tâche.  Les  efforts  de  Peirce  n'avaient  donc  pas  été  stériles. 
On  reconnaissait  sa  marque  sur  ses  élèves,  on  devait  l'y  retrouver 
longtemps  :  la  solidité,  la  clarté,  la  méthode,  le  soin  des  détails, 
l'idée  que,  en  éducation,  il  n'y  a  pas  de  petites  choses,  les 
distinguaient  partout.  Horace  Mann  en  eut  un  jour  une  preuve 
singuhère.  Une  maîtresse  de  piano  de  Bjston  donnait  avec 
tant  de  soin  ses  leçons  et  veillait  avec  un  tel  scrupule  à  ce 
que  les  exercices  donnés  à  ses  élèves  fussent  exactement  faits, 
qu'une  dame  surprise  s'écria  devant  lui  :  «  On  dirait  une  éliîve 
de  M.  Peirce.  »  Et  c'en  était  une.  Non  qu'il  y  eût  jamais  eu  à 
l'école  normale  de  piano  ou  de  leçons  de  piano,  mais  l'esprit 
de  Peirce  suivait  son  élève  dans  un  nouvel  ordre  d'enseigne- 
ment. La  cause  des  écoles  normales  était  donc  gagnéo,  et,  par 
un  bonheur  espéré  de  tous,  la  santé  du  maître  se  rétablissait; 
l'espoir  renaissait  de  lui  voir  bientôt  reprendre  la  direction  de 
l'école. 

Il  la  reprit  au  bout  de  deux  ans,  non  plus  à  Lexington,  mais 
à  West-Newton,  où  un  local  plus  vaste  était  mis  à  sa  dispo- 
sition. H  fallait  seulement  l'aménager.  Peirce  eut  à  démontrer 
que  ses  aptitudes  pédagogiques  étaient  aussi  variées  que  solides, 
qu'il  n'excellait  pas  moins  à  installer  une  école  qu'à  la  diriger, 
que  l'architecture  scolaire  lui  était  aussi  familière  que  les 
nouvelles  méthodes  de  géographie  et  de  caNîul.  Il  tira  un 
merveilleux  parti  des  bâtiments,  des  cours,  des  jardins,  pour- 
vut les  classes  du  matériel  le  mieux  approprié,  établit  le 
meilleur  système  de  ventilation  et  de  chauffage.  C'est  à  Wes  t- 
Newton  qu'il  organisa  ces  cours  de  seconde  année  qu'il  était 
trop  enclin  à  vouloir  enrichir.  Un  jour  (7  mai  18i6)  il  reçut  du 
secrétaire  du  Bureau  d'éducation  ce  laconique  billet  :  a  J'apprends 
que  vous  allez  ajouter  une  classe  par  semaine  au  programme 
des  études.  Je  proteste  contre  cette  aidition.  Votre  passion  pour 
la  gloire  de  l'école  ne  doit  pas  être  un  Moloch  auquel  on 
immole  des  vierges.  » 

Peut-on  s'étonner  que  Peirce  exigeât  beaucoup  des   autres 
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quand  il  se  méDageait  si  peu  lui-même?  ilXravaillait  sansrdâcbe^ 
ne  s'accordant  que  quatre  heures  de  sommeil  par  jour  et  jamais 
plus.  Il  suivait  un  régime  des  plus  sobres;  le  vin  en  était  eidià^ 
nous  Tavons  dit,  et  il  avait  r^glé  le  reste  de  façon  à  ménager 
le  plus  possible  la  liberté  de  sou  esprit  et  de  sou  temps.  On 
remarqua  que  dans  une  carrière  de  cinquante  ans,  il  n'avait 
jamais,  sans  raison  majeure,  pris  un  jour  de  congé  ou  manqué 
une  leçon,  il  fut  en  retard  deux  fois.  C'est  en  s'astreignant 
volontairement  aux  plus  rudes  travaux  qu'il  contracta  la  mala- 
die qui  l'obligea  à  quitter  définitivement  la  direction  de  son 
école  un  1849.  Il  n'avait  que  des  dames  dans  le  personnel 
de  ses  élèves,  et  plusieurs  d'entre  elles  étaient  fort  pauvrea. 
Pour  ménager  leur  santé  et  leur  bourse,  il  se  chargea  lui-mâme 
du  gros  service,  pour  lequel  il  n'aurait  jamais  trouvé  d'ailleure 
un  homme  assez  exact.  Le  service  devait  être  l'ait  de  façon  à 
éviter  aux  leçons  la  perle  même  d'une  minute.  Eu  hiver  donc, 
il  préparait  les  calorifères  à  onze  heures  du  soir  ou  à  minuU 
avant  de  se  mettre  au  lit;  puis,  dans  les  grands  froids,  il  les 
allumait  à  trois  ou  quatre  heures  du  matin,  balayait  la  neige 
des  sentiers  où  il  fallait  passer,  allait  chercher  l'eau  pour  la 
journée  à  un  puits  voisin,  et  préparait  ensuite  ses  leçons  dans 
sa  classe  jusqu'au  lever  des  élèves. 

Ces  soins  et  ces  labeurs  qui  n'étaient  pas  ignorés  ajoutaient 
à  la  vénération  reconnaissante  de  celles  qui  en  éXaient  lobjeL 
Aussi,  quand  il  fut  avéré  que  les  forces  de  Peirce  ne  pouvaient 
plus  suffire  à  la  tâche  et  qu'il  allait  dire  adieu  pour  toujours  à, 
la  maison  qu'il  avait  littéralement  créée,  ce  fut  un  deuil  géné- 
ral dans  l'école.  Le  jour  du  départ  fut  pourtaat  une  fête..  Oùa 
était  accouru  de  toutes  parts  pour  Lui  dire  adieu.  Les  anciennes 
élèves  s'étaient  réunies  pour  témoigner  leur  gratitude  au  maître 
vénéré  ;  aidées  de  leurs  jeunes  compagnes,  elles  avaient  décoré 
l'école  dont  elles  faisaient  les  honneurs  aux  membres  du  Bureau 
d'éducation  et  à  un  grand  nombre  d*^mis  de  l'œuvre  accourns 
de  Boston.  Horace  Hann,  député  au  Congrès  depuis  deux  ans^ 
arriva  de  Washington  pour  la  circonstance.  Iiaissant  au  nouveau 
secrétaire  du  Bureau  d'éducation  le  soin  de  décerner  à  Peirce  Jes 
éloges  officiels,  il  rappela  la  longue  amitié  qui  l'avait  unià  iui«4U 
qu'il  avait  ^onnu  Peirce  quand  sa  renommée  n'était Ni!|u'i»6Miatr«» 
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que,  coîitinentale  aujourd'liiii,  elle  serait  désormais  coexlensive 
avec  lu  civilisation. 

Comment  faire  accepter  à  un  homme  de  tant  de  délicatesse  un 
de  ces  témoignages  de  reconnaissance  qui  prennent  volontiers 
en  Amérique  Ja  forme  d'une  bourse  garnie  de  dollars?  Ses 
élèves  imaginèrent  de  le  lui  faire  présenter  par  la  Société  amé- 
ricaine de  la  PaiXf  dont  il  était  membre  et  qui  le  nommait  son 
représentant  au  Congrès  universel  de  la  Paix,  sur  le  point  de 
s'ouvrir  à  Paris. 

U   partit  aussitôt  avec  un  ami,   Joseph   Allen,  qui   s'était 
imaginé  à  tort  connaître  bien  le  vieux  pédagogue.  Il  fut  sur- 
pris, au  cours  de  ce  voyage,  ne  le  quittant  jamais  et  dormant 
dans  la  même  chambre,  de  ce  qu'il  découvrit  encore  en  lui  de 
solidité,    de   bonté,   de  ûnesse  d'esprit.    Après  un  séjour   de 
quelques  mois  en  Angleterre  et  sur  le  continent,  Peirce  revint 
plus  dispos  en  Amérique.  Soit  par  nécessité,  —  il  était  loni 
d'être  riche,  —  soit  par  un  irrésistible  attrait  pour  l'éducation, 
îlTeprit  ses  leçons  à  West-Newton,  non  plus  à  l'école  normale 
qu'une  nouvelle  translation  venait  d'établir  à  Framingham,  mais 
dans  le  bâtiment  qu'elle  avait  laissé  à  une  école  privée.  Il  rem- 
plit avec  une  parfaite  modestie  un  poste  subordonné  dans  la 
maison  même  où  il  avait  occupé  le  premier  rang.  Tel,  peu  de 
temps  auparavant,  iohn  Quincy  Adams  avait  honoré  au  Congrès 
le  mandat  de  député,  après  avoir  été  président  de  la  république. 
Le  professeur  resta  lidèle  aux  principes  et  aux  procédés  du 
directeur  d'école  normale;  il  abonda  même  encore  plus  dans  le 
sens  qui  avait  marqué  l'originalité  de  sa  pédagogie. 

Il  mit  plus  que  jamais  l'accent  sur  le  côté  moral  de  l'éduca- 
tion, ne  comprenant  pas  la  discipline  de  l'esprit  sans  celle  de  la 
volonté,  ne  s  voulant  éclairer  les  hommes  que  pour  les  petndrt^ 
meilleurs.  Tel  avait  été  son  but  constant,  il  a  dit  de  lui-même  : 
t  J'ai  voulu  former  des  maîtres  capables  de  préparer  les  enfants 
aux  devoirs  de  la  vie  pratique,  de  les  rendre  effectivement  bons; 
je  ne  dis  pas  seulement  bons  élèves  au  point  de  vue  de  la 
lecture,  de  la  grammaire,  du  calcul,  mais  braves  entants,  obéis- 
sants, respectueux,  polis,  sincères,  afin  qu'ils  devinssent  plus 
tard  d'utiles  citoyens,  des  voisins  serviables,  des  hommes,  des 
femmes  animés  d'honnêtes  sentiments.  Voilà  ce  que  j'ai  vouki 
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en  inculquant  la  vérité  sur  l'art  d'enseigner  et  de  gouverner 
l'enfance,  en  réclamant  la  vérité  en  toutes  choses,  en  en  donnant 
moi-môme  le  vivant  exemple.  » 

L'école  forme-t-elle  de  tels  enfants?  Prépare-t-elle  de  tels 
hommes,  de  telles  femmes?  Même  perfectionnée  par  la  réforme 
pédagogique  de  la  Nouvelle-Angleterre,  môme  dirigée  par  les 
élèves  de  Lexinglon  et  de  West-Newton,  tient-elle  ses  promesses, 
réalise-t-elle  les  espérances  des  philanthropes  et  des  moralistes? 
Voilà  ce  que  se  demandait  notre  pédagogue  dans  le  demi- 
repos  que  goûtait  sa  vieillesse.  Et  toujours  scrupuleux,  toujours 
peu  satisfait  de  lui-môme  et  de  son  œuvre,  Peirce  ne  pouvait 
s'empôcher  d'en  douter;  il  se  disait  qu'on  faisait  trop  pour 
l'esprit,  trop  peu  pour  les  mœurs;  qu'on  cultivait  la  tête,  qu'on 
négligeait  le  cœur  et  le  caractère.  Il  résuma  en  1853  see 
réflexions  et  ses  craintes  dans  un  mémoire  sur  le  crimes  ses 
causes,  et  les  moyens  de  le  prévenir,  qu'il  adressa  sans^le  signer 
au  Comité  de  Y  Institut  américain  d'instruction  pour  ôtre  inséré, 
s'il  y  avait  lieu,  dans  le  Bulletin  de  cette  grande  société  péda- 
gogique. Tous  les  membres  du  comité  qui  lurent  cet  écrit  en 
furent  cxtraordinairement  frappés  et  émirent  isolément  un  avis 
des  plus  favorables.  Mais  dans  la  réunion  où  la  publication 
devait  être  décidée  leur  opinion  se  modifia.  Peirce  s'exprimait 
avec  une  liberté  sévère  sur  les  écoles  de  la  Nouvelle-Angleterre, 
sur  leur  efficacité  morale  au  moins  douteuse.  On  craignit  de 
nuire  à  leur  réputation,  de  blesser  des  susceptibilités,  en  insérant 
le  mémoire.  On  l'écarta.  Peirce  pourtant  n'avait  point  soutenu, 
comme  on  l'assura  alors,  que  les  écoles  américaines  fussent 
une  des  causes  productives  du  crime;  il  les  avait  seulement 
accusées  de  ne  pas  faire  assr^z  pour  le  prévenir.  Il  démontrait 
que  l'éducation  purement  intellectuelle  n'est  point  une  garantie 
contre  l'immoralité;  que  le  crime  môme  peut  se  développer  en 
môme  temps  que  l'attention  apportée  à  l'instruction  publique; 
que  tel  était  le  cas  dans  la  Nouvelle-Angleterre,  où  l'école 
faisait  trop  peu  de  place  à  l'élément  moral.  IJ  terminait  par  un 
éloquent  appel  aux  maîtres,  aux  comités  scolaires,  aux  parents, 
à  tous  les  amis  de  l'éducation,  et  les  pressait  de  donner  une 
plus  grande  place  à  la  culture  morale  des  enfants.  Et  pour  son 
compte,  dans  ses  dernières  leçons  à  West-Newton,  il  sepréoc- 
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€upait  avant  tout  du  caractère  et  des  dispositions  de  ses  élèves. 
Quand  il  trouvait  en  eux  quelque  sentiment  suspect  ou  mau- 
vais, il  n'avait  pas  de  relâche  qu'il  n'eût  porté  remède  au  mal, 
tant  il  craignait  de  Mtir  sur  un  fondement  ruineux,  tant  il 
éprouvait  de  tristesse  à  l'idée  de  talents,  surtout  remarquables, 
<jui  ne  fussent  pas  au  service  d'une  conscience  droite  ! 

En  1856,11  interrompit  sa  collaboration  à  l'école  de  West-New- 
ton:  l'âge  et  la  fatigue  lui  interdisaient  désormais  tout  travail. 
Horace  Mann,  alors  principal  d'un  collège  dans  TOhio,  lui  écrivit 
pour  féliciter  le  Nestor  des  maitres  d'école  d'un  repos  si  bien 
gagné.  Mais  il  ajouta,  pour  entrer  davantage  dans  l'intimité  des 
pensées  de  son  ami  :  «  Je  sens  plus  vivement  chaque  jour  que 
j'aurai  bientôt  aussi  à  quitter  le  champ  de  l'action,  et  pourtant 
mon  zèle  ne  fait  que  s'enflammer  dans  la  lutte  contre  le  mal. 
Ce  qu'il  y  a  de  plus  triste  dans  la  mort,  c'est  qu'elle  nous  rend 
spectateurs,  de  lutteurs  que  nous  étions.  Et  vous,  vous  résignez- 
vous  à  vous  retirer  de  la  bataille?  Supportez- vous  patiemment 
les  délais  que  la  Providence  impose  au  progrès?  »  La  même  pas- 
sion pour  le  progrès  moral  et  social  avait  en  effet  animé  les 
deux  principaux  champions  de  la  réforme  pédagogique.  Un  de 
leurs  émules,  Nicolas  Tillinghast,  avait  mérité  d'être  admis  troi- 
sième dans  cette  noble  fraternité  d'armes.  Il  venait  de  tomber 
jeune  encore  sur  le  champ  d'honneur.  Quand  Peirco  à  son  tour  fut 
ta^hi  par  ses  forces,  qui  devaient  languir  quatre  ans  encore  avant 
de  s'éteindre,  le  6  avril  1860,  Mann  ne  pensa  qu'à  redoubler 
d'efforts.  Il  mit  plus  que  jamais  à  l'ordre  du  jour  de  son  collège 
la  discipline  de  West-Point,  le  Saint-Cyr  américain  où  s'était 
formé  Tillinghast,  et  la  conscience  des  écoles  normales  du  Mas- 
sachusetts, dont  Peirce  avait  été  la  plus  haute  expression.  Disci- 
pHne  et  conscience:  il  y  a  des  devises  plus  brillantes;  des  deux 
côtés  de  l'Océan,  la  pédagogie  pratique  n'en  saurait  choisir  une 
meilleure. 

M.-J.  Gaufrés. 


LES   CERCLES   CANTONAUX 

D'EDUCATION    POPULAIRE 


Sous  ce  litre,  la  Revue  pédagogique  a.  publié,  dans  son  numéro 
du  15  féyrier  1884,  un  article  de  M.  Edouard  Sylvin,  cpii  n'aura 
pas  échappé,  nous  l'espérons  du  moins,  à  l'attention  de  nos 
lecteurs. 

Grouper  dans  chaque  canton,  en  rue  du  progrès  inlellectaei, 
moral  et  matériel,  des  forces  que  leur  isolement  condanaie 
à  l'impuissance;  éveiller  ainsi  l'esprit  publie  à  la  campagne;  j 
faire  peu  à  peu  pénétrer,  avec  la  luokière,  tous  les  bienCaiift  de 
la  vie  sociale  et  de  la  civilisation  des  villes;  organiser  enfia* 
en  l'éclairant,  la  démocratie  rurale,  tout  eu  contribuaxu,  ]^  le 
développement  do  rinstruction  agricole  et  du  bien-être  qui  ea 
résultera,  à  enrayer  le  mouvement  d*émigraUon  qui  dépeuple 
les  champs  et  qui  est  Tune  des  causes  principales  de  la  crise 
économique  actuelle  ;  td  est  le  but  que  se  proposent  les  fonda- 
teurs des  cercles  cantonaux. 

Nous  publions  volontiers  le  modèle  suivant  de  statut»,  qui 
nous  est  communiqué  par  M.  G.  Lal'argue,  sous-préfet  et 
Lunéville,  aiiisi  que  les  indications  pratiques  dont  Faolev 
les  a  fait  suivre,  où  sont  envisagées  et  résolue»  la  plupart  des 
difficultés  que  pourraient  rencontrer  les  promoteurs  des  cotdee 
cantonaux. 

Bfodèle  de  Statuts 
pour  rétablissement  de  cercles  cantonaux  . 

CEftCLE  CAOTONAL  DE  ... . 
Chapitre  l*'^  —  Formation  et  but  du  cercle. 

Artkxe  premier.  —  11  est  créé  à  ....  un  cercle  cantonal  a^ant 
pour  but  de  grouper  les  habitants  du  canton  en  vue  de  l'établisse- 
ment des  iastilulions  d'intérêt  général  et  patriotique,  d'éducation 
populaire  et  de  progrès  social,  doat  ils  auront  reconnu  l'utilité  (4). 


(1)  Bibliothèque  populaire  circulante  et  bibliothèque  pédagogique  cantonale; 
m^  musée  cantonal;  —  lectures  et  conférences  publiques  ;  —  bataiUon  scolaire 
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Un  local  commode  et  confortais  servir»  de  lieu  de  réunion  ou 
cercle  prtjfyrement  dit  à  ceux  des  membres  de  Tassocralion  qui,  sons 
certaines  conditions  spéciale»  ci-après  déterminée»,  auront  été  admis 
à  en  faire  partie.  Ce  cercle  sera  organisé  comme  les  cercle»  orcR- 
naireff,  au  point  de  Tue  des  distractions,  des  relations  sociales  et 
d*aflbircs,  de  la  lecture  des  journaux  et  revues,  etc. 

Chahteh  il  ->  Composition  du^  cercU, 

Ajit.  2.  —  Le  cercle  se  compose  : 

1°  De  membres  fondateurs; 

Îp  De  m^nabres  participaat»; 

2P  De  membres  souscripteurs  ou  adhérents. 

Les  meinbrrs  fondateurs  sont  ceux  qui  font,  en  entrant,  un  verse- 
ment de  —  francs  (l)  au  moins^  dont  —  francs  de  souscription  pour 
les  œuvres  cantonales  et  —  francs  pour  le  cercle,  moyennant  quoi 
ils  seront,  s'ils  le  veulent,  dispensés  pour  —  ans  (i)  de  toutes  autres 
contributions. 

Les  membres  participants  sont  ceux  qui  piieat  une  cotisa ilotu 
annuelle  de  —  rrancs  (3).  dont  —  francs  pour  les  œuvres  et  —  francs 
pour  le  cercle,  s'ils  résident  au  chef-lieu  de  canton,  et  de  —  francs  (4) 
seulement,  dont  —  francs  pour  les  œuvres  et  —  francs  pour  le 
eerele,  s'il»  résident  au  dehors. 

Leir  membres  aouscriptsurs  ou  adhérents  sont  ceux  qui  no  paient 
qu'une  cotisation  annuelle  dont  le  minimum  est  fixé  à  — francs  (5). 

L'impôt  de  iO  0/0  sur  le.^  cotisations  des  moml)res  du  cercle  pro- 
prement dit  sera  payé  par  le  cercle  lui-mémâ  et  compris  dans  les 
frai»  généraux. 

composé  des  enfants  de  12  à  16  ans,  —  bataillon  cantonal  d'adultes,  composé 
des  jeunes  gens  de  16  à  21  ans;  —  revues  et  concours  de  ces  bataillons;  — 
fêtes  cantonales  de  Venfance  et  de  la  jeunesse  (distribution  d-j  prixj;  —  asso- 
ciations cantonales  d'instruction  et  de  progrès  agricoles  ;  champs  et  jardins 
publics  d'ejcpériences; —  comices  cf  syndicats  agricoles;  — sociétés  cantonales- 
coopératives  de  consommation,  de  production,  etc;  —  sociétés  cantonales  de 
secours  mutuels  ;  —  caisses  cantonale^  d'épargne  ou  de  dépôts,  d* assurance  et 
de  crédit  ;  —  organisation  de  fêtes  cantonales  et  patriotiques. 

Celte  énuméralion, purement  énoQciative,  n'a,  bien  entendu,  rien  d'obligatoire 
ni  delimilatif  pour  les  organisateurs  de  cercles  cantonaux.  C'est  à  eux  d'appré- 
cier ce  qui  pourra  le  mieux  convenir  au  milieu  dans  lequel  ils  se  trouveront, 
de  commencer  par  ce  qui  leur  semblera  le  plus  utile  ou  le  plus  facilement 
réalisable,  et  d'ajourner  le  reste. 

(1)  tOO  francs,  par  exaniple,  dont  80  francs  pour  les  œuvres  et  20  francs 
pour  le  cercle. 

(2)  Cinq  ans  ou  dix  anjs,  par  exemple. 

(3)25  franc»,  pac  ex/emple,  dont  20  francs  pour  les  œuvres  et  5  francs  j)Our 
le  cercle. 

(4)  6  francs,  par  exemple,  dont  5  francs  pour  les  œuvres  et  1  franc  pour  le 
cercle. 

(5)  i  (hme  ou  2  Arancs,  par  exftmplAk 
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Pour  être  admis  comme  membre  fondateur  ou  comme  membre 
participant,  il  faut  être  majeur  et  être  agréé  par  le  Con)ité  sur  la 
présentation  d'au  moins  deux  sociétaires,  fondateurs  eux-mêmes  ou 
participants. 

Pour  être  admis  en  qualité  de  membre  souscripteur  ou  adhérent, 
aucune  condition  d'ùge  ni  de  sexe,  "ni  de  présentation  n'est 
nécessaire.  Il  suffit  de  souscrircr.  Toutefois  les  mineurs  devront  y 
être  autorisés  par  leurs  parents  ou  tuteurs. 

Art.  3.  —  Tous  les  membres  majeurs  du  cercle  peuvent,  sans 
distinction  de  la  catégorie  à  laciuelle  ils  appartiennent,  prendre  part 
aux  réunions  dos  assemblées  générales  et  aux  travaux  des  sections 
ou  commissions  dont  il  sera  parlé  à  l'article  13. 

Mais  les  membres  des  deux  premières  catégories  (fondateurs  et 
participants)  ont  seuls  le  droit  de  profiter  des  avantages  matériels 
du  lieu  de  réunion  ou  cercle  proprement  dit. 

Les  simples  souscripteurs  ou  adhérents,  ne  profitant  pas  de  ces 
avantages,  n'en  supportent  pas  non  plus  les  charges.  Le  produit  de 
leurs  col^isations  est  exclusivement  affecté  à  Tenlretien  des  œuvres 
cantonales  d'intérêt  général  et  fait  par  conséquent  l'objet  d'une 
comptabilité  distincte. 

Les  uns  et  les  autres  reçoivent,  en  entrant,  un  exemplaire  des 
statuts,  et  leurs  noms  sont  inscrits,  soit  sur  le  tableau  des  membres 
fondateurs,  soit  sur  celui  des  membres  participants,  soit  sur  celui  des 
membres  souscripteurs,  soit  sur  celui  des  donateurs,  qui  seront  apposés 
dans  le  principal  salon  du  cercle,  avec  inscription,  en  regacu,  du 
montant  des  cotisations  ou  dons  de  chacun  d'eux. 

Art.  4.  —  On  n'est  admis  à  faire  partie  du  cercle  proprement  dit 
qu'à  la  condition  de  verser,  en  même  temps  que  la  cotisation  y  affé- 
rente, l'une  des  souscriptions  imposées  par  l'article  2  aux  membres 
fondateurs  ou  participants  pour  la  création  et  l'entretien  des  institu- 
tions cantonales. 

A  titre  tout  à  fait  exceptionnel,  cependant,  le  comité  pourra,  s'il 
le  juge  à  propos,  dispenser  de  cette  dernière  contribution  les  per- 
sonnes ajnnt  rendu  ou  susceptibles  de  rendre  de  grands  services  à 
l'association,  et  se  consacrant,  d'une  manière  particulièrement  active 
ot  efficace,  à  l'organisation  de  certaines  institutions,  telles  que  : 
bibliothèque  cantonale,  musée  cantonal,  conférences  publiques,  batanhns 
scolaires  ou  bataillons  d'adultes,  etc.,  etc. 

Les  fonctionnaires  de  l'enseignement  primaire  ne  seront  tous, 
quelle  que  soit  leur  résidence,  assujettis  qu  à  une  cotisation  annuelle 
de  —  francs  (I)  y  compris  l'abonnement  à  la  bibliothèque  pédagogique. 

Art.  5.  —  Le  paiement  de  la  cotisation  est  exigible  par  semestre 
et  d'avance. 

Tout  sociétaire  en  retard  de  trois  mois  sera  invité  à  se  libérer  par  une 
lettre  du  bureau  ;  faute  de  satisfaire  dans  la  huitaine  à  cette  invitation, 
il  sera  considéré  comme  démissionnaire  à  moins  d'absence  constatée. 

Art.  6.  —  L'exclusion  pourra  en  outre  être  prononcée,  à  la  demande 
du  bureau  ou  du  comité,  maïs  seulement  en  assemblée  générale  cl 
pour  (les  motifs  très  graves. 

~  — ~~ 

(1)  6  francs,  par  exemple,  comme  tous  les  habitants  de  la  campogne. 
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Chapitre  III.  —  Organisation  et  fonctionnement  du  cercle. 

Art.  7.  —  Le  cercle  est  adminisiré  par  un  comité  de  douze  mem- 
bres nommé  à  la  pluralité  des  voix,  au  scrutin  secret,  en  assem- 
blée générale,  et  renouvelable  au  mois  de  janvier  de  chaque  année. 

Tous  les  membres  sortants  sont  rééligibles.  Les  vacances  seront 
comblées  en  assemblée  générale  toutes  les  fois  que  reCfectif  sera 
réduit  d'un  quart  (1). 

Art.  8.  -—  Le  comité  choisit  dans  son  sein,  dès  sa  première 
séiince,  un  président,  un  vice-président,  un  secrétaire-archiviste, 
un  secrétaire-adjoint,  s'il  y  a  lieu,  et  un  trésorier.  L'élection  a  lieu 
au  scrutin  secret. 

Le.  président  convoque  et  préside  les  assemblées  générales,  les 
réunions  du  comité,  les  concours  et  les  fêtes  données  par  la  société. 
Il  signe  les  cartes  des  sociétaires  et  les  mandats  à  payer. 

Le  vice-président  remplace  le  président  en  cas  d'empêchement. 

Le  secrétaire-archiviste  et  le  secrétaire-adjoint  tiennent  le  registre 
des  procès- verbaux,  rédigent,  sous  la  direction  du  président,  les 
avis  de  convocation,  la  délivrance  des  cartes  et  toute  la  correspon- 
dance. Le  secrétaire-archiviste  est  chargé  en  outre  de  la  conservation 
des  archives  et  du  matériel  de  la  société. 

Le  trésorier  tient  la  caisse  de  la  société,  perçoit  les  cotisations, 
en  donne  quittance,  et  solde  les  mandats  délivrés  par  le  président. 

Il  rend  compte  de  sa  çestion  chaçjue  année  en  assemblée  générale, 
après  avoir  soumis  ses  livres  au  visa  du  comité. 

Art.  9.  —  Le  comité  ne  peut  valablement  délibérer  sans  la  pré- 
sence de  la  majorité  de  ses  membres  sur  les  questions  qui  lui 
sont  soumises  pour  la  première  fois.  Dans  le  cas  où,  par  suite  de 
1  insuffisance  du  nombre  des  membres  présents,  une  deuxième 
réunion  serait  nécessaire,  il  y  serait  délibéré  valablement,  quel  que 
fût  le  nombre  des  présents.  En  cas  de  partage,  le  président  aura 
voix  prépondérante. 

Le  comité  se  réunit  au  moins  une  fois  par  mois  au  lieu,  au  jour 
et  à  l'heure  fixés  par  lui,  ou  à  son  défaut,  par  le  président,  et 
chaoue  fois  que  le  bureau  le  convoque  ou  que  trois  de  ses  membres 
en  lont  la  demande. 

Les  convocations  doivent  avoir  lieu  au  moins  trois  jours  à  l'avance, 
par  lettres  individuelles,  et  mentionner  l'ordre  du  jour. 

Art.  iO.  —  Dans  l'assemblée  générale  annuelle  de  janvier  sont 
arrêtés  les  comptes  de  l'exercice  précédent  et  le  budget  du  nouveau, 
après  qu'ils  ont  été  préalablement  soumis  par  le  bureau  avec  toutes 
les  pièces  justificatives  à  l'examen  du  comité  et  approuvés  par  lui. 

On  y  entend  aussi  un  rapport  d'ensemble  du  secrétaire  général  et 
des  rapports  spéciaux  sur  chacun  des  objets  indiqués  par  le  comité 
et  dont  il  aura  désigné  les  rapporteurs. 

Outre  cette  réunion  ordinaire,  le  comité  pourra  provoquer  autant 
de  réunions  extraordinaires  qu'il  le  jugera  convenable,  soit  pour 


1)  Autant  que  possible,  il  conviendra  que  les  membres  du  comité, 
comme  ceux  du  bureau,  soient  choisis  parmi  ceux  des  membres  du  cercle 
qui  résident  au  chef-lieu  ou  qui  peuvent  s'y  rendre  aisément. 
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délibérer  suc  des  sujets  iatéressant  gravement  les  tÎBaoces  ou  Tave- 
nir  de  Tassocfation,  comme  des  créations  d'œuvres  cantoaafes,  soit 
pour  opérer  daos  les  statuts  des  modi£LcaUoii&  rocomiues  nécessaices. 

Uassemiblée  générale  devra  en  outre  être  convoquée  par  le  bureatt» 
toutes  les  fois  que  vingi-ckiq  signataires^  meymbres  du  cercle,  «■ 
fejTont  la  demande. 

Les  coaTocaLions  seront  toujours  £iEÛtfi&  au  nuûnsr  huit  jours  à 
Tavance. 

Art.  il.  —  Tout  sociétaire  ^eut.  ÊBÔie  en  assemblée  géaécale 
teÛfi  proposition  qu'il  jugera  utile,  à  la  condition  d*en  commuoi- 
quer  le  texte  au  comité  hiiit  jours  au  moins  avant  Tépocfue  fixéa 
pour  la  tenue  de  rassemblée.  Toute  proposition  qui  n  aura  pas  été 
communiquée  de  la  sorte  sera  renvoyée  de  droit  à  rassemblée  géné- 
rale suivante,  à  moins  que  la  délibération  immédiate  ne  soit 
demandée  par  vingt-cinq  signataires»  Si  la  proposition  tendait  à  une 
révision  des  statuts,,  elle  dievrait^  dans  tous  les  cajs,  être  signée  de 
viugt-cina  membres  du  cercle. 

Art.  it.  --  Le  comité  est  charge  du  choix  des  journaux  eA 
revues,  de  la  réglementation  du  service  des  consommations  et  dtft 
jeux  de  cartes,  de  billard,  etc.  Les  jeux  de  hasard  pourront,  ft*iL 
y  a  lieu,  Hre  absolument  interdits.. 

Art.  13.  —  Tous  les  membres  du  cercle  seront,  d'après  leurs  com- 
pétences^ répartis  par  le  comité  en  autant  de  commi^gions  spéciale 
qu'il  y  aura  d'institutions  cantonales  existantes  ou  à  créer  (1). 

La  môme  personne  pourra,  si  elle  Le  désire  et  si  le  comité  la 
croit  utile,  prendre  part  aux  travaux  de  plusieurs  commissions. 
Les  membres  du  bureau  font  de  droit  partie  de  toutes  ces  conif* 
missions  avec  voix  consultative.  Un  rapporteur  est  désigné  poQE 
soutenir  les  conclusions  de  la  commission  devant  le  comité  qui  Um 
adopte  ou  les  rejette. 

Art.  i4.  —  Toutes  discussions  politiques  ou  religieuses  soaI 
interdites  dans  les  réunions  de  la  société  et  dans  celles  du  comit4 
et  des  conamissions. 

CiiàPrrRl  IV.  —  RBSsow:ces  de  Vasaoeiation^ 

Art.  15.  —  Les  ressources  du  cercle  se  composent  : 

i^  Des  versements  opérés  par  les  membres  rondateurs,  pat  les^ 
membres  participants,  par  les  membres  souscripteurs  ou  adnérents 
et  par  les  donateurs;  --  les  dons  sont  reçus  quel  qu'en  soit  le 
chiffre  ; 

2*  Des  subventions  allouées  par  les  communes  du  canton,  parle 
département  et  par  l'Etat; 

S^  Du  produit  des  consommations,  s*il  y  a  lieu  ;  des  droits  de  feu 
et  des  amendes  prononcées  pour  infractions  au  règlement  intérieur 
du  cercle  ou  aux  règlements  spéciaux  du  bataillon  d^iidultes  et  des 
autres  institutions  qui  auront  été  fondées; 

4»  Du  produit  des  quêtes  et  des  loteries  organisées  dans  les  con- 

1 — r * 

(1)  L'assistaoee  avrx  séascesd^s  commissions  sera,  bien  enteidu,  /actUtatwe. 
Las  timplas  séMMcriptears-  oa  adhérents  pouprost  y  prendra  part,  aussi 
que  les  membres  taoéntews  ou  partictpaolB. 
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fià^nces,  au  musée,  etc.,  etduprodmtde&trowcs  qui  seront  ftppofté« 
fkkns  les  salles  du  cercle  et  dans  les  établissements^  publics; 

3*  Du  prodttit  des  quête^s  o»  des  tomberas  qui  pourronl  être 
organisées  et  des  droits  d'entrée  qui  pourront  être  établis  dans  les 
fêles  cftDtooales  ov  patriotiques,  dans  les  concerts  et  représentation 
théâtrales,  etc. 

En  cas  de  dissohifcioi»,  rassemblée  générale  réglerait,  sur  la  pro- 
position du  comité,  l'emploi  qui  devrait  être  mi  de  Taetif  de  la 
société. 

làBmsatqpen  et  indicationa  pratiqvea. 

L  —  Circonscriptions  des  cercles. 

En  principe,  le  cercle  ccmtonal,  comme  son  nom  Tindlque,  n^est 
destiné  qu'aux  habitants  du  canton.  Mais  il  conviendra  daccepter, 
de  solliciter  même  les  adhésions  des  personnes  qui,  bien  qu'étrangères 
su  canton  ou  n'y  résidant  pas  habituellement,  slntéresseraient  à  la 
prospérité  du  cercle  et  consentiraient  à  en  faire  partie. 

IKun  antre  côté,  les  circonscriptions  cantonales  n'ont  pas  toujours 
été  établies  conformément  à  la  nature  des  choses  ;  ou  bien,  il  est 
arrivé  que  les  modifications  survenues  dans  le  mode  de  transport 
des  personnes  (ouverture  de  routes  nouvelles,  de  chemins  de  fer,  elc.k 
dans  l'importance  rdative  des  localités,  dans  le  développemetit  ae 
leur  commerce,  de  leurs  industries  (créations  d'établissements  agri- 
coles ou  industriels,  de  marchés,  etc.),  ont  déterminé  des  affinités 
nom  elles  et  nécessaires  qui  ne  correspondent  plus  très  bien  aux 
vieilles  circonscriptions  administratives^ 

En  attendant  qu'il  soit  piocédé  à  un  remaniement  général  de  ces 
drconscriptions,  —  travail  qui  s'imposera  à  bref  délai,  —  ce  qu'il 
faut  consulter  avant  tout,  pour  l'établissement  des  cercles  cantonatar, 
^cst  la  facilité  des  communications,  l'existence  des  relations  réelles 
et  naturelles. 

Certaines  commîmes  devront  donc,  à  ce  point  de  vue,  être  ratta- 
chées à  des  localités  autres  que  le  chef-lieu  du  canton  auxquelles 
dles  appartiennent.  FI  n'y  a  point  d'inconvénient,  il  y  a  tout  avantage 
au  contraire,  à  ce  qu'il  soit  ainsi  procédé,  même  à  l'égard  des  com- 
munes d'arrondissements  ou  de  départements  voisins. 

11  est  à  remarquer  que,  si  quelcrues  cantons  sont  trop  petits  pour 
Fbrganîsation  projetée,  et  doivent  être  rattachés  à  d'autres,  —  ce  cas 
est  rare,  —  d'autres,  en  bien  plus  ^and  nombre,  sont  trop  grands 
et  pourraient  utilement  donner  lieu  a  deux  ou  trots  groupements  dts- 
tÎDcts.  Il  sera  aussi  facile  qu'avantageux  d'établir,  en  ce  cas,  deux 
ou  trois  cercles  dans  le  même  canton,  où  se  rencontreront  presque 
toujours  des  villes  ou  des  bourgs  assez  importants  pour  servir  de 
siège  et  de  noyau  à  des  cercles  semblables  à  celui  du  chef-lieu. 

II.  —  Choioor  d'un  local. 

Dams  les  cantons  où,  soit  à  cause  delà  difficultéde  trouver  un  local, 
soit  pour  tout  autre  motif,  il  ne  serait  pas  possible  de  conslilner 
tout  de  suite  un  cerele  av«c  Ueu  de  rétmto»,  on  pourra  se  bwner 
fmmgoirement  k  constituer  des  cesdlis  cantouaux  unii^uemcal  eooft- 
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posés  de  membres  souscripteurs  ou  adhérents,  comme  ceux  déjà 
créés  par  la  Liaue  française  de  renseignement,  en  altendanl  que  des 
circonstances  plus  ravorables  permettent  d'arriver  à  une  organisation 
complète  et  définitive. 

Toutes  les  fois  que  ce  sera  possible,  on  installera  le  cercle  dans 
les  pièces  d'un  premier  éiage,  au-dessus  d'un  café.  L'expérience 
démontre  qu'il  y  a,  à  procéder  ainsi,  une  très  grande  économie. 

D'une  part,  en  effet,  le  cercle  n'a  de  la  sorte,  dans  la  plupart  des 
cas,  ni  mobilier,  billard  et  matériel  de  toute  espèce  à  acquérir,  ni 
gérant  et  garçons  à  payer,  le  service  étant  fait  par  le  personnel  de 
l'hôtel  ou  du  café.  D  autre  part  on  trouvera  presque  toujours  un  ca- 
fetier ou  hôtelier  disposé  à  livrer  le  local,  moyennant  une  très  faible 
indemnité  de  location,  de  chauffage  et  d'éclairage,  la  fourniture  des 
consommations  devant  lui  procurer  un  supplément  de  rémunération 
très  notable. 

Afin  d'obtenir  un  plus  fort  rabais  et  de  ne  pas  exciter  par    des 

E références  injustifiées  le  mécontentement  aes  autres  cafetiers, 
ôteliers  ou  aubergistes  de  la  localité,  il  pourra  convenir  d'user  de 
Vadjudicaiion,  limitée,  bien  entendu,  à  ceux  d'entre  eux  qui  seront 
en  mesure  d'offrir  un  local  convenable  et  bien  situé.  Ce  local 
de\Ta  comprendre  autant  que  possible  au  moins  deux  pièces,  une 
pour  les  consommations  et  les  jeux,  une  autre  pour  la  lecture  des 
lournaux  et  revues,  pour  la  bibliothèque  populaire  circulante  et  pour 
la  réunion  du  comité  et  des  commissions. 

111,  —  Bibliothèques  pédagogiques.  Utilité  des    cercles   cantonaux  pour 

les  instituteurs, 

11  sera  très  avantageux  de  réunir  au  cercle  la  bibliothèque  péda- 
gogique, s'il  en  existe.  Dans  certains  départements  tous  les  cantons 
ont  la  leur.  Le  chiffre  de  la  cotisation  annuelle,  !2  ou  3  francs, 
payée  par  les  instituteurs  pour  la  bibliothèque  pourra  ainsi,  si  on 
le  juge  à  propos,  entrer  en  déduction  de  la  cotisation  qui  leur  sera 
demandée  pour  le  cercle. 

Ce  système  aura  en  outre  le  grand  avantage  de  déterminer  tous 
les  instituteurs  du  canton  à  faire  partie  du  cercle,  ce  qui  sera  tout 
profit  pour  leur  instruction  mutuelle  et  leur  perfectionnement, 
ainsi  que  pour  le  succès  des  institutions  cantonales. 

Ils  ne  pourront  en  effet  que  gagner  à  entrer  en  relations  suivies 
les  uns  avec  les  autres,  ainsi  qu'avec  les  délégués  cantonaux  de 
l'instruction  primaire  et  les  principaux  habitants  du  canton. 

La  réunion  de  ces  divers  éléments  permettra  de  constituer,  au 
grand  avantage  de  tous  et  particulièrement  des  instituteurs,  des 
associations  vivantes  et  agissantes,  dans  de  nombreux  cantons  où 
l'établissement  dans  de  bonnes  conditions  de  cercles  exclusivement 
pédagogiques  serait  ou  impossible  ou  bien  difficile,  et  ne  répondrait 
d'ailleurs  qu'incomplètement  aux  nécessités  locales  et  générales  de 
la  situation. 

Ce  sera  aux  organisateurs  du  cercle  de  provoquer,  dès  le  début, 
cette  annexion,  très  désirable  à  tous  les  pomts  de  vue. 

Nous  disons  annexion  et  non  fusion,  parce  que  la  bibliothèque 
pédagogique  conservant  son  autonomie  et  restant  distincte  du  cercle 
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cantonal,  au  double  point  de  vue  du  local  et  du  fonctionnement,  les 
institutrices  pourront,  sans  aucun  inconvénient,  continuer  d*en  faire 
partie  aux,  mêmes  conditions  que  si  l'annexion  n'existait  pas. 
Les  instituteurs,  faisant  seuls  partie  du  cercle  cantonal  proprement 
dit,  seraient  seuls  assujettis  au  paiement  de  la  différence  entre  la 
cotisation  du  cercle  et  celle  de  la  bibliotlièque  pédagogique,  exclu- 
sivement affectée  à  son  entretien. 

Il  ne  serait  demandé  aux  institutrices  de  concourir  à  la  création 
et  à  l'entretien  des  œuvres  cantonales  que  par  le  paiement,  qui  res- 
terait d'ailleurs  facultatif,  de  la  modique  cotisation  des  membres 
souscripteurs  ou  adhérents,  que  l'on  pourrait  fixer  à  1  ou  2  francs 
par  exemple. 

Quant  aux  adjoints,  qui  sont  généralement  dispensés  de  toute  con- 
tribution pour  la  bibliothèque  pédagogiaue,  à  la  charge  d*en  assurer 
le  service,  ils  continueraient  à  jouir  de  la  même  dispense,  et  ceux 
d'entre  eux  qui  consentiraient  a  s'occuper  activement  du  fonction- 
nement de  la  bibliothèque  cantonale,  de  l'organisation  du  musée 
cantonal  ou  des  autres  institutions  cantonales,  pourraient  être  éga- 
lement dispensés  du  paiement  de  la  part  de  cotisation  alîérente  au 
cercle.  Ce  serait  une  heureuse  application  du  système  de  la  presta- 
tion en  argent  ou  en  nature,  au  choix  des  prestataires. 

IV.  —  Impôt  et  cotisations. 

L'impôt  de  20  0/0  sur  les  cercles  aurait  constitué  une  difficulté, 
sans  la  combinaison  adoptée  dans  les  statuts  qui  précèdent  et  grâce 
à  laquelle  il  se  trouve  réduit  à  une  proportion  très  acceptable. 

11  importe  donc  que  les  statuts  distinguent  clairement  les  cotisa- 
tions destinées  aux  d'uvres  cantonales  de  celles  affectées  au  cercle 
proprement  dit,  afin  que  rimp^)t  ne  soit  perçu  que  sur  ces  dernières. 

D'un  autre  côté  la  division  des  membres  en  trois  classes,  membres 
fondateurs,  membres  participants  et  membres  souscripteurs,  aura 
'pour  effet  :  1^  de  meltre  à  la  disposition  des  organisateurs  un 
certain  capital  immédiatement  disponible  pour  subvenir  aux  pre- 
mières dépenses  d'installation  du  cercle  et  d'organisation  des  œuvres 
cantonales;  2<»  d'assurer  au  cercle  les  revenus  annuels  nécessaires 
à  leur  entretien;  S**  d'uliliser,  en  vue  du  but  d'intérêt  général  à 
poursuivre,  le  concours  de  toutes  les  personnes  de  bonne  volonté, 
y  compris  ceUis  qui,  à  cause  de  leur  sexe,  de  leur  âge,  de  leurs 
infirmités,  de  la  modicilé  de  leurs  ressources  ou  de  leurs  conve- 
nances particulières,  ne  feraient  point  partie  du  cercle  proprement 

dît. 

V.  --  Donations  et  legs.  —  Déclaration  d'utilité  publique. 

Après  quelques  années  d'existence  et  de  bon  fonctionnement,  les 
cercles  cantonaux  pourront  obtenir  la  déclaration  d'utilité  publique, 
qui  leur  permettra  d'acquérir  légalement  par  donations  et  legs. 
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DANS  LES  ÉCOLES  PRIMAIRES 


il  m'est  pas  de  petites  «questions  en  pédagogie.  Les  meiUeun 
programmes  scolaires  comme  les  plus  sages  dispositions  léjgis- 
lalives  n'ont  souvent  d'efficacité  qoe  par  les  bonnes  mesures 
d'ordre  qu'on  prend  pour  les  appliquer.  Au  nombre  de  ces 
mesures  doit  figurer  en  première  ligne  Tintrodiiction  dans  les 
écoles  primaires  «du  cahier  de  devoirs  mensuels.  Il  a  été  prescrit 
par  l'article  13  de  l'arrêté  du  27  juillet  1882,  qui  dit:  a  Chaq»e 
élève,  il  son  entrée  à  Fécole,  recevra  un.  cahier  spécial  quMl 
de^TE  conserver  pendant  toute  la  durée  de  la  scolarité.  Le  pre- 
mier devoir  de  chaque  mois,  dans  chaque  ordre  d'études»  sera 
écrit  sur  ce  cahier  par  l'élève,  en  classe  et  sans  secours  étran- 
ger, de  telle  sorte  que  l'ensemble  de  ces  devoirs  permette  de 
suivre  la  série  des  exercices  et  d'apprécier  les  progrès  de  Télève 
d'année  en  année.  Ce  cahier  restera  déposé  dans  Técole.  » 

Une  circulaire  ministérielle  du  2o  août  dernier  a  rap- 
pelé aux  inspecteurs  d'académie  toute  l'importance  que 
l'administration  attache  à  la  tenue  de  ces  cahiers,  dont  elle 
fait  ressortir  en  ces  termes  la  haute  utilité  :  «  Habituer  les 
élèves  et  leurs  parents  à  mesurer  les  progrès  de  chM^ue 
enfant  par  comparaison  non  avec  les  autres,  mais  avec  lui- 
même,  de  manière  à  proportionner  le  mérite  non  pas  au  succès, 
mais  à  l 'effort;  —  habituer  les  maîtres  à  «'assurer  périodique- 
ment si  la  classe  tout^  entière  et  non  pas  l'élite  de  la  classe  suit 
bieii  le  programme  el  profii^e  bien  des  leçons  dans  toutes  les 
parties  de  l'enseignement  :  —  habituer  enfin  les  inspecteurs  1 
prendre  pour  base  des  appréciations  qu'ils  ont  à  porter  sur  ce 
personnel,  non  pas  seulement  les  impressions  recueillies  au 
cours  d^une  visite,  les  notes  résultant  de  quelques  interroga- 
tions, mais  lua  ensemble  de  documents  précis,  lae  complétant  et 
se  corrigeant  les  uns  les  autres,  auxquels  on  peut  toujours 
recourir,  qui  permettent  d'entrer  dans  tous  les  détails  de  la  vie 
scolaire   et  d'être    scmpuleusement    équitable    envers   chaque 
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école,  chafue  laaiLr^  et  c^iAque  élève:  tels  âoat  les  4iiraiitag6S 
çgaJim  peutaitteodre  à  iion  droit  da  cabier  de  éevoirs  mensuels,  d 
Le  mmwtre  entend  d'aillcrurs  laisser  une  grande  liberté  aux 
inspecteurs  primaires  et  aux  instituteurs  pour  Texécution  de 
ses  instructions,  qui  ne  portent  que  sur  quelques  points  Inès 
généraux.  U  e&i  bon  en  eilet  (pue  chacun  iBeile  son  ;k(MEmeor  à 
Ceâre  tenir  le  mieux  possible  et  à  sa  manière  fintéressant  recueil 
où  s'écriront  Thistoire  de  Télève  et  celle  de  Técole.  Le  modèle 
qui  a  été  envoyé  aux  inspecteurs  %1'académie  et  aux  principaux 
libraires  •couiient  à  l'usage  des  enfants  d'excellentes  reconiiman- 
dattens  qiie  nous  espérons  voir  reproduites  sur  tous  les  cahiers 
que  vont  livrer  les  fournisseurs.  Nous  croyons  intéresser  nos 
lecteurs  en  mettant  sous  leurs  yeux  cette  belle  et  généreuse 
page  de  pédagogie  pratique,  morale  et  patriotique  : 

Enfant I  Ce  cahier  vous  est  remis  pour  être  le  com()agT)on  et  le 
témoin  de  vos  études  dorant  bout  ie  temps  que  vous  passerez  à 
récole. 

Tous  les  mois  environ,  vous  y  remplirez  quelques  pages  seule* 
ment;  vous  y  éci'irez  k  devoir  ique  Ton  vous  aura  donné  à  faire; 
ce  «devoir,  voas  le  ferez  de  vo^e  mieuK,  en  classe,  sans  vous  faire 
aider  «de  perscffvne,  de  manière  que  ce  soit  bien  votre  propose  travail, 
et  non  pas  celui  d'un  camarade  ou  d'un  maître.  Et  vous  continuerez 
ainsi  jusqu'à  votre  sortie  de  l'école,  c'est-à-dire  jusqu'à  l'âge  de 
treize  ans  ou  jusqu'à  oe  que  vous  ayez  obtenu  le  certiticat  d'études. 

A  mesuv^  >f[ue  ce  cabier  se  remplira,  vous  aurez  le  plaisir  de  voir 
vous-même  en  le  feuilletant  les  progrès  que  vous  aurez  faits  :  on 
pourra  les  mesurer  d'un  coupd'œil  en  comparant  les  dernières  pages 
aux  premières;  on  verra  si  vous  avez  mérité  de  passer  du  cours 
Mnentaire  au  cours  moyen  et  de  celui-là  au  cours  supérieur. 

Ces  devoirs  mensuels  ainsi  réunis  ne  'formeront  ensemble  qu'un 
bien  petit  'velume.  Cependant,  ils  seront  en  quelque  sorte  le  résumé 
de  toute  votre  enfance,  l'hisloh'e  sommaire  de  vos  six  ou  sept 
années  d'étude.  Vous  serez  heureux  d'emporter  <re  souvenir  de  voike 
école  le  jour  oii  vous  en  sortirez  pour  n'y  plus  revenir;  vous  gar- 
derez soigneusement  ce  modeste  recueil,  qui  témoignera  devant  vous- 
m^e  et  devant  ^us  de  ce  que  vous  avez  étsé  dans  -votre  jeune  âge. 

ËoltDti  faites  en  serte  de  ipouvoir  un  jour  regarder  oet  «abrégé  de 
votre  vie  scolaire  sans  avoir  à  en  rougir!  11  n'est  pas  indispensable 
pour  cela  que  vous  soyez  un  des  premiers  élèves  de  votre  classe  : 
l'avantage  de  ce  cahier,  c'est  précisément  qu'il  n'a  pas  pour  but  de 
vous  comparer  avec  vos  camarades,  mais  de  vous  comparer  succes- 
sivement vous-même  avec  vous-même.  11  ne  s'agit  pas  de  montrer 
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si  vous  êtes  plus  intelligent,  plus  habile,  plus  instruit  que  tel  ou 
tel  autre  élève,  mais  bien  de  montrer,  chaque  année,  chaque  mois, 

si  vous  êtes  plus  habile  et  plus  instruit  que  vous  ne  Tétiez  quelque 
temps  auparavant,  si  vous  avez  lâché  de  valoir  mieux  aujourd'hui 
qu'hier,  si  vous  tâcherez  de  valoir  mieux  encore  demain  qu'aujour- 
d'hui. 

Appliquez-vous,  enfant  !  Le  cahier  est  là  sous  vos  yeux,  encore 
tout  blanc,  prôt  à  recevoir  lout  ce  que  vous  saurez  y  mettre  de  bon, 
tout  ce  qui  peut  vous  faire  honneur  et  en  même  temps  faire  plaisir 
a  vos  parents  el  à  vos  maîtres  :  de  belles  pages  d'écriture,  de  bonnes 
dictées,  des  devoirs  soignés  d'histoire,  de  géographie,  de  calcul. 
Appliquez- vous  dès  les  premières  pages;  si  celles-là  sont  remplies  à 
votre  satisfaction,  vous  voudrez  que  les  suivantes  le  soient  mieux 
encore. 

Faire  toujours  des  efforts,  afin  de  faire  toujours  des  progrès  :  c'est 
la  loi  de  l'école  parce  que  c'est  la  loi  de  la  vie  ;  les  hommes  y  sont 
soumis  lout  comme  les  enfants.  Ce  cahier  vous  aidera  peut-être  à 
vous  la  rappeler  en  vous  invitant  à  vous  examiner  vous-même 
fréquemment. 

Enfant  1  songez  encore  à  ceci  :  On  ne  travaille  pas  pour  soi  seul 
dans  ce  monde,  on  travaille  aussi  pour  les  autres.  Les  petits 
enfants  eux-mêmes  sans  y  penser  travaillent  pour  leur  pays.  Car 
les  bons  écoliers  feront  les  bons  citoyens.  Si  vous  employez  bien  vos 
jeunes  années,  si  vous  profitez  sérieusement  de  tous  les  moyens 
d'instruction  que  la  République  prend  soin  d'offrir  à  tous  ses  enfants, 
vous  pourrez  rendre  un  jour  à  la  patrie  ce  que  la  patrie  fait 
aujourd'hui  pour  vous.  La  France  a  besoin  de  travailleurs  et  de 
gens  de  bien  ;  vous  serez  un  de  ceux-là  si  vous  vous  y  préparez  dès 
maintenant.  Ne  perdez  donc  pas  votre  temps,  vous  n'en  avez  pas  le 
droit:  le  paresseux  fait  du  tort  à  lui-même  sans  doute,  mais  il  fait 
tort  surtout  à  son  pays. 

Si  vous  traversez  quelques  moments  de  faiblesse  et  de  décourage- 
ment, enfant,  ne  vous  laissez  pas  abattre,  et,  pour  reprendre  courage, 
dites-vous  lout  bas  à  vous-même  :  Non,  je  ne  veux  pas  être  un 
inutile  sur  la  terre,  un  ingrat  envers  ma  famille,  un  ingrat  envers 
la  France.  Je  yeux  travailler,  je  veux  devenir  meilleur,  non  pas 
seulement  parce  que    c'est  mon  intérêt,  mais  parce  que  c'est  moh 

DEVOIR. 

La  Revue  pédagogique  accueillera  avec  empressement  tou- 
tes les  communicatioQS  que  les  instituteurs  et  les  inspecteurs 
pourraient  lui  adresser  au  sujet  de  ce  nouveau  moyen  de  con- 
trôle et  d'émulation. 


LA  PRESSE  ET  LES  LIVRES 


Comment  je  suis  devenu  journauste,  par  M.  Francisque  Sarcey 
(  Revue  politique  et  littéraire,  n^*  du  i3,  du  20  et  du  27  septembre). 
—  M.  Francisque  Sarcey  raconte  aux  lecteurs  de  la  Revue  politique 
et  littéraire  comment,  dans  les  mauvaises  années  qui  suivirent  la  loi 
r\e  1830  et  le  coup  d'Etat  de  1851,  ennuyé  et  énervé  par  les  vexa- 
tions d'une  administration  qui  semblait  avoir  pris  à  tâche  «  de  désor- 
ganiser les  études  pour  Tunique  plaisir  de  taquiner  son  personnel  » 
il  a  fini  par  tourner  le  dos  à  Valma  mater  universitaire,  devenue  vilai 
nement  marâtre,  pour  se  jeter  aux  hasards  du  journalisme,  hasards 
qui  l'ont  d'ailleurs  fort  bien  servi.  Ce  n'est  point  en  un  jour  que 
M.  Sarcey  s'est  ainsi  décidé  à  quitter  une  carrière  pour  laquelle  il  se 
sentait  une  véritable  vocation,  et  il  a  passé,  d'autre  part,  avant  de 
prendre  cette  détermination  définitive,  par  diverses  étapes,  qu  il 
raconle  avec  beaucoup  de  verve  et  de  bonne  humeur,  entremêlant 
son  récit  de  réflexions  et  d'anecdotes  dont  nous  pouvons  tirer  profit. 
En  voici  une,  par  exemple,  que,  ce  semble,  le  bonhomme  Franklin 
ne  renierait  pas.  A  Chaumonl,  où  M.  Sarcey  avait  été  nommé  en 
1851  professeur  de  troisième,  il  fréquentait  avec  plusieurs  de  ses 
collègues  un  restaurant  où  on  leur  donnait  une  fois  par  semaine 
«  cette  espèce  de  ragoût  que  l'on  a  longtemps  appelé  haricot  de  mou- 
ton et  qui  depuis  a  été  promu  à  la  dignité  de  navarin  ».  On  mettait 
dans  ce  haricot  beaucoup  d'oignons,  et  il  se  trouva  qu'aucun  des 
professeurs  n'aimait  l'oignon.  On  fit  venir  le  «  gargotier  »,  et  on  lui 
demanda  de  supprimer  l'oignon  du  ragoût.  —  Ce  n'est  pas  possible, 
répondit  le  gargotier.  —  Pourquoi  n'est-ce  pas  possible  ?  —  Parce 
qu'il  n'y  a  pas  de  ragoût  sans  oignon;  on  met  toujours  de  l'oignon 
dans  un  ragoût,  un  ragoût  sans  oignon  ne  serait  pas  un  ragoût.  — 
Eh  bien!  ce  ne  sera  pas  un  ragoût,  ce  sera  autre  chose;  mais  n'y 
mettez  pas  d'oignon.  —  Mais  puisque  c'est  un  ragoût  î  »  On  ne  put 
jamais  l'en  faire  démordre,  et  le  ragoût  du  père  Debras,  auquel  il 
fallut  se  résigner,  devint  un  texte  quotidien  de  plaisanteries.  Or,  il 
y  avait  là  un  vieux  professeur  de  philosophie  qui  sur  ces  plaisanteries 
prit  a  partie  M.  Sarcey  :  «  Vous  vous  moquez  beaucoup  du  père 
Debras,  lui  dit-il,  vous  ne  vous  apercevez  pas  que  vous-même  vous 
n'êtes  pas  beaucoup  plus  sage  et  qu'à  chaque  instant  vous  déclarez 
comme  lui  qu'il  n'y  a  pas  de  ragoût  possible  sans  oignon.  »  Et 
comme  M.  Sarcey  paraissait  surpris  :  «  Vous  sortez,  continua  le  philo- 
sophe, de  l'école  normale;  ils  ont  toutes  sortes  de  qualités,  les  élèves 
de  l'école  normale;  ils  aiment  le  simple,  ils  sont  gentils  et  gais; 
mais  ils  ont  un  grand  défaut  :  vous  êtes  tous  péremptoires  et  tran- 
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à  trouver  tous  les  jours  un  adjectif  nouveau,  qui  fût  bien  flam- 
boyaoty  pour  coiler  au-dessous  du  mol  progrès  dans  la  fameuse 
coloMie.  Je  mettais,  le  lundi,  incessants;  extraordinaires,  le  mardi; 
•noms,  le  mercredi  ;  incroyables,  le  jeudi  ;  stupéfiants,  le  vendredi  ; 
renversants,  le  samedi;  et  je  recommençais,  la  semaine  suivante,  sur 
nouveaux  frais. 

>  Au  bout  du  mois,  mon  cahier  de  notes  passa  sous  les  yeux 
an  proviseur,  qui  tressaillit  d'indignation.  Je  fus  mandé  dans'  son 
cabinet:  il  avait  pris  la  chose  au  tragique.  Je  lui  soutins  inno- 
cemment que  j'étais  seul  juge  des  progrès  de  ma  classe,  ce  que 
M.  le  ministre  avait  semblé  reconnaître,  puisque  c'était  à  moi  quil 
avait  demandé  ce  que  j'en  pensais,  et  que,  si  j'étais  stupéfié  de  ces 
progrès,  il  n'y  avait  aucune  raison  pour  ne  pas  les  déclarer  stu- 
péfiants. » 

Très  pUisante,  ceite  gaminerie;  très  plaisantes  dans  leur  ensemble, 
très  intéressantes  aussi,  à  les  prendre  à  un  point  de  vu/c  phia 
élevée  ces  confidences  personnelles  de  M.  Sarcey. 

La  nouvelle  loi  scolahie  en  Belgique,  par  M.  Denys  Cochin  (Le 
Correspondant,  n®  du  25  septembre).  —  M.  Denys  Cochin  commence, 
dams  le  Correspondant,  nous  ne  dirons  pas  une  apologie,  mais  un 
panégyrique  de  la  nouvelle  loi  scolaire  belge.  C'est  une  loi  toute  de 
pafx,  de  concHiation  et  de  liberté  !  Ce  mot  de  <  liberté  »  revient  à 
chaque  instant  sous  la  plume  de  M.  Cochin.  Les  libéraux  belges,  à 
l'en  croire,  portaient  un  f^ux  nom  ;  ce  sont  leurs  adversaires,  leurs 
vainqueurs  d'aujourd'hui,  qui  ^ont  les  vrais  libéraux.  Si  peu  libéraux, 
tes  libéraux,  qu'ils  avaient  entrepris,  «  par  l'intimidation,  par  le 
désordre  des  rues,  d'amener  le  souverain  à  refuser  sa  sanction  aux 
lois  que  la  majorité  appuie  ;  à  frapper  cette  majorité  par  la  dissolu- 
tion des  Chambres,  à  tenter  le  16  mai  du  radicalisme  et  de  la  franc- 
maçoTMierie.  »  Le  «  i6  mai  »I  ne  trouvez-vous  pas  qu'à  la  façon  dont  le 
mot  est  mis,  cela  n'est  guère  aimable  pour  notre  16  mai  à  nous, 
celui  qui  n'était  pas  le  16  mai  du  radicalisme  et  de  la  franc-maçon- 
nerie, et  où  figuraient  tous  les  bons  amis  de  M.  Cochin?  Quoi  qu'il  en 
soit,  nous  apprenons,  par  les  assertions  du  rédacteur  du  Correspondant, 
querancienneloi  dei879avaît  introduiten  Belgique  une  véritable  tyran- 
nie religieuse,  qu'elle  imposait  l'athéisme,  qu'elle ruînaitle pays, qu'elle 
était  ocfieuse  aux  populations.  Quant  à  la  nouvelle  loi,  c'est  tout  autre 
chose.  «  On  saura  reconnaître,  quand  le  calme  renaîtra  dans  les 
esprits,  que  M.  Malou  et  ses  amis...  se  sont  refusés,  avec  une  mo- 
dération digne  de  véritables  hommes  d'Etat,  à  toute  mesure  de  rancune 
et  de  représailles.  »  M.  Woeste,  qui  est  aujourd'hui  garde  des  sci^aux, 
«  n'a  pas  cédé  à  la  rancune,  et  n'a  voulu  présenter  aux  Chambres 
qu'une  loi  de  liberté,  où  les  droits  de  tous  sont  scrupuleusement 
garanti*.  »  M.  Denys  Cochin  se  prévaut  hautement  des  paroles  pro- 
noncées par  M.  Jacobs  à  la  Chambre  des  représentants  :  «  Nous  ne 
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voulons  ni  persécuter  oi  molester  personne.  L'esprit  de  notre  projet 
de  loi,  c'est  d'accorder,  autant  que  faire  se  peut,  à  tous,  pauvres 
comme  riches,  le  moyen  d'avoir  l'école  de  son  choix,  Notre  loi  est 
une  loi  de  confiance  dans  les  communes,  dans  la  liberté,  dans  les 
pères  de  famille.  »  El  encore  :  «  On  accuse  le  ministère  d'être  k 
serviteur  du  clergé.  Nous  ne  voulons  rien  donner  au  clergé:  absolu- 
ment rien.  •  Et  M.  Cochin,  après  avoir  résumé  le  projet  de  loi,  se 
demande  pourquoi  il  a  excité  de  si  furieuses  colères.  «  C'est,  dit-il, 
ce  que  nous  sommes  incapables  de  comprendre.  »  Les  nouvelles 
que  nous  apportent  les  journaux  belges  sur  la  mainière  dont  est 
mise  en  œuvre  la  loi  9  libéral'e  »  de  MM.  Jacobs  et  consorts  feront 
peut-être  ouvrir  les  yeux  à  M.  Cochin. 

L'exposition  de  Turin,  par  M.  Numa  Droz  {Bibliothèque  universelle 
et  Revue  suisse),  n'*  d'aoul  1881.  ~  L'excès  de  précautions  sani- 
taires pris  par  l'Italie  au  sujet  du  choléra  ayant  rendu  assez  difficile 
la  visite  de  TExposition  de  Turin,  voici,  à  défaut  d'un  compte- 
rendu  de  visu,  ce  que  dit  de  la  partie  scolaire  de  cette  exposition  un 
homme  compétent  et  clairvoyant,  M.  Numa  Droz  : 

c  Dans  le  voisinage  de  Texposition  des  travaux  publics  se 
trouve  la  galerie  destinée  à  renseignement.  Un  Suisse  est  ton-, 
jours  porté  à  onsidérer  avec  attention  ;' cette  partie  si  impor- 
tante et  souvent  si  négligée  des  expositions.  Je  ne  puis  pas  dire 
que  j'aie  été  émerveillé  de  ce  que  j'ai  vu  à  Turin.  L'Italie  est 
certainement  en  état  de  se  présenter  mieux  qu'elle  ne  la  fait  sous 
le  rapport  pédagogique.  D'abord  l'exposition  de  la  DiduUica  m'a 
paru  manquer  de  système.  On  a  plutôt  en  face  de  soi  des  expositions 
individuelles  ou  d'instituts  qu'une  exposition  nationale.  Si  l'on  veut 
se  rendre  compte,  par  exemple,  des  méthodes  et  du  matériel  employés 
pour  renseignement  primaire,  il  faut  chercher  patiemment  dans 
les  diverses  parties  du  bâtiment.  Le  génie  pédagogique  d'un  peuple 
se  révèle  surtout  dans  l'enseignement  des  branches  tout  à  fait  élé- 
menlairos.  On  a  le  sentiment  que  les  Italiens  cherchent  à  faire 
'progres<(M'  leurs  méthodes  ;  mais  leurs  pédagogues,  au  lieu  de  viser 
à  la  simplicité,  suivant  le  précepte  de  Pestalozzi  :  aller  du  connu  à 
VinconnUy  tombent  dans  l'ingéniosité  la  plus  contraire  à  ce  précepte. 
J'examine  les  méthodes  de  lecture,  et  je  vois  des  systèmes  si  com- 
pliqués que,  pour  pouvoir  en  profiter,  Télève  doit  nécessairement 
avoir  appris  à  lire  au  préalable.  C'est  le  cas  entre  autres  d'un 
énorme  piano  aux  nombreuses  touches  qui,  lorsqu'on  les  presse, 
font  surgir  au-dessus  de  l'instrument  des  lettres  majuscules  ou 
minuscules  formant  des  mots.  Si  c'est  Télève  qui  doit  jouer  de 
cette  machine  étrange,  il  faut  qu'il  soit  très  instruit  et  habile; 
si  c'est,  au  contraire,  le  maître,  je  ne  vois  guère  l'utilité  de 
la  méthode,  qui  n'a  pas  même  le  mérite  d'amuser  longtemps 
relève. 
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»  Ce  «  trop  d'ingéniosilé  »  se  rencontre  souvent.  Je  sais  bien  que 
les  enfants  italiens  ont  une  intelligence  très  vive  qui  leur  permet 
de  faire  des  progrès  beaucoup  plus  rapides  que  ceux  qu'on  obtient 
des  nôtres.  Mais  pourquoi  compliquer  les  choses  les  plus  simples  ? 
Ne  vaudrait-il  pas  mieux  habituer  l'esprit  des  enfants  à  voir  juste 
du  premier  coup  et  le  soumettre  à  une  disciplin  fortifiante,  sans 
raideur  mais  sans  fioritures  ?  Le  doux  honchaloir  qui  caractérise  le 
peuple  italien  et  qui  fait  sa  grâce  doit  être  complété  par  la  rectitude 
d'esprit  et  le  bon  sens.  C'est  à  cela  que  doit  viser  la  pédagogie 
italienne,  et  elle  ne  pourra  que  gagner  à  redevenir  simple  et  natu- 
relle. 

»  Le  matériel  scolaire  laisse  encore  à  désirer.  Il  y  a  des  tables 
et  des  bancs  tout  à  fait  rationnels  ;  il  y  en  a  d'autres  à  sys- 
tème beaucoup  plus  compliqué  et  dont  l'usage  ne  doit  guère  /ître 
favorable  au  maintien  de  la  discipline  dans  les  classes  nombreuses.  Les 
manuels,  tableaux  et  cartes  ne  sont  pas  toujours  imprimés  d'une 
manière  assez  correcte.  La  librairie  scolaire  et  enfantine  est  consi- 
dérablement représentée.  Je  suis  certain  qu'en  feuilletant  ces  milliers 
de  volumes,  la  plupart  enfermés  dans  des  vitrines,  op  y  trouverait 
des  choses  excellentes,  mais  elles  ne  valent  guère  par  l'extérieur. 
L'art  de  la  reliure  est  encore  bien  en  arrière  en  Italie.  Dans  un  pay* 
de  goût  comme  celui-là,  r/est  étonnant  qu'on  ne  donne  pas  plus 
d'importance  à  la  toilette  des  œuvres  de  l'esprit. 

>  Les  organisateurs  de  cette  partie  de  l'exposition  n'ont  du  reste 
pas  songé  à  farder  la  vérité  sur  les  écoles.  D'immenses  progrès  ont 
été  faits,  mais  le  but  est  si  haut  qu'il  ne  faut  pas  être  surpris  si  on 
ne  l'atteint  pas  du  premier  coup.  Voici  une  carte  de  l'instruction 
dans  la  province  d'Udinc.  Les  écoles  primaires  y  abondent  aujour- 
d'hui. Chaque  commune  a  la  sienne,  composée  de  deux  ou  plusieurs 
classes  généralement  divisées  par  sexe.  De  grands  registres  statistiques 
permettent  de  suivre  le  développement  scolaire  dans  cette  province. 
Détail  singulier:  les  instituteurs  et  institutrices  ont  été  appelés  à 
rédiger  leurs  biographies;  elles  sont  là  dans  de  vastes  enveloppes. 
J'en  feuillette  quelques-unes;  elles  nous  apprennent  la  date  de  la 
naissance,  les  premières  études  et  les  premiers  succès  pédagogiques 
des  titulaires.  Un  cahier  est  surtout  curieux;  il  contient  les  biogra- 
phies des  maîtres  et  des  maîtresses  qui  ont  quitté  l'enseignement. 
C'est  partout  le  même  refrain  :  «  Si  la  commune  avait  consenti  à  élever 
notre  traitement  de  200  ou  300  francs,  nous  serions  restés.  »  Une 
institutrice  démissionnaire  per  caiÀsa  di  matrimonio  déclare  naï veinent 
que  rinsufiisance  de  son  traitement  lui  a  fait  accepter  une  demande 
en  mariage. 

»  Les  instituts  de  bienfaisance  pour  l'enfance  tiennent  ici  un 
rang  distingué.  En  somme,  toute  cette  exposition,  malgré  ses  côtés 
faibles,  est  des  plus  intéressantes;  car  si  elle  montre,  d'un  côté,  les 
besoins  pressants  qu'il  y  a  lieu  de  satisfaire,  elle  témoigne  aussi  de 
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au  oontmire  traitées  «rec  ffoelque  Wèvelé  :  TtMuoatwn  religieuse, 
rëdtfcation  civiqve,  TéduoEtion  esthétique;  il  est  vrai  que,  dans  le 
résumé  historique  des  principales  doctrines  philosophiques  qui  ter- 
aûAe  le  livre,  M.  Joly  revient  sur  la  question  de  Téducation  reli- 
gîeuso  et  y  insiftie. 

Venons  maintenant  à  éts  critiques  plus  ]^ticultères. 

n  est  un  point  où  nous  sommes  d*nn  avis  tout  opposé  à  celui  de 
M.  Joly.  Parlant  de  Téducation  première  de  lenfant  :  «  Celui  qui 
disperse  cette  éducation,  dit-il,  ne  sait  pas  si  i^  enfants  qu'on  lui 
a  confiés  se  destineront  à  telle  profession  ou  à  telle  autre,  si  Tédu- 
4^tion  qu'il  leur  donne  sera  complétée  par  une  éducation  profession- 
nelle ou  par  une  éducation  supérieure  (p.  7)  ».  Il  nous  semble  au  con- 
traire qne  sans  prétendre  parquer  Tentant  dans  Tétat  où  il  est  né, 
il  faut  tenir  grand  compte  dos  conditions  où  il  sora  Traiscmblable- 
-  ment  appelé  à  vivre  :  agir  autrement,  ce  serait  créer  a  plaisir  des 
déclassés  sans  profit  pour  enx*mémes  et  au  grand  dommage  de  la 
société. 

Tout  ce  que  dit  M.  Joly  de  Téducation  physique  est  excellent: 
«  L'édwcation  du  corps  pour  le  !)ien  du  corps  repose  sur  ce  double 
principe  que  la  santé  corporelle  est  un  bien  et  que  s'efTorcer  de  Ten- 
tretenir  est  un  devoir.  Dire  qu'il  y  a  df»s  biens  plus  élevés  et  des 
devoirs  supérieurs  n'infirme  aucun  de  ces  deux  principes...  C'est 
l'œuvre  de  toute  la  vie  de  concilier  des  devoirs  inégaux  et  de  sacri- 
fier Tan  à  l'autre,  quand  il  le  faut,  mais  le  moins  possible.  »  Nous 
ne  pouvons  qu'applaudir.  M.  Joly  em|ïrunte  aux  philosophes  de  Vé- 
cole  expérimentale,  à  Spe»icer  'surtout,  lem-s  vues  et  leur  manière  de 
juger,  à  propos  de  !a  nécessité  de  bien  nourrir  Tenfartl,  de  le  bien 
vAtir,  ée  résister  à  ce  préjugé  qui  poirr  endurcir  l'enfant  le  con- 
damne k  rester  débile  toute  sa  vie,  s'il  ne  meurt  pas  de  son  régime. 
Il  prône  la  |r\mnasttque,  mais  par  dessus  toutes  choses  le  Jeu  :  c'est 
•qwe  rien  ne  fait  sentir 'plus  profondément  à  l'enfant  le  plaisir  de 
vivre  que  cette  activi  t?é  physique  libre  et  sans  règles  :  son  instinct  est 
un  guMe  sûr,  et  aucune  gymnastique  imposée  ne  saurait  remplacer 
te  jeu,  cette  gymnastique  spontanée. 

La  'vne  très  juste  d'après  nocrs  qui  domine  toute  la  théorie  de 
féducatlon  intellectuel-ie  que  M.  Joly  -a  esquissée,  c'est  que  toutes 
les  facultés,  toutes  ces  puissances  de  l'esprit  se  développent  ensemble 
et  se  prêtent  un  mutuel  appui.  On  ne  peut  s'attacher  uniquement 
■par  exemple  à  cultiver  la  mémoire  d'un  enfant  pendant  quelques 
nxmén  «t  remettre  à  plus  lard  de  s'occuper  de  sa  raison  :  en  dépit 
de  nousHM^mes,  l'enfant  raisonneira.  Seulement  c'est  tour  à  tour 
teHe  on  (elle  tendance  de  l>esprit  qui  tient  le  premicy  rang,  et  c'est 
k  eelte-là  qu'il  faut  s'adresser  tle  préférence,  tandis  qu'elle  est  la 
maîtresse.  Les 'faits  concrète, 'l'étude  des  langues,  les  images  brU- 
!|ailles,  oMmennent  imiMix  à  Tesprit  de  l'enfiint  quelles  raisonne- 
qaienlB,<les  dieeiMBions,  et  sont  plus -sains  pour  lui:  il  y  a  un  ^e 
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pour  faire  une  provision  d*iraages  et  de  sensations,  comme  il  y  a 
un  âge  pour  les  classer  ;  il  y  a  un  âge  pour  la  foi  comme  il  y  en  a 
un  pour  la  critique. 

M.  Joly  examine  s'il  est  bon  qu'on  s'occupe  à  l'école  de  l'édaca- 
lion  professionnelle  spéciale  ;  malgré  ce  que  nous  avons  dit  plus 
haut,  nous  sommes  d'accord  avec  lui  :  il  ne  faut  pas  que  l'éducation 
que  reçoit  le  futur  ouvrier  ou  le  futur  paysan  le  dégoûte  du  travail 
manuel,  et  il  serait,  je  crois,  dangereux  de  donner  la  même  culture, 
même  pendant  ces 'premières  années,  à  celui  qui  sera  probablement 
serrurier  et  à  un  fils  de  professeur  ou  de  médecin  :  si  les  aptitudes 
intellectuelles  d'un  enfant  du  peuple  sont  manifestes,  il  sera  tou- 
jours temps  de  les  encourager.  D'autre  part,  comme  le  dit  très 
très  bien  M.  Joly,  «  l'atelier  est  certes  utile  et  honorable  ;  mais  enfin 
l'atelier  est  une  chose,  l'école  en  est  une  autre  ».  Il  est  indispen- 
sable que  la  masse  de  la  nation  soit  mise  en  état  de  comprendre 
l'importance  des  découvertes  scientifiques,  si  l'on  veut  que  ces  décou- 
vertes servent  à  quelque  chose;  il  faut  aussi  que  le  travailleur  ouvre 
les  yeux  sur  la  beauté  du  monde  et  qu'il  prenne  en  patience  sa 
rude  besogne  en  sachant  jouir  de  toutes  ces  milles  choses  qui 
ne  coûtent  rien  et  qui  consolent.  Ce  qui  fait  la  valeur  du  peuple 
allemand,  c'est  qu'il  est  un  peuple  de  poètes.  A  vivre  toujours  dans 
un  cercle  étroit  de  préoccupations  matérielles,  attaché  à  l'établi  ou 
au  bureau,  on  finit  par  moins  aimer  la  vie  :  ceux  qui  ne  regardent 
jamais  en  haut  sont  pris  d'une  incurable  paresse,  ils  ne  travaillent 
que  pour  pouvoir  ne  plus  travailler.  Mais  s'il  est  bon  de  donner  à 
l'enfant,  qu'il  doive  être  ouvrier,  paysan  ou  bourgeois,  quand  il  sera 
devenu  homme,  ce  goût  et  ce  sens  de  ce  qui  est  beau  et  noble,  il 
faut  aussi,  si  l'on  ne  veut  pas  qu'il  arrive  très  vite  au  scepticisme, 
au  dégoût  que  créent  les  illusions  brisées,  qu'il  apprenne  a  se  diriger 
sûrement  au  milieu  des  difficultés  de  la  vie  pratique,  qu'il  apprenne 
à  observer  et  à  raisonner,  à  penser  en  un  ûiot.  C'est  du  reste  le  seul 
moyen  de  le  faire  apte  à  rendre  des  services  a  la  société  où  il  est 
appelé  à  vivre.  L'observation  et  le  raisonnement  sont  choses  qui  se 
peuvent  apprendre:  aussi  M.  Joly  a-t-il  grandement  raison  d'insister 
sur  cette  éducation  de  l'osprit  dont  dépend  tout  le  reste  ;  mais  ii  ne 
veut  pas,  et  c'est  sagement,  d'après  nous,  que  nous  nous  appliquions 
à  faire  ce  que  la  nature  fait  aussi  bien  sans  nous  :  «  Il  faut  savoir  an 
éducation  ne  pas  prendre  de  soins  inutiles.  La  répétition  forcée  des 
phénomènes,  les  expériences  inévitables,  la  nécessité  en  un  mot, 
amène  peu  à  peu  tous  les  hommes  a  percevoir  de  la  même  ftçon 
les  objets  qui  les  entourent  »  (p.  63).  Mais  il  faut  accoutumer  l'en- 
faut  à  regarder,  à  écouter  avec  patience,  à  remarquer  la  liaison  des 
faits,  à  compter  en  observant  :  il  faut  avant  tout  le  placer  dans  de 
telles  conditions  qu'il  ait  de  fréquentes  occasions  d'observer. 

Le  chapitre  VUI  est  consacré  à  l'éducation  du  jugement  et  do 
raisonnement,  de   la  pensée  a  vrai  dire.  Voici  quelques  lignes  ^i 
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nous  semblent  excellentes  :  «  On  ne  voit  pas  non  plus  qu'il  soit  mau- 
vais de  convaincre  l'enfant  que  toutes  les  idées  ne  sont  pas  parta- 
gées en  deux  groupes  rigoureusement  définis,  celui  des  idées 
évidemment  vraies  et  celui  des  idées  évidemmeni  fausses,  mais 
qu'il  y  en  a  beaucoup  de  simplement  probables  ou  douteuses. 
Apprendre  à  douter  quelquefois,  c'est  apprendre  à  ne  pas  se  prononcer 
trop  vite,  c'est  apprendre  à  mettre  pour  ainsi  dire  en  réserve,  pour  y 
réfléchir,  des  croyances  qui,  en  attendant,  méritent  qu'on  les  respecte  ». 
Mais  est-il  bien  juste  de  dire  quelques  lignes  plus  bas  que  l'ensei- 
gnement doit  être  surtout  affîrmatif  et  dogmatique  ?  Qu'on  le  nour- 
risse de  faits,  de  résultats  positifs,  d'accord,  mais  qu'on  ne  donne  pas 
pour  résolues  les  questions  qui  ne  le  sont  point  et  qu'on  ne  laisse 
pas  prendre  à  l'enfant  l'habitude  de  conclure  avant  d'être  en  posses- 
sion de  toutes  les  données  du  problème.  Connaître  exactement  le 
sens  des  mots  qu'on  emploie,  connaître  des  faits,  comprendre  la 
liaison  des  choses,  voilà  les  conditions  du  raisonnement  droit,  qui 
sert  à  la  science  et  à  la  pratique  de  la  vie  :  c'est  ce  que  M.  Joly  a 
très  fortement  et  très  clairement  montré  :  tout  ce  chapitre  est  d'une 
fine  et  exacte  psychologie,  et  une  analyse  n'en  donnerait  qu'une 
idée  trop  imparfaite. 

M.  Joly  nous  semble  juger  très  justement  des  leçons  de  choses  : 
elles  ne  peuvent,  même  pour  Tenfant  très  jeune,  remplacer  l'ensei- 
gnement; on  ne  peut  tout  lui  montrer.  Ce  qui  est  certain,  d'autre 
part,  c'est  qu'il  faut  lui  montrer  tout  ce  que  Ion  peut,  quitte  à  ne  le 
lui  expliquer  que  plus  tard.  Il  y  a  un  double  écueil  pour  les  leçons 
de  choses  qui  s'adressent  à  l'enfant-  D'un  côté,  elles  peuvent  être 
superflues  et  occuper  un  temps  précieux  à  des  choses  que  les  enfants 
savent  très  bien  ou  qu'ils  apprendront  bientôt  de  leur  propre  mou- 
vement, par  leurs  observations  personnelles  et  leurs  conversations. 
D'autre  part,  elles  peuvent  être  trop  approfondies  et  l'enfant  alors 
n'en  peut  plus  profiter.  La  vérité  est  que  les  perceptions  directes 
des  sens  donnent  certains  renseignements  auxquels  ne  supplée  rien, 
qu'une  planche  vaut  mieux  qu'une  description  et  que  l'objet  lui-même 
est  plus  utile  à  connaître  que  la  planche  ;  mais  il  est  bon  nombre 
d'objets  que  l'enfant  connaîtra  et  fort  bien  sans  qu'on  les  lui  montre 
à  récole. 

M.  Joly,  après  avoir  recherché  comment  il  faut  former  une  intel- 
ligence, se  demande  (ch.  X)  à  quelles  connaissances  il  convient  de 
l'appliquer.  Il  adresse  à  M.  Spencer  des  critiques  qui  ne  nous  semblent 
point  toutes  fondées  :  jamais  Spencer  n'a  prétendu  qu'il  fallait  être 
à  soi-même  son  propre  médecin,  ou  son  propre  avocat  ;  mais  il  est 
certain  qu'un  homme  qui  a  quelques  notions  de  physiol(^ie  et 
d'hygiène  pourra  arranger  sa  vie  de  manière  à  rendre  plus  rare 
l'intervention  souvent  trop  tardive  du  médecin  ;  qu'  un  homme  qui 
saura  quels  sont  ses  droits  civils  et  politiques  s'exposera  moins  sou- 
vent à  des  procès  ruineux  et  aura  plus  de  chances  d'envoyer  aux 
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assemblées  électives  des  juandataires  qui  gèrent  bie  les  affaires 
du  pays.  Il  ne  fnut  pas  oublier  d'ailleurs  que  c'est  plus  encore 
«ne  culture  qu'un  savoir  que  Spencer  attend  des  études  fcienti- 
fiques. 

Nous  ne  pouvons  pas  non  plus  ^tre  d'accord  avec  M.  Joly  sur  la  divtsion 
de  nos  connaissances  en  deux  groupes,  les  langues  et  les  sciences  ; 
il  nous  semble  que  les  sciences  historiques,  les  sciences  philologiqnes, 
les  sciences  psychologiques,  Thistoiredes  littératures,  des  arts,  des  reli- 
gions sont  des  sciences  au  môme  titm  que  les  sciences  de  la  nature; 
à  notre  avis  Téducalion  doit  être  à  la  fois  scientifique  et  esthétique,  et 
l'étude  des  langues  est  rinstrumont  commun  de  ces  deux  éducations. 
Tout  ce  que  dit  du  reste  M.  Joly  do  renseignement  des  langues  c«t 
profondément  vrai  :  comme  M.  Bréal,  il  souhaite  que  cet  enseigne- 
ment soit  historique  et  vivant,  qu'on  le- débarrasse  des  formules 
arides  et  obscures,  que  les  textes  classiques,  les  beaux  textes 
pénètrent  jusfiu'à  Técole  primaire.  Comme  tous  les  hommes  qui 
ont  réfléchi  aux  questions  pédiigo uniques,  M.  Joly  se  plaint  de  la  siir- 
charge  des  programmes  d'enseignement  :  peut-/ître  a-t-il  raison  de 
trouver  exorbitante  la  place  qu'ont  prise,  dans  les  basses  classes  de 
l'enseignement  classique,  les  sciences  de  la  nature;  mais  ncms 
doutons  un  peu  que  le  meilleur  aliment  scientifique  pour  i  esprit  de 
l'enfant  soit  la  physique  et  le  calcul  :  c'est  à  ces  deux  sciences  que 
M.  Joly  voudrait  réduire  les  études  scientifiques  (au  sens  étroit  du 
mot)  de  l'enfant,  jusqu'à  son  arrivée  dans  le^  classes  sup^Tieures. 

«  11  est  inutile  de  démontrer,  dit  M.  Joly,  que  Téducation  morale  et 
l'enseignement  de  la  morale  sont  deux  choses  différentes;  et  que 
c'est  par  la  première,  la  plus  importante  de  beaucoup,  que  l'institu- 
teur doit  commencer.  »  11  est  certain  qu'il  faut  créer  chez  l'enfant 
rhabitudo  de  bien  agir,  faire  naître  en  lui  un  attachement  si  fort  à 
une  certaine  conduite  qu'il  puisse,  quand  ses  passions  seront  plus 
fortes  et  le  milieu  où  il  vivra  moins  favorable,  la  pratiquer  sans 
luttes  :  tout  dans  la  conduite  doit  être  réglé  par  des  règles  rationnelles, 
scientifiques ,  mais  on  ne  peut  les  premières  années  foire  grand  fond 
sur  la  raison  de  l'enfant  ;  c'est  celle  d'autnii,  exprimée  surtout  dans 
leurs  actes,  qui  sera  son  guide  :  l'exemple  est  alore  le  vrai  maTtre. 
M.  Joly,  du  reste,  pense  comme  nous  que  la  morale  doit  tenir  an 
moins  autant  de  compte  des  résultats  que  des  intentions,  et  qu'une 
bonne  intention,  c'est  une  résolution  qui,  exécutée,  aurait  eo  on 
résultat  digne  <^tre  loué,  il  insiste  sur  la  nécessité  pour  agir  sur 
la  volonté  de  l'étudier,  de  voir  comment  elle  se  développe,  de  ne  pts 
la  considérer  comme  une  abstraction  qu'on  transforme  à  ison  gré. 
La  mission  de  l'instituteur  est  de  rendre  son  élève  meillefur  et  non 
d'apprécier  rigoureusement  son  méiite  ou  son  démérite.  «  fin  tant 
qu'instituteur,  il  n'est  ni  un  métaphysicien,  ni  un  justicier  (p.  il\y  « 
Peut-être  M.  Joly  n'est- il  pas  complètement  juste  pour  Spencer,  quaflud 
il  dit  que  dans  sa  théorie  des  réactions  nadorelles,  l'Àniiient  pUio- 
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sephe  anglais  ne  parie  que  des  réacticns  du  monde  physicpae.  La 
joie  o«  la  doulevr  de  ceux  que  rettfaat  aime  ne  sont  pas,  nous 
semble-t-il,  des  réactions  du  monde  matérid.  L'expérience  de  la  vie 
doit  être  dirigée  plus  encore  que  celle  de  la  nature,  dit  arec  raison 
M.  Joiy,  mais  il  est  bon  de  ne  pas  faire  vi^re  trop  longtemps  l'enfant 
dans  un  monde  à  part,  de  le  mêler  gradnollement  aux  affaires  de 
la  {amille;  il  faut  aussi  pour  tous  les  actes  d'une  importance  secon- 
daire lui  laisser  une  grande  initiative,  nue  grande  liberté;  il  serait 
danga^ux  de  heurter  sans  cesse  sa  volonté,  on  courrait  risque  de 
la  briser.  Nous  vondripns  citer,  si  Tespace  restreint  dont  nous  dis- 
posons nous  le  ])ermettait,  les  pages  fines  et  vraies  que  M.  Joly  a 
écrites  sur  le  développement  de  la  sympathie  chez  l'enfant,  sur  le 
rôle  de  l'imagination  dans  la  formation  du  caractère.  C'est  par 
le  respect  et  l'amour  d'autrui  que  commence  la  morale;  «  l'amour 
est  le  commenicement  de  la  loi  et  comme  son  initiation  naturelle  »,  ^ 
el  le  respect  même  vient  vite  pour  ceux  qu'on  aime  :  Tenfant  ne 
demande  qu'à  aimer,  il  ne  faut  que  lui  enseigner  à  bien  placer  son 
amour.  Sans  doute,  il  faut  quelque  chose  de  plus,  Tedort,  la  volonté 
et  la  force  de  lutter  contre  la  vie,  mais  ce  sont  là  des  vertus  viriles: 
et  nous  avons  goûté  fort  cette  large  part  faite  à  l'amour  dans  les 
premières  années  de  Tenfant.  Le  chapitre  qui  parle  de  l'éducation 
esthétique  est  un  peu  rapide  :  M.  Joly  l'a  heureusement  complété  lui- 
aiéme  par  ce  qu'il  dit  en  maint  endroit  de  son  livre  de  la  culture 
de  rimagination.  Bien  court  aussi  le  chapitre  où  il  est  traité  à  la 
fois  de  l'éducation  civique  et  de  l'éducation  religieuse  ;  mais  les  grands 
iniéréls  nationaux  et  politiques  seraient  peut-être  mal  compris,  mal 
jugés  par  l'adolescent  même,  et  leur  étude  est  peut-être  celle  qui 
convient  à  ces  premières  années. de  jeunesse  qui  suivent  la  sortie 
de  l'école  ou  du  lycée  :  or  c'est  à  ce  moment  que  M.  Joly  quitte  le 
jeune  homme,  il  semble  s'en  remettre  à  la  vie  pour  achever  l'œuvre 
des  maîtres.  Qjaant  à  l'éducation  religieuse,  si  peu  de  pages  lui 
sont  explicitement  consacrées,  un  souffle  chrétien  circule  à  travers 
ce  livre  entier  :  c  est  un  chi'isiianisme  libellai  et  tolérant  que  celui 
de  M.  Joly,  ami  de  la  science  et  du  progrès,  un  christianisme  qui 
apprend  à  regarder  en  haut,  mais  qni  n'enseigne  pas  le  mépris  des 
choses  d'ici-bas.  M.  Joly  termine  son  livre  par  une  étude  sur  la 
discipline,  sui  les  moyens  d'action  dont  dispose  soit  le  maître, 
'soit  la  famille:  la  solulion  est  en  somme  que,  quelle  que  soit  la 
valeur  des  punitions  ou  des  récompenses,  ce  qui  importe  avant 
tout,  c'est  le  caraclère  de  celui  qui  élève  l'euianl,  son  intelligence, 
sa  Iftonne  volonté. 

A  ces  notions  de  pédagogie,  M.  loly  a  ^jouié  un  chapitre  où  il  a 
moQ4xé  sommairement  comment  les  grandes  conceptions  phileâo- 
lihiques,  scàentifiques  et  religieuses  sont  venues  succesfidvement 
modifier  l'idée  que  aous  nous  faisons  de  la  vie»  et  par  suite  de  la 
manièrç  do«t  il  convient  de  préparer  à  la  vie  les  enfants  que  nous 
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élevons.  Nous  ne  ferons  qu'une  seule  remarque,  c'est  qu'il  est 
bien  dur  pour  les  GeimainSy  et  que  c'est  peut-être  commettre  une 
grave  injustice  que  de  répéter  avec  Littré  que  les  Barbares  n'appor- 
tèrent rien  avec  eux  que  la  barbarie.  Si  nous  voulions  résumer  en 
quelques  mots  notre  impression  sur  ce  livre,  nous  dirions  que  ce  qui 
nous  a  frappé,  c'est  le  soin  du  détail,  la  clarté  des  grandes  vues 
générales,  et  par  dessus  tout  la  foi  dans  l'éducation,  dans  son  pou- 
voir, foi  sans  illusions  cependant  et  qui  comprend  les  difficultés  de 
l'œuvre  à  accomplir  et  les  forces  fatalement  imposées  :  or  sans  cette 
foi  nul  ne  peut  espérer  élever  des  enfants,  ni'donner  à  d'autres  la 
volonté  et  la  force  de  le  faire.  L.  Marillier. 

Études  littéraires  sur  les  grands  classiques  latins,  par  M.  Gus- 
tave  Merlety  \  vol.  in-i2,  Paris,  1884,  Hachette  et  C^®.  —  Ces  Éiudn 
littéraires  sur  les  grands  classiques  latins,  qiii  seront  bientôt  suivies 
d'un  autre  ouvrage  analogue  sur  les  grands  classiques  grecs,  s'adressent, 
au  moins  indirectement,  n  la  grande  majorité  de  nos  lecteurs. 
M.  Merlet  dit  lui-même  que  son  livre  «  ne  répondra  pas  seulement 
à  l'appel  des  candidats  pour  lesquels  la  pratique  des  langues  anciennes 
est  obligatoire,  mais  qui  manquent  du  loisir  nécessaire  à  la  lecture 
de  toute  une  bibliothèque.  11  s'adresse  encore  à  ces  écoles  d'enseigne^ 
ment  spécial  où  les  recrues  d'une  démocratie  de  plus  on  plus  intel- 
ligente et  laborieuse  ne  resteront  pas  étrangères  aux  grands  monuments 
d'une  civilisation  mère  de  la  nôtre.  Enfin,  il  ne  rendra  pas  moins 
.  de  services  à  tant  d'institutions  nouvelles  qui,  à  Paris  comme  en 
province,  rivalisant  avec  le  lycée  Fénelon,  vont  offrir  aux  jeunes  filles 
la  fleur  des  connaissances  indispensables  à  toute  éducation  libérale.  » 

Ajoutons  qu'aux  mêmes  titres  le  livre  de  M.  Merlet  ne  sera  pas  lu 
avec  moins  de  fruit  par  nos  élèves-maîtres  des  écoles  normales,  par 
les  aspirants  au  brevet  supérieur  et  au  certificat  du  professorat  lit- 
téraire, par  tous  ceux  enfin  des  instituteurs  —  et  il  y  en  a  beaucoup 
auJQurd'hui  —  qui  sont  entrés  dans  le  mouvement  imprimé  à  nos 
études  par  l'introduction  des  nouveaux  programmes. 

Laissant  de  côté,  comme  il  le  dit,  les  oubliés  et  les  inconnus, 
«  les  épaves  informes  des  naufrages  où  a  disparu  ce  que  les  anciens 
eux-mêmes  n'estimaient  pas  digne  de  survivre  »,  M.  Merlet  s'est 
proposé  de  produire  «  en  pleine  lumière  les  génies  ou  les  talents  de 
premier  ordre,  c'est-à-dire  tout  ce  que  Tantiquité  nous  a  légué  d'im- 
périssable, tout  co  qui  est  encore  voisin  de  nous  et  ne  vieillira 
jamais,  tout  ce  qui  intéresse  légitimement  l'âme  humaine  par  des 
vérités  universelles,  et  l'imagination  ou  le  cœur  par  des  modèles 
de  poésie  ou  d'éloquence.  »  Sallusle,  César,  Gcéron,  Tite-Uve, 
Sénèque,  Quintilien,  Tacite,  Pline  l'Ancien,  Pline  le  Jeune,  pour  la 
prose;  Plante,  Térence,  Lucrèce,  Catulle,  Virgile,  Horace,  Tibultev 
Properce,  Ovide,  Phèdre,  Lucain,  Perse,  Juvénal,  pour  la  poésie  : 
tels  sont  les    grands  noms  par  lesquels  M.   Merlet  représente  cette 
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11  Uérature  latine,  «  éminemment  nationale  pour  un  peuple  qui  doit 
41  Rome  ses  origines,  ses  lois,  ses  traditions  et  le  génie  même  de  sa 
langue.  »  Il  consacre  à  chaque  écrivain  une  notice  très  simple  de 
ton,  mais  très  substantielle,  très  exactement  renseignée,  littéraire 
par  sa  précision  même,  puis  il  procède  par  larges  extrait,  empruntés 
aux  meilleures  traductions,  et  choisis  de  manière  «  à  interpréter 
le  génie  des  écrivains  et  à  représenter  leur  physionomie  person- 
nelle >. 

Cette  méthode,  «  qui  se  propose  avant  tout  d'éveiller  le  sens 
psychologique,  historiqae  et  littéraire  »,  est  la  traie  méthode  qui 
convienne  à  ceux  qui,  comme  nos  maîtres,  ne  peuvent  aborder  que 
de  seconde  main  Tétude  de  l'antiquité.  C.  D. 

Carte  murale  physique  et  politique  de  la  France  au  i  /80000,  par 
MM.  E.  Guillemin  et  J.-B,  Paquier;  Suzanne,  éditeur;  Paris,  1884.  — 
Nous  n'avons  pas  ici  à  faire  l'éloge  de  M.  Paquier,  docteur  es  lettres, 
professeur  d'histoire  et  de  géographie  au  lycée  Saint-Louis.  Le  tra- 
vail qu'il  a  publié  dans  la  Revue  pédagogique  des  15  avril  et  15  juin 
1881  sur  les  Progrès  acœmplis  en  France  depuis  4870  dans  l'étude  et 
renseignement  de  la  géographie  montre  non  seulement  qu'il  est  au  courant 
des  nouvelles  méthodes,  mais  encore  qu'il  leur  apporte  un  précieux 
contingent.  De  M.  E.  Guillemin,  géographe  et  dessinateur  des  plus 
distingués,  son  digne  collaborateur,  nous  connaissions  déjà  une  re- 
marquable carte  du  relief  de  la  France,  dressée  d'après  celle  de 
J'Etat-major. 

Prendre  la  carte  de  l'Etal-major  comme  base  d'une  carte  destinée 
à  l'enseignement,  c'était,  suivant  nous,  une  innovation  féconde.  En 
effet,  jusqu'à  ces  derniers  temps,  les  professeurs  de  géographie  igno- 
raient les  travaux  cartographiques  de  TEtat-major.  Ils  avaient  bien 
fini  par  comprendre  que  l'insensible  plateau  d'Orléans  ne  devait  pas 
être  représenté  comme  la  chaîne  des  Alpes  ou  celle  des  Pyrénées,  que 
Vinévitable  ligne  de  partage  des  eaux,  qui  si  souvent  se  dérobe  à 
la  vue,  n'est  pas,  il  s'en  faut  de  beaucoup,  le  tout  de  l'orographie  ; 
mais  la  pensée  de  rendre  le  véritable  aspect  du  sol,  dans  toute  sa 
superficie,  ne  leur  était  certainement  pas  venue.  Aujourd'hui  encore 
ridée  seule  d'introduire  dans  nos  classes  la  lecture  de  la  carte  de 
l'Etat-major  eCfraie,  nous  dit-on,  quelques-uns  d'entre  eux. 

Immédiatement  après  le  Congrès  de  Paris  (1875)  parut  la  carte  de 
France  selon  la  réforme  géographique,  par  M.  Wacquez-Lalo,  qui 
marquait  un  grand  progrès,  puisqu'elle  supprimait  ces  nervures 
uniformément  tracées  entre  les  versants  et  les  bassins  ;  mais,  je  le 
répète,  il  fallait  que  nos  cartes  scolaires  devinssent  l'image  réduite, 
le  moins  aiïaiblie  possible,  de  la  carte  de  l'Etat-major. 

La  carte  du  relief  de  la  France,  que  nous  avons  rappelée  tout  à 
l'heure,  était  une  promesse  dont  nous  avions  pris  bonne  note;  mais 
oe  n*est  que  par  un  effort  de  synthèse  qu'on  pouvait  l'approprier  à 
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renaeif^ment.  Une  carte  d'atlas^  même  de  grand  format,  n'y 
rait  prétendre;  mais  uoe  grande  carte  murale  au  kf90%^  telle  ^e* 
celle  de  MM.  GuUlcmin  et  Paguier,  dispose  d'assez  d'e^Mice  p«ir 
metive  en  évidence  tout  l'easeatiel.  Eclairés  sons  un  angle  constaaft, 
les  massifs  s'y  montrent  comme  ils  sont  en  réalité  et  daiiB  leur 
exacte  «orrélalîon. 

Si  de  loin  elle  apparaît,  grâce  à  Thabilc  dégradation  des  teintes, 
comme  la  plus  artistique  des  cartes  hypsomélriques,  de  près 
elle  offre  tous  les  avantages  des  plans  en  relief.  Si  on  regarde,  par 
exemple,  de  près  et  de  loin  le  Massif  central,  on  verra  le  bien  fondé 
de  cette  remarque. 

Les  auteurs  ont  eu  raison  de  joindre  à  la  France  une  notable  par- 
tie des  nagions  voisines,  qu'ils  ont  traitées  d'ailleurs  de  la  même 
manière.  L'harmonieux  développement  et  les  rapports  de  notre  pays 
avec  FAngleterre,  la  Belgique,  l'Allemagne,  l'Italie  et  l'Espagne  sont 
immédiatement  saisis.  Inutile  de  montrer  l'avantage  pour  le  profes- 
seur et  pour  rélève  à  avoir  sous  les  yeux  les  deux  versants  des 
Pyrénéî^s,  des  Alpes,  du  Jura  et  des  Vosges,  et  le  cours  entier  du  Rhin, 
de  la  Meuse  et  de  rKsc.iul. 

Aussi  bien,  un  trait  rougii  met  en  saillie  nos  frontières  politiques. 
La  plaie  béante  de  l'Alsace-Lorraine  attire  utilement  les  regards. 

La  carte  de  MM.  Guillemin  et  Puquier  peut  et  doit  servir  non 
seulement  à  renseignement  de  la  géographie,  mais  à  celui  de  Thia- 
toire.  n  n'est  pas  en  effet  de  leçon  d'histoire  où  l'on  ne  puisse  tirer 
de  la  configurai  ion  du  sol  une  explication  plus  complète  des  événe- 
ments. 

Nous  louerons  les  auteurs  de  n'avoii'  pas  été  prodigues  de  détails  : 
l'indication  des  canaux  et  des  grandes  lignes  ferrées,  nationales  et 
inteniationalcs,  les  cunl«uirs  des  départements,  les  noms  des  chefs- 
lieux  et  dos  villes  principales,  qu'elles  soient  ou  non  sous-préfec- 
tures :  voilà  ce  que  comporte  une  ctirle  murale. 

Plus  nous  omettrons  de  choses,  plus  nous  donnerons  de  valeur  à 
celles  que  nous  retiendrons.  Si  le  modelé  de  la  carte,  qui  explique 
tout,  disparaissait  sous  la  mufliplicité  des  noms,  un  n'aurait  plus, 
qu'on  nous  permette  cette  expression  triviale,  qu'une  «  bouillie 
géographique  > .  Sans  doute,  les  détails  «  nécessaires  »  varient  suivant 
le  but  que  l'on  poursuit,  et  nous  approuvons  grandement  MM.  Paquier 
et  Guillemin,  quand  Us  annoncent  Tintention  de  taire  servir  le  fond 
physique  do  leur  carte  au  développement  ou  à  l'expression  des 
diverses  notions  qui  répondent  aux  différents  degrés  de  l'enseigoe* 
ment.  Ludovic  Dhapsyeon. 

Scènes  vaudoisbs,  Journal  de  Jean-Louis,  par  M.  Alfred  Cirémle^ 
avec  des  illustrations  de  À.  Bachelin  et  G.  Roux.  2™*  édition,  1  voL 
in^2,  Lausanne,  Arthur  ime  i88i.  —  Ce  volume,  où  il  est  bt» 
souvent  question  de  nous,  puisque  le  Jouroai  de  Jean-l.oois  crt  la 
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journal  d'un  jeune  soldat  de  l'armée  fédérale  suisse  pendant  la 
triste  oampague  de  1870-1871,  est  très  agréable,  très  intéressant, 
très  touchajQl  à  lire.  Il  sent  son  terroir,  non  seulement  par  qaan-y 
tité  de  roots  du  «  parler  vaudois  »  dont  Fauteur  a  semé  ses  pages, 
mais  par  je  ne  sais  quelle  impression  de  vérité  locale,  de  sentiments 
naïfs  et  sincères,  d^mie  saveur  généreuse  et  saine,  et  qui  font 
honneur  au  pays.  Lo  Journal  de  Jean-Louis  et  trois  ou  quatre- 
joiics  nouvelles  qui  lui  font  suile  ont  pour  en-téte  une  très  bonne 
étude  sur  le  parler  vaudois,  que  M.  Cérésole  rattaebe  à  notre  ancien 
dialecte  bourguignon.  Très^  curieux  et  très  pittoresque  ce  patois- 
—  non,  disons,  comme  M.  Cérésole,  ce  parler,  —  où  l'on  dit  se 
réduire  pour  se  œucher  ;  aller  de  ijangomi  pour  aller  de  travers, 
comme M"^  de  Sèvigué  disait  aller  do  guingois;  une  escarbougnée,  pour 
une  «  volée  de  bois  vert  »^  etc.,  etc.  C.  D. 

Langue  anglaise. 

Instabilité  de  la  position  D'iprsTiTUTEtR  en  Amérique  et  en- 
Angleterre.  —  Le  numéro  de  septembre-octobre  de  la  revue  amé- 
ricaine de  Boston,  Education,  s'ouvre  par  un  article  du  D*"  J.  D. 
l^hilbrick,  bien  connu  des  éducateurs  français  depuis  l'exposition 
cle  1878,  sur  Tinstabililé  de  la  position  des  instituteurs  de  l'autre* 
c6té  de  rOcéan.  On  sait  qu'aux  États-Unis  les  places  du  gouverne- 
ment, si  recherchées  dans  certaines  contrées  d'Europe  pour  les  ga- 
ranties de  stabilité  qu'on  leur  attribue.,  étaient  au  contraire  jusqu'à 
ces  derniers  temps  considérées  comme  les  moins  solides  de  tous 
les  omploib.  On  n'était  nommé  que  pour  un  an.  La  position  de  Tin- 
stiluteur  même,  qui  semblera!  •  devoir  être  à  Tabri  des  contre-coups 
politiques,  se  ressentait  aussi  de  celte  instabilité  générale  de  toutes 
les  fonctions  revêtues  d'un  caractère  public,  et  tous  les  ans  il  rede- 
venait candidat  et  devîiit  briguer  une  réélection.  Un  grand  change- 
ment, que  M.  Philbricit  se  plait  à  constater,  s'est  opéré  dansTopinion 
à  ce  siyet.  On  commence  à  désirer  que  les  employés  de  l'administration 
qui  n'ont  pas  de  rôle  politique  proprement  dit  puissent  bénéficier 
et  faire  bénéficier  l'État  de  leur  expérience  acquise,  et  no  se  voient 
pas  sans  cesse  menacés  de  l'épée  de  Damoclès  d'un  changement  de 
gouvernement  entraînant  leur  di^stitutioii.  A  plus  forte  raison  est-il 
désirable  que  le?  instituteurs  puissent  un  peu  a^rapter  sur  le  lende- 
main. M.  Philbrick  démontre  surabondamment  qu'il  y  a  urgence  à 
transformer  leur  situation  précaire  en  une  position  stable  et  per- 
manente. 11  cite  à  l'appui  de  ses  arguments  le  Rapport  français  sur 
l'Exposition  de  Philadelphie,  qui  notait  ce  caractère  dilTérent  de  la 
positioKi  d'instituteur,  chez  nous  où  l'instituteur  se  voue  à  l'ensei- 
gnement pour  toute  sa  vie,  et  en  Amérique  oii  il  considère  souvent 
ses  fonctions  comme  un  stage  temporaire  dans  lequel  il  ne  s'attarde 
qu'en  atifmdant  quelque  poste  plus*  lucratif  et  plue  stable.  Sen^doute^ 
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tous  les  systèmes  ont  leurs  avantages,  et  les  précautions  que  proid 
la  prudente  démocratie  américaine  contre  les  serviteurs  de  TÉtatont 
été  inspirées  par  une  légitime  défiance  des  tendances  humaines  à 
la  paresse»  et,  pour  employer  un  terme  vulgaire,  mais  significatif,  à 
«  Feiicroùtemeiit  ».  Mais  M.  Philbrick  propose  à  ses  compatriotes  de  se 
borner  à  prendre  des  garanties  raisonnables  et  de  laisser  un  peu  de 
sécurité  et  d'indépendance  à  l'instituteur  qui  a  fait  ses  preuves 
tant  à  récole  normale  qu'au  brevet  de  capacité  et  qui  a  franchi  les 
étapes  d*un  stage  sérieux.  A  partir  de  ce  moment  il  demande  qu  on 
stimule  le  zèle  de  l'instituteur,  comme,  dit-il,  on  le  fait  en  France, 
moins  par  la  crainte  de  perdre  sa  place  que  par  Tespoir  d'amé- 
liorer sa  situation  et  d'atteindre  plus  haut  sur  Técheile*  hiérarchique. 
Un  autre  article  par  un  Anglais,  M.  W.  Soleman,  publié  dans  le 
même  numéro  de  la  revue  américaine,  expose  avec  encore  plus  de 
détails  le  contraste  qui  existe  entre  la  position  de  l'instituteur 
'  français  et  celle  de  l'instituteur  anglais.  11  est  bon  que  nos  institu- 
teurs sachent  que  de  l'autre  côté  de  la  Manche  comme  de  Taulre  côté 
de  rOcéan  Allaulique  on  les  regarde  avec  des  yeux  d*eavie.  Notrt* 
gouvernement  républicain  est  loin  de  croire  qu'il  ait  fait  pour  eux 
tout  le  possible;  il  ne  leur  dit  pas  :  «  Jusqu'ici  et  pas  plus  loin  »; 
il  sait  au  contraire  que  beaucoup  des  soldats  de  la  grande  armée 
de  l'enseignement  ne  sont  pas  rétribués  en  raison  de  leurs  mérites 
et  de  leurs  besoins.  Mais,  en  les  invitant  à  prendre  patience,  il  est 
permis  de  leur  montrer  que  leur  sort  est  déjà  relativement  très 
supérieur  à  celui  des  teachers  anglais  et  américains,  qui  n'ont  ni  la 
même  indépendance,  ni  les  mômes  chances  d'avancement,  ni 
surtout  la  rassurante  perspective  d'une  retraite. 

Histoire  du  département  des  sciences  et  arts.  —  Le  nouveau 
Calendar,  formant  le  supplément  du  31  •  rapport  publié  par  le  Science 
and  Art  Department  d'Angleterre,  contient  une  histoire  détaillée  des 
origines  et  des  progrès  de  en  service  public.  C'est  en  1835  que  l'on 
songea  pour  la  première  fois  a  faire  une  enquête  sur  les  mille  moyens 
de  développer  dans  la  population  et  principalement  dans  les  classes 
manufacturières  la  connaissance  des  arts  et  les  principes  du  dessin  ; 
mais  ce  ne  fut  qu'en  1A56  que  le  département  des  sciences  et  arts, 
sorte  de  division  ministérielle  placée  d'abord  sous  la  dépendance 
du  Board  of  Trade,  fut  rattaché  au  Conseil  privé,  déjà  chargé  depuis 
1839  de  surveiller  dans  une  certaine  mesure  l'organisation  de 
l'instruction  primaire.  Ce  qui  ressort  de  la  lecture  de  ce  Calendar^ 
c'est  que  l'on  a  beau  poser  en  principe  en  Angleterre  que  l'on  ne 
veut  pas  de  centralisation  administrative  en  matière  d'instruction 
publique,  force  a  été  à  TÉtat  d'intervenir  activement  pour  organiser 
et  encourager  l'enseignement  scientifique  et  artistique,  et  le  pays 
n'a  eu  qua  se  féliciter  de  cette  intervention.  Ceux  qui  pronostiquaient 
récemment    au    Congrès  d'éducation  de  Londres  la  décadence  de 
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Pesprit  public  à  bref  délai,  si  Ton  en  venait  à  constituer  de  toutes 
pièces  dans  la  Grande-Bretagne,  comme  sur  le  continent,  un  véri- 
table ministère  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts,  feront 
bien  de  feuilleter  ce  Calendar,  Le  rôle  bienfaisant  que  joue  TÉtat,  et 
dont  aucun  autre  corps  ne  pourrait  se  charger  aussi  efficacement,  en 
vue  de  la  diffusion  des  connaissances  scientifiques  et  artistiques, 
pourquoi  TÉtat  ne  l'accepterai t-il  pas  aussi  en  vue  d'une  meilleure 
répartition  de  Tinstruction  secondaire  et  supérieure  ?  Sans  doute  il 
est  toujours  sage  à  une  nation  de  se  défier  des  entraves  qu'on  pourrait 
mettreà  sa  liberté  etàsa  spontanéité,  et  mieux  vaut  se  passer  de  lisières 
quand  on  sait  marcher  seul.  Mais  l'Angleterre  aurait-elle  marché 
comme  elle  Ta  fait  dans  la  voie  des  progrès  artistiques  et  indus- 
triels, sans  les  subventions,  les  bourses,  les  concours  du  Département 
des  sciences  et  arts  ?  Evidemment  non.  Comme  Ta  dit  très  bien 
Sir  Thomas  Brassey,  un  des  lords  de  l'Amirauté,  dans  son  remarquable 
discours  au  Congrès  d'éducation,  ce  ministère  de  l'instruction 
publique,  dont  on  répudie  l'idée,  il  existe  déjà  partiellement. 
Qu'on  ne  veuille  pas  subordonner  à  des  bureaux  tout  le  mouve- 
ment intellectuel  et  éducationnel  d'un  pays,  cela  est  fort  bien  ;  qu'on 
répète  même  avec  complaisance  l'anecdote  probablement  apocryphe 
de  M.  de  Fontanes  se  vantant  dft  pouvoir  dire  à  chaque  heure  du 
jour  quelle  page  de  quel  auteur  grec  ou  latin  on  expliquait  dans 
tous  les  lycées  de  France,  passe  encore  :  mais  qu'on  persiste  à  dire 
ironiquement  à  son  voisin:  «  Je  ne  me  chaufferai  pas  de  ton  bois  », 
quand  précisément  on  s'en  chauffe,  voilà  ce  qui  n'est  pas  permis 
même  à  l'humour  britannique. 

The  State  in  its  relation  to  Education  (Rapports  de  l'Etat  et  de 
rEducation)y  par  H.  Craik,  Oxford,  Macmillan.  Ce  livre  peut  servir 
de  pendant  au  Calendar  dont  nous  venons  de  parler.  On  y  verra 
aussi  à  quel  point  l'instruction  primaire  s'est  développée  en  Angle- 
terre depuis  qu'elle  subit  le  contrôle  de  l'Etat.  M.  Craik,  qui  a  été 
initié  dans  les  bureaux  du  Conseil  privé  au  fonctionnement  de 
YEducation  Department,  était  tout  à  fait  compétent  pour  écrire  cette 
intéressante  histoire  de  l'instruction  primaire  en  Angleterreet  en  Ecosse. 

Parmi  les  nouvelles  publications  pédngogiques  qui  ont  paru  à 
l'occasion  de  l'Exposition  et  du  Congrès  d'éducation  de  Londres, 
mentionnons:  Healthy  Schools,  par  Çh.  E.  Paget;  Athletics  or  phy- 
sical  exercises  and  récréations  .première  partie,  par  le  rév.  E.  Warre; 
deuxième  partie,  par  MM.  E.  Ly ttelton  et  G.  F.  Cobb  ;  Influence  of 
Schools  of  art  on  the  manufacturing  industry,  par  John  Sparkes,  di- 
recteur de  l'école  d'art  de  South  Kensington.  Notons  aussi  une 
notice  et  un  catalogue  de  l'exposition  scolaire  du  Japon,  par  le 
commissaire,  M.  S.  Tegimn,  directeur  du  musée  pédagogique  de 
Tokio.  ^-  ^' 
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Nomination  d'un  nouveau  directeur  db  L'ENSBiGNiMEirr  supi- 
RiBUB.  —  M.  Liard,  recteur  de  l'académie  de  Caen,  vienl  d*ètre 
nommé  directeur  de  Tensei^ement  supérieur  en  remplacement 
du  regretté  M.  Dumont.  M.  Liard  n'est  un  inconnu  pour  aucun 
ordre  de  renseignement. 

ApPUCATION    de    la    loi     du    16   JUIN     ÏHSi    SUR    LES    TITRES    DE 

CAPAcrrÉ.  —  On  sait  que  la  loi  du  Idjuin  1881  a  lise  ^  la  rentrée 
des  classes  d'octobre  1884  le  dernier  délai  accordé  aux  nou- 
brevetés  pour  rôj^ulan'str  leur  situation.  Ce  délai  a  donc  pris 
fin.  C'est  ce  que  M.  le  minislre  vient  de  rappeler  aux  préfets  par 
sa  circulaire  du  13  s<'ptembre.  II  les  invite  à  ne  plus  tolérer, 
soos  aucun  prétexte,  dans  les  écoles  publiques  des  maîtres  ou 
maîtresses  non  pourvus  du  brevet  élémentaire  tout  au  moins, 
s'ils  n'avaient  pas  trente-cinq  ansd'iige  et  cinq  ans  de  service  lors 
de  la  promulgation  de  la  loi.  Le  recrulement  ne  sera  difficile 
nulle  part  :  «  Kn  effet,  si  les  candidats  font  défaut  dans  certains 
dépiu'tements,  dans  d'autres,  au  conlraire^  le  nombre  des  pos- 
lulaiils  dépasse  de  beaucoup  celui  des  vacauces.  »  11  n'y  aura 
doiic  qu'à  s'adresser,  en  cas  de  pénurie  départementale,  à  l'admi- 
nistration centrale,  qui  si-ra  en  mesure  de  pourvoir  à  tous  les 
besoins.  Quant  aux  (écoles  privées,  les  inspecteurs  primaires  s'assu- 
reront d'ici  au  1^^  janvier  si  elles  ne  comptent  plus  que  des  maîtres 
exerçant  régulièrement. 

La  loi  du  16  juin  1881  reçoit  ainsi  sa  pleine  et  entière  exécu- 
tion pour  Le  plus  grand  bien  des  écoles  tant  libres  que  publiques. 
La  lettre  d'obédience  disparait  définilifement  comme  titre 
professionnel. 

Examens  qve  DorrERT  subir  les  eupants  instruits  daks  lis 
FAMILLES.  —  La  loi  du  28  mars  1882,  relative  à  l'obligation  de 
renseignement  primaire  pour  les  enfants  de  six  à  treize  ans,  ta 
être,    elle    aussi,    complètement   appliquée   par  l'eiamen    qui 
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aura  lieu  de  tous  les  enfants  instruits  dans  les  familles.  Les 
iostnictions  du  ministre  (circulaire  du  12  septembre)  sont  aussi 
libérales  qu'elles  sont  fermes  :  il  veut  tout  à  la  fois  la  pleine 
exécution  de  la  loi  et  le  respect  scrupuleux  de  la  liberté  des 
familles  dans  le  mode  d'éducation  de  leurs  enfants.  «  La  loi  du 
28  mai*s,  dit-il  fort  bien,  a  pour  but  de  restreindre,  non  pas 
la  liberté  de  renseignement,  mais  seulement  la  liberté  de  Tigno- 
rance.  »  Par  suite,  l'examen  ne  sera  pas  celui  du  cerlilicat 
d'études  primaires  ;  il  consistera  h  juger  non  pas  du  de^M'é  de 
l'instruction,  mais  du  fait  môme  qu'il  y  a  eu  une  instruction  ; 
car  la  commission  n'a  pas  devant  elle  des  candidats  à  classer 
entre  eux  ou  comparativement  avec  les  élèves  de  telle  ou  telle 
école,  de  manière  à  savoir  si  on  les  instruit  mieux  ou  moins 
bien  qu'ailleurs,  dans  tel  esprit  ou  d'après  telles  mélhodes: 
elle  se  bornera  à  savoir  si  l'enfant  est  instruit,  sur  le  vu  de 
ses  cahiers.  Elle  ne  recourra  aux  épreuves  orales  que  a  daus  le 
cas  où  l'examen  de  ces  devoirs  écrits  lui  démontrerait  que 
Tenfant  est  assez  mal  dirigé  pour  risquer  de  ne  pas  savoir,  à  la 
fin  de  la  période  scolaire,  lire,  écrire,  compter  et  répondre  aux 
questions  les  plus  élémentaires  sur  l'histoire  et  la  géographie  do 
son  pays.  »  Dira-t-on  encore  que  la  loi  du  28  mars,  «  la  loi  de 
malheur  »,  est  d'une  insupportable  tyrannie  pour  les  familles? 
Peut-être  :  seulement  qui  le  croira? 

Exposition  scolaire  de  Besançon.  —  A  l'occasion  des  fêles  de 
rinauguralion  de  la  statue  de  Claude  de  Jouffroy  (constructeur 
du  premier  appareil  de  navigation  à  vapeur),  l'inspection  acadé- 
mique du  Doubs  avait  organisé  une  exposition  scolaire  qui  a  eu 
un  grand  éclat  :  elle  a  été  honorée  de  la  visite  de  M.  Raynal, 
ministre  des  travaux  publics,  el  de  M.  Buisson,  directeur  de  l'en- 
seignement primaire,  qui  a  i>résidé  la  distribution  des  prix.  Le 
Doubs  est,  on  le  sait,run  des  départements  les  plus  avancés  de 
France  :  ses  trois  écoles  normales,  ses  écoles  primaires  supérieures 
et  ses  cours  municipaux  de  dessin  ont  fourni  une  exposition 
remarquée  et  remarquable  de  cahiers  mensuels,  de  cailles,  de 
dessins  et  de  travaux  manuels,  sans  compter  les  travaux  des 
maîtres.  Elle  prouve  que  le  nouveau  programme  est  appliqué 
dans  presque  toutes  les  écoles  autant  que  possible.  Donc,  grand 
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l.*institutrice  surtout  a  une  très  grande  influence  sur  l'esprit  de  ses  élèves  ; 
<iu'elle  leur  inculque  les  principes  d'ordre,  non  par  des  paroles,  mais  par 
des  actes,  et  qu'elle  leur  enseigne  à  porter  au  foyer  domestique  toutes  leui*3 
4ispirations  vers  l'idéal. 

Le  soin  que  les  enfants  ont  apporté  aux  travaux  manuels  rassemblés  dans 
les  salles  de  TEx  position  est  d'un  heureux  présage  pour  l'avenir.  Si  Ton  par- 
vient à  leur  faire  bien  comprendre  qu'un  bon  ouvrier,  qui  cherche  à  perfec- 
tionner son  art,  est  Tégal  des  plus  hauts  placés,  ils  ne  désireront  plus  quitter 
le  métier  de  leur  père. 

L'instruction  primaire,  dit  l'orateur  en  terminant,  est  en  excellente  voie, 
mais  une  institution  pareille  ne  se  fonde  pas  en  un  jour,  et  il  faut  plusieurs 
générations  pour  mener  à  bien  une  œuvre  aussi  capitale. 

Que  les  instituteurs  redoublent  donc  d'efforts  ! 

L'école  où  l'on  donne  à  tous  les  enfants  une  éducation  élevée,  nationale, 
est  La  seule  digne  d'un  pays  qui  s'appelle  la  France,  d'un  gouvernement  qui 
s'appelle  la  République. 

MsiL  TOUCHANTE  COUTUME.  —  Nous  lisons  dans  le  Bulletin 
départemental  de  l'Aisne: 

Tous  les  ans,  une  coutume  touchante  réunit,  au  pied  du  mo- 
nument érigé  à  Hirson  en  Thouneur  des  soldats  soignés  h  l'hô- 
pital Brisset  en  1870-71  et  morls  de  maladie  ou  des  suites  de 
leurs  blessures,  la  municipalité,  tous  les  fonctionnaires  publics 
et  une  partie  de  la  population.  Cette  année  la  cérémonie  em- 
pruntait à  la  présence  des  sympathiques  officiers  de  la  garnison 
un  caractère  particulièrement  solennel. 

Deux  cent  cinquante  enfants,  appartenant  à  1  école  primaire 
supérieure  et  à  Técole  communale,  avaient  pris  place  autour  du 
mausolée.  La  compagnie  des  sapeurs-pompiers  et  quelques  sol- 
dats du  fort  formaient,  sur  le  tertre  qui  domine  le  monument, 
comme  une  {?arde  d'honneur. 

M.  Boulet,  directeur  de  Técole  primaire  supérieure,  avait  été 
chargé  par  M.  le  maire  dllirson  d'adresser  quelques  mots  aux 
enfants  des  écoles.  Nous  extrayons  le  passage  suivant  du  discours 
qu'il  a  prononcé  : 

Les  exercices  militaires,  outre  les  habitudes  de  bonne  tenue,  de  souplesse, 
d'agilité  et  d'attention  qu'ils  développent  en  vous,  ont  ce  grand  avantage 
d'être  un  auxiliaire  de  l'éducation  ;  ils  forment  de  bonne  heure  à  la  disci- 
pline, et  je  crois  pouvoir  affirmer  que  vos  classes  n'ont  rien  à  y  perdre. 
Notez  bien,  mes  jeunes  amis,  que  je  ne  prétends  pas  que,  pour  obtenir  de 
vous  obéissance  et  travail,  nous  ayons  besoin  de  la  discipline  que  vous  im- 
posent avec  tant  de  mesure  vos  sergents  instructeurs;  mais  je  suis  convaincu 
<]ue  vous  rentrez  dans  vos  classes  assouplis  et  mieux  disposés  à  écouter  les 
leçons  de  vos  maîtres. 

Ai-je  besoin  d'ajouter  que  le  jour  où  vous  arriverez  au  régiment,  il  vous 
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restera  pea  à  foire  poar  être  «le  perfaiiu  aekiaU;  que  la  vie  4e  ginieen  voi» 
partit!»  «10108  dure  parce  que  Toet  en  aurez  eo  eomme  Tavae^goAt  ;  q«e 
le  service  oiili taire  ne  se  préeenlera  pins  à  vos  imaginations  comme  aa  apee- 

tacle  effrayant  ;  que  le  recrutement  des  sous-olficiers,  si  diiiicile  aujoard'hiii, 
s'opérera  dans  des  conditions  plus  avantageuses,  et  qu'enfin,  grâce  aux  kaJbl- 
tudei  eoDtractées  de  bonne  heure,  les  meilleurs  et  les  plus  habiles  d'entre 
voua  n'auront  point  de  répugnanœ,  au  moment  de  leur  libération,  à  contracter 
un  novTol  engagement. 

AcTis  DE  PROBITÉ  ET  DB  COURAGE.  —  Nous  souuDes  heuTeax 
de  constater  que  les  Bulletins  départementaux,  dans  presque 
chacun  de  Jours  numéros,  relateiU  des  traits  de  courage  et  des 
traits  de  probité  qui  font  le  plus  grand  honueuraux  élèves  des 
écoles  primaires.  Cest  ainsi  qu'à  Paris,  les  élèves  Borde,  Escarpit 
,  et  Prat,  de  l'école  de  la  rue  Saint-Denis,  ayant  trouvé  deux 
billets  de  banque,  l'un  de  1000  francs,  l'autre  de  80  francs, 
renferm<^s  dans  une  lettre  signôe  d'un  nom  illisible»  se  sont 
empressés  de  les  remettre  au  directeur  de  Técole  qui  a  pu  les 
rendre  à  leur  propriétaire. 

A  Langourla  (Cotes-du-Nord),  les  jeunes  Colombel,  âgés  l'un 
de  dix  ans,  Vautre  de  neuf,  en  cherchant  des  vers  comme 
amorce  pour  la  pAche,  ont  trouvé  dans  une  douve  un  vteax 
porte-monnaie  dont  la  monture  était  toute  rouiUée.  Il  contenait 
^37  francs.  M.  Colombe!,  le  père  des  enfants,  se  mit  aussitôt 
en  quête  du  propriétaire  qui  dès  le  lendemain  rentrait  en  pos- 
session de  sa  bourse. 

Ailleurs,  c'est  un  entant  de  onze  ans,  de  Técole  de  Blussan- 
geaux,  qui  se  dévoue  pour  sauver  une  jeune  fillette  de  sept  ans 
qui  s'étiiit  trop  aventurée  dans  le  Doube. 

Ailleurs  encoi*e,  c'est  un  élève  de  l'école  d'Honnecourt  (Nord) 
qui  retire  un  de  ses  camarades  du  canal  de  Saint-Quentin  au 
péril  de  sa  vie. 

Nous  pourrions  citer  d'autres  faits  semblables:  les  Bulletins 
départementaux  ne  sauraient  leur  donner  trop  de  publicité. 

Concours  entrb  les  instituteurs  du  département  de  la 
Charente-Inférieure.  —  La  Société  de  Géographie  de  Roche- 
fort  met  au  concours  le  sujet  suivant  :  Explorations  faitu  en 
Afrique  pendant  le  XIX*  siècle,  —  Résultats  obtenus.  —  Avenir 
ouvert  à  la  France  par  nos  explorateurs. 

Tous  les  instituteurs  et  institutrices  publics,  actuellement  en< 
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foactioDS  dans  le  département,  pourront  prendre  part  à  ce 
concours.  Sont  compris  dans  ce  nombre  les  instituteurs  à  la 
division  des  équipages  de  la  flotte  et  à  l'École  des  apprentis 
de  l'arsenal  de  Rochefort, 

Les  mémoires  devront  être  parvenus  à  la  Société  avant  le 
1*^'  janvier  188o.  Les  prix,  consistant  en  une  médaille  d'argent, 
une  médaille  de  bronze  et  deux  mentions  honorables,  seront 
décernés  dans  la  séance  solennelle  que  tient  la  Société  au 
commencement  de  chaque  année. 

Les  BATAILLONS  SCOLAIRES.  —  La  circulaire  suivante  a  été 
adressée  par  le  ministre  de  l'intérieur  aux  préfets  : 

Monsieur  le  préfet,  M.  le  ministre  de  la  guerre  m'a  fait  part  des  solutions 
données  par  In  Commission  mixte  des  bataillons  scolaires  aux  questions  sul- 
yantes  soumises  à  son  examen  par  l'autorité  militaire,  à  la  suite  de  Tinspection 
annuelle  prescrite  |)or  les  décisions  ministérielles  des  8  juillet  et  11  août  1882. 

1*  Un  bataillon  constitué  par  arrêté  préfectoral,  qui  a  cessé  d'avoir  l'effectif 
prescrit  par  Tarticle   !•'  du  décret  du  6  juillet  1881,  peut-il  être  maintenu? 

Ld  Commission  estime  qu'en  principe  tout  bataillon  qui  descend  d'une  façon 
permanente  au-dessous  du  minimum  fixé  par  le  décret  du  6  juillet  1882,  doit 
être  dissous,  et  que,  dans  ce  cas,  le  préfet  doit  rapporter  l'arrêté  en  vertu 
duquel  le  bataillon  a  été  constitué.  La  Commission  ajoute,  toutefois,  qu'il  y 
aurait  lien  d'apporter  dans  l'exécution  de  cette  mesure  tous  les  ménagements 
nécessaires.  11  conviendrait  notamment  que  le  minisière  de  la  guerre  s'enqult 
préalablement  auprès  de  l'administration  départementale  des  causes  qui  ont 
réduit  le  bataillon,  et  de  la  possibilité  de  le  ramener  à  l'effectif  minimum 
prescrit;  il  appartiendrait  ensuite  à  l'autorité  militaire  d'apprécier  si  le  batail- 
lon doit  être  maintenu,  ou  s'il  y  a  lieu  de  prescrire  le  retrait  de  l'arrêté 
préfectoral. 

2*  Peut-on,  pir  application  de  l'article  !•'  dn  décret  du  6  jnUlet  1882,  con- 
stltaer  nn  bataillon  scolaire  avec  des  groupes  dont  le  plus  important  ne  compte 
que  31  élèves,  et  qui  appartiennent  à  des  écoles  distantes  de  10,  16  et  même 
17  kilomètres  du  point  de  concentration  du  bataillon? 

La  Commission  estime  qu'un  bataillon  se  trouvant  dans  de  telles  condi- 
tions ne  devrait  pas  être  autorisé  à  se  constituer  et,  pour  prévenir  tout  abus 
de  ce  genre,  elle  émet  l'avis  que  désormais  aucun  préfet  ne  devrait  signer 
d'arrêté  constituant  un  bataillon  sans  avoir  préalablement  consulté  le  minis- 
tère de  la  guerre. 

3*  Des  bataillons  scolaires  normalement  constitués,  mais  qui,  en  raison  de 
le  dissémination  dei  groupes  et  de  l'insuHisance  bien  constatée  de  leur  instruc- 
tion, ne  paraissent  plus  exister  que  nominalement,  peuvent-ils  conserver  le  dra- 
peau qu'ils  ont  reçu  du  ministre  de  Tinstruction  publique? 

La  Commission  esUme  que  tout  bataillon  qui  ne  remplirait  pas  les  condi- 
tions déterminées  par  le  décret  du  6  juillet  1882  doit  être  dissous,  et  que 
cette  dissolution  entraine  de  fait  la  perte  du  drapeau;  mais  elle  ne  considère 
pas  comme  possible  de  retirer  le  drapeau  d'un  bataillon  constitué  en  vertu 
d'un  arrêté  régulier,  tant  que  cet  arrêté  n'est  pas  rapporté. 
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J'ai  fait  couiiailre  à  M.  le  ministre  de  la  guerre  que  je  croyais  devoir 
adhérer  complètement,  en  ce  qui  me  concerne,  aux  propositions  ainsi  formu- 
lées par  la  Commission. 

En  conséquence,  Monsieur  le  préfet,  j'ai  l'honneur  de  porter  ces  décisions 
à  votre  connaissance,  en  vous  priant  de  vous  y  conformer,  le  cas  échéant. 

Certificat  d*études  primaires.  —  Les  Bulletins  départemen- 
taux sont  pleins  de  renseignements  sur  les  examens  du  certi- 
ficat d'études  primaires  :  ils  montrent  que  ce  certificat  est  de 
plus  en  plus  en  honneur,  et  nous  nous  en  réjouissons  fort. 
Nous  voyons  croître  avec  le  plus  grand  plaisir  et  le  nombre  des 
candidats  et  celui  des  reçus,  filles  ou  garçons,  filles  surtout, 
car  c'est  du  côté  des  filles  que  le  plus  grand  effort  reste  tou- 
jours à  faire.  Quelques  Bulletins  insèrent  la  liste  des  instituteur» 
et  des  institutrices  qui  ont  au  moins  cinq  élèves  reçus  :1a 
mesure  est  bonne  et  pratique;  elle  ne  peut  qu'exciter  une  salu- 
taire émulation  dans  les  écoles.  Nous  voudrions  cependant 
quelque  chose  de  plus.  Faire  recevoir  cinq  élèves  quand  on  a 
une  école  qui  en  compte  trois  cents,  c'est  peu;  en  faire  recevoir 
trois  quand  l'école  n'en  a  que  trente  d'âge  scolaire,  c'est  très 
beau  :  c'est  donc  la  proportion  surtout  qui  indique  la  valeur 
d'une  école  et,  jusqu'à  un  certain  point,  donne  la  mesure  de 
l'activité  et  du  dévouement  du  maître.  Une  bonne  moyenne, 
et  qui  n'a  rien  d'excessif,  serait  l'admission  d'un  élève  sur  dix, 
en  prenant  le  nombre  total  des  élèves  d'une  école.  Nous 
sommes  encore  loin  de  cette  moyenne;  mais  il  faut  faire  tous 
les  eÇbrts  pour  l'atteindre,  et  on  peut,  on  doit  Talleindre. 
Ënlin  les  résultats  sont  satisfaisants  dans  l'en&emble:  c*est  le 
principal,  rien  ne  montrant  mieux  que  nous  sommes  en  progrès. 

M.  E.  Marguerin.  —  M.  Emile  Marguerin,  administrateur 
honoraire  des  écoles  supérieures  municipales  de  Paris,  est  décédé 
le  5  courant  à  Oberviller,  en  Lorraine,  à  fâge  de  soixante- 
quatre  ans.  Ses  obsèques  ont  eu  lieu  à  Parts  le  8  octobre;  sur 
la  tombe,  M.Gréard  a  prononcé  quelques  paroles  d'adieu.  Dans 
un  prochain  numéro,  nous  consacrerons  un  article  au  souve- 
nir de  cet  éducateur  distingué,  qui  a  été  l'un  des  collabora- 
teui^  de  la  Revue  pédagogique. 
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Allemagne.  —  Une  récente  circulaire  de  M.  de  Gossler,  ministre 
des  cultes  et  de  l'instruction  publique  du  royaume  de  Prusse,  pres- 
crit une  extension  de  l'enseignement  religieux  à  Técole  primaire. 
Une  des  heures  consacrées  à  l'enseignement  de  la  langue  maternelle 
devra  désormais  être  employée  à  la  lecture  de  la  Bible.  En  outre, 
une  modification  est  introduite  dans  une  disposition  du  règlement  du 
15  octobre  187:2  qui  a  fixé  le  plan  d'études  des  écoles  primaires  : 
d'après  ce  règlement,  dû  au  ministre  Falk,  les  élèves  des  écoles  ne 
devaient  étudier  que  les  trois  premières  sections  du  catéchisme  de 
Luther,  l'étude  des  deux  autres  sections  étant  réservée  pour  plus  tard 
et  devant  se  faire  en  dehors  de  Técole  durant  les  leçons  spéciales  de 
reii^'on  qui  précèdent  la  confirmation;  or  M.  de  Gossler  déclare  que 
le  règlement,  par  cette  disposition,  n'a  nullement  entendu  apporter 
une  restriction  à  l'étude  du  catéchisme,  mais  seulement  déterminer 
le  minimum  de  ce  qui  doit  être  fait  partout  :  ce  minimum  n'est 
pas  limitatif  et,  toutes  les  fois  que  les  circonstances  le  permettront, 
les  instituteurs  devront  faire  apprendre  à  leurs  élèves  le  catéchisme 
tout  entier. 

S'appuyant  sur  la  circulaire  du  ministre,  le  Conseil  scolaire  de  la 
province  de  Brandebourg  s'est  hâté  d'inviter  la  commission  municipale 
des  écoles  de  Berlin  à  inscrire  les  quatrième  et  cinquième  sections  du 
catéchisme  de  Luther  au  nombre  des  matières  obligatoires  d*ensei- 
gnement;  la  commission  a  répondu  qu'elle  obéirait,  et  elle  a  obéi. 

Il  paraît  que  les  écoliers  allemands,  qu'on  prétendait  surchargés 
de  travail,  ont  encore  du  temps  de  reste.  On  ne  pouvait  évidem- 
ment choisir,  pour  occuper  avantageusement  leurs  lacultés,  de  meil- 
leur exercice  que  la  répétition  du  catéchisme. 

Angleterre.  —  On  se  souvient  peut-être  de  l'incident  auquel 
avait  donné  lieu,  à  la  Chambre  des  communes,  en  juin  dernier,  le 
mémoire  remis  par  le  D""  Crichton  Browne  à  M.  Mundella  (voir  notre 
numéro  du  15  juillet,  p.  92).  Le  D»"  Crichton  Browne,  surintendant 
de  l'hospice  d'aliénés  de  West  Riding  et  Tune  des  notabilités  médi- 
cales de  l'Angleterre,  avait  été  chargé  par  M.  Mundella,  au  commen- 
cement de  cette  année,  de  visiter  quelques  écoles  et  de  lui  adresser 
un  rapport  concernant  Tinfluencc  du  travail  scolaire  sur  la  santé 
des  enfants.  Lorsaue  le  rapport  fut  remis  à  M.  Mundella,  celui-ci  se 
montra  peu  satislait  des  appréciations  qu'il  contenait;  et  divers 
membres  des  Communes,  hostiles  au  Département  d'éducation,  en 
ayant  réclamé  la  publication,  M.  Mundella  répondit  nettement  que  le 
travail  du  D»^  Browne  n'était  qu'un  tissu  d'absurdités  et  que  le  Départe- 
ment d'éducation  ne  pouvait  accepter  de  lui  donner,  en  le  publiant,  le 
caractère  d'un  document  officiel.  L'impression  du  rapport  fut  néan- 
moins décidée  par  la  Chambre  (24  juillet).  M.  Mundella  dut  s'exécuter  ; 
maïs,  ne  voulant  pas  laisser  le  public  sous  l'impression  des  con- 
clusions pessimistes  du  D'*  Browne,  il  a  fait  rédiger  par  M.  Fitch, 
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Tun  des  inspecteurs  scolaires,  un  contre-mémoire  destiné  à  réfuter 
les  assertions  de  l'éaiinent  aiiéniste. 

La  publication  de  ces  deux  documents,  qui  a  eu  lieu  le  15  septembre, 
a  donné  naissance  à  une  controverse  des  plus  vives,  dans  laquelle 
les  journaux  anglais  ont  pris  parti,  suivant  leur  couleur  politique, 
pour  le  D^  Browne  ou  pour  M.  Fitch.  Les  journaux  libéraux,  le 
Times,  le  Daily  News,  le  Spectator,  raillent  les  exagérations  du 
D*"  Browne  et  le  tableau  ridiculement  poussé  au  noir  qu'il  fait  des 
écoles  anglaises;  ils  louent  le  bon  sens  avec  lequel  M.  Filch  a  fait 
justice  de  ces  déclamations.  La  presse  conservatrice,  le  Daily  Tele^ 
graph,  la  Gazette  de  Saint-James,  le  Saturday  Review,  voit  au  con- 
traire dans  le  rapport  du  D»"  Browne  un  terrible  acte  d'accusation 
contre  le  Département  d'éducation  et  son  système,  et  signale  à  Tin- 
dignation  publique  les  agissement  des  inspecteurs  de  Sa  Majesté  et 
les  prescriptions  du  Code  scolaire. 

11  nous  semble,  à  nous  qui  avons  lu  sans  parti  pris  Tun  et  l'autre 
plaidoyer,  qu'il  y  aurait  injustice  à  rendre,  soit  l'école  en  général, 
soit  le  Département  d'éducation  en  particulier,  responsables  de» 
maux  dénoncés  par  le  D*"  Browne:  si  nombre  de  malheureux  enfants, 
insuffisamment  nourris,  sont  dévorés  par  l'anémie  et  offrent  le 
lamentable  spectacle  de  la  misère  physiologique  à  son  dernier  degrés 
ce  n'est  évidemment  pas  la  laute  de  l'école.  Mais,  d'autre  part,  ii 
est  incontestable  que  la  situation  affligeante  constatée  par  Tenquéte 
médicale  appelle  un  prompt  et  énergique  remède;  pourquoi  le 
Département  d'éducation,  au  lieu  de  déclarer  que  ce  n'est  pas  son 
affaire  et  qu'il  est  impuissant,  ne  prendrait-il  pas  lui-même  l'initia- 
tive d'un  appel  à  l'opinion  publique  dans  ce  sens  ? 

Qu'on  lise  cette  page  navrante  du  rapport  du  D""  Crichlon  Browne  : 

Les  écoles  primaires  des  districts  pauvres  de  Londres  contiennent  on 
nombre  considérable  dVnfanls  souffrant  d'inanition  (half-starved).  Dans  une 
des  écoles  de  Clerkenwell,  M.  Mercbant  Williams  constata,  ie  jour  de  l'inspec- 
tion annuelle,  que  40  enfants  sur  100  venaient  parfois  à  l'école  le  matin  sans 
avoir  déjeuné,  et  aue  i8  enl'ants  sur  100  y  revenaient  parfois  raDrès>midi 
snns  avoir  diné...  l)uns  une  des  écoles  que  j'ai  visitées,  —  et  ce  n  était  pa» 
celle  où  la  condition  des  enfants  étuit  la  plus  miséruble,  —  sur  475  enfants 
eiaminés,  on  m'en  a  désigné  129  comme  soulfrant  d'inanition,  ce  qu'il  était 
facile  de  constater  à  leur  figure:  15  d'entre  eux  déclarèrent  ou'ils  n'avaient  rien 
mangé  ce  matin-là.  Ceux  qui  annoncèrent  n'avoir  pas  déjeuné  étaient  tooB 
des  garçons;  on  me  dit  qu'il  serait  inutile  —  et  j'ai  pu  m'en  convaincre  — 
d'interroger  les  filles  sur  ce  sujet,  parce  qu'elles  étaient  trop  i*éservées  pour 
avouer  res  angusta  domi  devant  leurs  compagnes...  Dans  une  école,  la  diree- 
trice  m'assura  qu'elle  savait,  de  source  certaine,  qu'au  moins  8  uour  100  des 
jeunes  filles  venaient  en  classe  sans  avoir  déjeuné,  au  fort  de  1  hiver  j  dans 
une  autre  école,  je  trouvai  six  jeunes  garçons  dans  une  division  de  soixante- 
six,  quatorze  autres  dans  une  division  de  quatre-vingts,  et  six  autres  dans  une 
division  de  cinquante-six.  dont  aucun  n'avait  déjeuné  le  matin;  et  à  mes 
questions  sur  la  cause  de  celte  abstinence,  les  réponses  revenaient  toujoan 
tes  mêmes:  a  Mon  père  n'a  pas  d'ouvrage  d  ;  — «  Mon  père  esta  1  hôpital»; 
—  c  Pas  de  pain  à  la  maison  >  ;  —  «Ma  mère  est  au  lit.  >  Cette  dernière 
réponse,  à  ce  que  je  pus  deviner,  était  le  plus  souvent  un  euphémisme 
enfantin  pour  désigner  l'ivresse  ou  l'étxit  d'inconscience  qui  suit  une  nuit  de 
débauche.  Dans  une  autre  école  où  les  cas  d'inanition  étaient  nombreux, 
j'appris  qu'il  n'était  pas  rare  de  voir  des  femmes  pauvres,  —  jonmaiièreSi 
marchandes  de  fleurs,  etc.,  —  <}ui  avaient  dû  envoyer  leur  enfant  en  dusse 
sans  manger  parce  qu'il  n'y  avait  à  la  maison  ni  aliments,  ai  argent,  Tenlrà 
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l'éoole  vers  midi,  après  avoir  gagné  quelques  sous,  et  demander  la  permissioa 
de  donner  un  morceau  de  pain  h  leur  enfant  a  (ramé. 

Beaucoup  dVniants,  à  l^ndres,  <|ui  ne  manquent  jamais  absolnment  d'ali- 
ments, souffrent  cependant  d'inanition,  parce  que  la  nourriture  qu'ils  reçoivent 
est  insuflisiiote  comme  qualité  on  comme  quantité.  Du  pain  et  du  thé  forment 
tointe  l'alimenta  lion  dans  bien  des  familles  ])endant  des  périodes  quelquefois 
assez  longues,  et,  quand  les  bouches  sont  nombreuses,  les  rations  sont  néoes* 
sairement  petites. 

Le  spectacle  de  tous  ces  enfants  mal  nourris,  dans  les  écoles  de  Londres, 
est  fait  pour  remplir  le  cœur  de  compassion.  Quoi  de  plus  touchant  que 
l'héroïsme  silencieux  avec  lequel,  tandis  que  la  faim  les  mord  et  que  les 
angoisses  de  la  misère  les  assiègent,  ils  viennent,  sans  se  plaindre,  s'asseoir 
devant  leurs  peliu  pupitres,  travailler  aux  tâches  qnl  leur  sont  données,  se 
demandant  sans  doute  parfois  pourquoi  les  choses  sont  ainsi,  mais  portant 
le«r  fardeau  patiemment!  Quoi  de  plus  émouvant  que  de  les  eolenore,  de 
leurs  petites  voix  grêles  et  tremblâmes,  quelques-uns  peut-être  avec  la  sueur 
de  la  mort  déjà  sur  le  front,  chanter  ensemble  un  de  leurs  refrains  d'école  : 

Uappy  liltle  sunbeauis, 
0  Happy  are  we  (i). 

Ces  enfants  manquent  de  sang,  et  nous  leur  offrons  des.  exercices  de 
mémoire;  ils  dcmumicnl  du  pain,  et  on  leur  donne  un  problème;  ils  ont 
besoin  de  lait,  et  on  les  initie^au  système  tonic  sol-fa! 

A  cela,  M.  Fitch  répond  :  «  Une  école  est  instituée  pour  distribner 
rinstruction,  et  non  pas  pour  distribuer  du  lait.  »  On  nous  per- 
mettra de  trouver  la  réponse  insuffisante. 

D'autre  part,  ceux  qui  accusent  le  Code  scolaire  ne  peuvent,  en 
bonne  logique,  invoquer  le  rapport  du  \y  Browne  à  Tappui  de  leur 
thèse.  On  y  trouverait  plutôt  un  argument  en  faveur  dç  la  thèse 
contraire.  Le  D^  Browne  a  visité  aussi  quelques  écoles  d'Ecosse  :  là 
les  enfants  sont  vigoureux   et  bien   nourris.   «  U   n'existe,  dit-il. 


pas  le  Code  qu'il  faut  changer,  ce  sont  les  enfants  qu'il  faut  arra- 
cher à  la  misère  et  à  l'anémie. 

Autriche.  —  Mgr  Rudigier,  évéque  de  Linz,  un  prélat  très  mi- 
litant, avait  adressé  à  un  instituteur  une  lettre  par  laquelle  il  le 
sommait 
d' 

L'  . 
I^  voici 

A  M.  Franz  Rohrweckj  instituteur  à  l'école  primaire  de  Leonfelden. 

Vous  êtes  accusé  d'avoir  abusé  de  vos  fonctions  d'instituteur  pour  mettre 
en  danger  la  foi  catholique  de  vos  élèves.  Cette  accusation  est  api>uyée  sur 
des  témoignages  dont  on  ne  saurait  méconnaître  l'autorité.  Le  Conseil  scolaire 
prtiviBciai,  qui  a  été  sollicité  par  4'ordinaire  épibcopal,  en  da te  du  K  mai  dernier, 
d'ouvrir  une  procédure  contre  vous,  n'ayant  jusqu'à  présent  absolument  rien 
lépondu,  il  ne  me  reste  d'autre  alternative,  en  présence  du  devoir  que  j'ai 
à  remplir  à  I  égai'd  de  mon  troupe:ni,  et  surtout  de  la  partie  U  plus  noble 
de  celui-ci,  les  enCanls.  que  Jésus-Christ  a  particulièrement  aimos,  que  de 


(t)  «  Heareux  petits  rayons  de  soMl  —  heureux  ■eus  temmei  ! 
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vous  soumettre  à  un  interrogatoire  et  de  vous  appliquer,  s'il  y  a  lieu,  les 
pénalités  ecclésiastiques,  dans  le  cas  où  le  Conseil  scolaire  provincial  ne 
prendrait  pas  très  prochainement  des  mesures  contre  vous. 

En  vertu  de  l'autorité  épiscopale  que  j'eivrce  sur  tous  les  catholiquei  da 
diocèse,  je  vous  cite  à  comparaître  devant  moi,  le  12  courant  au  soir,  à  la 
cure  de  Leoiifelden,pour  être  interrogé.  Je  désire  sincèrement  qu'une  expli- 
cation de  votre  part,  digne  d'un  catholique  et  d'un  instituteur,  me  soustnie 
à  la  fâcheuse  nécessité  de  vous  frapper  d'une  peine. 

Linz,  le  6  septembre. 

François-Joseph,  évique. 

D'après  des  explications  adressées  à  la  presse  par  Tinstituteur 
ainsi  incriminé,  les  principaux  faits  relevés  à  sa  charge  étaient  les 
suivants  :  11  aurait,  dans  ses  leçons  d'histoire,  présenté  Luther  sous 
un  jour  trop  favorable,  et  parle  dés  abus  de  1  Eglise  comme  de  la 
cause  de  la  Réforme;  il  aurait  placé  dans  la  salle  de  classe  un  por- 
trait de  Diesterweg;  il  aurait  dit  que,  dans  la  querelle  des  investi- 
tures, TEglise  cherchait  à  dominer  TKtat;  il  aurait  raconté  que  le 
pape  Pascal  11  avait  excité  le  lils  de  ro.mpercur  Henri  iV  à  se  révol- 
ter contre  son  père. 

L'instituteur  Hohrweck,  disons-le  à  son  honneur,  ne  s'est  pas 
laissé  intimider.  11  n  a  point  obéi  à  la  sommation  de  l'évèque,  estimant 
qu'il  n'avait  d'ordres  a  recevoir  que  dt;  ses  supérieurs  hiérarchiques. 
Mgr  Rudigior,  qui  se  trouvait  à  Leoufelden  en  tournée  épiscopale, 
crut  alors  devoir  donner  cours  à  son  ressentiment  dans  un  sermon 

Sréché  dans  l'église  de  cette  commune.  Mais  il  eut  lieu  de  se  repentir 
e  cet  excès  de  zèle,  car  le  lendemain  le  conseil  municipal  répon- 
dait par  la  délibération  suivante,  prise  à  Tunanimilé  : 

Le  conseil  municipal  de  Leonfelden  déclare  que  les  accusations  lancées  par 
Tévéque  Rudigier.  duns  son  sermon  du  13  courant,  contre  l'école  de  cette 
commune,  qu'il  a  a[)pelée  l'une  des  plus  mauvaises  de  son  diocèse,  et  contre 
rinstitutcur  Hohrweck,  qu'il  a  prétendu  avoir  abusé  de  ses  fonctions  pour 
meUra  en  danger  la  foi  caiholi(^ue  de  ses  élèves,  reposent  sur  des  informa- 
tions inexactes,  dictées  par  l'inimitié  personnelle  et  le  fanatisme  religieux; 
il  constate  au  contraire,  en  s'nppuyant  tant  sur  ses  propres  obsenations  que 
sur  une  communicatiou  olliciclle  adressée  par  le  conseil  scolaire  du  district 
au  directeur  de  l'école,  que  l'état  dé  l'école  do  Leonfeldjn  est  excellent 
et  que  l'enseignement  de  l'instituteur  susnommé  et  de  ses  collègues  est 
très  satisfiisant  et  en  tous  points  digne  d'éloges.  La  présente  délibération 
sera  notiliée  à  l'évéque  et  au  directeur  de  l'école. 

L'incident  s'est  terminé,  à  la  confusion  de  l'évéque  de  Linz,  par 
une  note  qu'a  publiée  un  journal  officieux  de  Vienne,  blâmant  le 
prélat  de  s'être  mrlé  de  ce  qui  ne  le  regardait  pas,  et  déclarant  que 
renseignement  de  l'instituteur  Rohrweck,  ainsi  qu'il  résulte  de 
l'enqurte  faite  par  le  conseil  scolaire  du  district,  n'avait  jamais 
donné  le  moindre  sujet  de  plainte. 

—  Le  Pœdagoyium  de  Vienne,  autrefois  dirigé  par  M.  Dittes,  va 
commencer,  avec  le  semestre  d'hiver,  la  dix-septième  annnée  de 
son  existence.  Durant  l'année  qui  vient  de  s'écouler,  les  coiurs  de 
cet  élablissement  ont  été  suivis  par  239  auditeurs  des  deux  sexes. 

Belgique.  —  Le  texte  de  la  nouvelle  loi  sur  l'inslruction  pri- 
maire, désignée  désormais  sous  le  nom  de  loi  du  20  septembre  i^SSi, 
diffère  peu  du  texte  du  projet  du   gouvernement,  que  nous  avons 
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publié  dans  notre  numéro  du  15  août  dernier  (p.  184-186).  La  mo- 
dification la  plus  importante  qyi  ait  été  apportée  au  projet  au  cours 
des  débats,  c  est  l'introduction  dans  Tarticie  «7  d*une  mesure  que  le 
projet  primitif  n'avait  pas  prévue  :  la  mise  en  disponibilité  des  insti- 
tuteurs. Le  conseil  communal,  qui  nomme  les  mstituteurs,  peut 
prononcer  contre  eux  la  suspension,  et,  avec  l'approbation  deladepu- 
talion  provinciale,  la  révocation.  Mais  il  pourra  en  outre  les  «  mettre 
en  disponibilité  par  mesure  d'ordre  »,  ce  qui  constitue  une  pénalité;  • 
ou  encore  les  «  mettre  en  disponibilité  pour  suppression  d'emploi  », 
éventualité  que  la  loi  ne  pouvait  se  dispenser  dfe  prévoir,  puisqu'elle 
est  précisément  faite  pour  permettre  aux  conseils  municipaux  catho- 
liques de  supprimer  leurs  écoles  communales.  Dans  le  cas  de  mise 
eu  disponibilité  pour  suppression  d'emploi,  l'instituteur  jouira  d'un 
traitement  d'atlente  qui  ne  pourra  être  inférieur  à  la  moitié  du 
traitement  d'activité,  casuel  compris,  ni  descendre  au-dessous  de 
750  francs;  ce  traitement  sera  supporté  par  l'Etat,  la  province  et  la 
commune,  dans  les  proportions  établies  par  la  loi  du  16  mai  1876; 
le  temps  de  disponibilité  comptera  dans  le  calcul  do  la  pension,  dont 
le  taux  sera  réglé  comme  si  l'intéressé  avait  joui  de  son  revenu 
d'activ'té  pendant  qu'il  a  été  en  disponibilité. 

Les  dispositions  relatives  à  la  mise  en  disponibilité  des  institu- 
teurs ont  été  complétées  par  un  arrêté  royal  du  21  septembre  der- 
nier, qui  les  a  en  outre  étendues  au  personnel  enseignant  des  écoles 
normales  et  des  écoles  moyennes.  Ce  règlement  porte,  articles  6^ 
et  7  : 

En  cas  de  mise  en  disponibilité  dans  l'intérêt  du  service  et  notamment  pour 
suppression  d'emploi,  le  traitement  d'attente  est  payé  pendant  le  temps  néces- 
saire pour  procurer  à  l'intéressé  une  autre  position.  Il  est  considéré  comtM 
démissionnaire  s'il  refuse  d'accepter  dans  renseignement  communal,  provincial 
ou  de  l'État,  des  fonctions  auxquelles  est  attaché  un  revenu  au  moins  éjal  a 
SON  TRAITEMENT  d'attente.  En  casd'accoptation  d'autres  fonctîons  OU  emplois, 
le  traitement   d'attente  peut  être  réduit. 

Si  la  mise  en  disponibilité  a  pour  cause  une  mesure  d'ordre  ou  l'intérêt 
du  service  et  notamment  une  suppression  d'emploi,  le  ministre  compétent 
statue,  par  arrêté  motivé,  sur  la  cessation  ou  la  réduction  des  traitements 
d'attente;  néanmoins  l'initiative  de  cette  mesure  appartient  à  la  commune  dans 
1e  cas  où  la  mise  en  disponibilité  par  mesure  d*crdre  a  été  prononcée  par  elle. 

On  sait  que  dans  les  localités  oii  l'école  communale  sera  supprimée, 
l'école  privée  qui  la  remplacera  portera  le  nom  d'éco/e  adoptée. 

Une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  aux  gouverneurs  des 
provinces  explique  en  ces  termes  les  conditions  de  Tadoption  d'une 
école  privée  : 

L'adoption  dépend  uniquement  de  la  commune;  la  députation  permanente 
et  le  gouvernement  n'interviennent  pas;  mais  aucune  école  primaire  privée 
ne  peut  être  adoptée  à  moins  de  se  soumettre  aux  conditions  suivantes  : 

!•  L'école  doit  être  établie  dans  un  local  convenable; 

i*  Le>  membres  du  personnel  enseignant  doivent,  pour  la  moitié  au  moinSy 
être  diplômés  ou  avoir  subi  l'examen  dont  il  est  fait  mention  à  l'article  8  de 
la  fot(l). 


(1)  Cet  examen  a  pour  but  de  faciliter  aux  congrégnnistes  qui  n'ont  pas  le 
diplôme  d'instituteur  l'obtention  d'un  titre  légal  équivalent. 
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Toutefois,  par  mesure  transitoire,  le  ministre  peut,  peiidanl  deui  ans  à  dtt(U> 
de  Li  promuij^ation  de  la  loi,  dispenser  de  cette  eonaitioa  ; 

3*  Si  l'enseignement  de  la  religion  fait  partie  du  programme,  cet  enseigne- 
ment doit  être  donné  nu 'commencement  ou  à  la  fin  des  heures  de  classe. 
Les  enfants  dont  les  parents  en  font  la  demande  sont  dispensés  d*.y  assister* 

4*  Le  programme  d'enseignement  doit  comprendre  les  matières  énamérées 
an  §  1"  de  l'article  4; 

5*  L'école  adoptée  doit  être  soumise  au  régime  de  l'inspection  de  l'État  (1)  ; 

6*  Elle  doit  recevoir  les  enfants  pauvres  .sans  pouvoir  exiger  d'autre  rétri- 
bution que  celle  prévue  par  l'ariicle  3  de  la  loi; 

j*  Le  nombre  des  henres  de  classe  ne  peut  être  inférieur  à  vingt  ))ar  semaine, 
indépendamment  du  temps  spécial  consacré  à  renseignement  de  la  religion  et 
de  la  morale;  déduction  faiu;  du  temps  employ»*  au  travail  à  Taiguille,  œ 
nombre  ne  peut  être  inférieur  à  seize. 

Lei  comnianes  qui  conserveront  au  moins  une  école  primaire  communale 
n'ont  à  solliciter  l'autorisation  du  gouvernement  ni  pour  la  suppression  de 
leurs  autres  écoles  primaires  communales^  ni  pour  l'adoption  d'écoles  primaires 


adoptée. 

Les  communes  qui  voudront  ne  oonserver  aucune  école  primaire  communale 
auront  à  suivre  la  marche  indiquée  ci-après  : 

!•  Lecoiïaeil  comuiunil  drcidiMn,  par  uned«'*libération  régulière,  de  demander 
au  gouvernement  la  dispense  de  maintenir  l'école  ou  les  écoles  primaires 
communales  existantes; 

2*  Il  décidera  de  même  l'adoption  d'une  ou  de  plusieurs  écoles  primaires 
])rivées,  en  ayant  soin  de  déierrainor  avec  précision  les  avantages  qu'il  entand 
l'aire  à  lecolo  ou  alix  écoles  adoptées. 

Do  plus,  il  indiquera  lc>  raisons  sur  lesquelles  il  so  base  pour  obtenir  la 
dispense  ;  ces  raisons  srront  d'ordinaire  le  peu  de  fréquentai  ion  de  Vécole 
communale f  la  situation  financière  de  la  commune ^  le  vcm  des  chefs  de 
famille. 

Il  5?prj  statué  par  arrêté  royal.  En  cas  de  suppression  d'une  école  commu- 
nale, le  conseil  peut  disposer  de  la  jouissance  du  local  (i). 

Les  recominandîilions  <:i-(lcssus  indiquent  clairement  les  intentions 
du  gouvcrneinent  cath  »liqiie  :  elles  contiennent  tout  un  manuel 
pratique  à.  Tu  sage  dos  conseils  communaux,  enseignant  la  manière 
de  s'y  prendre  pour  détruire  les  écoles  laïques  et  les  remplacer  par 
les  écoles  dos  petits  frères. 

—  Un  certain  nombre  d'arrêtés  royaux  sont  venus  compléter  et 
expliquer  la  loi  du  20  septembre.  Outre  l'arr^'lé  sur  la  mise  en  dispo- 
nibilité du  personnel  enseignant,  déjà  cité,  le  Moniteur  belge  a 
publié  : 

Un  arrêté  concernant  Tinspection,  les  conférences,  le  conseil  de 
perfectionnement  et  les  moyens  d'encouragement  (!)  de  Tinstruction 
primaire  ; 

Un  arrêté  portant  règlement  général  des  écoles  primaires  de 
l'Etat.  Cet  arrêté  réduit  à  six  le  nombre  des   écoles  normales  d'in- 


(1)  L'inspection,  telle  que  l'a  organisée  la  loi  nouvelle,  n'est  plus  qu'use 
simple  lonnalilé  :  «  L'inspecteur  na  d'ordres  à  donner  ni  aux  instituteurs  ni 
aux  communes,  »  a  dit  le  ministre. 

(2)  C'est-à-dire  qu'il  peut  installer  l'école  adoptée  dans  le  local  de  [l'école 
communale. 


s* 
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stiiateure  (plus  troi»  aecûons  normales)  et  à  quatre  le  nombre  des 
écoles  normales  d'institutrices  (plus  cinq  sections  normales); 

Un  arrêté  portant  ^^gIement  général  pour  les  écoles  normales 
privées  qui  auront  obtenu  d'être  agrées  par  le  çQuvernement; 

Un  arrêté  relatif  à  Texamen  d'instituteur  prévu  par  l'article  8  de 
la  loi  du  20  septembre; 

Un  arrêté  concernant  l'instruction  gratuite  des  enfants  pauvres; 

Enfin  divers  arrêtés  déchargeant  quatre-vingt-neuf  professeurs  des 
deux  sexes  des  fonctions  qu  ils  exerçaient,  à  tiïre  accessoire,  dans 
les  étabïi**ements  normaux  primaires,  et  révoquant  ou  mettant  en 
disponibilité  une  vingtaine  ae  directeurs,  directrices  et  professeurs 
d'écoles  normales  primaires. 

—  La  loi  du  20  septembre  188i  a  réduit,  par  son  article  16,  le 
,  ,  nombre  des  écoles  niovennes,  des  athénées  et  des  colh'ges  royaux. 
En  exécution  de  celte  disposition,  des  arrêtés  royaux  ont  prononcé  la 
suppression  de  plusieurs  de  ces  établissements,  i*t  cette  mesure  a 
donné  lieu  à  une  manifestation  que  les  journaux  de  Bruxelles  ra- 
content de  la  manière  suivante  : 

Dimanche  5  octobre  avait  lieu  à  Bruxelles,  au  palais  des  Acadé- 
loies,  la  distribution  des  prix  aux  lauréats  du  concours  général 
4es  établissements  d'instruction  moyenne.  Le  roi  et  la  reine  y  assis- 
taient. La  îjrando  salle  académique  était  comble.  Lorsque  M.  le  mi- 
DÂatre  Jacoi>s,  qui  présidait  la  solennité,  s'est  lové  pour  prendre  la 
parole,  des  cris  de:  «  A  bas  la  c^ilottel  Vivent  les  libéraux  1  »  ont 
retenti.  Les  personnes  qui  poussaient  ces  cris  ont  été  expulsées,  et 
diverses  arrestations  ont  été  faites. 

Au  cours  de  la  distribution  des  prix,  charfue  fois  que  Ton  couron- 
nait un  élève  de  l'un  des  athénées  récemment  supprimés  par  le  gou- 
vernement, des  applaudissements  et  des  cris  se  taisaient  entendre  en 
manière  de  protestation. 

Quand  les  voitures  de  la  cour  sont  sorties  pour  retourner  au  palais 
royal,  des  cris  hostiles  se  sont  mêlés  aux  acclamations.  Il  y  a  encore 
eu  là  des  arrestatipns  opén^es. 

Espagne.  —  Un  décret  du  3  septembre  dernier  a  réorganisé 
l'école  normale  d'institutrices  de  Madrid;  le  plan  d'études  quî  y  avait 
été  introduit  sous  le  ministère  libéral  de  M.  Albareda  (décret  du 
13  août  1882)  est  remplacé  par  un  programme  plus  restreint.  D'autre 
part,  les  réformes  tentées  par  M.  Albareda  dans  l'organisation  des 
écoles  enfantines  et  dans  la  préparation  professionnelle  des  maîtresses 
de  cet  ordre  d'enseignement  (voir  la  Revue  pé  lagogique,  premier 
semestre  de  1882,  p.  i'.T)  ont  été  mises  à  néant  par  le  décret  du 
4  juillet  et  l'arrêté  du  13  août  1884,  qui  ont  abrogé  le  décret  du 
17  mars  1882  et  supprimé  le  cours  normal  préparatoire. 

Portugal.  —  Le  Portugal  va  posséder  un  Conseil  supérieur  de 
l'instruction  publique.  11  sera  divisé  en  deux  sections,  dont  l'une, 
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renseignement  primaire  deux;  les  écoles  libres  éliront  deux  mem- 
bres. La  composition  du  Conseil  est  exclusivement  laïque. 

Suisse.  —  Le  syifiode  scolaire  du  canton  de  Zurich  s*est  réuni 
le  22  septembre  eii  assemblée  générale.  Cette  année-ci,  il  célébrait 
en  outre  la  cinquantième  anniversaire  de  sa  fondation,  et  un  nombre 
considérable  d'instituteurs  et  d'institutrices,  environ  cinq  cents,  assis- 
«taient  à  la  séance. 

Après   les  discours  destinés  à  commémorer  Tannivcrsaire  dont 


connues  d'avance,  étaient  ainsi  formulées  ; 

1^  Ecole  secondaire  obligatoire  jusqu'à  l'Age  de  quinze  ans  révolus; 

2<^  Ecole  complémentaire  et  professionnelle  obligatoire  pour  les 
jeunes  hommes  jusqu'à  leur  entrée  au  service  militaire; 

3®  Création  de  bourses  suffisantes  pour  les  élèves  indigents; 

4^  Organisation  de  conférences  publiques  pour  adultes,  faites 
chaque  dimanche  matin  dans  toutes  les  communes  du  canton  sur 
des  sujets  politiques,  économiques  et  scientifiques,  avec  obligation 
pour  tout  citoyen  ou  citoyenne  ayant  suivi  un  enseignement  supé- 
rieur, non  obligatoire,  donné  aux  frais  de  l'Etat,  d'accepter  le  rôle  de 
conférencier. 

Au  moment  où  M.  Itschner  allait  commencer  la  lecture  de  son  rap- 
port, M.  Zehender,  directeur  de  l'école  supérieure  des  jeunes  filles 
de  Zurich,  proposa  de  rayer  ce  sujet  de  l'ordre  duiour,  alléguant'que 
les  considérants  sur  lesquels  s'appuyaient  les  conclusions  de  M.  Itsch- 
ner avaient  une  couleur  socialiste,  et  que  le  synode  ne  pouvait  dis- 
cuter une  question  de  cette  nature;  il  ajouta  que,  si  l'assemblée 
n'accédait  pas  à  sa  demande,  ses  amis  et  lui  se  retireraient.  A  une 
grande  maiorité  (273  voix  contre  185),  le  synode  décida  que  le  rap- 
port de  M.  Itschner  serait  maintenu  à  l'ordre  du  jour.  La  minorité 
exécuta  alors  sa  menace  et  se  retira. 

Comme  il  se  faisait  déjà  tard,  et  que  la  lecture  du  rapport  devait 
durer  deux  heures,  le  synode  dut  toulefois  renoncer  à  l'entendre: 
il  a  ordonné  l'impression  du  travail  de  M.  Itschner,  et  en  a  renvoyé 
la  discussion  à  sa  prochaine  réunion. 

—  Le  i5«  Congrès  des  instituteurs  et  institutrices  de  la  Suisse  alle- 
mande a  eu  lieu  à  Bâle  les  5^  6  et  7  octobre.  Nous  en  rendrons 
compte  dans  notre  prochain  numéro. 


Le  gérant:  H.  Gantois. 
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LA  QUESTION  DES  PROGRAMMES  <«> 


On  reconnaît  volontiers  aujourd'hui  que,  le  travail  n'étant 
que  le  développement  de  raclivité  naturelle,  Texerciee  de  cette 
activité  doit  avant  tout  rendre  Tcnfant  heureux.  Répugne-t-il 
à  la  tâche  qu'on  lui  impose?  c'est  que  la  tâche  ne  répond  pas 
aux  besoins  de  son  intelligence.  Éprouve-t-il  mie  excitation 
agréable?  tout  est  bien  :  il  n*y  a  pas  de  mauvais  élève;  il  n'y 
a  que  de  mauvais  maîtres  ou  de  mauvais  procédés  d'enseigne- 
ment. C'est  dans  cette  vue  qu'on  a  tant  amélioré  et  multiplié  depuis 
quelques  années  les  moyens  pratiques  d'étude:  cartes,  tableaux, 
appareils  d'explication  sensible  et  collections.  L'esprit  de  l'édu- 
cation s'est  du  m^me  coup  transformé.  Jamais  il  n'y  a  eu  dans 
les  classes  primaires  de  nos  lycées  plus  d'intérêt  et  de  vie.  Les 
bmilles  qui  suivent  le  travail  de  leurs  enfants  s'en  rendent 
compte,  les  enfants  aussi.  Le  spectacle  des  phénomènes  scien- 
tifiques qu'on  fait  passer  sous  leurs  yeux  les  amuse.  Ils  y 
sacrifieraient  aisément  tout  le  reste:  calcul,  histoire,  grammaire. 
C'est  là  un  signe  manifeste  du  précieux  concours  que  Ton  peut 
attendre  de  ces  démonstrations  pour  donner  l'éveil  à  leurs  facultés 
naissantes.  Peut-être  aussi  faut-il  y  voir  un  avertissement.  S'il 
est  incontestablement  utile  qu'ils  se  plaisent  à  examiner  les 
formes,  les  dispositions  extérieures  des  objets,  à  suivre  la  décom- 
position ou  la  recomposition  d'un  corps,  â  observer  dans  sa  mani- 
festation naturelle  ou  dans  sa  représentation  .pittoresque  le  jeu 
de  quelque  grande  loi,  —  il  faut  bien  le  dire,  au  bout  de  quelque 
temps,  quand  leurs  sens  ont  été  rectifiés,  aiguisés,  formés, 
cette  sorte  d'étude  est  pour  eux  moins  un  travail  qu'une  dis- 

!■  M    ■    I       ■  Il  '  I         I  ■        I  I  I      I      I  111  >  Il  ,  ,1 

(1)  Les  pages  qui  soivent  forment  la  conclusion  d'an  mémoire  de  M.  Gréard 
sor  la  question  des  programmes  dans  l enseignement  secondaire*  Bien  que 
l'auteur  Yise  plus  particulièrement  renseignement  des  lycées,  ce  morceau  nous 
a  para  présenter  un  intérêt  pédagogique  général  qui  ebit^fasse  tous  les  ordres 
d'enseignement.  —  La  Rédaction.  \k  • 
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traction;  elle  les  occupe  plutôt  qu^elle  ne  les  exerce.  Nous  avons 
banni  de  nos  classes  prinoaires  Tennui;  il  n'y  rentrera  plus; 
prenons  garde  d'en  avoir  un  peu  trop  fait  sortir  l'effort. 

On  ne  se  méprendra  certainement  pas  sur  notre  pensée.  Je  ne 
sais  rien  de  plus  louchant  que  ces  premières  petite^  luttes  de 
l'enfant  qui  cherche  à  se  débrouiller  :  il  y  met  tant  de  sim- 
plicité, de  bonne  foi,  de  naïveté  tour  à  tour  pétulante  et  réflé- 
chie! Dieu  me  garde  de  rendre  l'épreuve  plus  pénible!  Montaigne 
voulait  que  le  maître  nt  trotter  l'élève  devant  lui  pour  juger 
de  son  train  et  connaître  jusqu'à  quel  point  il  se  doit  ravaler; 
selon  le  P.  Girard,  c'est  toujours  en  avant  qu'il  doit  marcher, 
comme  fait  la  mère,  afin  de  montrer  le  chemin  :  leur  idée 
commune  et  également  judicieuse,   —  car  les  deux  procédés 
peuvent  être  appliqués  tour  à  tour,   —  c'est  qu'il   faut  que 
l'enfant  sente  toujours  près  de  lui  un  guide  et  un  appui.  Mais 
il  faut  qu'il  sente  aussi  que  cette  main  secourable  peut  se  reti- 
rer, qu'elle  s'écartera  chaque  jour  davantage,  qu'il  doit  s'appren- 
dre à  faire  usage  de  ses  propres  forces.  L'idéal,  à  notre  avis, 
pour  ce  premier  enseignement,  serait  que  le  maître  dirigeât  à 
la  fois  la  classe  et  l'étude,  qu'après  avoir  travaillé  avec  l'élève, 
il  le  fît  travailler  seul  sous  ses  yeux  en  mesurant  la  tâche,  mais 
en  le  contraignant  doucement  à  une  application  qui  lui  soit  un 
sacrifice,  suivie,  comme   récompense,  du  plaisir   que   donne,  ' 
même  sans  qu'on  le  raisonne,  tout  commencement  de  prise  de 
possession  de  soi-même.  A  défaut  de  cette  direction  à  la  fois 
intermittente  et  soutenue,   que  l'éducation   de  famille  permet, 
que  ne  comporte  point  l'éducation  publique,  ce    que  réclame 
l'intérêt  bien  entendu  de  l'enfant,  c'est  une  conduite  pédago- 
gique qui  lui  montre  de  bonne  heure,  avec  tous  les  tempéra- 
ments que  son  âge  exige,  mais  avec  le  sérieux  qu'il  n'interdit 
pas,  ce  que  doit  être  le  travail  pour  rapporter  ce  que  Ton  en 
attend  (1).  Condillac,  qui,  dès  dix  ans,  faisait  de  son  élève  un 


(1)  A  L'enfaore  a  besoin  d'être  eicitée  par  des  divertisseinents,  non  de  s'y 
abandonner  tout  onUère;  les  occupations  sérieuses  la  réclament  un  peu  Uhu 
les  jours,  ne  fùtr-ce  que  pour  lui  en  faire  prendre  l'habitude....  Dans  leor 
enfance  même,  il  faut  les  appliquer,  ne  fût-ce  que  pendant  quelques  beores 
de  la  journée,  aux  choses  sérieuses,  pour  que  leur  esprit  soit  déjà  tonméet 
accoutumé  à  la  gravité  lorsqu'on  l'eiereera  aux  aflhires.  »  Dossoit,  Leikt 
au  pape  Innocent  XI. 
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psychologue  et  lui  donnait  à  analyser  toutes  les  opérations  do 
sa  pensée,  risquait  d'en  briser  le  frèle  et  délicat  ressort  ;  mais  à 
laisser  ce  ressort  trop  reposer,  on  court  le  danger  qu'il  ne 
se  détende.  Montaigne,  qui  avait  étudié  le  grec  avec  son  pire 
«d'une  voye  nouvelle  par  forme  d'esbat  (1)  9,  n'en  avait  aquasi 
du  tout  point  Tintelligence  »,  de  son  propre  aveu.  Kant  n'admet 
pas  que  le  travail  puisse  dégénérer  enjeu  (2);  et  Rousseau  avait 
dit  excellemment  avant  lui  :  «  Ce  qu'on  fait  pour  rendre  l'in- 
struction agréable  aux  enfants  les  empêche  d'en  profiter  (3).  j> 
H  n'y  a  de  véritable  profit  que  dans  Tefiort.  C'est,  dès  le  début, 
la  loi  fondamentale  de  l'éducation. 

Mais  quelle  sera  la  direction  donnée  à  cet  effort?  Étant  posé 
qu'il  n'est  pas  d'éducation  scientifique  qui  puisse  se  passer  de  la 
culture  littéraire,  ni  d'éducation  littéraire  qui  ne  doive  com- 
prendre un  certain  nombre  de  notions  scientifiques,  dans  quel 
ordre  de  succession  ou  de  simultanéité  les  éléments  des  lettres 
et  des  sciences  seront-ils  le  mieux  appropriés  au  développemeqt 
des  facultés  de  l'enfant  ? 

Les  éducateurs  du  xvi®  siècle  nous  apportent  sur  ce  point 
peu  de  lumière.  Dans  l'énumération  des  matières  d'étude,  Mon- 
taigne va  à  sa  fantaisie  et  n'a  point  le  souci  d'ordonner  un  pro- 
gramme. Rabelais  procède  par  accumulation  et  s'amuse  à  entas- 
ser Pélion  sur  Ossa.  Érasme  seul  obéit  à  une  idée  de  méthode  ; 
comme  Bacon,  il  trouve  que  la  jeunesse  ne  devrait  aborder  la 
logique  et  la  rhétorique,  —  artes  ar/ttim,  altéra  ad  jxidiciwn, 
altéra  ad  omatum,  —  qu'après  avoir  fait  une  ample  provision  de 
connaissances.  Ni  les  Jésuites,  ni  les  Oratoriens,  ni  les  Jansé- 
nistes n'avaient  l'esprit  ouvert  à  la  question  :  il  leur  suffisait  de 
rendre  plus  accessible  à  l'enfant  l'étude  de  la  grammaire  et  des 
belles-lettres,  et  il    ne  pouvait  leur  venir  à  la  pensée  qu'il  en 


(I)  Essais,  ehap.  XXV.  »  Nous  pelotions  nos  déclinaisons  à  la  manière  de 
eeux  qui,  par  certains  jeux  de  tablier,  apprenaient  l'arithmétique  et  la 
géométrie.  » 

(S)  Traité  de  pédagogie.  De  l'éducation  physique,  §  3  :  «  L'école  est  une 
coltnre  forcée.  > 

(3)  Emile,  llv.  U.  ~  «  L'éducation  faite  en  s'amosant  disperse  la  pensée, 
dit  aussi  M**  de  Staël;  la  peine  en  tous  genres  est  un  des  plus  grands  secrets 
de  la  nature,  et  l'esprit  de  Ten&nt  doit  s*accontumer  aoi  efforts  de  l'étude 
comme  notre  èmé  à  la  souflhiDce.  »  [De  VAllimagne,  1**  part.,  eh.  XXni.) 
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dérobât  pour  les  sciences  autre  chose  que  quelques  heures  des 
dernières  leçons.  Bossuei  et  Fénelon,  dans  leurs  réflexions  sur 
l'éducation,  s'abstiennent  de  toute  théorie  doctrinale.  La  seule 
opinion  dogmatique  qu'on  ait  à  relever  au  xvii*  siècle  eat  celle  de 
La  Bruyère,  qui  estime,  —  nous  Favons  rappelé,   —  qu'  c  on 
ne  i^ut charger  Tenfance  de  trop  de  langues  (1)  »,  opinion  com- 
battue par  Malebranche,  qui  ne  voulait  pas  a  qu'on  apprît  les 
langues  avant  d'être  assez  philosophe  pour  savoir  ce  que  c'est 
qu'une  langue  et  avant  de  bien  savoir  celle  de  son  pay^  (2).  » 
L'abbé  Fieury  se  borne  à  partager  les  connaissances    en  trois 
séries  classées  d'après  le  degré  de  leur  utilité  générale.  RoUia 
suit  la  tradition  eu  la   perfectionnant.  Au  xvni®  siècle,   J;<^. 
Rousseau  est  le  premier  qui  ait  proposé  de  substituer  systé- 
matiquement à  l'étude  des  langues,  ou,  comme  on  disait  alcnrs, 
des  motd,   l'étude  de  la  science  ou  des  faits.  Les  faits,  dit  La 
Chalotais  après    lui,  telle  doit  être  la  base  de  l'éducation   de 
l'enfant  jusqu'à  onze  ans  ;  à  onze  ans  intervienoent  les  langues 
(langue  française  et  langue  latine  avec  leur  littérature) ,  la  géo? 
graphie  et  l'histoire»  plus  tard  •  la  logique  et  la  critique,  mais 
sans  préjudice  de  l'histoire  naturelle,  des  récréations  physiquea 
et  mathématiques,  qui  restent  le  fond.  Ce  que  ce  programme 
scientifique  avait  d'incertain   se  précise  avec  Diderot  ;   nous 
avons  vu  dans  quel  esprit:  mathématiques  en  septième,  méca- 
nique en  sixième,  astronomie  en  cinquième,  physique  en  qiuh 
trième,  chimie  en  troisième;  les  sciences  s'étendent  dans  toute 
la  hiérarchie  des   classes,  et   ne  laissent  quelque  place  à  la 
grammaire  et  aux  langues  qu'en  seconde  et   en  rhétorique. 
Sous  une  apparence   d'organisation   méthodique,  ce  plan  — - 
Diderot  n'est  pas  loin  de  le  reconnaître  lui-môme  —  ne  coor- 
sCituait  guère  que  le  désordre,  et  ce  désordre  on  le  retrouve  dans 
tous  les  programmes  à  la  suite,  môme  dans  ceux  des  premiers 
réformateurs  de  la  Révolution. 

(Test  le  mérite  de  la  pédagogie  contemporaine,  qu'au  miUeu 
des  désaccords  qui  entraînent  les  esprits  dans  des  systièmes  cofl-* 
traires,  il  n'est    personne  qui  ne  sente  que  la  question  de  la 


(1)  De  quelqttes  usageSy  IL 

12)  Traité  de  moraley  2«  (mtt.,  chnp.  xxni,  $  12. 
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coordinatioa  des  études  est,  de  toutes  celles  qui  se  rattachent 
aux  programmes,  cell«3  qui  oflfre  Tintérét  psychologique  le  plus 
sérieux.  Tandis  que  nous  la  discutions,  le  même  examen  se 
poursuivait  en  Allemagne,  en  Autriche,  en  Belgique  ;  et,  dans 
les  écoles  réaies  comme  dans  les  gymnases,  dans  les  classes  pro- 
fessionnelles comme  dans  les  classes  d'humanités  des  athénées, 
les  conclusions  communes  traduites  par  les  derniers  programmes, 
eonclusions  sages,  à  notre  avis,  étaient  :  1®  de  donner  à  rensei- 
gnement des  classes  inférieures  une  forte  base  littéraire  :  langue 
nationale,  langues  étrangères,  —  et  même,  en  Allemagne, 
langues  mortes,  —  histoire  et  géographie;  3^  de  développer 
concurremment,  dans  une  proportion  notable,  renseignement 
mathématique  (arithmétique  et  géométrie)  en  y  ajoutant,  comme 
élément  d'observation  scientifique,  l'histoire  naturelle  ;  3*^  de 
n'aborder  que  dans  les  classes  supérieures  la  physique  et  k 
chimie  (i). 

Utile  par  sa  logique,  la  gradation  raisonnée  des  études  a  du 
même  coup  l'avantage  de  concentrer  l'effort.  La  variété  de 
l'enseignement  n'est  pas  seulement  une  conséquence  nécessaire 
de  l'extension  des  connaissances  ;  maintenue  dans  tes  limites 
d'une  saine  hygiène  intellectuelle,  elle  est,  pour  les  facultés  de 
l'enfant,  un  soulagement  et  un  moyen  de  réparaticm  ;  elle  con 
tribue,  comme  la  variété  de  l'alimentation  pour  le  corps,  à  les 
maintenir  en  équilibre  et  en  santé.  Il  y  a  longtemps  que  les 
maîtres  de  Port-Royal  en  ont  fait  les  premiers  la  remarque  : 
la  monotonie  des  leçons  hébète  l'esprit.  Mais  autant  la  diversité 
de  l'enseignement,  prudemment  mesurée,  peut  être  utile  pour 
assouplir  l'intelligence,  autant  elle  deviendrait  dangereuse  si  elle 
avait  pour  effet  d'en  disperser  les  forces.  L'unité  de  direction 
est  la  garantie  d'une  bonne  éducation. 

Ce  principe  doit  s'entendre  différemment,  sans  doute,  selon 
les  âges.  Pour  l'enfant  proprement  dit,  l'unité  de  direction 
réside  surtout  dans  le  maître  :  c'est  à  lui  que  l'enfant  s'attache, 
c'est  lui  dont  l'action  personnelle  forme  et  maintient  le  faisceau 


(1)  Ces  conclusions  sont  conformes  à  celles  de  l'eipériencc  qui  se  pour- 
suit avec  tant  de  zèle  et  d'intelligence  à  l'École  alsacienne.  (Voir  le  dixième 
Happarl  awnml    de  M.  le  direeteur  Rieder,  année  scalaire  188^1884.) 
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de  tout  reiiseignemeat.  L'expérience  faite  dans  nos  cours  élé- 
mentaires prouve  que,  partout  où  le  professeur  peut  fournir 
les  leçons  de  langues  vivantes  concurremment  avec  les  autres, 
le  progrès  général  est  mieux  assuré.  Si,  au  fur  et  à  mesure  que  les 
(ilèves  montent  dans  la  hiérarchie  des  classes  de  grammaire,  il  de^ 
vient  tout  à  la  fois  moins  nécessaire  et  plus  difficile  de  se 
tenir  à  cette  règle,  nul  ne  méconnaît  qu'il  y  a  intérêt,  tout 
au  moiAâ  pour  les  premières,  à  s'en  rapprocher.  C'est  ainsi 
que  l'on  est  généralement  d'avis  aujourd'hui  de  rendre,  en 
cinquième  et  en  sixième,  l'enseignement  de  la  géographie  et 
de  l'histoire  au  professeur  de  la  classe,  à  Vcrdinaiius,  comme 
on  dit  en  Allemagne,  et  de  réunir  l'enseignement  des  sciences 
mathématiques  et  des  sciences  physiques  entre  les  mêmes  mains. 
Co  que  l'enfant  gagne  à  cette  concentration,  ce  n'est  pas  seulemeat 
uno  meilleure  répartition  du  travail,  —  chaque  professeur,  dans 
son  intervention  isolée,  tendant  naturellement,  à  placer  l'étude 
qu'il  représente  au-dessus  de  toutes  les  autres,  —  c'est  le 
sentiment  de  confiance  que  lui  donne  la  certitude  d'une  direc- 
tion suivie.  Tout  ce  qui,  au  début  des  classes,  contribue  à 
fortifier  cotte  discipline  intellectuelle  et  à  en  resserrer  les  liens, 
tourne  à  son  profit.  Les  exemples  ne  sont  pas  rares  des  trans* 
formations  dues  à  l'influence  p(;rmanente  et  persévérante  d'un 
maître,  qui,  sûr  de  son  action,  la  modère,  n'exige  que  ce  qu'il 
faut,  établit  dans  le  développement  des  diverses  facultés  une 
pondération  intelligente,  prévient  les  défaillances,  soutient  les 
bons  essors  et  songe  toujours  au  lendemain. 

Toutefois  cette  action  ne  dépend  pas  seulement  du  professeur  ; 
il  faut  que  les  programmes  s'y  prêtent.  Voici  un  en&nt  de 
douze  à  treize  ans  qui  n'a  pas  moins  de  neuf  enseignements 
différents  par  semaine.  Matin  et  soir,  il  passe  de  leçon  en  leçon» 
pendant  deux,  trois,  quelquefois  quatre  heures  de  suite.  A 
peine  son  attention  a-t-elle  pu  commencer  à  se  fixer  sur  un 
objet  qu'un  autre  l'appelle  et  la  déconcerte.  En  le  voyant  ainsi 
courir  dVlan  en  élan  dans  une  sorte  de  vertige,  on  pense  mal- 
jçré  soi  à  ces  engrenages  dont  les  roues  se  livrent  les  unes  aux 
autres  la  matière  à  façonner.  \ji  nature  humaine  a  d'autres 
exigences.  Nous  savons  tous  ce  qu'il  faut  de  temps  pour  arriver 
h  ce  degré  de  réflexion  où  l'on  appartient  à  sa  pensée.  U  y  a 
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ià,  pour  les  esprits  en  pleiive  possession  d'eux-mêmes,  tout  un 
travail  intérieur  que  l'habitude  '  rend  plus  facile,  qui  ne  va 
jamais  sans  quelque  contention.  Est-il  bon  d'imposer  ce  travail 
coup  sur  coup  à  des  intelligences 'qui  se  forment?  L'enfant  ne 
redoute  pas  l'activité,  qui,  en  l'exerçant,  le  satisfait.  Ce  qui  le 
fatigue,  c*est  moins  l'effort  raisonnablement  prolongé  que  l'eflort 
incessamment  transformé.  Heureusement,  sans  doute,  son  âge 
\e  préserve  ;  il  se  sauve  par  sa  légèreté  ;  mais  à  la  longue  il 
n'échappe  pas  à  ce  malaise  profond  qui  résulte  d'une  attention 
surmenée  et  qui  atteint  dans  leurs  sources  tout  à  la  fois  l'intel- 
ligence et*  la  volonté. 

La  pédagogie  allemande,  pour  qui  la  spécialisation  de  l'ensei- 
gnement était  autrefois  une  sorte  d'institution  primordiale, 
la  signale  aujourd'hui  comme  une  des  causes  de  la  surcharge  (1). 
Pour  en  atténuer  les  effets,  les  disciples  de  Herbart  proposent  de 
prendre,  dans  une  classe,  nn  sujet  comme  centre  de  l'enseigne- 
ment. La  géographie,  ainsi  entendue,  contient  tout  un  monde  :  géo- 
4ogie,  botanique,  minéralogif-,  agriculture,  industrie,  commerce, 
statistique,  économie  politique,  administration,  histoire.  Ce  n'est, 
an  fond,  que  l'application  du  système  de  Jacotot.  Quelques  lignes 
^u  TéUmaque  lui  avaient  suffi  pour  se  faire  à  lui-même,  par  uu 
effort  d'analyse,  toute  son  éducation,  et  de  cette  expérience  il 
avait  tiré  ce  principe  d'une  pédagogie  transcendante  :  e  Sachez 
bien  une  chose  et  rapportez-y  tout  le  reste;  les  sciences  ne 
diffèrent  que  par  l'objet  particulier  dont  elles  s'occupent  :  tout 
est  dans  tout:  Phèdre  peut  servir  à  apprendre  le  latin  de  la 
sixième  à  la  rhétorique  (S).  )>  Sous  une  apparence  de  cohésion, 
ce  [procédé  ne  fait  que  masquer  une  confusion  redoutable.  Dif- 
ficilement applicable  à  l'homme,  il  ne  pourrait  qu'ôtre  funeste  à 
Tenfant,  incapable  de  saisir  autre  chose  dans  ces  rapports 
qu'une  logique  tout  extérieure.  'Trop  de  choses  à  la  fois  ne 
valent  pas  mieux  pour  lui  que  trop  de  chaque  chose.  Le  pre- 
mier besoin  de  son  esprit  est  la  simplicité.  Le  moindre  mal 
qui  puisse   lui  arriver  des  complications  de  travail,  c'est  de  ne 


(1)  Voir  le  Mémoire  pédagogique  de  la  commission  ministérielle  prussienne 
sur  la  Question  de  la  surchar ge^  §  3. 

(2)  Langue  maternelle  y  p.  169. 
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rien  faire*  N'arrivant  plus  à  se  saisr,  il  y  renonce;  il  perd  Tbabi- 
tade  elle  goût  de  gouverner  ses  l'iciUés,  il  s'abandonne.  «  La 
diflfusion  de  renseignement,  dit  i<*  D'  Karl  Reimar  (de  Leipzig), 
faitde  Técolier  un  vagabond  (1).  »  R  «usseau  avait  ex[^imé  lamème 
idée  avec  une  délicatesse  charmante',  lorsqu'il  représente  «  Tenfant 
sur  le  rivage  amassant  des  coquilles,  commençant  par  s'en  char-^ 
ger,  puis  tenté  par  celles  qu'il  voit  rticore,en  rejeter,  enrepreo*- 
dre,  jusqu'à  ce  que,  accablé  de  leur  multitude  et  ne  sachant 
plus  que  choisir,  il  finisse  par  loul  njeter  et  retourner  à  vide.  » 
Dans  les  classes  plus  élevées,  l'autorité  passe  en  partie  du 
maître  à  l'enseignement.  Il  n'est  jirnais  indifférent  à  coup  si!^ 
que  le  maître  soit  aimé;  mais  ici  la.  leçon  a  par  elle-même  son 
attrait.  La  variété  et  la  spécialité  du  professeur  ne  peuvent  donc 
qu'augmenter  le  profit  de  rensei::iieiiient,  sans  créer  un  danger* 
Encore  est41  nécessaire  cepeniianlque  les  programmesdes  divenet 
classes  soient  groupés  de  façon  a  ronner  un  ensemble  homogène  et 
coordonné.  C'est  sous  cette  forme  que  se  retrouve  et  que  s'im^ 
pose  le  principe  d'unité  de  direciion.  Supposez  que  par  l'elldl 
inévitable  d'une  trop  riche  simul'miéiié  de  matières,  tel  ou  tel  en* 
seignement  ne  puisse  revenir  qu'une  fois  par  quinzaine,  si  biea 
qu'un  congé,  tombant  précisément  le  jour  attribué  à  la  leçcxi,. 
mette  dans  le  cours  un  intervalle  d'un  mois;  que  tel  autre  qui 
se  reproduit  plusieurs  fois  de  la  huitième  à  la  philosophie- 
reparaisse  à  des  distances  de  deux  ou  irois  ans,  après  avoir  été 
coupé^  effacé  peut-être  par  des  enseignements  d'une  ana* 
logie  éloignée  ;  ou  enfin  que  des  enseignements  d'un  caractère 
essentiellement  dififérent  soient  arcumulés  sur  une  même  année 
et  fournis  tous  ensemble  :  que  peul-il  résulter  de  cette  inter- 
ruption, de  cette  dissémination,  de  cette  anarchie  d'efforts? 
W^  de  Sévigné,  décrivant  à  sa  iille  le  procédé  des  douches 
qu'elle  prenait  à  Vichy,  écrivait  avec  sa  grâce  prime-saulière 
et  sa  verve  gauloise  (S):  a  Avant  de  loucher  le  point  malade, 
on  commence  par  mettre  partout  Taiiirme.  »  Mettre  partout 
l'alarme,   il  n'est  pas  en  matière  d'éducation  de  plus  mauvaise 


.  (\)  De  la  surcharge  de  l'enseignemcnLXoir Der praktischeSchulmannyiSSi 
3»  liv.,  p.  204. 

(2)  Lettre  à  M-  de  Grignan,  28  mai  1676. 
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méthode.  L'esprit,  dans  ce  tumulte,  tie  se  reconnaît  plus.  Pour 
qu'elles  produisent  sur  riiitelligeiice  «le  Técolier  une  impression 
durable,  les  études  de  chaque  aunée  doivent  être  reliées  entre 
elles  par  une  analogie  profonde.  C'est  à  celte  condition  qu'il 
peut  s'y  attacher,  s'en  pénétrer,  en  vivre.  11  faut  de  plus  c[ue, 
d'année  en  année,  il  se  sente  comme  porté  par  le  mouvement 
naturel  de  l'effort  qu'on  lut  demande  vers  des  études  plus 
hautes,  mais  qui  se  rattachent  à  s<  s  études  antérieures,  que 
son  application  ait,  en  un  mol,  de  ia  force  et  de  la  suite.  Tout 
est  concentré,  tout  est  successif  dans  le  travail  do  la  nature. 
L'éducation  de  l'esprit  est  soumise  aux  mêmes  lois.  La  diversité 
raisonnable  qu'elle  comporte  n'a  rien  de  commun  avec  la  disper 
tion  d'activité  qu'imposent  des  programmes  trop  étendus  et  mal 
ordonnés  (1). 

Sagement  concentré,  l'effort  doit  en  même  temps  être  sage- 
ment réglé  pour  être  prolitable.  Chaque  âge  —  l'observation  est 
de  Rousseau  —  a  un  degré  de  maturité  qui  lui  est  propre.  On 
peut  se  laisser  conduire  par  l'enfant  aussi  loin  que  le  porte  le 
développement  naturel  de  ses  facullés  ;  la  limite  une  fois  atteinte, 
c'est  une  entreprise  vaine  etdangereuse  que  de  chercher  à  escompter 
la  maturité  des  âges  suivants.  Or,  pour  toucher  un  nouveau  point 
de  cette  première  éducation  dont  dépend  souvent  l'avenir,  n'est-ce 
pas  franchir  la  limite  que  de  demander  à  l'enfant;  dès  le  début 
de  ses  études,  des  exercices  trop  fréquemment  renouvelés  de  côm- 


(1)  Cette  nécessité  de  Iharmonie  diins  les  éludes  mérite,  sous  tous  les 
rapports,  d'appeler  Tattention  de  ceux  qui  ont  le  snuci  de  l'éducation  nationale. 
Od  sait  que  les  grandes  écoles  du  gouvernement  dépendent  toutes,  sauf 
l'École  normale  supérieure,  d'autres  ministères  que  du  ministère  de  l'instruc- 
tion publique,  et  que  ce  sont  ces  ministères  qui  d^es^ent  les  programmes  de 
leurs  écoles.  Une  entente  générale  avait  été  >agement  établie  en  1852  (arrêté 
da  13  septembre).  Elle  ne  tarda  pas  à  être  rompue.  Dès  1857,  1  École  foresr- 
tJère  se  créait  son  enseignement  à  piri.  Plus  récemment  (5  octobre  1874  et 
7  octobre  1884),  l'administration  de  lo  guerre  modiOait  d'elle-même  les 
programmes  de  physique  et  de  cbimie  pour  le  concours  d'admission  à 
i'Ècole  polytechnique,  sans  se  préoccuper  du  trouble  qu'elle  apportait  dans 
nos  classes  de  mathématiques  spéciales  (voir  la  circulaire  du  20  mai  1875). 
Bien  plus,  il  a  pu  arriver  que,  dans  une  des  dernières  réf(>rmes  d'études 
opérées  à  l'École  polytechnique,  toutes  les  administrât  ions  aient  été  consul 
tées,  excepté  celle  de  l'instruction  publique.  Nos  professeurs,  qui  étaient  les 
plus  intéressés,  pour  la  direction  des  candidats,  à  fournir  leur  avis,  ont  été 
les  seuls  auxquels  on  ne  l'a  pas  démanché. 
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position  française?  La  chose  en  elle-même  est  aussi  modeste,  sans 
doute,  que  le  mot  paraît  ambitieux  :  il  s'agit  de  courtes  descrip^ 
tions,  de  récits  familiers.  Mais,  outre  que  le  nombre  des  sujets' 
qui  sont  vraiment  à  sa  portée  est  vite  épuisé  et  qu*on  arrive  bien- 
tôt, le  devoir  revenant  chaque  semaine,  à  sortir  du  naturel  et 
de  la  simplicité,  est-il  vraiment  utile  de  le  mettre  en  travail  pour 
produire  ce  qu'il  ne  possède  point,  ce  qu'il  ne  peut  point  possé- 
der? Bacon  comparait  les  philosophes  idéalistes  aux  araignées 
qui  tissent  leur  toile  de  leur  propre  substance  (1).  L'enfant  n'a 
pas  de  substance  toute  faite  ;  il  faut  lui  donner  le  temps  et  le 
moyen  de  la  créer.  Le  monde  dans  lequel  sa  pensée  se  meut  est 
si  restreint  !  C'est  presque  mot  par  mot  qu'à  partir  de  cinq  ou 
six  ans  son  vocabulaire  s'enrichit,  au  fur  et  à  mesure  que  sWvre 
à  ses  yeux  ou  à  sa  conscience  une  nouvelle  percée  dans  le  petit 
univers  qui  l'entoure.  Qu'on  lui  apprenne  à  dépeindre  oralement 
les  objets  qu'il  voit  ou  à  rendre  les  sentiments  qu'il  éprouve, 
en  tenant  la  tnain  à  ce  qu'il  s'exprime  toujours  correctement,  ^- 
car  la  correction  implique  l'application  des  premières  lois  de  la 
logique  grammaticale,  —  qu'on  lui  fasse  quelquefois  mettre  par 
écrit  ce  qu'il  a  pris  l'habitude  de  dire,  il  recueillera  certainement 
de  ces  exercices  d'observation  et  d'élocution  un  sérieux  profit. 
Mais  n'allons  pas,  comme  disaif  un  judicieux  disciple  de  Rollin, 
Taccoutumer  à  tirer  sur  une  caisse  vide  (2).  Une  bonne  part  du 
temps  qu'absorbe  cette  sorte  de  rhétorique  prématurée  pourrait 
être  appliquée  fructueusement  à  la  lecture  en  commun  et  à  la 
culture  de  la  mémoire.  Ce  sont  là,  par  excellence,  les  études  nour- 
rissantes et  excitatrices  pour  le  premier  âge.  Sur  une  page  bien 
choisie,  provoquer  le  libre  commentaire,  solliciter  les  remarques, 
ouvrir  cette  source  toujours  si  jailhssante  et  si  fraîche  des  im- 
pressions naïves  de  l'enfance,  faire  apprendre  le  morceau  avec 
intelligence,  le  faire  réciter  avec  goût,  est  un  moyen  aussi  sûr 
qu  attrayant  de  fécondation  naturelle.  On  se  servait  trop  autrefois 
do  la  mémoire  pour  y  graver  d(îs  formules  ;  on  n'en  use  plus  asseï 
aujourd'hui  peut-être  pour  y  fonder  ce  trésor  de  faits,  de  senti- 


(1<  De  augnientis  et  dignilate  scientiarunif  lib.  i,  $  31. 

fii  L'abbé  Plucbe,  Spectacle  de  /a na/ur^.  Entretiens Ul,  IV  et  V  sur  VEdth 
<jQtion. 
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ments,  d'idées,  qui  remplissent,  échauffent,  illuminent  l'imagi- 
nation de  Tenfant  et  fournissent  à  son  esprit  le  tissu  solide  sur 
kiquel  il  peut  commencer  à  s'exercer. 

A  un  autre  degré,  pour  les  classes  de  sixième  et  de  cinquième, 
par  exemple,  n'y  a-t-il  pas  quelque  excès  à  présenter  certains 
enseignements,  particulièrement  l'enseignement  des  sciences 
pbydques  et  naturelles,  sous  la  forme  d'un  cours  suivi  ?  Analyser 
un  auteur  livre  en  main,  retrouver  la  déduction  exacte  de  sa 
pensée,  dégager  Taccessoire  du  fond,  élaguer  le  détail  qui  ne 
sert  qu'à  la  preuve  ou  à  Tornement,  est  une  opération  délicate 
qui  demande  à  tout  âge  une  certaine  fermeté  d'attention  et  de 
raisonnement.  Qu'est-ce  donc,  lorsque  cette  analyse  est  le  travail 
d'un  enfant  et  qu'elle  s'applique  à  la  parole  d'un  maître,  qu'il 
(uit  saisir  au  vol,  pour  ainsi  dire,  en  se  pénétrant  au  fur  et 
à  mesure  de  chaque  explication,  sans  pouvoir  se  permettre  un 
moment  d'arrêt  sous  peine  de  laisser  échapper  le  lil  du  déve- 
loppement, c'est-à-dire  de  perdre  le  bénéfice  de  la  leçon  ?  El 
o^a,  surdes  matières  nouvelles  le  plus  souvent  et  qui,  alors 
même  que  le  professeur  s'efforce  d'en  faciliter  l'intelligence 
par  des  démonstrations  sensibles,  conservent  toujours  un 
caractère  d'abstraction  !  Ajoutez  que,  dans  la  sage  pensée  d'éviter 
à  rélève  des  écritures  multipliées,  on  le  dispense,  bien  plus 
on  lui  défend  de  rédiger  ;  c'est  sur  ses  notes  qu'il  doit  étudier. 
Si  difficile  est  la  tâche,  que  les  maîtres  craignent  presque  de 
l'imposer.  Les  uns  dictent  la  leçon  pour  être  sûrs  qu'elle  sera  bien 
prise,  les  autres  se  bornent  à  demander  qu'on  les  écoute  ;  mais  dans 
cette  attitude  passive,  qui  peut  répondre  que  l'activité  de  l'enfant 
est  suffisamment  soutenue,  et  à  la  fin  de  la  classe  que  reste- 
t-il  de  ce  que  les  oreilles  ou  les  yeux  ont  saisi  au  passage,  de 
ce  que  la  main  a  machinalement  recueilli?  Un  autre  procédé 
a  été  appliqué,  non  sans  succès:  il  consiste  à  prendre  pour  base 
de  l'enseignement  un  traité  sur  lequel  les  élèves  suivent  l'ex- 
plication. C'est  sans  doute  une  manière  de  fixer  leur  esprit 
dans  une  certaine  mesure,  mais  non  de  les  animer  à  la  décou- 
verte des  vérités  expérimentales  qu'on  veut  leur  faire  connaître  ; 
il  faut  un  peu  d'inconnu  à  la  curiosité  de  l'enfant,  et,  trop 
souvent,  ce  qui  est  dans  le  livre  cesse  de  l'intéresser  ou  l'in- 
téresse moins,  par  cela  seul  qu'il  a  le  livre  entre  les  mains.  De 
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dix  à  treize  et  quatorze  ans,  La  Chalotais  limitait  renseignement 
des  sciences  physiques  et  naturelles  à  une  série  de  leçons  de 
choses;  jusqu'à  cet  âge,  il  lui  suffisait  d*allumer  dans  l'espHt 
de  récolier  quelques  points  qui  éclairassent  la  route  qu'il  aurait 
un  jour  à  parcourir.  Il  n'y  a  que  p6ril  et  déception  à  forcer  la 
nature.  Ce  qu'on  croit  gagner  en  devançant  Tâge,  on  le  perd  en 
réalité  par  la  nécessité  à  laquelle  on  s'expose  de  l'aire  rapprendre  i 
l'enfant  ce  qu'il  a  mal  appris.  Le  travail  qui  le  domine  de  trop  hant 
ne  lui  profite  point.  «  Mon  père,  raconte  Pascal,  avait  poar 
maxime  de  nous  tenir  toujours  au-dessus  de  notre  ouvrage.  » 
En  môme  temps  que,  sur  certains  points,  les  programmés 
exigent  trop,  ne  semble-t-il  pas  qu'à  d'autres  égards  ils  ne 
demandent  pas  assez  ?  Comme  il  est  un  temps  pour  enseigner 
aux  enfants  à  nager  avec  des  vessies,  disait  Bacon,  il  en  est  lia 
aussi  où  ils  doivent  apprendre  à  danser  avec  des  semelles  de 
plomb  (1).  Diminuer  la  somme  des  devoirs  écrits,  augitienter 
celle  des  exercices  oraux,  tel  est  l'esprit  du  plan  de  1880,  esprit 
excellent  dans  sa  direction  générale,  qui  est  acquise  et  subsistera. 
N'y  eût-il  là  qu'une  réaction  décisive  contre  les  longues 
rédactions  et  les  devoirs  multipliés,  il  faudrait  s'en  féliciter; 
mais  la  prescription  vaut  surtout  par  l'idée  pédagogique  qui  Ta 
inspirée.  On  veut  que  par  de  fréquents  appels,  —  interrogations 
ou  exei^ices  au  tableau,  —  le  maître  entre  en  rapport  avec 
l'enfant,  le  suive  dans  l'évolution  de  sa  pensée,  le  prépare  aa 
travail  en  travaillant  avec  lui.  En  vertu  dd  même  principe,  on 
demande,  dans  les  classes  supérieures,  que  des  discussions,  des 
comptes-rendus  soient  institués  qui  obligent  l'élève  à  sortir  de 
lui-même,  à  faire  preuve  d'agilité  dans  l'esprit  et  d'aisanee 
dans  la  parole.  Ce  sont  là  des  exercices  qui,  conduits  avec  tact, 
peuvent  produire  les  résultats  les  plus  heureux  :  à  l'explication 
ex  cathedra,  qui  met  seule  le  protesseur  en  scène,  ils  substitaent 


(ij  c  Primam  erit  ut  jam  a  priucipio  caveamus  a  pensis  vel  magis  arduit,. 
vel  magis  pusiilis  quam  res  postulat. . .  Alla  est  methodus  incipere  natare 
cum  utribus  qui  sublevent,  alia  indpcre  saltare  cnm  calceis  ponderosis  qui 
aggravent  Neque  facile  est  dietu  quantum  hnrum  meihodorum  pmdenl 
intermixtio  conférât  ad  promovendas  tam  animi  quam  corporis  facultates.  * 
(De  augmentis  et  dignitate  scientiarum,iib,  VI,  cap.  iv,§  5;  lib.  VII,  caf).  utt 
§10.) 
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une  sorte  d'exploration  incessante  qui  lui  permet  de  connaître 
les  jeunes  gens;  ils  font  véritablement  de  l'élève,  suivant 
l'expression  de  Diesterweg,  le  centre  de  la  classe.  Les  bons 
maîtres,  il  est  vrai,  les  ont  plus  ou  moins  pratiqués  de 
tout  temps.  Arnauld,  Tun  des  premiers,  les  avait  recommandés 
avec  une  singulière  vivacité  de  bon  sens,  a  Quand  le  régent 
expose  les  leçons,  écrivait-il,  il  doit  se  réduire  à  les  bien  faire 
entendre  sans  tant  de  discours  »  ;  et  comme  on  lui  objectait 
que  les  régents  ne  se  formeraient  pas,  si  on  leur  ôtait  la  liberté 
de  haranguer:  «  Tant  mieux,  s'ils  haranguent  moins,  répon- 
dait-il; cela  conservera  leurs  poumons;  ils  pourront  d'ailleurs 
haranguer  tant  qu'ils  voudront,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas 
dans  le  temps  des  classes  destinées  à  i!instruction  des  écoliers: 
m  classe,  c'est  aux  écoliers  de  parler  (1).  »  La  méthode  est  donc 
bien  française,  et  en  la  préconisant  aujourd'hui,  nous  ne  faisons 
que  nous  replacer  dans  le  meilleur  courant  de  nos  propres-,  tradi- 
tions. Mais  jl  n'y  a  règle  si  juste  qui  ne  demande  à  être  appliquée 
avec  discernement,  et  celle- iù  n'est  bonne  qu'autant  qu'elle  ne  fera 
pas  oublier  ce  que  Le  travail  écrii  a  aussi  d*utile,  de  nécessaire. 
Il  faut  bien  s'en  rendre  compte,  en  eifet,  la  méthode  d'ini- 
tiation individuelle  et  directe  n'est  pas  toujours  applicable  dans 
l'éducation  publique,  faute  de  temps.  Un  procédé  peut  être  expé- 
dStif  :  ce  qu'on  se  propose  en  l'adoptant,  c'est  de  couper  au 
plus  court  et  d'arriver;  toute  méthode  est  inévitablement  lente, 
par  cela  seul  que  ce  qui  importe,  c'est  moins  le  but  à  atteindre 
que  la  marche  suivie.  De  plus,  si  l'action  du  maître  ainsi  exer- 
eée  peut  toujours  être  profitable  en  quelque  mesure  à  l'ensemble 
d'une  classe,  il  est  certain  qu'elle  tourne  surtout  an  bénélice  de 


(1)  Règlement  des  études  pour  les  lettres  humaines.  Troisième  objection.  — 
Voici  ce  que  dit  ailleurs  Arnauld,  au  sujet  des  exercices  oraux  :  «  Pour 
apprendre  à  parler  dans  les  classes  inférieures,  il  est  bon  d'y  obliger  chaque 
jonr  deux  écoliers  à  conter  chacun  une  petite  histoire,  qu'ils  prendront  dans 
Valère  Maxime  ou  dans  Plutarqne,  ou  di^ns  quel  livre  ils  voudront,  en  leur 
laissant  le  choix;  et  il  faut  estimer  davantage  ceux  qui  feront  le  récit  d'une 
mànièTe  plus  libre»  plus  naturelle  et  plus  dans  l'esprit  de  l'auteur,  sans  s^as- 
sv^tir  aux  mêmes  termes  et  aux  mêmes  tours.  Cette  histoire  se  doit  conter 
en  firançais  dans  les  trois  premières  classes  inférieures  en  leur  indiquant  des 
lifres  français.  On  ne  leur  donnera  que  très  peu  de  chose  à  réciter  des 
auteurs,  et  l'on  exigera  de  tous  qu*ils  lisent  chaque  jour  une  telle  portion  de 
V Histoire  de  France  et  qu'ils  soient  prêts  À  en  faire  le  récit  de  leur  mieux  ». 
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celui  sur  qui  elle  s'exerce.  C'est  pour  cela  que  Rousseau  et  Spenoer 
la  présentent  comme  la  forme  essentielle  de  l'éducation  privée: 
Emile  n'a  jamais  fait  ce  que  nous  appelons  proprement  un  devoir; 
telle  parait  être  aussi  la  situation  de  l'élève,  plus  idéal  encore^ 
de  M.  Spencer.  Il  n'y  a  pas  d'enseignement  public  qui  puisse 
absolument  être  établi  sur  ce  principe.  Mais  y  fût-il  praticable,  il 
en  faudrait  craindre  l'usage  exclusif.  Quelque  parti  qu'un  maître 
habile  tire  de  l'exercice  oral  pour  l'enfant,  le  contrôle  de  l'exerciee 
écrit  lui  est  indispensable,  et  il  n'est  pas  moins  nécessaire  à  Yeo^ 
faut,  qui  ne  sait  exactement  où  il  en  est  de  ses  progrès  que 
lorsqu'il  en  a  fait  Tépreuve  sur  lui-même.  Pour  l'adolescent,  œ 
n'est  que  dans  les  eflorts  où  il  s'engage  la  plume  à  la  mam 
qu'il  achève  de  se  développer.  Les  discussions,  les  comptes-rendos 
eussent-ils  été  toujours  sérieusement  préparés,  restent,  au  fond, 
des  improvisations.  Ils  peuvent  en  avoir  le  mouvement,  parfms 
Téclat  :  Emile  de  Girardin,  qui  demandait  que  l'éducation  fftt 
«  expéditiveet  parlementaire  »,  y  aurait  applaudi  (1).  Le  danger 
est  qu'on  s'y  contente  trop  aisément,  qu'on  n'y  pousse  pas  la 
pensée  à  sa  dernière  exactitude,  l'expression  à  sa  justesse  déftni- 
tive.  La  terre  qui  ne  travaille  pas,  comme  ou  dit,  ne  pousse  que 
des  herbes  folles,  eût-on  à  la  surface  jeté  la  semence  à  pldoe 
volée.  Ainsi  faut-il  que  l'esprit  absorbe,  digère,  s'assimile  ce 
(\\ïi\  reçoit,  par  un  effort  intérieur  approfondi  et  prolongé.  Oir 
c*est  dans  la  méditation  du  travail  écrit  que  les  idées  pénètrent, 
qu'on  s'apprend  à  les  classer,  à  les  coonionner,  à  en  peser  la 
valeur,  à  les  rendre  avec  la  précision  d'un  esprit  attentif  *à  ne 
dire  que  ce  qu'il  faut  et  à  le  dire  comme  il  le  faut.  La  parole  est 
volontiers  négligente  ou  risquée;  en  écrivant  on  s'observe,  et 
il  est  tant  d'aberrations  de  la  pensée  qui  n'ont  d'autre  cause  que 
la  déformation  du  langage  !  Les  Allemands,  auxquels  nous  avons 
à  tort  attribué  l'invention  des  exercices  oraux  et  à  qui  nous  les 
empruntons  aujourd'hui  avec  plus  de  zèle  que  de  circonspeclioa, 
reconnaissent  eux-mêmes  non  seulement  que  les  explications 
poursuivies  uniformément  dans  les  classes  supérieures  fatiguent 

(1)  «  Expéditive  et  économiqae,  professionnelle  et  parlementaire,  telle  dolf 
être  désormais  l'instruction  publique  en  France...  L*art  de  parler  facUemect, 
d'exprimer  nettement  ce  que  Ton  a  bien  conçu,  est  une  habitude  importante 
à  contracter  dans  un  gouvernement  municipal  et  parlementaire...  >  De  Vh' 
slruction  publique,  Paris,  ld3S  ;  Introduction  et  première  partie^  $  2. 
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l'écolier    et  l'ennuient,  mais  qu'elles  laissent  sans    direction, 
sans  emploi,  les  plus  précieuses  facultés  de  la  jeunesse  (1). 

Mais  de  toutes  les  prescriptions  propres  à  régler  Teffort,  lapins 
eiBcace  est  d'en  circonscrire  le  champ,  quel  que  soit  l'âge  de 
l'élève,  quelle  que  soit  la  nature  de  l'enseignement.  Multum^  non 
muUaj  est  une  maxime  qu'on  répète  souvent,  qu*on  pratique  peu. 
Toutes  les  améliorations  de  programmes  deviendront  presque  sans 
objet  le  jour  où  chacun  aura  bien  compris  que  le  but  des  éludes 
du  lycée  est  avant  tout  de  créer  l'instrument  de  travail  intellec- 
tuel, d'éveiller  l'esprit  critique,  de  rendre  le  jugementplus  ferme, 
plus  délicat,  et  que  dès  lors  il  s'agit  d'apprendre  non  tout  ce  qu'il 
est  possible  de  savoir,  mais  ce  qu'il  n*est  pas  permis  d'ignorer. 
Nul  doute  que  l'exposé  des  diverses  applications  des  sciences 
ne  concoure  à  en  éclaircir  les  principes  dans  l'intelligence  des 
jeunes  gens,  et  que  les  découvertes  de  la  philologie,  de  Tar- 
ehéologie,  de  l'histoire,  ne  contribuent  à  rendre  chaque  jour 
notre  enseignement  littéraire  plus  précis  tout  à  la  fois  et  plu 


^1)  «  Quant  à  la  grande  et  générale  aversion  qui  existe  dans  le  public 
eontre  les  devoirs  faits  à  la  maison  >,  dit  en  substance  un  document  auquel 
nous  avons  déjà  faits  d'intéressants  emprunts,  <  nous  devons,  d'après  les 
obsérvaUons  que  nous  avons  eu  Toccasion  de  faire  tant  sur  les  étudiants 
et  les  médecins  que  dans  nos  relations  avec  les  autres  professions  libérales, 
déclarer  que  nous  estimons  très  haut  l'importance  de  ces  devoirs 
poar  le  développement  de  l'originaUté  de  l'esprit,  et  que  nous  attri- 
bnoas  le  défaut  malheureusement  si  commun  de  fermeté  et  de  logique 
dans  le  raisonnement  à  ce  qu'on  n'en  fait  pas  asses.  Sans  doute,  la  nature 
de  ces  sortes  de  devoirs  n'est  pas  indifférente.  Une  besogne  purement 
mécanique,  une  copie  à  faire  ou  une  leçon  à  apprendre  ne  contribue  que 
peu  ou  point  à  l'éducation  de  l'activité  personnelle.  Dans  ce  travail  isolé 
l'éooUer  doit  s'exercer  à  utiliser  ses  lexiques,  sa  grammaire,  ses  livres, 
s'apprendre  à  les  consulter,  à  ordonner  ses  souvenirs,  à  examiner  les  diffé- 
rents points  d'une  question,  à  leur  donner  avec  des  justifications  critiques 
lear  yaleur  respective.  Alors  ce  développent  pleinement  chez  lui  et  la  capa- 
cité de  travail,  et  le  plaisir  qui  en  résultent.  Le  gj^mnase  doit,  il  est  vrai, 
donner  l'impulsion  et  ouvrir  les  voies;  mais  ce  serait  singulièrement  res- 
treindre l'objet  des  études  secondaires  que  de  vouloir  que  la  tâche  soit  à  la 
fçia  tmcée  et  remplie  en  classe.  Le  travail  à  la  maison,  le  travaU  personnel, 
est  le  complément  nécessaire  de  l'enseignement  de  la  classe  pour  les  élèves  des 
cour?  moyens  et  des  cours  supérieurs,  et  dans  le  calcul  des  eflbrts  qu'on 
impose  à  la  jeunesse,  il  faut  tenir  compte  des  deux  modes  d'activité.  Il  est 
difficile  de  fixer  exactement  la  mesure  exigible  du  travail  personnel:  eUe  varie 
avec  l'aptitude,  l'application,  la  diligence  de  l'élève;  elbjpeut  être  de  trois  à 
cinq  heures  par  jour.  »  [Consultation  de  la  Commission  médicale  prus- 
sienne,  IV.) 
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saisissant.  Mais  remploi  de  ces  ressources  sera  d'autant  plus 
fécond,  qu'il  sera  fait  avec  plus  do  discrétion.  Ce  n'est  plus  ic» 
une  question  de  progranune  :  le  maître  est  tout;  c'est  à  lui  qu'il 
appartient  de  se  borner,  de  traiter  lo^  questions  sans  les  épuiser, 
de  faire  participer  Télève  an  bénéfice  do  ses  recherches  sans 
l'en  accabler  :  «  Quand  je  faisais  la  leçon  à  mes  élèves,  dit 
Tyndall,  j'avais  surtout  à  cœur  de  leur  attacher  des  ailes.  »  Qua 
de,  choses  en  histoire  qui  peuvent  être  résumées  d'un  mot,  in* 
diquées  d'un  trait  1  Notre  lanp^ue  est  devenue  le  sujet  d'une  en- 
quête approfondie,  et  c'est  merveille  de  voir  comme  on  en 
sonde  tous  les  ressorts,  coinino  on  en  fouille  tous  les  secrets, 
comme,  à  la  lumitTe  de  la  philologie  et  de  la  critique  des  textes, 
ce  vieux  langage  se  colore,  s'anime,  reprend  vie  !  Nous  sommes 
arrivés  à  traiter  nos  classiques  avec  le  même  scrupule  que  les 
anciens.  Mais  dans  cette  œuvre  de  i^ecoastitution  savante,  n'yt- 
t-il  pas  bien  des  curiosités  qui,  ne  pouvant  ser\ir  que  très  iii> 
directement  h.  l'éducation  de  ienfant,  ne  font  qu'encombrer  son 
esprit  et  en  embarrasser  le  travail  ?  Quelle  utilité,  par  exemple, 
à  lui  mettre  entre  les  mains  U;s  éditions  des  chefs-d'œuvre  de 
Molière  ou  de  Racine  dans  l'orthographe  du  temps,  alors  surtout 
que  l'orthographe  du  temps  était  si  mal  fixée  ?  Nous  nous  com- 
plaisons aux  recherches  d'hisioire  littéraire,  et  assurément  on 
comprend  mieux  une  œuvre  replacée  dans  son  cadre  ou,  conrune 
on  dit,  dans  son  milieu.  Encore  laut^il  que  le  cadre  ne  fasse  pas' 
oublier  le  tableau.  II  n'est  rien,  en  un  mot,  qui  ne  puisse  servir  à 
former  le  maître  :  que  son  esprit  soit  le  creuset  où  toute  matière 
s'élabore;  mais  qu'il  n*en  verse  dans  rintelligence  de  l'enfant 
que  le  plus  pur  produit.  L'érudition,  dans  nos  classes,  doit  être 
comme  le  soleil  des  Champs-Elysées  de  Fénelon,  qui,  de  ses  rayons 
adoucis  et  voilés,  éclaire  et  pénètre,  sans  éblouir  ni  offusqua 
les  yeux.  Aussi  bien,  fût-il  f>ossible  au  maître  de  tout  ensei- 
gner, il  n'en  résulterait  pas  que  Télève  pût  tout  apprendre.  La 
capacité  de  Ienfant  a  ses  limites.  Dès  que  la  mesure  est  pleine, 
on  peut  verser  tout  ce  que  l'on  veut,  a-t-on  dit  avec  une  ma- 
licieuse franchise  :  c'est  un  tonneau  sans  fond.  Et  cependant 
ce  tonneau  fatigue  et  s'use  à  recevoir  même  ce  qu'il  ne  garde 


[l)  Aventures  de  Télémaqite,  Liv.  XIV. 
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pas.  La  sobriété,  la  mesure,  le  choix  dans  renseignement  no 
répond  pas  seulement  à  des  convenances  supérieures  d'ordre  et 
de  goût;  c'est  une  nécessité  de  bon  sens.  Le  maître,  le  vrai 
maître,  se  fait  connaître  moins  encore  à  cq  qull  dit  peut-être 
qu'à  ce  qu'il  ne  dit  pas. 

Ce  qu'il  ne  dit  pas,  c'est  la  part  de  l'avenir,  la  pari  de  cette 
seconde  éducation  dont  nous  ne  faisons  plus  assez  de  cas.  -«  Mon 
fils,  écrivait  le  chancelier  d'Aguesseau  à  l'aîné  de  ses  enfants 
au  moment  où  il  allait  quitter  les  bancs  du  collège,  vos  classes 
sont  terminées,  vos  études  commencent.  »  Le  conseil,  dans  son 
exagération  piquante,  est  bon  à  retenir.  Au  sortir  du  lycée,  l'élite 
de  notre  jeunesse  entre  dans  les  Écoles,  s'inscrit  aux  Facultés, 
et  jamais  le  travail  n'y  a  été  plus  actif.  Sans  oublier  les  exa- 
mens,—  et  quoi  de  plus  légitime  que  cettte  aspiration  aux  grades 
qui  ouvrent  les  carrières  ?  —  elle  vise  plus  haut,  elle  a  le  souci 
de  la  haute  culture,  le  goût  de  la  science.  Mais,  cette  justice 
rendue  au  petit  nombre,  n'arrive-t-il  pas,  pour  la  plupart,  que, 
contrairement  au  mot  de  d'Aguesseau, les  classes  une  fois  closes 
par  le  baccalauréat,  on  se  croit  quitte  avec  l'étude  ?  On  se  débar- 
rasse, comme  d'un  fardeau  inutile,  de  tous  ces  souvenirs  qui 
n'étaient  que  des  commencements  de  savoir;  on  appelle  cela  jeter 
du  lest  pour  se  lancer  plus  allègrement  dans  le  monde.  Or  le 
monde  a,  comme  le  lycée,  ses  classements,  et  ses  classements 
sont  décisifs.  Et  d'où  vient  que  les  rangs  du  lycée  sont  tant  de 
fois  modiliés,  intervertis,  bouleversés  par  la  vie,  si  ce  n'est  de  ce 
que,  tandis  que  les  uns  continuent  de  s'exercer  et  gagnent,  les 
autres  s'arrôtent  et  perdent  ?  Même  pour  ceux  ([ui  se  bornent 
simplement  à  ne  pas  se  laisser  saisir  par  un  esprit  d'oisiveté  mal- 
saine et  de  futilité  dissolvante,  il  se  produit  une  sorte  de  prolon- 
gement de  travail  intérieur  qui  se  fait  presque  à  leur  insu,  a  11  y 
avoit  une  ville,  dit  un  moraliste  ancien  naïvement  interprété  par 
Amyot,  où  les  paroles  se  geloient  en  l'air  incontinent  qu'elles 
estoient  prononcées;  et  puis,  quand  elles  venoient  à  se  fondre 
l'esté,  les  habitants  entendoient  ce  qu'ils  avoient  devisé  et  parlé 
l'hyver  (l)  »;    le  moraliste  appliquait   la  comparaison  à  ces 


(1)  Plutarque,  Sur  les  moyens  de  connaUre  les  progrés  qu'on  fait  dans  la 
vertu. 
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préceptes  de  vertu  qui,  reeueillis  pendant  la  jeunesse,  ne  sont 
«  clairement  ouïs  ï>  que  dans  Vùige  mûr.  Ainsi  en^  est-il  de  tout 
enseignement  dont  on  entretient  lesouvenir.  Les  choses  reviennent 
d'elles-mêmes,  mieux  ordonnées,  mieux  digérées,  plusforteï,  avee^ 
ce  degré  de  maturité  croissante  qu'appor  le  chaque  progrèsde  l'âge; 

Pour  soutenir  ce  mouvement  de  perfectionnement  naturel, 
les  Allemands  et  les  Suisses  ont  créé  dons  l'enseignement  pri- 
maire une  institution  dont  le  nom  marque  pittoresqisement  tf 
caractère,  je  veux  parler  de  ces  classes  de  répétition  progressivBy 
où  les  connaissances  acquises  s'affermissent  en  s'étendant; 
Ou  peut  dire,  pour  les  études  secondaires,  qu'il  n'est  pa»  de 
jeune  homme  qui  ne  porte  en  soi  tout  un  trésor  de  germe» 
que  la  réflexion  et  l'expérience  suffisent  à  développer,  pour 
peu  ((u'une  inertie  coupable  ne  vienne  pas  en  contrarier  Tes- 
sor.  II  y  faut  toutefois  une  vertu  plus  énergique  encore,  et  la 
seconde  éducation  n'est  complète  que  s'il  s'y  joint  un  sorcroll 
d'activité  intellectuelle,  Ge  le\Ttrn  des  études  générales^  est  né^ 
cessaire  même  h  ceux  que  stimule  le  travail  des  études  spéciales 
d'un  ordre  supérieur,  ou  que  l'industrie,  le  commerce,  les- arts, 
engagent  de  bonne  heure  dans  l'action.  Dans  le  plan  de  vie  qoffl 
traçait  à  ses  enfants,  eequed'Aguessean  leur  prescrivait  avant;  temt, 
c'était  de  se  réserver  le  loisir  nécessaire  pour  faire  quelque  chose 
i  côté  et  au-dessus  de  ce  qii'ite  auraient  à  faire  tous  les  jours% 

l^armi  les  moyens  de  cette  seconde  éducation  que  le  xvm^  siècle 
s  généralement  si  bi<^n  comprise  et  dont  les  promoteurs-  de  ce 
qu'on  appelle  l'esprit  de  1789  ont  fait  l'expérience  henrense, 
Rollin,  Duclos,  Marmontel,  Barthélémy,  Bernardin  de  Sainte- 
Pierre,  tous  ceux  (jni  ont  vécu  le  plus  près  de  la  jeunesse  pla- 
cent en  première  ligne  les  voyages,  les  entretiens,  les  lectures. 
Pendant  cinq  ans,  lord  Chesteriield  se  dévoue  à  ooarqner  à  son 
fris,  qui  visite  l'Europe,  les  villes  où  il  doit  s'arrêter,  les  hommes 
qu'il  doit  écouler,  les  fivres  qu'il  doit  lire  (1).  Nos  eiifaois  voya- 
gent à  moins  de  frais  que  le  jeune  Philippe-  Stanhope,  et 
les  entretiens  ne  leur  sont  pas  préparés  étape  par  étope  avec 
la    même   sollicitude.  Mais  ri  m'en  est  guère  aujourd'^hui    qui, 


(1)  Lettres  de  lord  ChesttrfMd  à  son  fils,   Philippe  Stanhope,   traéaetion 
d'Àmédée  Uenée. 
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y;rlcc  à  la  facilita  des  transports,  à  Taisauce  ^ùnùiMir,  et,  pour 
ceux  que  la  fortune  u  a  pas  favorisés,   aux  libéralités  des  pou- 
voirs  publics   (1),  il    n'eii^  est  guère    qui  ne    voient   s'ouvrir 
devant  eux,  plus  ou    moins,   pur   les  voyages,    le   grand  livre 
du  nnnde.  Jamais  non  plus  les  moyens  de  s'instruire   de  ce 
qu'on  n*a  pas  appris  ou  d'approfondir  ce  que  l'on  connaît  n'ont 
été  plus  abondamment  mis  par  la  presse  à  la  portée  commune. 
Eoiin  il  ne  manque  pas  absolument  de  familles  où  se  conserve 
le  goût  des  choses  de  l'esprit.  C'est  là  cependant  que  se  trahit 
notre  faiblesse.  Quand  le  jeune  ho!Zime  a   cesoé  d'entendre  la 
voix  du  maître,  qui,    pendant  dix  ans,    l'a    fait  vivre  dans  le 
ocuDmerce  des  idées,  cet  entretien  se  continue-t-il  aussi  souvent 
qu'il  conviendrait  à  la  table  de  fantille  ou  autour  du   foyer? 
Prend-on  la  peine  d'écarter  les  questions  d'affaires  et  d'intérêt, 
les  petites  nouvelles  du  jour  et  les  propos  légers  pour    ramener 
la  jeunesse,  sans  gravité  affectée  ni  indiscret  pi'iJantisme,  à  des 
objets  qui  l'élèvent?  Il  n't^l  pas  de  meilleure  école  pour  asseoir 
le    jugement   et  imprimer  à   l'esprit,   naturellement,  jour  par 
jour,  le  sceau  de  la   virilité.    Les    familles  nous  pressent  de 
rendre  à  leurs  enfants   des  loisirs  qu'ils  puissent  consacrer  à 
Ift  lecture  et  au  travail  personnel;  ces  loisirs  leur  seront  rendus. 
Qei^elles  nous  aident,  en  échange,  à  les  bien  employer,   tandis 
qu^  l'élève  est  encore  au  collège,  alin  de  conserver  l'habitude 
de  cette  direction  toute-puissante  lorsqu'il  n'y  sera  plus.  C'est  à 
elles,  en  eifet,  qu'il  faut  toujours  en  revenir,  à  elles  qu'appar- 
tient le  dernier  mot.  «  Trop  souvent^  ditKant,  le»  parents  n'en- 
treËennent  leurs  enfants  que  dans  le   senliment  des  besoins 
du  moment,  quand  leur  intérêt  et  celui  de  l'avenir  qu'ils   ont 
à  préparer  serait  d'étendre  leur  horizon  et  de  le  porter  plus  haut, 
toujours  plus  haui.  »  Cet  enseignement-là  n'a  point  de  pro- 
gramme, il  est  vrai;  ou  plutôt  son  programme,  c'est  le  programme 
même  de  fei  vie  sagement  comprise  et  utilement  rempHe. 

(iRÉAllD. 


(1)  Voir  Lês  enfùMs  pat&vres  en  wyage  ;  les  cmravanes  uoiaires^  par 
Ml.  Abraham  DRavuiis  (Revue  polUique  et  lUtérŒird,  a*  du.  il  jai»  188^),  et 
Itft  Colonies  scolaires  de  vacmctSj  par  M.  Cottinët  [Revtte  péduQogiq.uet 
nojnéro  da  15  juillet  1884] • 
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SUR   LE   DEGRÉ   d'iNSTRUCTIOX   DES   MILICIENS 

AU    MOMENT   DE   LEUR   INCORPORATION 

(Ootol)ro   1882.) 


La  Belgique  est  certainement  l'un  des  i>ays  où  renseigiiemeul 
primaire  est  le  plus  en  honneur.  Depuis  que  la  nation  belge  est  née 
à  Tindépendance,  on  peut  dire  que  la  grande  cause  de  l'instructiou 
n'a  pas  cessé  un  seul  jour  d'être  la  principale  préoccupation  des 
esprits  et,  à  l'heure  où  nous  écrivons  ces  lignes,  si  les  Belges 
semblent  oublier  leurs  habitudes  de  traditionnelle  modération,  c'est 
sur  une  question   d'éducation   qu'ils   se  di\isenl  et  se  passionnent. 

Au  lendemain  de  leur  émancipation,  leur  premier  souci  fut  de  se 
débarrasser  des  lois  scolaires  surannées  que  leur  avait  léguées  leur 
union  a>ec  la  Hollande;  mais  la  rivalité  dos  deux  partis  politiques, 
qui  sont  encore  en  présence  aujourd'hui,  ne  permit  pas  de  résoudre 
a\aiit  184i  celte  importaule  question,  et  encore  la  loi  promulguée 
à  cette  épocjue  ne  fut-elle  (lu'une  sorte  de  compromis  entre  les 
revendications  des  libéraux  et  les  résistances  des  conservateurs.  Elle 
vécut  néanmoins  trente-cinq  ans  et,  telle  qu'elle  était  sortie  de  la 
transaction  de  1842,  elle  rendit  d'estimables  services  à  la  Belgique, 
dont  toute?  les  communes  furent  dès  lors  dotées  d'une  école  pri- 
maire, publique  ou  libre.  Toutefois  les  libéraux  ne  cessèrent  de  pro- 
tester contre  les  privilèges  accordés  aux  écoles  dites  libres,  contre  la 
faiblesse  du  lien  qui  rattachait  les  écoles  publiques  à  l'État  et  centre 
ringérejîce  excessive  du  clergé  dans  les  unes  et  les  autres.  Ces  pro- 
estalions  furent  entendues  dans  tout  le  pays,  et  quand  les  libéraux 
se  furent  solidement  établis  au  pouvoir  en  1878,  se  sentant  soutenus 
par  la  grande  majorité  du  peuple  belge,  ils  s'empressèrent  de  voter 
une  législation  scolah'e  en  harmonie  avec  les  besoins  nouveaux  d'une 
démocratie  de  plus  en  plus  puissante  et  de  plus  en  plus  avide 
d'instruction. 

C'est  alors  que  fut  promulguée  la  célèbre  loi  du  i*'  juillet  1871», 
qui  eut  l'honneur  de  devancer  de  près  de  trois  années  et  d'inspirer, 
pour  une  part,  la  loi  que  la  France  s'est  donnée  en  188i.  Malheu- 
reusement, avant  qu'elle  ait  eu  le  temps  de  porter  tous  ses  fruits, 
cette  loi  sagement  libérale  vient  d'être  attaquée  et  détruite,  dans 
ses  dispositions  fondamentales,  par  le  parti  réactionnaire  que  les 
dernières  élections  législatives  ont  porté  aux  affaires.  Quelle  sera 
l'issue  de  la  lutte  engagée  autour  de  cette  loi?  Nous  pensons  qu'il 
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o'esl  pas  difficile  de  le  prévoir  depuis  les  élections  municipales  du 
19  octobre  dernier;  et  nous  faisons  des  vœux  pour  que  le  terrain 
choisi  par  le  parii  clérical  pour  assurer  son  triomphe  devienne,  à 
bref  délai  et  par  des  voies  légales,  le  champ  témoin  de  sa  défaite. 
Parmi  les  institutions  dont  la  Belgique  a  entouré  l'enseignement 
primaire  et  grâce  auxquelles  elle  prétend  assurer  les  effets  et  contrô- 
ler les  résultais  de  cet  enseignement,  il  en  est  une  qui  est,  chez 
nos  voisins,  l'objet  d'une  prédilection  particulière,  qui  n'existe  pas, 
à  proprement  parler,  en  France,  que  nous  voudrions  voir  fonction- 
ner dans  notre  pays,  et  qu'à  ces  titres  divers  nous  demandons  la 
permission  de  faire  connaître  avec  quelques  détails  aux  lecteurs  de 
la  Revue.  11  s'agit  de  l'enquête  à  laquelle  se  livrent  régulièrement 
les  Belges  sur  le  degré  d'instruction  que  possèdent  leurs  jeunes  sol- 
dais, au  moment  où  ils  sont  incorporés  dans  l'armée. 

I 

jJ<»s  Tannée  qui  suivit  la  promulgation  de  leur  première  loi  sco- 
laire, les  Belges,  en  gens  sensés  et  pratiques,  voulurent  savoir  où 
en  était  chez  eux,  au  point  de  vue  de  l'instruction,  la  génération  qui 
allait  arriver  à  la  vie  publique.  Ils  ouvrirent,  en  conséqtience,  sur 
le  degré  d'instruction  de  leurs  miliciens,  une  enquête  périodique 
qui  est  toujours  ouverte  et  qui  consiste  en  un  examen  qu'au  moment 
de  leur  incorporation,  ces  miliciens  subissent  sur  les  différentes 
matières  qui  s'enseignent  à  l'école  primaire.  Ainsi  renseignés  sur 
la  marche  de  l'instruction,  ils  jugeraient  des  progrès  à  réaliser  par 
les  progrès  accomplis  et  s'encourageraient  à  de  nouveaux  efforts. 
I^^  premières  statistiques  leur  ayant  démontré  l'insuffisance  des 
connaissances  de  leurs  jeunes  miliciens,  ils  cherchèrent  le  moyen  de 
remédier  au  mal  et  décidèrent  que  le  régiment  ne  serait  pas  seu- 
lement une  école  où  s'apprendrait  le  métier  des  armes,  mais  encore 
une  école  au  sens  propre  du  mot,  où  l'instruction  primaire  serait 
donnée  à  ceux  qui  en  sont  dépourvus,  où  elle  se  conserverait  et  se 
développerait  chez  ceux  qui  la  possèdent  déjà.  Dans  ce  but,  ils 
ouvrirent  dans  toutes  les  casernes,  avec  des  écoles  pour  les  enfants 
de  troupes  et  des  écoles  pour  les  sous-officiers,  de  véritables  écoles 
primaires  de  dillérents  degrés,  entre  lesquelles  tous  les  miliciens 
sont  répartis  suivant  l'état  de  leurs  connaissances,  et  la  loi  militaire 
de  1870  rendit  obligatoire  la  fréquentation  de  ces  écoles.  Enfin,  il 
fut  arrêté  que  ces  mêmes  miliciens  subiraient  un  examen  sérieux  à 
leur  sortie  du  régiment,  comme  ils  en  avaient  subi  un  au  moment  de 
leur  incorporation.  C'est  par  de  tels  moyens  que  les  pouvoirs  publics 
ont  entrepris  de  répandre  l'instruction  en  Belgique  et  qu'ils  parvien- 
nent à  contrôler  les  résultats  de  l'enseignement  tant  à  l'école  que 
dans  les  régiments.  La  première  de  ces  enquêtes  a  eu  lieu  en  1843,  et 
pendant  quarante  ans  elles  se  sont  succédé  régulièrement  :  la  der- 
nière dont  les  résultats  aient  été  publiés  a  été  faite  en  1882. 
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Pen^tint  longtemps,  lexamen  subi  par  les  miliciens  au  moment 
de  leur  incorporation  fut  des  plus  simples  et  des  plus  sommaires: 
on  se  contentait  de  classer  les  recrues  en  quatre  catégories,  d'après 
les  déclarations  des  chefs  de  famille  et  d'après  leurs  propres  décla- 
rations. Ces  quatre  catégories  étaient  les  suivantes:  hommes  ne 
sachant  pas  lire,  hommes  sachant  lire  et  ne  sachant  pas  écrire, 
hommes  sachant  lire  et  écrire,  hommes  avant  une  instruction 
supérieure  aux  deux  degrés  qui  précèdent.  Ce  classement  nous 
paraît  bon:  mais  le  moy(;n  dinformation  employé  était  insuffisant* 
Les  Belges  en  jugèrent  ainsi  et  changèrent,  en  1876,  cet  instra- 
ment  qui  manquait  de  précision.  Mais,  dans  leur  désir  de  mieux 
faire,  il  semble  qu'ils  aient  dépassé  la  mesure.  Les  recrues  dm^ent 
en  etîct,  à  partir  de  cette  épo<|ue,  passer  un  véritable  examen  sur 
toutes  les  matières  enseignées  à  Técole,  et  cet  examen,  minutieux 
jusqu'à  l'exagération,  donna  lieu  à  un  classement  en  quatorze  caté- 
gories. Chaque  examiné  obtint  des  notes  depuis  mal  jusqu'à  bi^n 
^UT  toutes  les  paities  du  programme.  On  sut  ou  crut  savoir  gue 
les  miliciens  de  la  0™*  catégorie,  par  exemple,  connaissaient  la  lec- 
ture, l'é^'riture  et  la  numération:  que  ceux  de  la  7"*  savaient  faire, 
en  outre,  l'addition;  que  ceux  de  la  8"*^  savaient  ce  qui  préc4Hle  et 
de  plus  faire  une  soustraction,  et  ainsi  de  suite.  On  nota  pour  tous 
les  miliciens  tous  les  degrés  d'instruction,  depuis  l'ignorance  abso- 
lue jusqu'à  rinstru(!tion  moyenne  supérieure  (1).  Ënlin,  les  épreuves 
furent  orales  et  les  interrogations  furent  faites  par  des  officier»  daas 
chaque  régiment. 

On  n'arrive  pas  à  la  perfectiou  du  premier  coup.  I..es  Belges  en 
firent  rexpériencc  et  furent  amenés  à  changer  une  seconde  fois  de 
méthode,  sans  «voir  trouvé  encore,  croyons-nous,  la  mesure  conve- 
nable. Vne  commission  nommée  en  1881  par  le  parlement,  et  composée 
de  députés  et  des  hommes  les  plus  compétents  en  matière  d'ensei- 
gnement, jugea  que  t  l'appareil  dont  on  s'était  servi  jusque  là  étiH 
défectueux  >>.  Dans  chaque  régiment,  le  colonel  réglait,  comme  il 
Tentondait.  les  conditions  de  Texamen;  on  se  bornait  à  des  questions 
omîtes  qui  «  ne  laissaient  nulle  trace  »:  «  les  appréciations  des 
examinateurs  n'étaient  susceptibles  d'aucun  contrôle  »;  ici  on  était 
indulgent,  là  on  était  sévère  :  enfin  les  états  fournis  par  les  chefs  de 
corps  «  ne  renfermaient  aucun  renseignement  ni  sur  l'espèce  d*écx)ie 
qu'avait  fréquentée  les  examinés,  ni  sur  la  durée  de  leur  fréquen- 
tation ».  il  fallait  mettre  plus  d'ordre  et  d'homogénéité  dans 
l'examen  et  faire  en  sorte  qu'on  put  tirer  de  l'enquête  des  renseigne- 
ments plus  exacts  et  plus  complets.  C'est  alors  que  fut  arrêté  le 
système  d'examen  que  nous  nous  proposons  d'étudier. 


(t)  En  Belgique,  Tinstruction   moyenne  correspond  à  notre   enseigneneqt 

se<'Oiidaiiv  spécial. 
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.Faisant  droit  aux  rdclamalion^  de  la  cammissioa  ^pademenJtaire, 
.le  ministre  de  la  guerrje  prescrivit  qu'à  l'aveair  les  épreuves 
seraient  écrites:  qu'elles  auraient iieu  dans  tous  les  .corps  le  :inême 
joue,  àJa  même  heure;  qu'.un  questionnaire  uniforme  serait  remis 
à  chaque  milicien  et  qu'à  ce  questionnaire,  .auquel  tous  les  miliciens 
du  contingent  seraient  invités  à  jr^pondre,  serait  jointe  une  feuille 
spéciale  que  remplirait  l'officier  examinateur  et  sur  .laquelle 
.seraient  consignés  tous  .Les  renseignements  concernant  les  nom  et 
prénoms  du  milicien,  son  .lieu  d'origine,  la  nature  de  l'école  qu'il 
avait  fréquentée,  la  durée  de  la  fréquentation,  etc.  iDans  chaque 
fégiment,  on  nomma  une  commission  composée  du  lieutenant- 
-coLonel,  d'un  capitaine,  de  l'adjudanfe^major  et  de  deux  officiers 
choisis  parmi  ceux  qui  sont  chargés  de  la  direction  des  écoles 
jnégimentaires.  Dans  les  détachements,  .une  commission  .ana- 
logue fut  présidée  par  le  chef  de  détachement,  œt  chaque  commis- 
sion put  s'adjoindre  autant  d'officiers  surveillants  qu'elle  le  jugerait 
jiécessaire.  Toute  communication  '  entre  les  examinés  ôtait  sévè- 
rement interdite.  Le  rôle  des  commissions  consista  à  assurer  la 
sincérité  de  l'épreuve,  à  remplir  ;pour  chaque  milicien  une  feuille 
de  renseignements,  à  donner  une  jiote  à  chacune  des  réponses  fuilas 
au  questionnaire  et  à  aikesser  de  tout  à  k  commission  d'enquête 
•chargée  de  centraliser  cette  masse  de  rjonseignements  .et  d'en  tirer 
des  :conclusions. 

GiC' ordres  furent  ponctuellement  exécutés,  et  le  IG  octobre  1882  tous 
les  miliciens  composant  le'Contingent  incorporé  le  l^^  du  même  mois 
.se -firésentaient  devant  des  commissions  militaires.  La  classe  J882.8e 
-composait.de  l:2,%0ihommes.  Sur  oenombre,  les  trois  quarts  sou lement 
purent  subir  l'examen.  L'écart^ntre  le  ohilïre du  contingent  et  lenom- 
bre  des  examinés  s'explique  par  difl'érentes  causes  :  d'abord  tous  .Iss 
.hommes  de  la  classe  qui  avaient  :de  van  ce  l'appel  et  .fréquenté  d^jà  les 
éoodes  régi  mental  r  es  ne  furent  pas  admis  à  .l'examea;  les  ren^pla- 
çants  (i)  au  nombre  de  1,5:^,  ne  devaient  farrlver  :  au  corps  que  Je 
1*^  janvier  suivant:  les  nèalades,.les  détenus,  etc.,  no  purent  conipa- 
>ralire  devant  la  commission.  En  Tésmné.  8,943  hommes  seulement 
furent  examinés;  encore  retrancherons-nous  de  ce  nombre  :2t)  mili- 
ciens de  langue  allemande,  qui  subirent  un  examen  spécial,  et  jC  est 
sur  le  chiffre  de  ^,917  que  porteront  les  calculs  qui  'vont  suivre. 

«  L'appareil  »  que  nous  venous  de  déurire  païaît  déjà  quelque  peu 
compliqué  et  sa  mise ^en  mouvement sediible .assez peu  commode.. Mais 


,1}  On  sait  que  le  remplacement  militaire  existe  encore  en  Belgique  et  qu'il 
.«e  fait,  soit  par  l'intermédiaire  du  département  de  ia  giwrre,  soit  directement 
par  les  intéressés. 
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OÙ  commence  véritablement  l'étonnement,  c'est  quand  on  lit  le  ques- 
tionnaire remis  à  chaque  militaire  et  qu'on  fait  le  compte  des  ques- 
tions posées.  Ces  questions  sont  au  nombre  de  vingt-huit,  et  il  fut 
en  outre  convenu  que  l'écriture  et  l'orthographe  donneraient  lieu  à 
unt^  notation  particulière.  Les  notes,  pour  chaque  réponse,  variè- 
rent de  0,  signifiant  nuly  à  i  signifiant  passable  et  a  â  signifiant  bien. 
Le  maximum  des  points  que  chaque  milicieu  pouvait  obtenir  M 
donc  de  58,  savoir  54  pour  les  vingt-sept  premières  questions  (la 
:J8"«  ne  fut  pas  notée,  nous  dirons  pourquoi  tout  à  l'heure),  2  pour 
récriture  et  2  pour  lorthographe.  Les  questions  étaient  consignées 
sur  le  côté  gauche  de  la  feuille  d'examen;  le  côté  droit,  laissé  en 
blanc,  devait  recevoir  les  réponses.  Enfin  comme  il  se  parle  deux 
langues  en  Belgique,  le  wallon  et  le  flamand,  on  remit  à  chaque 
militaire  un  questionnaire  écrit  dans  la  langue  qui  lui  était  familière. 
Nous  avons  dit  que  notre  étonnement  avait  été  grand  en  parcou- 
rant ce  questionnaire.  Ce  n'est  pas  que  les  questions  fussent  difficiles 
ou  mal  posées  ;  loin  de  là  :  à  l'exception  de  trois  ou  quatre,  elles 
nous  paraissent  avoir  été  judicieusement  choisies  et  graduées  de 
manière  à  passer  en  revue  toyt  le  programme  de  l'enseignement 
primaire,  sans  en  sortir.  Mais  ce  qui  inquiète  dans  ce  questionnaire, 
c'est  sa  longueur.  N'eùt-on  pas  pu  atteindre,  à  moins  de  frais,  le  même 
résultat?  et  l'enquête  n'eût-elle  pas  gagné  à  être  ramenée  à  de  moin- 
dres proportions  ?  Ce  qui  étonne  encore,  c'est  de  ne  pas  voir  figurer 
la  lecture  dans  le  cadre  de  l'examen.  Ceux  qui  ont  dressé  ce  cadre 
ont-ils  pu  penser  que  tous  les  miliciens  belges  savaient  lire  ?  Cda 
nous  paraît  douteux;  mais  nous  cherchons  en  vain  le  motif  qui  a  pu 
les  décider  à  exclure  de  l'examen  une  matière  qui  est  la  base  de 
tout  l'enseignemenuEn  tous  cas,  leurs  prédécesseurs  nous  paraissent 
avoir  été  mieux  inspirés,  quand  ils  rangeaient  dans  une  catégorie 
spéiîiale  les  hommes  jie  sachant  pas  lire.  L'excellent  rapport  que  nous 
avons  sous  les  yeux  ne  fournit  aucune  explication  à  ce  sujet  et  Voa 
ne  peut  que  regretter  cet  oubli. 

Nous  ne  donnerons  pas  la  liste  des  vingt-huit  questions  contenues 
dans  la  feuille  d'examen  ;  nous  nous  bornerons  à  indiquer  à  quelles 
matières  d'enseignement  elles  se  rapportent,  afin  de  bien   montrer 
qu'elles  ne  dépassent  pas  le  niveau  de  l'enseignement  élémentaire, 
et  à  en    citer  quelques-unes,   afin  de  mieux   renseigner  le  lecteur 
sur  la  force    de  l'examen. 
On  peut  répartir  ces  vingt-huit  questions  en  sept  séries  : 
[^    série:  Renseignements  généraux,  sept  questions, 
g»"*»  série  :  Calcul  et  système  métrique,  cinq  questions^ 
3™«  série:  Géométrie  et  dessin,  deux  questions, 
4°*^  série:  Géographie,  trois  questions, 
5'"''  série:  Histoire,  trois  questions, 
6°^  série:  Connaissances  usuelles,  trois  questions, 
7°^«  série:  Instruction  morale  et  civique,  quatre  questions. 
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G>mine  nous  Tavons  expliqué,  l'écriture  et  Torthographe  devaient 
être  jugées  sur  l'ensemble  des  épreuves. 

Quant  à  la  ^8***^  question,  comme  elle  parut  sans  doute  dépasser 
la  portée  que  Ton  entendait  donner  à  Texamen,  il  fut  décidé  qu'elle 
ne  serait  pas  notée.  Disons  tout  de  suite  que  cette  question  était 
ainsi  libellée:  a  Nommez  quelques  livres  que  vous  avez  lus.  » 

Parmi  les  questions  de  chaque  série,  nous  citerons,  au  hasard,  les 
suivantes  : 
f   série:  1°  Quels  sont  vos  noms  et  prénoms? 
i^  Dans  quelle  commune  êtes- vous  né? 
30  Quel  est  le  nom  de  famille  de  votre   mère? 
i«>«  série:  1°  Faites  l'addition  de  942  +  loi  +  18. 

:2"  Un  marchand  achète  35  sacs  de  pommes  de  terre  à 

9  fr.  Toc.  le  sac;  combien  doit-il  payer? 
50  Combien  y  a-t-il  de  litres  dans  un  mètre  cube? 
:<"^  série:  1°  Dessinez  un  triangle. 

i°  Dessinez  un  rectangle  et  divisez-le  en  six  parties  égales. 
i">e  série:  1^  Dans  quel  pays  se  trouve  Londres? 

"2^  Quelles  sont  les  quatre  principales"  villes  de  la  Bel- 
gique et  sur  quels  cours  d*eau  sont-elles  situées? 
o™**  série:  1°  Moïse  a-t-il  vécu  avant  ou  après  J.  C? 

2<>  Nommez  un  Belge  illustre  et  dites  en  quelques  mots 

par   quoi  il  s'est  distingué. 
3*^  Rapportez  un  fait  relatif  à  la  domination  espagnole  en 
Belgique. 
0"^  série:  i®  Quels   sont  les  trois  élats  sous  lesquels  se  présente 
l'eau? 
2^  A  quoi  sert  le  thermomètre? 
7"^  série:  1<>  Indiquez   quelques-uns   des    principaux   devoirs  de 
l'homme, 
2°  Par  qui  les  lois  sont-elles  faites  en  Belgique? 
Comme  on  Je  voit,  il  n'y  a  rien  dans  ce  programme  qui  ne  s'en- 
seigne à  l'école  primaire,  et  rien  ou  à  peu  près  rien  qui  puisse  arrêter 
ou  troubler  un    élève  ordinaire  d'une  classe  rurale.  L'examen   s'ar- 
rêtait donc  à    un  minimum   au-dessous  duquel   il  eut  été  difficile 
de  descendre.  Kl  cependant  quelle  ne  dut  pas  èlre  la  déception  de  la 
commission  d'enquête! 

Les  questionnaires  remplis,  en  tout  ou  en  partie,  furent  adressés 
à  la  commission  parlementaire,  avec  les  notes  données  par  les  offi- 
ciers examinateurs.  Les  cunmn'ssaires  enquêteurs  se  livrèrent  alors 
à  un  tra\aii  qui  fait  le  plus  grand  honneur  à  leur  patience  et  à  leur 
désir  de  découvrir  la  vérité.  Non  seulement  ils  firent  le  total  des 
points  obtenus  par  chaque  milicien,  et  établirent  un  classement 
en  sept  catégories,  d'après  le  noïnbre  de  ces  points;  mais  ils  voulu- 
rent savoir  encore  si  les  examinés  étaient  d'origine  wallonne  01 
flamande,  si  les  écoles  qu'ils  avaient  fréquentées  étaient  privées  ou 
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pwWiques,  primaires  ou  moyennes,  canMen  -de  temps  ohacon  d  eux 
avait  fréquenté  l'une  ou  l'autre  de  ces  écoles,  et  même  s'il  n'en  aviut 
fréquenté  auome.  Ces  TenBeignew>«nts  domièrent  lieu  à  autant  de 
classements  particuliers  et  de  tableaux  récapitulatifs.  Enfin,  p<iar 
mettre  sous  les  yeux  du  puWic  toutes  les  pièces  du  procès,  et  [.our 
se  défendre  de  raccusatioti  -de  pessimisme  qu'elle  redoutait,  ia 
commission  résolut  de  publier  iiiléjirralement  l^s  réponses  faites  au 
questionnaire,  non  par  tous  les  hommes  du  contingent,  —  la  bcBe- 
gne  eût  été  écrasante  et  siérile,  —  mais  par  le*  hommes  de  trois 
régiments  pris  au  hasard,  «t  par  ceux  des  trois  compagnies  spéciales 
du   génie  qui  «reçoivent  TélHe  intellectuelle  des  recrues  ». 

Ce  travail  colossal  terminé,  la  coramiasion  en  présenta  les  résultats 
au  Parlement  dans  le  courant  <\e  rannée  iS83,  et  y  joignit  un 
remarquable  rapport  dû  à  M.  G.Jottrand,  député.  C'est  dans  ce  docu- 
ment, rempli  de  détails  curieux  et  de  vues  élevées,  que  nous  avons 
puisé  la  plupart  des  renseignements  qui  précèdent  et  ceux  -qui 
vont  survre. 

m 

La  première  constatation  fut  eflFraya«te.  Sur  S,î»l7  miliciens 
qui  s'étaient  présentés  devant  les  commi5?«ionf^  militaires,  2,437, 
c'est-à-dire  pliw  d'un  quart,  en  chiffres  exacts  47  0/0,  avaient 
rendu  intact  leur  questionnaire  et  déclaré  «fB-si  qu'ils  ne  savaient 
pas  écrire  !  Sur  ce  nombre,  oOO  seulement  n'avaient  fréquenté 
aucune  école.  Dans  un  pays  où  l'instruction  est  aussi  répandue 
qu'en  BJelgique,  le  quart  des  miliciens  ne  sachant  pas  écrire, 
c'est  là  une  découverte  capable  de  déconcerter  les  prévisions  les 
plus  pessimistes.  Mais  ce  chilTre  est  tellement  énorme  que  nous 
croyons  qu'il  ne  faut  le  tenir  pour  exact  qoe  sons  bénéfice  d^inven- 
taire.  Ne  pourrait-il  pas  se  faire,  en  elTct,  qu'en  j^résence  de  cette 
longue  liste  de  réponses  à  fournir,  un  certain  nombre  de  miliciens 
se  soient  sentis  irr-is  de  découragement,  et  que,  ne  sachant  comment 
finir,  ils  n'aient  pas  cti  le  courage  de  commencer  ?  "N'a-t-il  \msi 
pu  arriver  aussi  que  plusieurs  d'entre  eux,  pour  faire  ce  qu'on 
appelle  une  «  bonne  farce  »,  aient  déclaré  ne  pas  savoir  écrire  alcro 
qu'ils  étaient  en  état  de  le  faire?  ou  encore  que,  par  un  amoHP- 
propre  déplacé,  ayant  conscience  de  leur  insuffisance  soit  en  écriture, 
soit  en  orthographe,  soit  dans  toute  autre  matiiTe  de  'l>xamen,  ils 
n'aient  pas  voulu  en  fournir  la  preuve  officielle  à  leurs  chefs? 
En  présence  du  chiffre  que  nous  avons  cité,  et  <jui  nous  rempîî- 
rait  d'une  patriotique  angoisse,  s'il  s'ngissait  de  soldats  français, 
toutes  les  suppositions  sont  permises  et  nous  les  faisons. 'malgré  la 
commission  d'enquête,  qui  ne  veut  pas  les  admettre,  sans  deute 
parce  qu'elles  seraient  la  condamîmtion  de  Kl'appareil»  trop  sa^iint 
dont  elle  s'est  servi. 

Si  nous  poussons  plus  loin  nos  recherches,  nous  trouvons  qne 
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ur  les  2,437  milictens  qui  se  savaient  pas  écrire,  il «'eo>e€i rencontré 
|:38qai  avaîenl  fréquenté  l^école  ■pendant'deux  Àtmls  -Ans  et  117  fui 
ravaloni  fréquentée  fdus  de  trois  ans.  A  un  Autre  point  de  vue,  les 
<l«ctiiDeats  que  fkous  consai  tons  nous  apprennent  que«ur  les  8.91 7coin- 
scrit s  présents  à  Texamen,  i,903  étaient  Flamande  et  4,014  Walloos, 
«tqu&.  parmi  les  ^4.37  miliciens  ne  sachant  pas  écrire,  1,517  apparte- 
naient à  la  première  de  ces  nationalités  et  9^  seulement  à  la  seconde  : 
•d'où  cette  oonclusion  que  rinstructiou  est  |^us  en  honneur  dans  les 
provinces  wallonnes  que  dans  les  provinces  flamandes,  ce  qui  n'est 
pas  fait  pour  nous  surprendre.  Xousapprenons  encore  que  le  nomln^ 
-des  miliciens  ayant  fréquenté  les  écoles  était  de  7,81)1,  et  que  sur 
ce  nombre  7,027  sortaient  des  écoles  publiques,  taudis  q.ue  8:U  sor- 
taient des  écoles  privées.  Or,  comme  le  nombre  des  illettrés  ayant 
fréquenté  les  écoles  publiques  était  de  1,549  et  celui  des  illettrés 
ayant  fréquenté  les  éco'es  privées  de  3:^,  il  s'ensuit  que  les  écoles 
publiques  ont  fouroi  "li  0/0  des  hommes  ne  sachant  pas  écrire  et 
les  écoles  privées  :]9  O/O.  Doù  cette  autre  conclusion,  qui  n'a  rien 
non  plus  de  surprenant,  que  dans  les  écoles  libres  l'enseignement 
donne  des  résultats  moins  satisfaisants  que  dans  lesécoleî'  publiques,  et 
c'est  un  motif  de  plus  peur  les  Bt;l|;es  de  protesiter  <;ontre  les  faveurs 
ii^ustifiables  que  la  nouvelle  loi  accorde  aux  écoles  privées. 

Si  nous  passons  maintenant  à  Tétude  dt^  résultats  particuliers 
fournis  par  Teixameu,  nous  trouvons  également  des  reikseignements 
remplis  d'intérêt,  mais  bien  faits  pour  alarmer  les  Ifelges.  Nous  avoim 
expliqué  que  le  maximum  des  points  à  obtenir  était  de  ri8.  La  cohi- 
«lisslon  décida  que  les  miliciens  qui  auraient  obtenu  51  points 
seraient  regardés  comme  ayant  foiu-ni  la  [ireuve  d'une  instruction 
élémentaire  suflisante:  que  ceux  qui  en  auraient  4)bte(uu  35  seraient 
•considérés  comme  ayant  subi  un  examen  passtible;  que  <:eux  qui  n'en 
anraieni  obtenu  que  iO  seraient  jugés  comme  très  faibles;  enfin  qu'an 
-dessous  (le  ce  chiffre,  il  n'y  avait  plus  de  place  que  pour  «  un  vide 
-déplorable  ».  Or,  les  calculs  faits  sur  ces  bases,  iPfut  établi  :  l^'  que 
iG7  hommes,  soit  "1  0/0,  méritaient  seuls  d'être  placés  dans  la  pre- 
mière catégorie;  -2,^  que  la  sixitnne  partie  du  eontingeut  pouvait  être 
rangée  dans  la  :2^  catégorie;  3'*  que  ±(M'A)  des  miliciens  sachant 
écrire,  c'est-^-dire  plus  du  quart  du  contingent,  devaient  être  relégués 
dans  la  3^.  Ainsi  plus  d'un  quart  du  contingent  ne  sait  pas  écrire,  et 
parmi  c>eux  qui  savent  écrire  plus  d'un  quart  ne  sait  rien  ou  à  [)eu 
près  rien  de  plusl  La  moitié  du  contingent  est  composée  d'hommes 
ignorante  ! 

£n  [)onrsuivant  l'examen  des  tableaux  annexés  au  rapport,  nous 
y  trouverons  encore  de  nouvelles  et  affligeantes  révélations.  Nous 
sa^oas  déjà  que  il  0/0  des  miliciens  présents  à  Texamen  ne 
savaient  pas  écrire  ;  le  rapport  nous  apprend  que  i3  O/i)  seulement 
des  jeunes  gens  examinés  ont  mérité  la  note  ±  pour  l'écriture,  et 
savent  par  conséquoni  écrire  d'aix^.  fa<;on  satisfainante. 
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Pour  lorthographe,  1,830 hommes,  c'est-à-dire 41  0/0 du  contingent 
examiné,  ont  obtenu  la  note  satisfaisante  2,  et  encore,  ajoute  le 
rapport,  'r  l'inspection  des  feuilles  manuscrites  a  prouvé  à  la 
commission  que  celte  note  avait  été  donnée  avec  une  grande 
indulgence  dans  tous  les  régiments  ». 

Pour  Tarit hmétique,  il  ne  s'est  trouvé  que  4,441  miliciens,  soit 
.HO  0/0,  qui  aient  pu  répondre  à  la  première  question,  c'est-à  dire 
faire  une  addition  de  trois  nombres,  dont  le  plus  grand  ne  dépassait 
pas  les  centaines,  et  3,319,  soit  30  0/0,  capables  de  répondre  à  la 
seconde  et  de  faire  une  multiplication.  Enfin  1,315  conscrits,  soit 
15  0/0,  connaissaient  assez  les  quatre  règles  pour  en  faire  lapplica- 
tion  à  la  solution  d'un  problème  élémentaire. 

En  géographie,  51  0/0  ont  mérité  la  note  0  pour  l'ensemble  des 
trois  questions,  et  ±i  0/0  la  note  2. 

En  histoire,  les  résultais  sont  encore  plus  attristants:  73  0/0  ont 
mérité,  sur  l'ensemble,  la  note  0,  et  40  0/0  seulement  la  note  4  ;  à 
la  question  ;  «  Nommez  un  Belge  illustre  »,  91  0/0  ont  mérité  la 
note  0! 

Pour  los  connaissances  usuelles,  la  note  0  est  donnée  77  fois  sur 
cent:  pour  l'instruction  morale^  et  civique  60  fois:  pour  le  dessin  et 
la  géométrie  40  fois  seulement.  Etant  donnée  la  difficulté  de  la  seconde 
question  de  cette  série,  ce  résultat  pourrait  surprendre:  mais  le 
rapport  prend  soin  de  nous  dire  qu'on  a  dû  user  d'indulgence  et 
accorder  la  note  bien  à  ceux  des  Flamands  qui  avaient  confondu  le 
rectangle  avec  un  angle  droit. 

Veut-on  maintenant  connaître  quelques-unes  des  réponses  faites 
aux  questions  posées?  Nous  n'abuserons  pas  des  citations;  mais 
puisque  la  commission  d*enqu«He  a  eu  le  courage  louable  de  les  mettre 
sous  les  yeux  du  public,  on  ne  nous  taxera  pas  de  malignité  si  nous 
en  choisissons  un  certain  nombre  parmi  les  moins  extraordinaires.  Des 
Wallons,  répondant  à  la  question:  «  Nommez  quelques-uns  des  livres 
que  vous  avez  lus  »,  écrivent  les  uns  le  Cattégisme,  les  autres  QucUe- 
chisinesy  d'autres  encore  Catégis.  Quant  à  la  façon  aussi  variée 
qu'étrange  dont  quelques  Flamands  écrivent  ce  même  mot,  nous 
renonçons  à  la  reproduire.  —  A  la  question:  «  Moïse  a- 1 -il  vécu  avant 
ou  après  J.C.,?  »  nous  trouvons  des  réponses  comme  celles-ci  :  J.  C. 
est  mort  avant  Moïse,  mais  il  est  ressuscité  ;  ou  bien  :  Moïse,  c'est  J.  C; 
ou  encore:  Moïse  a  mangé  du  fruit  défendu,  mais  il  a  été  sauvé; 
ou  entin:  Moïse  est  venu  avant  J.  C,  car  c'est  lui  qui  la  fait  cruci- 
fier. —  A  la  question:  «  Nommez  un  Belge  illustre,  »  plusieurs  répon- 
dent en  citant  Napoléon,  d'autres  César,  qu'ils  écrivent  Zézar, 
Chésare  ou  Cézart:  quelques-uns,  il  est  vrai,  connaissent  Rubens, 
ipais  ils  ajoutent  que  c'est  un  musicien,  ou  Godefroy  de  Bouillon, 
mais  ils  en  font  un  vainqueur  des  Romains,  ou  Charlemagne,  mais 
iJs  le  font  illustre  parce  qu'il  a  construit  le  palais  de  Bruxelles. 

Disons  qu'en  multipliant   ces  étranges  citations,    la  commission 
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avait  un  but:  elle  voulait  prouver  que  si  les  miliciens  savaient  quel- 
que chose,  c'est  à  Fécole  seule  quUls  le  devaient,  et  que  ni  la  lecture, 
ni  les  milieux  dans  lesquels  ils  avaient  vécu,  c'est-à-dire  l'Eglise, 
la  famille  et  le  monde,  ne  leur  avaient  rien  appris.  Cela  n*est  mal- 
heureifsement  que  trop  probable;  mais  ce  qui,  pour  nous,  ressort 
d'une  façon  plus  évidente  encore  de  ces  citations  et  des  résultats 
généraux  de  Tenquète,  c'est  que  les  miliciens  belges  avaient,  pen- 
dant les  années  qui  s'écoulent  entre  la  sortie  de  l'école  et  l'entrée 
au  régiment,  oublié  les  trois  quarts  des  choses  qu'on  leur  avait 
enseignées  et  qu'ils  avaient  certainement  .sues  plus  ou  moins  bien. 

Si  nous  avons  entrepris  de  faire  connaître  aux  lecteurs  de  la 
Revue  les  résultats  de  l'enquête  belge,  ce  n'est  pas,  qu  on  veuille 
bien  le  croire,  pour  critiquer  le  mode  d'investigation  que  nous 
venons  d'expliquer,  encore  moins  pour  la  stérile  satisfaction  de 
constater,  avec  la  commission  d'enquête,  l'état  alarmant  de  l'instruc- 
tion chez  un  peuple  ami.  Nous  avons  eu  une  pensée  plus  haute  et, 
si  on  nous  permet  do  le  dh*e,  plus  française.  En  ce  qui  concerne  nos 
sympathiques  voisins,  nous  ne  pouvons  que  rendre  hommage  à  la 
sollicitude  avec  laquelle  ils  surveillent  le  développement  de  leur 
enseignement  primaire,  à  la  loyauté  avec  laquelle  ils  en  reconnaissent 
la  faiblesse  et  aux  généreux  efforts  qu'ils  font  pour  y  remédier. 

Pour  ce  qui  nous  regarde,  cette  étude  nous  a  fourni  l'occasion 
de  feiire  un  retour  sur  nous-mêmes  et  de  nous  demander,  non  sans 
inquiétude,  si  ce  qui  se  passe  en  Belgique  se  passe  aussi  chez  nous, 
et  dans  quelle  mesure  ;  si  la  majorité  de  nos  jeunes  Français 
oublient  peu  à  peu,  eux  aussi,  les  connaissances  qu'Us  ont  emportées 
de  l'école  et,  dans  le  cas  où  ces  connaissances,  qui  sont  le  minimum 
d'instruction  indispensable  à  un  futur  soldat  et  à  un  futur  citoyen, 
feraient  naufrage  en  France  comme  en  Belgique,  entre  la  sortie  de 
l'école  et  l'enti'ée  au  régiment,  s'il  n'importerait  pas  au  plus  haut 
point  de  prendi*e  des  mesures  de  préservation,  capables  d'arrêter  un 
tel  mal  et  d'empêcher  la  déperdition  de  ces  forces  intellectuelles  et 
morales  que  notre  pays  crée  à  si  grands  frais  et  dont  il  a  un  si 
pressant  besoin.  Nous  nous  contentons  de  poser  la  question,  avec 
l'espoir  qu'il  se  trouvera  quelqu'un  pour  la  reprendre  et  la  résoudro 
à  cette  môme  place. 

E.  Jacoulet. 


LES  ECOLES  ANNEXES 

(NOTE  ]>'Uii^PECTION) 


Si  Ton  se  trompe  en  voyant  dans  l'école  annexe  une  école 
comme  une  autre,  on  se  trompe  encore  bien  plus  en  croyant 
que  le  directeur  de  cette-  école  peut  être  un  instituteur  du  com- 
mun» simplement  choisi  dans  la  foule,  tout  au  plus  un  primus 
inter  pares. 

L'instituteur  ordinaire  n*est  responsable  que  de  la  bonne  te- 
rnie de  son  école  ou  de  sa  classe.  Si  sa  méthode  laisse  à  déswer,, 
si  ses  procédés  sont  défectueux,  il  peut  se  rejeter  sur  sofl  xèie 
et  sur  son  dévouement,  jusqu'à  un  certain  point  se  faire  excuser 
et  même  absoudre  par  le  résultat  iinal  de  ses  efforts»  par 
exemple,  comme  la  chose  devient  malheureusement  de  mode^ 
par  ses  soccès  au  cef  tificat  d'études  ou  dans  les  concoars. 

D  n'en  saurait  être  de  même  pour  le  directeur  d*UDe  école 
annexe.  Son  action  s'étend  bien  au  delà  du  temps  présent  et 
du  centre  où  il  se  meut  :  le  progrès  de  l'instruction  primaire 
dans  tout  un  déparlemenk  est  entre  ses  mainsi;desigéDéraLiocB 
et  des  générations  de  maître»  se  ressentiront  de  son  iosuttsance 
pédagogique. 

Dans  une  école  annexe,  rien  ne  peut  être  médiocre  ou  de  cpia- 
lité  inférieure.  Organisation  pédagogi()ue,  système  disciplinaire» 
méthodes  et  proeédés»  leçoDs  à  tous  les  diegrés,  doi¥€at  appro- 
cher de  la  perfection,  tou(îher  presque  à  fidéal.  Telle  est  dn 
moins  Topinion  qu'on  se  tait  m^algré  soi  et,  quand  l'école  an- 
nexe se  trouve  ne  pas  répondre  à  cet  heureux  préjugé»  oa 
éprouve  une  amère  déception. 

Et  puis,  là,  le  maître  n'a  pas  à  songer  qu'à  son  école  ou  à  sa 
classe,  au  bon  emploi  de  son  temps,  au  choix  intelligent  des 
leçons,  à  la  correction  consciencieuse  des  devoirs,  etc.  Nous  di- 
rions volontiers  que  son  principal  souci  doit  être  ailleurs.  C'est 
à  lui  qu'on  peut  particulièrement  appliquer  cette  sentence  de 
Mgr  Dupanloup  :  «  Ce  que  le  maître  fait  est  peu  de  chose,  ce 
qu'il  fait  faire  est  tout.  »  En  effet,  sa  grosse  affaire,  sa  raison 
detre  en  quelque  sorte,   c'est  l'éducation  professionnelle  des 
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jeunes  geosi  qu'oa  lui  confie,  qu'on  lui  donne  à  former,  à 
mouler  à  Teffîgie  desi  meilleurs  pédagog^ues,  sinon  à  la  sienne 
propre.  Sans  doute  il  leur  doit  Texemple;  iL  doit,  en  parkat  et 
eu  agissant  devant  eux,  leur  moatrer  commeat  oa  commence 
nue  éducation  (cours  élémenUire),  comment  on  la  pouj^ruit 
(cours  moyen),  comment  onTachève  (cours  supérieur),  comment 
on  la  parfait  s'il  est  possible  (cours  complémentaire);  mar- 
quer le  chemin  du  cœur  et  celui  dos  iotelUgenccs,  les  tolérances 
obligt^es,  les  redressements  nécessaires,  la  part  à  taire  à  cha<^ 
feiculté,  la  mesure  à  garder  ici  ou  là.  Mais  l'exemple  donné,  le 
poécepte  formulé,  il  reste  à  ce  faire  faire  d,  à  «  fiure  trotter 
devant  soi  pour  juger  de  l'allure  ^;  à  observer  lesaXiitudes,  les 
{gestes,  les  paroles  ;  à  constater  les  tendances,  tantôt  aux  exagé- 
rations, tantôt  à  la  sécheresse  ;  à  saisir  au  ^ol  certains  indices 
d'an  caractère  qu'il  Eaudra  réformer,  d'un  tempérament  qu'il 
emvieudra  de  modérer  ou.  de  stimuler» 

Viendra  ensuite  l'heure  des  observations  et  des  conseils  :  •Mon 
aoti,  vous  avez  été  brusque  avec  ces  petits  enfants,  résultat: 
au.  lieu  de  s'épaiHMiir,.  ils  ont  fait  comme  la  sensitive,  ils  se 
sent  repliés  et  vous  n'avez  rien  tiré  d'eux  ;  ¥Ous  avez  perdu 
avec  eux  votre  temps  et  votre  peine.  —  Vous  n'étiez  point  sûr 
de  vous  dans  votre  leçon  d'histoire  :  vous  avez  placé  k  siège 
et  la  ruine  de  Jérusalem  sous  Tibère...  il  faut  mieux  vous 
préparer.  —  Vous,,  bien  pour  le  fond,  mais  mal  pour  l&£orme: 
\XMis  voulez  être  familier  et  vous  tombez  dans  le  trivial;  l'enfant, 
môme  1  enfant  du  peuple,  n'aime  pas  qu'on  lui  parle  son  propre 
langage.  —  Votre  entretien  embrassait  trop  de  ehosea^  c'était 
trop  touffu;  vers  la  lin,  pressé  par  le  temps,,  voulant  éviter 
d'être  long,  voue  êtes  devenu  obscur.  —  Vous,  vous  manq,uez 
d'entraia  et  d'animation  :  «  Animez  vos  récita  de  tons  vifs  et 
familiers  ;  faites  parler  vos  personnages  :  les  enfants,  qiui  ont 
l'imagination  vive,  croiront  les  voir  et  les  entendre .. .  )>;  c'est 
pour  vous  que  Fénelon  a  dit  cela.  —  Vous,  au  contoaire,  vous 
vous  agitez  trop  ;  vous  parlez  trop  et  trop  haut  ;  mémagez  vos 
ferces  et  les  moyen»  à  effeL  Avez-voua  remarqué  que  vous,  avez 
c  étourdi  les  oreilles  sans  rian  dire  à  ITesprit  o  ?  Dès  le  miliea 
de  la  leçon,  vos  élèves  ne  vous  écoulaient  plus.   » 

Les  an^its*  sont  retourné»  à  leurs  (amilles-  ou  à  leurs  jeux. 
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les  élèves-maîtres  à  leurs  études.  Alors,  le  directeur  de  l'école 
annexe  se*  recueille,  consulte  ses  notes  ou  sa  mémoire  et  formule 
ses  appréciations  :  opération  délicate,  puisque  ces  appréciations 
pèseront  sur  l'avenir  de  ceux  qui  en  sont  l'objet. 

Pour  tout  cela  et  dans  tout  cela,  quel  tact,  quelle  sûreté  de 
coup  d*œil  et  de  jugement,  quelle  élévation  d'esprit,  pour  USai 
dire  en  un  mot,  quelle  culture  générale  et  spéciale  ne  doiWfa 
pas  trouver  chez  le  directeur  d'école  annexe  !  Mais  il  a  $urtoil| 
besoin  de  prestige  et  d'autorité  morale.  Quelle  influence  exèk* 
cerait-il  si  par  malheur  les  élèves-maîtres  n'allaient  point  avdfr 
foi  en  lui,  si  les  adjoints  —  il  yen  a  quelquefois  —  se  sentaient 
à  sa  hauteur,  au-Klessus  de  lui  peut-être  ! . . .  Si,  dans  une 
leçon  pi'obatoire  ou  dans  une  conférence,  il  était  hors  d'état  de 
prendre  la  parole  sLvec  modestie  sans  doute,  mais  aussi  avec 
aisance  et  compétence,  de  décider  en  dernier  ressort  comme 
étant  l'homme  de  la  chose,  le  juge  suprême  du  débat  ;  si  même 
il  était  obligé  de  garder  un  silence  prudent  ;  s'il  ne  fournissait 
sur  les  élèves-maîtres  qui  ont  travaillé  sous  ses  yeux  que  des 
notes  banales,  sans  portée,  niaisement  approbatives  ! . . .  Pourtant, 
cela  se  voit,  cela  se  rencontre  dans  plus  d'une  école  normafc 
marquante:  tout  le  monde  parle,  discute,  critique,  apprécie, 
donne  son  avis;  le  directeur  de  l'école  annexe,  soit  timidité, 
soit  impuissance,  reste  coi  :  il  ne  peut  ou  il  n'ose  devant  le 
personnel  de  jeunes  gens  dont  il  sent  n'avoir  pas  la  confiance, 
de  savants  professeurs  qui  l'écrasent  de  leurs  titres  ou  de  leur 
commisération. 

Pourquoi  en  est-il  ainsi?  Ah!  il  nous  serait  facile  de  le  dire, 
de  faire  le  procès  au  passé.  Mais  à  quoi  bon?  Ceux  qui  sont 
venus  avant  nous  ont  fait  ce  qu'ils  ont  pu,  non  ce  qu'ils  ont 
voulu.  Respectons  leurs  eftbrts  et  sachons-leur  gré  d'avoir  fait 
quelque  chose  avec  rien,  d'avoir  créé  par  conséquent.  Au  lieu 
d'accuser  et  de  récriminer,  voyons  ce  que  nous  pourrîons,  nous 
qui  vivons  dans  des  temps  heureux  et  au  profit  desquels  ont 
dû  se  faire  de  dures  expériences. 

Nous  manquions  de  professeurs  pour  nos  écoles  normales: 
Fontenay  et  Saint-Qoud  sont  eu  voie  de  combler  cette  lacune. 
Nous  manquons  de  directeurs  pour  nos  écoles  annexes?... 
Formons  aussi  des  directeurs  d'école  annexe.  Pour  les  hommes 
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récoie  de  Sainl-Cloud,  pour  les  femmes  l'école  de  FonLeuay  et 
surtout  Técole  Pape-Carpanticr  à  Sceaux,  peut-être  même  à  leur 
défaut  les  écoles  normales  des  Batignolles  et  d'Auteuil,  pour- 
raient recevoir  une  division  d'aspirantes  et  d'aspirants  à  la  direc- 
tion de  nos  écoles  d'application. 

Mais  ces  efforts  même  seraient  sans  résultat,  si  Ton  ne  par- 
vient pas  en  même  temps  à  faire  aux  directeurs  et  aux  directrices 
d'école  annexe  une  situation  en  harmonie  avec  les  exigences  de 
l'emploi  et  avec  l'importance  que  nous  lui  reconnaissons.  C'est 
là  un  problème  à  rt^soudre,  mais  nous  le  supposons  résolu 
par  l'administration,  par  le  Conseil  supérieur,  surtout  par  la 
commission  du  budget. 

Ceci  étant,  lesressources  ne  nous  manquent  pas,  les  ressources 
morales  s'entend,  puisque  nous  réservons  les  autres  comme 
n'étant  point  de  notre  compétence. 

11  v  a  d'abord  les  directeurs  d'école  annexe  actuels.  Plusieurs 
sont  avancés  dans  la  carrière  ou  y  excellent  au  point  de  nous 
avoir  fourni  l'idéal  que  nous  nous  sommes  fait  d'une  école 
d'application  vraiment  digne  de  ce  nom.  Mais  beaucoup  aussi 
sont  jeunes,  à  former  et  désireux  de  l'être.  Ils  sont  dévoués  à 
leurs  fonctions  et  les  aiment  :  il  ne  leur  manque  donc  que  l'ex- 
périence et  une  culture  plus  développée.  Que,  d'une  part,  ou 
leur  donne  confiance  en  l'avenir,  en  substituant  une  situation 
sûre  et  enviable  à  une  situation  précaire  et  que  rien  ne  relève. 
Que,  d'autre  part  —  et  c'est  là  le  point  capital  de  notre  propo- 
sition, —  on  leur  ménage  le  moyen  de  s'instruire  davantage,  et 
de  sortir,  à  la  suite  d'études  et  dépreuves  spéciales,  d'une  infé- 
riorité regrettable  à  tant  de  points  de  vue,  le  moyen  de  voir 
et  d'entendre  les  maîtres  dans  l'art  d'élever,  de  discipliner, 
d'enseigner  ;  joignant  ce  qu'ils  ont  déjà  acquis  à  ce  qu'ils  ne 
manqueront  pas  d'acquérir  en  telle  compagnie,  ils  ne  tarderont 
pas  à  se  mettre  à  la  hauteur  de  leur  tâche. 

Il  y  a  ensuite  les  générations  nouvelles.  Parmi  tant  de  jeunes 
gens  qui  sont  actuellement  dans  les  écoles  normales  ou  qui  en 
sont  récemment  sortis,  il  n'est  pas  possible  qu'il  ne  s'en  trouve 
point  ayant  une  aptitude  particulière  pour  la  direction  des  écoles 
annexes,  aimant  à  se  voir  entourés  d'enfants,  portés  aux  études 
pédagogiques,  désireux  de  rester  à  l'ombre  de  l'école  normale, 
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près  de  la  famille  et  comme  sous  le  toit  paternel,  faits  pour  le 
professorat,  mais  pour  le  professorat  plus  modeste  bien  que 
plus  difficile  de  l'école  primaire.  Qu'on  leur  montre  leur  voie  et 
qu'on  les  encourage  à  y  entrer.  C'est  ce  qu'on  fait  sans  doute 
dans  les  écoles  normales  d'institutrices  pour  assurer  le  recrute- 
ment du  personnel  des  écoles  maternelles.  Qu'on  agisse  de 
mémo  partout  pour  le  recrutement  du  personnel  des  écoles 
annexes,  et  les  sujets  ne  manqueront  pas  aux  cours  spéciaux 
dont  nous  appelons  de  nos  vœux  la  création.  Ainsi  nos  écoles 
(l'applicalion  se  relèveront  et  répondront  enfin  à  leur  destination, 

E.  B. 


FPiAGMENTS  D'UNE  LETTRE  INTIME 


Je  suis  heureuse   d'avoir   été    nommée  dans  cette  école  ;  j'y  ai 
rencontré  une  directrice  excellente  et  des  collègues  aveclesqueÙes  il 
est  facile  de  vivre  en  bonne  harmonie  ;j'y  ai  trouvé   entre   autres 
M"*  Y...  qui,  plus  expérimentée  et  vraiment  bonne,  est  pour  moi  une 
amie  et  une  conseillère  sûre.  Nos  souvenirs  communs  nous  ont  liées 
inut  d'abord.  Les  seuls  ennuis  que  j'ai  eus  ici,  sont  ceux  qui  me  sont 
venus  de  mon  inexpérience  dans  l'enseignement.  Mes  débuts  ont  été 
un  peu  difficiles  :   les  premières  semaines,  l'idée  seule  de  donner 
mes  leçons,  surtout  en   troisième  année,  m'effrayait.   Je  préparais 
mes  cours  de  mon  mieux,  il  me  semblait  que  c'était  clair  et  que  je 
pouvais  intéresser  mes  élèves,   mais   à  la  leçon  je  perdais   toute 
assurance;  je  sentais  que  ce  que  je  disais  était  juste,  mais  je  n  avais 
pas    le   courage   de    mettre    dans  mes   paroles   un  peu    de   vie, 
d'animation.   C'était  froid,    et  surtout  mon  ton  n'avait  pas   assez 
d'autorité.  Je   voyais   clairement   tout  cela  :   il  est  si   facile  de   se 
juger;  il  n'y  a  qu'à   regarder  son  auditoire.    Cependant  je  ne   me 
suis  pas  découragée.  J'étais  responsable  de  tout  le  temps   que  ma 
sottise  taisait  perdre  à  ces  jeunes  tilles,  et  j'ai  résolu   de  m'en 
débarrasser  à  tout  prix.  J'y  arrive  peu  à  peu.  Les  élèves  de  seconde 
année  m'y  ont  beaucoup   aidée,  en   me  témoignant  les   premières 
une  grande  confiance;  de  mon  côté,  je  me  sentais  plus  à  l'aise  avec 
elles   et  je  travaillais  davantage  à  en  être   comprise;  maintenant 
eacopp,  c'est   dans  cette  année  que  je  donne  les  meilleures  leçons. 
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Ce  qui  contribuait  alors  à  me  gêner  et  dont  je  souffre  encore, 
c'est  que,  dès  le  premier  jour,  je  me  sais  aperçue  que  je  ne  savais 
pas  grand'cnosfe,  et  surtout  que  j'avais  peu  d'idées  nettes.  Or,  je 
sens  de  plus  en  plus  combien  il  est  nécessaire  à  la  maîtresse  de  voir 
bien  clair  dans  son  propre  esprit,  de  ne  pas  se  payer  de  mots,  de 
ne  pas  s'arrêter  à  la  superficie  des  choses,  mais  d'aller  au  fond; 
sans  ces  conditions  on  n'arrive  pas  à  faire  la  lumière  dans  l'esprit 
des  élèves,  on  ne  fait  que  leur  donner  des  idées  vagues.  J'essaie 
d'être  dans  chaque  leçon  aussi  précise  que  possible  et  de  présenter 
chaque  sujet  que  je  traite  devant  elles  de  la  manière  la  plus 
naturelle.  Je  n'y  réussis  pas  toujours  à  mon  gré;  il  y  faut  du  temps, 
d'abord  pour  étudier  les  faits,  ensuite  pour  trouver  ce  que  donnent 
rarement  les  livres  et  qui  est  essentiel,  le  lien  qui  réunit  ces  faits, 
ridée  générale  qui  les  explique.  C'est  une  recherche  laborieuse; 
mais  aussi  comme  on  se  sent  heureuse  quand  on  croit  avoir  trouvt* 
la  vérité  et  qu'on  est  arrivée  à  la  faire  voir  aux  élèves!  c'est,  je 
crois,   une  des  meilleures  joies  de  l'enseignement. 

Les  cours  dont  je  suis  chargée,  tout  le  français  dans  toutes  les 
années,  ne  me  permettent  pas  de  consacrer  à  la  préparation  de  chaque 
leçon  autant  de  temps  que  je  le  voudrais.  Je  n'ai  point  choisi  ;  ma 
collègue  de  lettres  enseignait  l'histoire  les  années  précédentes  et  a 
désiré  continuer  ;  naturellement  j'ai  accepté,  mais  bien  effrayée  de 
ma  tâche  :  j'avais  dans  mon  lot  la  grammaire  et  la  composition 
française  pour  toutes  les  élèves. 

La  grammaire  !  je  redoutais  tant  d'avoir  à  l'enseigner,  je  ne  la 
savais  pas.  Je  me  suis  mise  à  l'apprendre,  ce  n'a  pas  été  chose  facile. 
Les  définitions  données  par  les  grammaires  que  je  consultais  ne  me 
satisfaisaient  pas  toujours,  il  s'en  trouvait  même  que  je  ne  compre- 
nais pas.  Quand  elles  n'étaient  pas  essentielles  et  que  je  pouvais  me 
dispenser  d'en  parler,  je  le  faisais  ;  sinon  je  les  apprenais  par  cœur 
et  les  faisais  réciter  de  môme  à  mes  élèves  sans  aucune  explication, 
me  réservant  toutefois  d'y  penser  à  loisir.  —  Je  l'ai  déjà  faite  deux 
fois  tout  entière,  tant  en  première  année  qu'en  seconde  ;  je  com- 
mence à  y  voir  un  peu  plus  clair  et  à  m'y  intéresser.  Nous  n'avons 
pas  été  brillanles,  mes  élèves  de  première  année  et  moi,  devant 
M.  l'inspecteur  général  :  cependant  aux  examens  de  Pâques  qui  se 
font  à  l'école,  j'aî  pu  constater  avec  plaisir  des  réponses  justes 
et  nettes  de  la  plupart  des  élèves,  et  en  général  leur  orthographe 
est  bonne. 

La  lecture  expliquée  me  plaît  beaucoup  plus;  je  ne  sais  pas  lire 
encore,  il  est  vrai,  et  je  souffre  chaque  fois  qu'il  me  faut  donner  une 
leçon  de  diction,  mais  je  fais  en  sorte  que  cela  ne  paraisse  point,  et 
je,  suis  heureuse  de  voir  que  mes  élèves,  surtout  en  seconde  ^nnée, 
ont  appris  à  aimer  nos  classiques  et  que  déjà  elles  les  comprennent 
mieux. 

En  histoire  littéraire,  j'ai  eu  beaucoup  à  faire;  pour  ma  part  j'avais 
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peu  de  jugements  personnels,  et  c'était  quelque  chose  d'absolument 
nouveau  pour  toutes  nos  élèves,  même  pour  celles  de  troisième* 
année,  qui  n'avaient  encore  rien  lu  que  des  morceaux   détachés. 
L'ignorance  de  quelques-unes  était  à   tel  point    qu'un  jour   où  je 
demandais  le  nom  des  principales  œuvres  de  Racine,  on  m'a  répondu, 
avec  Esther  et  Athalie,  le  Cid.  J'avais  donc  Thistoire  littéraire  com- 
plète à  leur  faire  connaître.  Je  me  suis  beaucoup  trop  attardée  aux 
débuts,  étant  donné  le  temps  bien  court  dont  je  puis  disposer.  Les 
observations  que  m'a  faites  à  ce  sujet  M.  l'inspecteur  général  ne  sont 
que"  trop  fondées.  En  seconde  année,  il  n'en  sera  pas  de  même  ;. 
nous  allons  moins  vite,  elles  lisent  davantage,  et,  en  général,  corn* 
prennent  mieux;  cela  s'est  vu  aux  examens  trimestriels,  où  j'ai  été 
vraiment  contente  de  leurs  réponses;  et  l'année  prochaine   noua 
serons  débarrassées  de  tous  les  débuts  jusqu'au  xvn«  siècle. 

De  tous  mes  cours,  celui  qui  me  préoccupe  le  plus  et  le  plus 
sérieux,  c'est  la  composition  française.  J'ai  beaucoup  lutté  au  début 
contre  la  prétention  et  le  mauvais  goût.  En  troisième  année,  par 
exemple,  je  ne  pouvais  donner  une  pensée  à  expliquer  que  ces  jeunes 
filles  ne  trouvassent  moyen  de  placer  de  la  psychologie  ;  c'étaient 
des  dissertations  fort  obscures  sur  la  nature  de  l'àme,  la  grandeur 
de  la  personne  humaine  ;  les  beaux  mots  de  l'amour  du  vrai,  do 
beau,  du  bien,  d'aspirations  supérieures,  d'idéal,  revenaient  à  propos 
de  tout;  évidemment  elles  ti-ouvaient  cela  fort  beau,  mais  n'y  com- 
prenaient pas  grand'chose.  Je  me  suis  tant  moquée  de  cette  manière 
d'écrire,  je  leur  ai  montré  tant  de  fois  combien  elle  est  éloignée  de 
la  vérité,  qu'elles  en  sont  tout  à  fait  guéries.  Elles  sont  retombées 
alors  dans  un  autre  défaut,  la  banalité.  Rarement  je  trouvais 
quelque  chose  de  personnel;  pas  un  tour  de  phrase,  pas  un  mot, 
rien  qui  montrât  qu'elles  s'étaient  intéressées  au  sujet.  Elles  ne 
savent  pas  en  général  ce  que  c'est  que  penser.  Ce  qui  leur  manque 
beaucoup,  et  à  presque  toutes,  ce  sont  les  lectures  personnelles  et 
l'habitude  de  réfléchir  par  elles-mêmes.  A  l'école  normale  les  élèves 
sont  trop  aidées  dans  le  travail  par  les  maîtresses.'  Leur  besogne 
est  rendue  trop  facile.  Et  puis  les  élèves  de  ce  département  ont  l'in- 
telligence vive  et  même  une  certaine  finesse  d'esprit,  mais  pas  assez 
de  sérieux.  Elles  restent  trop  à  la  surface  des  choses.  Il  me  semble 
cependant  que  les  compositions  sont  aujourd'hui  plus  sérieuses  que 
les  premiers  mois.  J'ai  essayé  de  beaucoup  de  moyens  dans  ce 
cours.  Ceux-ci  m'ont  paru  les  meilleurs  ;  d'abord  j'exige  toujours 
dans  leurs  réponses  d3  l'ordre  et  de  la  précision,  les  élèves  sont  trop 
souvent  dans  le  vague  ;  de  temps  en  temps  je  «  démonte  »  devant 
elles  une  de  mes  leçons  et  je  leur  fais  voir  la  suite  des  idées  en 
l'expliquant;  à  la  leçon  de  lecture  je  m'applique  à  leur  montrer  les 
qualités  de  composition  de  nos  classiques  et  surtout  la  vérité  dn 
style.  Enfin  ce  qui  me  semble  donner  les  meilleurs  résultats,  c'est 
de  leur  faire  développer  une  pensée  sous  mes  yeux.  J'ai  toujours 
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mon  plan  fait  à  Favance  pour  ne  me  pas  laisser  entraîner.  Cet 
•exercice  leur  plaît  beaucoup.  J'ai  obtenu  souvent  d'excellents  résul- 
tats, et  alors  je  ne  manquais  jamais  l'occasion  de  leur  faire  voi  v 
qu'elles  ont  des  idées  justes  et  qu'elles  arriveront  à  bien  faire  si 
elles  savent  le  vouloir. 

En  somme,  je  ne  suis  pas  arrivée  moi-même  à  bien  faire,  il  s'en 
faut,  et  mes  élèves  auront  souffert  celte  année  de  mon  inexpérience, 
mais  j'espère  avec  de  la  bonne  volonté  et  un  travail  sérieux  arriver 
à  mieux. 

Je  me  trouve  parfaitement  heureuse  de  ma  situation:  je  n'ai  aucun 
plaisir  à  l'extérieur;  ne  connaissant  personne  ici,  l'école  est  tout 
pour  moi,  mais  j'aime  à  y  demeurer.  Je  me  suis  attachée  à  mes 
élèves  ;  la  semaine  de  surveillance  est  bien  pénible  et  quand  vient 
le  dimanche  je  ne  suis  pas  fAchée  de  me  reposer  et  d'être  un  peu 
seule;  et  cependant  les  quinze  jours  où  je  ne  suis  obligée  d'être 
avec  nos  élèves  qu'aux  leçons  me  paraissent  longs,  et  je  descends 
auprès  d'elles.  L'enseignement  a  bien  aussi  ses  plaisirs;. il  a  ses 
joies,  celle  de  sentir  qu'on  voit  plus  clair  en  toutes  choses,  (jne 
l'intelligence  se  développe,  et  surtout  celle  de  croire  que  malj^ré 
tout  il  restera  aux  élèves  une  impression  salutaire  de  leur  séjour 
à  l'école  normale. 

X., 
maitro:^se-a(Jjointe  à  l'école  iiorinale  de  Z. 


l'exquête  ministérielle 


SUR  LA  REFORME  DES  BREVETS  DE  CAPACITE 


Pendant  que  celte  Revue  ouvrait  une  sorte  de  consullation  sur 
rimportante  question  des  brevets  de  capacité  (1),  le  ministre  de 
l'instruction  publique  procédait  sur  le  môme  sujet  à  une  vaste 
enquête  dont  les  résultats  sont  publiés  aujourd'hui  :  ils  sont  inté- 
ressants h  connaître.  Le  volume  qui  vient  de  paraître  contient  tous 
les  rapports  des  recteurs  et  divers  extraits  de  rapports  d'inspeo- 
teurs  d'académie,  d'inspecteurs  primaires,  de  directeurs  d'école 
normale  et  de  présidents  de  commission  d'examen  :  il  s'ouvre  par 
un  avant-propos  qui  résume  les  solutions  proposées  et  il  se  termine 
par  quelques  tableaux  qui  permettent  de  suivre  la  marche  des  exa- 
mens dans  les  dernières  années  (2). 

11  est  beaucoup  de  points  sur  lesquels  tout  le  monde  est  à  peu 
près  d'accord  ;  il  en  est  d'autres  qui  ont  soulevé  de  vives  discus- 
sions, et  sur  lesquels  nous  nous  anréterons. 

On  s'accorde  unanimement  à  reconnaître  que  toutes  les  matières 
inscrites  dans  la  loi  du  28  mars  1882  ont  leur  incontestable  utilité, 
sans  avoir  toutes  une  égale  importance  ;  que  dans  l'instruction 
proprement  dite  une  place  prépondérante  appartient  à  l'intelligence 
et  au  maniement  de  la  langue  maternelle  ;  que  l'éducation  doit 
toujours  primer  l'instruction,  enfin  que  l'enseignement  primaire 
doit  toujours  rester  pratique  dans  son  but  et  descriptif  dans  ses 
procédés,  et  tendre  avant  tout  à  éclairer  le  bon  sens  et  à  développer 
le  sens  moral. 

Il  faut  que  l'instituteur,  pour  remplir  la  tâche  de  plus  en  plus 
noble,  mais  de  plus  en  plus  lourde  qui  lui  est  confiée,  ait  un  savoir 
et  une  expérience  qui  manquent  encore  à  beaucoup  trop  de  maîtres 


(1)  Voir  la  Revue  pédagogique  des  mois  de  mars,  juin,  juillet  et  août  de 
la  présente  aune»*.  Relevons  une  erreur  qui  s'est  glissée  dans  le  numéro 
d'août:  M.  I>npuy  y  ;i  été  présenté  ct)ninie  inspecteur  primaire  à  Ajaeeio,  on 
sait  qu'il  est  vioe-recteur  de  la  Corse.  La  lievue  a  encore  reçu  un  certain 
nombre  de  communications  sur  les  brevets  de  capacité,  mais  elles  n'ajoutent 
pas  grand  cliose  à  ce  (pii  a  déjà  été  dit  ;  du  reste  l'enquêl*»  ministérielle 
met  tin  à  notre  consultation.  La  parole  est  maintenant  au  Conseil  supérieur. 

(2    Enquête  sur  la  réforme  des  brevets  de  capacité  de   l'enseignement  pri- 
rwaire,  Im|«*iiiicrie  nationale,  1884. 
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et  de  maîtrosses.  C'est  surtout  la  culture  littéraire  qui  leur  fait 
défaut,  dit-on  de  toutes  parts,  et  c'est  elle  cependant  qui  leur  four- 
nirait les  meilleurs  moyens  d'intéresser  leurs  élèves  et  de  varier 
leurs  leçons  en  s'élevant  au-dessus  du  manuel  :  en  m^me  temps, 
comme  le  fait  justement  observer  M.  le  recteur  de  Caen  (1),  elle 
est  l'un  des  principaux  éléments  de  Téducalion  morale. 

Mais  comment  veut-on  que  certains  instituteurs,  préparés  si  jeunes, 
et  si  mal  préparés,  à  ce  certificat  d'études  primaires  qu'on  décore 
aujourd'hui  du  nom  de  brevet  élémentaire  de  capacité,  aient  le  goût 
de  la  lecture  et  des  études  sérieuses  et  le  communiquent  ù  leurs 
élèves? 

yue  dire  de  l'enseignement  des  nouvelles  matières  du  programme? 
Beaucoup  de  maîtres  les  ont  délaissées  parce  qu'ils  ne  les  connais- 
saient pas  et  n'ont  jamais  été  tenus  de  les  connaître;  d'autres  les 
ont  enseignées  par  résignation,  sans  méthode  et  sans  zèle:  quelques- 
uns  leur  ont  donné  une  importance  excessive  et  ont  négligé  le 
vieux  fond  toujours  solide  de  l'instruction  primaire  ;  bien  rares  ont 
été  ceux  qui  ont  su  garder  la  vraie  mesure.  La  plupart  ont  été 
effrayés  de  l'extension  subite  des  programmes  et  n'ont  pas  vu  tout 
le  profit  qu'ils  en  pouvaient  tirer,  non  pour  surcharger,  mais  pour 
varier  et  nourrir  leur  enseignement  par  un  choix  judicieux  de 
dictées  et  de  lectures  avec  explications  appropriées,  de  manière  à 
faire  marcher  de  front  toutes  les  études  primaires,  il  est  vrai  que 
pour  cela'^îl  faut  deux  choses  qui  se  rencontrent  trop  rarement  : 
une  sérieuse  préparation  de  sa  classe  et  un  sens  pédagogique 
exercé. 

Ces  résultats  n'ont  rien  qui  puisse  surprendre  lorsqu'on  voit  com- 
ment le  brevet  élémentaire  est  délivré  aujourd'hui.  Le  programme 
en  est  manifestement  trop  restreint  et  nullement  en  harmonie  avec  les 
exigences  de  la  loi  et  des  règlements  d'études,  des  écoles  primaires 
et  des  écoles  normales.  Rien  ne  montre  mieux  jusqu'à  quel  point 
il  a  été  avili  que  la  facilité  même  avec  laquelle  il  est  obtenu,  sinon 
ramassé,  chaque  année,  surtout  depuis  1881,  par  des  milliers  d'aspi- 
rants et  surtout  d'aspirantes  de  seize  ans,  âge  oiija  raison  personnelle 
et  le  jugement  réfléchi  n'ont  pas  eu  le  temps  de  se  former  et  où  l'on 
ne  peut  guère  que  reproduire  ou  réciter  quelques  leçons  plus  ou  moins 
bien  digérées  de  l'école  primaire  supérieure  ou  même  de  la  simple 
école  primaire  éléincntaire. 

Ce  qui  agicrave  le  mal,  c'est  le  mode  de  correction  des  épreuves 
au  moyen  des  mentions  très  bien,  bien,  passable,  mal  et  nul,  qui, 
sauf  la  dernière,  bien  rarement  donnée,  sont  si  élastiques  I  C'est  plus 
encore  l'article  2C  du  règlement  du  5  janvier  1881,  prescrivant  l'admis- 
sion des  candidats  qui,   avec  un  niai,  n'ont  eu  que  des  passable,   de 


(l)  Aujouixi'hui  directeur  de  renseignement  su|>ërù'ur. 
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sorte  qu'ils  sont  reçus  sans  avoir  obtenu  la  moyenne  exigée  dans 
tous  les  examens  (I). 

Dans  ces  conditions,  le  brevet  élémentaire  n  atteste  qu'un  mini- 
mum d'instruction  et  nullement  la  «  capacité  »,  et  au  lieu  de  se 
réjouir  du  grand  nombre  d'admissions  prononcées  annuellement,  il 
y  faudrait  plutôt  voir  un  signe  alarmant  de  décadence.  On  remarque 
que  les  diplômes,  ainsi  obtenus,  ne  profitent  guère  à  ceux  qui  les 
pDssêdent,  qu'ils  les  endorment  sur  des  lauriers  mal  conquis  et  que 
le  demi-savoir  à  moitié  constaté  à  l'examen  tourne  plus  souvent  en 
suffisance  qu'il  ne  devient  un  stimulant  pour  le  travail  ultérieur. 
Enfin  le  breyet,  donné  à  seize  ans,  ne  sert  qu'à  dispenser  les 
candidats  de  passer  par  la  forte  discipline  des  écoles  normales, 
dont  le  recrutement  serait  mieux  assuré  si  l'on  n'avait  pas  le  droit 
de  subir  prématurément  des  examens  si  peu  probants  que  les  vain- 
queur ne  peuvent  pas  d'ordinaire  passer  l'examen  d'admission  à  ces 
écoles. 

Pour  toutes  ces  raisons,  et  pour  d'autres  encore  tirées  de  la  croissance 
physique  des  jeunes  gens  et  surtout  des  jeunes  filles,  les  deux  pre- 
mières conditions  du  relèvement  du  brevet  élémentaire  sont  aux  yeux 
de  tous  :  l'élévation  de  la  limite  d'Age  pour  l'admission  aux  examens; 
le  retour  è  la  notation  chiffrée,  avec  ou  sans  coefficients.  Ces  réformes, 
universellement  réclamées,  constitueraient,  à  elles  seules,  un  incon- 
testable progrès,  sans  toucher  à  l'organisation  actuelle  des  divers 
diplômes  d'ordre  primaire. 

Mais  cette  organisation  doit-elle  être  maintenue?  11  y  a  aujour- 
d'hui quatre  diplômes  :  le  brevet  élémentaire,  que  tout  le  monde 
trouve  insuffisant  ;  le  brevet  supérieur,  qu'on  trouver  généralement 
trop  chargé  ;  le  certificat  d'aptitude  pédagogique,  qui  actuellement 
n'est  pas  obligatoire  pour  le  titulariat  et  qui,  considéré  en  lui-même, 
soulève  les  plus  vives  critiques;  le  certificat  des  écoles  maternelles, 
dont  la  suppression  est  demandée  par  le  plus  grand  nombre.  Il  paraît 
difficile  de  maintenir  la  réglementation  en  vigueur  sans  y  apporter 
de  notables  modifications. 

Le  système  qui  s'écarterait  le  moins  de  l'ordre  de  choses  établi 
consisterait  à  exiger,  comme  condition  sine  qua  non  du  titulariat, 
la  possession  du  certificat  d'aptitude  pédagogique  après  un  certain 


(t)  Dans  la  Revue  pédagogique  du  In  juin,  page  5Û3,  M.  Lebaigue  nons 
reprcM'he  d'avoir  cousidéré  le  mode  de  notation  comme  une  question  d'ordre 
secondaire  [Revue  du  15  mars,  p.  226).  Il  faut  s'entendre  et  nous  nous  enten- 
drons facilement  avec  M.  Lebaigue.  Nous  sommes  anssi  partisan  que  lai  du 
retour  à  la  notation  chiffrée  et  nous  attachons  une  ti^s  grande  importance  à  cette 
réforme  ;  mais  enfin  ce  mode  de  notation,  qu'on  pourrait  d'ailleurs  corriger 
ft  rendre  acceptable,  ne  touche  pas  à  la  rénovation  même  des  brevets  par  une 
transformation  organique.  C'est  dans  ce  sens,  et  dans  ce  sens  seulement, 
que  nous  avons  dit  que  la  question  était  «c  d'ordre  secondaire  ». 
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sta  ge  dans  renseignement  où  Ton  n'entrerait  d'ailleurs  qu'avec  un 
brevet  d'instruction.  La  discussion  a  été  des  plus  vives  et  des  plus 
intéressantes  sur  ce  point,  qui  est  pour  ainsi  dire  le  nœud  vital  de.  la 
question  des  brevets. 

Le  certificat  d'aptitude  pédagogique  a  été  assez  moUement  défendu 
par  ses  partisans,  qui  sont  cependant  nombreux;  ils  ont  souvent 
cru  qu'il  se  défendrait  par  lui-même  et  par  les  raisons  qui  l'ont  fait 
établir  en  1881.  Les  adversaires  du  certificat,  ou  tout  au  moins  de 
son  organisation  actuelle,  ont  montré  plus  de  chaleur  dans  le  déve- 
loppement de  leurs  arguments. 

Ils  disent  d'abord  que  depuis  trois  ans  ce  certificat  est  loin  d'avoir 
donné  les  résultats  qu'on  en  attendait,  que  le  nombre  des  candidats 
a  été  trop  restreint,  que  beaucoup  ont  été  éliminés,  et  que  parmi  les 
heureux  on  trouve  plus  de  conscrits  que  de  vétérans  ;  de  plus,  les 
inspecteurs  et  les  examinateurs  ont  dû  générsdement  constater  que 
les  épreuves  sont  faibles;  que  la  composition  française  laisse 
grandement  à  désirer;  que  la  leçon  passe  d'ordinaire  au-dessus  de 
la  tête  des  élèves  et  dégénère  en  conférence;  que,  par  contre,  la 
correction  d'un  devoir  se  transforme  presque  toujours  en  leçon  :  d'où 
nécessité,  tout  au  moins,  de  transformer  les  épreuves  de  1  examen, 
qu'on  simplifirait,  qu'on  rendrait  plus  pratique  et  plus  accessible  à 
iouSp  afin  de  pouvoir  décréter  prochainement  que  le  certificat  sera 
obligatoire  pour  tous  les  titulaires. 

C'est,  sous  une  autre  forme,  à  cette  même  manière  de  voir  que  se 
rallient  tous  ceux  qui  demandent  la  division  des  épreuves  du  brevet 
élémentaire  en  épreuves  d'instruction  et  en  épreuves  pratiques  :  ces 
dernières,  qu'on  ne  serait  autorisé  à  subir  qu'après  un  certain  stage,  ne 
seraient  en  définitive  que  l'équivalent  du  certificat  d'aptitude  péda- 
gogique, avec  cette  seule  différence,  —  elle  est  notable,  c'est  vrai,  — 
qu'elles  ne  conféreraient  pas  un  titre  nouveau,  mais  viendraient  seu- 
lement compléter  un  titre  à  demi  acquis.  Qu'on  le  veuille  ou  non, 
c'est  le  retour  au  certificat  d'aptitude,  car  les  mots  importent  peu  à 
la  chose;  or  c'est  au  certificat  lui-même  que  s'en  prennent  un  grand 
nombre  de  bons  esprits,  dont  les  raisons  nous  ont  un  instant  ébranlé 
et  méritent  d'être  rapportées. 

Les  épreuves,  disent-ils,  fussent-elles  mieux  subies  qu'elles  ne  le 
sont,  ne  prouveraient  rien  :  une  bonne  leçon  faite  devant  des  élèves 
qu'on  ne  connaît  pas,  devant  un  jury  qui  ne  vous  voit  qu'un  jour 
ou  deux,  ne  suffit  pas  à  constater  qu'on  est  un  bon  maître.  La  vraie 
pédagogie  ne  s'apprend  pas  dans  les  livres,  mais  dans  l'exercice 
quotidien  de  l'enseignement.  «  Ce  n'est  pas  une  science  qu'on  peut 
réduire  en  formules,  c'est  un  art  qui  comporte  une  grande  variété 
de  moyens  et  de  procédés,  suivant  le  milieu  dans  lequel  on  sera, 
suivant  le  caractère,  le  tempérament,  la  nature  propre  et  l'éducation. 
11  me  semble  difficile  de  constater,  dans  un  examen,  le  mérite  ou 
l'aptitude  d'un  pédagogue.  Pour  le  juger  avec  équité  et  à  bon  escient, 
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il  faudrait  que  le  jui-y  pùl  se  transporter  dans  sa  classe,  le  vît 
fonctionner  avec  ses  élèves  ordinaires  et  Tappréciât  en  quelque 
sorte  sur  le  vif.  Je  citerai  tel  maître  qui  avait  conquis  son  cerlificat 
avec  un  certain  éclat  et  qui  s'est  montré  dans  la  conduite  d'une 
classe  un  médiocre,  pour  ne  pas  dire  un  mauvais  instituteur.  Ce 
sont  les  inspecteurs  seuls  qui,  par  des  visites  réitérées,  peuvent 
attester  la  valeur  pédagogique  d'un  maître  et  le  signaler  à  l'attention 
de  l'administration  (1).  » 

Ainsi  parle  M.  le  recteur  de  l'académie  de  Nancy,  et  les  rec- 
teurs de  Besançon,  de  Caen,  de  Dijon,  de  Rennes,  de  Poitiers  ne 
tiennent  guère  un  autre  langage  (i).  Celui  de  Besançon  (3)  ne 
conserverait  le  cerlificat  d'aptitude  pédagogiqpie  que  comme  une 
épreuve  d'un  degré  très  élevé,  accessible  seulement  aux  instituteurs 
du  brevet  supérieur:  il  tendrait  alors  singulièrement  à  se  confondre 
avec  le  certificat  d'aptitude  à  l'inspection  primaire  et  à  la  direction 
des  écoles  normales.  C'est  une  idée  qui,  certes,  peut  se  soutenir; 
mais  aux  yeux  du  plus  grand  nombre,  et  à  nos  propres  yeux,  le 
moment,  dans  tous  les  cas,  n'est  pas  venu  d'y  donner  suite  (4). 

Les  adversaires  du  certificat  d'aptitude  à  la  direction  des  écoles 
primaires  ne  sont  pas,  tant  s'en  faut,  les  ennemis  des  études  péda- 
gogiques :  les  uns,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  introduit  aient 
dans  le  brevet  élémentaire  lui-même  des  épreuves  pratiques  qu'on 
subirait  en  même  temps  que  les  épreuves  d'instruction,  ou  deux 


(1)  Enquête  sur  la  réforme  des  brevets^  p.  99. 

Qu'on  nous  permette  encore  à  ce  sujet  de  citer  un  passage  du  rapport  du 
directeur  de  l'école  normale  de  Vcsoul  :  «  11  y  a,  dit-il,  deux  chosesqu'il  ne  faut 
pas  confondi-e,  car  elles  dillùi*ent  essentiellement  :  c'est  Inaptitude  pédagogique 
et  la  valeur  pédagogique.  Vaptitudc  est  un  don  naturel,  ou  même,  si  l'on  veut, 
uu(;  disposition  acquise  qu'une  épreuve  de  quelques  minutes,  sauf  de 
rares  exceptions,  peut  mettre  en  é\  idence.  La  valeur  pédagogique  comprend, 
outre  l'aptitude,  beaucoup  d'autres  qualités  qui  se  rencontrent  souvent  là. 
où  on  ne  les  attendait  pas  :  lamour  des  enfants,  le  gortt  de  la  profession, 
un  profond  sentiment  du  devoir,  le  zèle  soutenu,  la  dignité  de  la  conduite 
et  du  caractère,  qui  assurent  à  celui  qui  les  possède  l'ascendant  moral  et 
l'art  do  parler  aux  cœurs,  sans  lesquels  il  ny  a  pas  d'éducation  digne  de 
ce  nom.  L'instituteur  adi\)it  s'en  parera  bien  pondant  quelques  instants 
devant  une  commission  qu'il  essaiera  de  tromper,  parfois  avec  bonheur,  sui* 
son  Nrai  méiite;  mais,  seul,  le  véritable  pédagogue  s'en  garnit^  comme 
pourrait  diie  Montaigne,  pendant  tous  les  inslauts  de  sa  vie.  »  Enquête,  p.  148. 

(i)  Voir  le  volume  de  Tenquéte,  p.  "l'y  et  suivantes,  42,  57,  104,  112 
pour  les  rapports  des  recteurs,  plus  le  chapitre  II,  p.  145,  aux  pièces 
annexées. 

(3;  Aujourd'hui  recteur  d'Alger. 

(V)  C'est  à  tort  que  l'Avant-propos   de  VEnquétfi,  p.  IV,  porte  M.  le    vice- 
recteur  de  Paris  comme  partisan  de  la  transformation  du  certificat  d'aptitude 
•pédagogique.  Son  rapport,  p.  3,  conclut  au  maintient  du  statu  quo. 


LÀ  RÉFOaMS  DES  BRBYETS  DE  CAPACITÉ  Ail 

uns  OU  trois  ans  après  ces  dernières  (1).  Les  autres  se  borneraient 
à  donner  un  caractère  professionnel  au  brevet  élémentaire  en  forçant 
le  candidat  à  répondre  par  de  courts  exposés  aux  questions  qui  lui 
sont  faites  et  à  préparer  sur  les  matières  nouvelles  du  programme, 
]>endant  une  demi-heure  ou  une  heure,  sans  secours  étrangers, 
unfi  petite  leçon  qui  ne  durerait  pas  plus  d'un  quart  d'heure  :  le 
sujet  en  serait  tiré  au  sort.  C'est  le  système  défendu  par  M.  le  recteur 
de  Besançon.  «  Il  me  paraît  propre,  d'une  part,  dit-il,  à  relever  le 
niveau  du  brevet  dans  le  sens  qui  convient,  c'est-à-dire  dans  le  sens 
d'une  épreuve  d'aptitudes  professionnelles,  et,  d'autre  part,  à  le  mettre 
en  harmonie  avec  les  programmes  actuels  de  l'enseignement  primaire 
sans  multiplier  outre  mesure  les  interrogations  orales,  et  sans 
.étendre  d'une  façon  dangereuse  le  cercle  des  questions  auxquelles 
le  candidat  devrait  se  trouver  prêt  à  répondre  immédiatement.  Le 
fardeau  imposé  à  la  mémoire  dans  l'enseignement  primaire  est 
énorme.  11  faut  s'appliquer  à  l'alléger  au  lieu  de  s'exposer  à  l'aug- 
menter. Peu  et  bien  est  un  principe  pédagogique  qu'il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  (2).  » 

Tout  le  monde,  ce  nous  semble,  est  bien  près  de  s'entendre:  l'ac- 
cord existe  sur  le  fond  des  choses,  et  le  but  a  atteindre  est  le 
même  pour  tous,  car  tous  demandent  que  l'instituteur,  pour  pouvoir 
devenir  titulaire,  fasse  preuve  d'une  certaine  aptitude  pédagogique, 
par  quelque  moyen  que  ce  soit  ;  tous  demandent  qu'il  ait  à  montrer, 
sous  une  forme  ou  une  autre,  en  une  seule  fois  ou  en  deux  fois, 
qu'il  sait  au  moins  ce  que  la  loi  ne  lui  permet  pas  d'ignorer,  et 
qu'il  est  apte  à  transmettre  aux  autres  ce  qu'il  est  obligé  de  savoir 
lui-même,  il  n'y  a  guère  de  divergences  que  sur  les  voies  et  moyens 
d'exécution. 

Pour  nous,  après  mûre  réflexion,  nous  demandons  le  maintien 
du  certificat  d'aptitude  pédagogique,  c'est-à-dire  d'un  titre  profes- 
sionnel, qu'on  l'appelle  comme  on  le  voudra,  élevé  au-dessus  du 
brevet  élémentaire,  distinct  du  brevet   supérieur,  et    destiné  tout 


(1)  M.  le  recteur  de  Douai  (p.  63  et  suivantes)  ne  voudrait  qu'un  brevet 
unique  qui  serait  à  peu  près  l'équivalent  du  brevet  supérieur  et  du 
ccrlificûl  d'aptitude  pf^dogogique  réunis.  Il  ne  serait  conquis  qu'après  deux 
séries  d'épreuves;  un  stage  de  deux  ans  au  moins  séparerait  les  deux  séries; 
le  programme  des  épreuves  de  la  première  serait  le  programme  même  du 
brevet  sup<'Tieur  actuel  ;  le  programme  des"  secondes  se  rapprocherait,  tout 
en  le  dépassant  un  peu,  de  l'examen  du  cerliûcat  d'aptitude  pédagogique. 
«  I*ar  l'iiLstitution  d  un  bi^evet  unique,  lisons-nous  dans  son  rapport,  on 
dntouragerait  les  éducations  hâtives,  superficielles,  et  Ion  ne  ferait  tort  qu'à 
l'industrie  peu  intéi-essante  de  certains  instituteurs  primaires  qui  vivent 
•le  la  préparation  au  brevet  supérieur,  comme  d'autres,  en  apparence  pins 
relov<'*s,  de  la  fabrication  des  bacheliers.  •> 

i    Enquête^  p.  27. 
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particulièrement  à  désigner  a  l'inspecteur  d'académie,  pour  la  direction 
des  écoles  primaires  publiques  à  plusieurs  classes,  et  même  à  une 
seule  classe,  les  maîtres  vraiment  dignes  de  sa  confiance.  Si 
relevé  qu'on  fasse  le  brevet  élémentaire,  il  ne  prouvera  jamais  qu'un 
candidat  de  dix-sept  ou  de  dix-huit  ans,  qui  n  a  jamais  enseigné, 
a  la  capacité  voulue  pour  l'art  si  difficile  de  l'instruction  et  de 
l'éducation  des  enfants.  Il  faut  qu'il  l'acquière  par  l'exercice  :  on  ne 
naît  pas  instituteur,  pas  plus  qu'on  ne  naît  forgeron  :  il  y  a  saas 
doute  des  natures  plus  particulièrement  douées  pour  l'enseignement; 
encore  faut-il  que  les  dons  naturels  soient  développés  par  des  efforts 
suivis  et  méthodiques.  iNous  ferions  d'ailleurs  bon  marché,  dans 
l'examen  dont  nous  parlons,  des  épreuves  dites  pratiques,  faites 
devant  des  élèves  qu'on  n'a  jamais  vus  et  qu'on  ne  reverra  plus. 

L'examen  du  certificat  d'aptitude  pédagogique  a  aujourd'hui  un 
caractère  factice  contre  lequel  on  a  le  droit  de  se  récrier  :  c'est  une 
raison  pour  le  transformer,  non  pour  le  supprimer.  11  est  indis- 
pensable que  les  stagiaires  soient  tenus  en  haleine  pendant  quelques 
années,  pour  se  préparer  à  subir  avec  succès  les  épreuves  profes- 
sionnelles: ils  n'en  feront  que  mieux  leur  classe,  et  leur  ardeur  au 
travail  serèi  aussi  profitable  à  leurs  élèves  qu'à  eux-mêmes.  L'obli- 
gation de  se  présenter  à  l'examen  du  certificat  devrait  être  imposée 
à  tous  les  adjoints  et  à  toutes  les  adjointes  des  écoles  publiques 
après  trois  années  d'exercice  :  la  législation  actuelle  ne  le  permet 
pas,  mais  rien  n*empêche  les  inspecteurs  d'académie  et  les  préfets 
de  ne  plus  nommer  titulaires  dans  les  grandes  écoles  d'abord,  dans 
les  petites  ensuite,  que  ceux  ou  celles  qui  auront  obtenu  ce  titre. 
Avec  cinq  ou  six  ans  de  ce  régime,  —  qui  pourrait  du  reste 
recevoir  du  Parlement  une  consécration  légale  —  la  possession  du 
certificat  deviendrait  une  véritable  obligation  pour  tous  les  maîtres 
et  pour  toutes  les  maîtresses  des  établissements  primaires  publics, 
et  les  maîtres  libres  ne  seraient  pas  les  derniers  à  le  rechercher, 
sans  qu'on  eut  à  exercer  sur  eux  aucune  pression. 

Nous  ferions  l'examen  très  simple  et  entièrement  pratique  pour 
le  rendre  abordable  à  tous  les  adjoints  et  à  toutes  les  adjointes  de 
bonne  volonté.  11  serait  inutile,  croyons-nous,  de  conserver  l'épreuve 
de  composition  française  :  nous  ne  voyons  pas  non  plus  l'utilité 
d'une  leçon  faite  devant  les  élèves.  Mais  nous  voudrions  que  chaque 
candidat  visitât  une  classe,  y  posât  quelques  questions  aux  enfants  et 
au  maître  pour  savoir  ce  qu'ils  ont  vu  et  comment  ils  l'ont  vu, 
et  qu'ils  fussent  ensuite  interrogés  par  le  jury  sur  l'impression 
qu'ils  ont  retirée  de  cette  visite.  Ce  serait,  à  nos  yeux,  l'épreuve 
maîtresse.  Le  candidat  aurait  ensuite  à  faire  devant  la  commission 
une  leçon  tirée  au  sort  et  une  correction  de  devoirs,  et  il  serait 
interrogé  sur  les  procédés  d'enseignement  et  sur  les  règles  à  suivre 
pour  la  bonne  tenue  d'une  école.  11  nous  semble  que  ce  programme 
n'a    rien   d'effrayant,    mais   qu'il    permettrait  aisément  aux  bons 
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maîtres  de  se  faire  valoiràleur  vraievaleur.  La  commission  d'examen, 
nommée  par  le  recteur  et  présidée  par  l'inspecteur  d'académie,  se 
composerait  exclusivement  d'inspecteurs  primaires  et  de  professeurs 
des  écoles  normales  du  déparlement  avec  leur  directeur  ou  leur 
directrice. 

La  transformation  du  certificat  d'aptitude  pédagogique  serait  une 
sage  et  utile  m?sure  :  mais  le  relèvement  du  brevet  élémentaire  ne 
s'en  impose  pas  moin^.  Il  faut  d'abord  qu'on  le  mette  en  harmonie 
avec  la  loi  du  28  mars  i882  et  avec  les  nouveaux  programmes  ;  il 
suffirait  pour  c«^la.  en  ce  qui  concerne  l'examen  écrit,  d'ajouter  une 
épreuve  de  dessin  à  main  levée  à  celles  qui  existent  et  de  dire  que 
la  géométrie  usuelle  pourra  donner  lieu  à  un  problème  comme 
l'arithmétique  et  le  système  métrique.  Beaucoup  demandent  aussi, 
et  nous  partageons  leur  avis,  qu'une  question  simple  de  théorie 
s'ajoute  au  problème.  Nous  ne  voyons  pas  de  raison  pour  se  montrer 
plus  indulgent  qu'autrefois  dans  la  correction  de  l'épreuve  d'ortho- 
graphe ;  toutefois  nous  admettrions  volontiers  qu'une  faute  d'usage 
ne  fût  comptée  que  pour  une  demi-faute,  qu'une  ponctuation  abso- 
lument vicieuse  comptât  pour  une  faute,  et  que  le  nombre  des 
fautes  qui  n'entraîneraient  pas  l'élimination  fût  ramené  de  cinq  à 
quatre. 

Aux  épreuves  de  l'examen  oral  s'ajouteraient  le  chant  et  la  gymnas- 
tique, qui  disparaîtraient  du  programme  du  brevet  supérieur  :  Tinsuf- 
sance  de  la  voix  n'entraînerait  pas  la  nullité  de  l'épreuve,  si  le  candidat 
répondait  passablement  aux  questions  de  solfège  qui  lui  seraient 
posées.  La  gymnastique  ne  donnerait  lieu  pour  les  jeunes  filles 
qu'à  des  interrogations:  des  exercices  militaires  s'y  ajouteraient  pour 
les  garçons.  iNous  conserverions  la  lecture  expressive  et  expliquée, 
avec  questions  sur  la  grammaire,  sans  analyse  d'une  phrase  au  tableau 
noir,  ce  qui  prolonge  inutilement  l'examen;  nous  ajouterions  des 
interrogations  sur  la  morale  et  l'instruction  civique  ;  l'histoire  et  la 
géographie  feraient  l'objet  d'un  court  exposé  de  cinq  à  six  minutes 
avec  tracé  d'une  carte  au  tableau  noir;  l'épreuve  orale  d'arithmétique 
comporterait  un  problème  et  un  courte  exposition  théorique  ;  enfin 
une  leçon  tirée  au  sort,  et  ne  durant  pas  plus  de  dix  minutes  à  un 
quart  d'heure,  serait  faite  soit  sur  les  sciences  physiques  ou  naturelles, 
soit  sur  l'hygiène,  soit  sur  l'agriculture  ou  l'horticulture,  soit  sur 
l'économie  domestique  (pour  les  aspirantes). 

Nous  venons  de  résumer,  si  nous  ne  nous  trompons,  l'opinion  de 
la  majorité  de  ceux  qui  ont  déposé  dans  l'enquête:  dans  tous  les 
cas,  ce  programme  est  celui  que  nous  proposerions  personnelle- 
ment. 

Nous  prévoyons  bien  l'objection  qu'on  va  nous  faire  :  c'est  que  le 
brevet  élémentaire  ainsi  transformé  effraiera  les  jeunes  filles  du 
monde,  les  découragera  et  les  écartera  d'un  examen  où  une  heu- 
reuse tendance  des  familles  et  une  habitude  qui  s'est  tournée  en 
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mode,  et  en  excellente  mode,  les  portent  à  se  présenter  aujourd'hui 
en  noml)re  considérable  sans  qu  elles  se  destinent  à  Tenseignemejit. 
Si  dévoué  que  nous  soyons  à  la  cause  de  l'instruction  des  femmes, 
et  peut-être  parce  que  nous  y  sommes  dévoué,  ce  souci  nous  pré- 
occupe peu.  Non  seulement  il  faut  reconnaître,  avec  M.  le  recteur  de 
Nancy,  «  que  Taffluence  des  aspirantes  désintéressées  a  singulière- 
ment altéré  et  peut-être  faussé  le  caractère  du  brevet  »  ;  mais  il 
faut  encore  ajouter  que  l'obsession  du  brevet  ne  fausse  et  ne  déna- 
ture pas  moins  les  études  des  lycées,  des  collèges  et  des  cours 
secondaires  de  jeunes  personnes.  Ces  établissements  sont  obligés, 
pour  répondre  au  vœu  des  familles,  de  se  transformer  le  plus  souvent 
en  écoles  normales  bâtardes,  et  de  donner  mal  un  enseignement 
restreint,  qui  devrait  être  pratique,  pour  lequel  ils  ne  sont  pas 
faits.  Les  études  vraiment  élevées,  les  «  humanités  »,  y  sont  étouf- 
fées par  la  préparation  a  un  examen  qui,  niodidé  ou  non,  répondra 
toujours  fort  mal  à  Tinstruction  que  reçoivent  ou  devraient  recevoir 
les  jeunes  filles  du  monde. 

Beaucoup  proposent  d'instituer  pour  elles  un  véritable  diplôme 
secondaire  :  nous  sommes  avec  eux,  mais  la  discussion  de  cette 
question  nous  écarterait  de  notre  sujet.  Disons  seulement  que  le 
brevet  ne  doit  pas  servir  à  encourager  la  présomption  des  jeunes 
personnes  du  monde  par  Tobtention  trop  facile  dun  diplôme  insuffi- 
sant pour  toute  future  mère  de  famille  comme  pour  toute  future 
institutrice.  Il  n'y  a  aucun  intérêt  social  ou  pédagogique  à  donner 
une  sorte  de  consécration  officielle  à  des  éducations  hâtives  et  tronquées. 
Si  les  aspirantes  dont  nous  parlons  veulent  obtenir  le  brevet  renou- 
velé et  élevé,  il  y  aura  tout  profit  pour  elles,  car  elles  feront  de 
meilleures  études  et  elles  posséderont  un  titre  qui  aura  une  valeur 
réelle  :  l'important  est  de  ne  pas  oublier  que  le  brevet  de  capacité 
a  été  institué  pour  un  but  nettement  défini  et  avec  une  destination 
professionnelle  qu'on  a  trop  souvent  perdue  de  vue. 

Nous  aurons  peu  de  chose  à  dire  du  brevet  supérieur,  parce  que  le 
maintien  du  statu  quo  amélioré  est  à  peu  près  unanimement  réclamé 
et  avec  raison.  Le  retour  à  Tancien  système  des  séries  ne  trouve 
presque  aucun  partisan,  et  la  division  des  épreuves  en  épreuves 
littéraires  et  en  épreuves  scientifiques  a  été  fortement  combattue; 
1®  parce  qu'elle  compHquerait  la  maixhe  des  examens;  '±^  parce  ([ue 
«  ce  dédoublement  aurait  pour  premier  et  fâcheux  résultat  de  rompre, 
par  la  dualité  de  la  préparation,  l'unité  et  l'harmonie  de  la  culture 
générale  (1)  »;  3<>  parce  qu'il  n'y  aurait  plus  dans  les  écoles  normales 
une  seule  année  laissée  aux  études  désintéressées,  sans  préoccupation 
d'examen;  4°  parce  que  cette  division  amènerait  un  remaniement 
complet  des  programmes  et  qu'il  n'en  faut  pas  bouleverser  l'économie 


1)  Enquêté,  rapport  de  M.  le  recteur  de  Douai,  pages  CiO  et  67. 
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après  une  si  courte  et  si  peu  concluante  expérience  (1).  Tous  ces 
arguments  sont  également  excellents.  11  peut  paraître  désirable  que 
les  programmes  des  écoles  normales,  qui  sont  ceux  du  brevet 
supérieur,  soient  refondus  pour  «  titre  allégés  dans  leur  partie  scien* 
tifique  et  précisés  dans  leur  partie  littéraire  (2)  ».  Mais  le  moment 
n'est  pas  venu  d'opérer  une  telle  réforme  :  tout  ce  que  Ton  peut 
raisonnablement  demander,  c'est  que  le  programme  de  première 
'  année  des  écoles  normales  soit  mis  en  harmonie  avec  celui  du  brevet 
élémentaire,  mis  lui-même  en  harmonie  avec  la  loi  du  *28  mars  188:2  : 
on  obtiendra  aisément  ce  résultat  par  de  légères  moiiiiications 
apportées  à  l'emploi  du  temps  dans  les  écoles  normales  et  à 
la  répartition  des  matières  entre  leurs  trois  années  d'études.  11  ' 
ne  conviendrait  pas  d'aller  plus  loin  actuellement  dans  cette 
voie. 

Voici  maintenant  comment  nous  comprendrions  les  examens  du 
brevet  supérieur.  Nous  conserverions  le  dessin  aux  épreuves  écrites  ; 
l'épreuve  du  dessin  ne  serait  plus  un  simple  croquis  à  main  levée 
comme  au  brevet  élémentaire,  mais  un  véritable  dessin  coté  d'après 
le  relief  :  c'est  de  toute  nécessité,  car  il  ne  faut  pas  oublier  que 
renseignement  primaire,  surtout  s'il  est  primaire  supérieur,  doit 
tendre  à  former  d'habiles  artisans  et  de  bons  contre-maîtres.  Nous 
reporterions  de  l'examen  écrit  à  l'examen  oral  les  sciences  physiques 
et  naturelles  ainsi  que  l'histoire  et  la  géographie.  Par  contre, 
conmie  c'est  l'éducation  littéraire  qui  est  le  plus  en  souffrance,  il 
serait  indispensable,  selon  nous,  d'introduire  dans  l'examen  écrit  une 
composition  sur  la  littérature  française  depuis  le  xvi^  siècle  jusqu'à 
nos  jours,  en  ne  s^arrêtant  qu'aux  grands  genres  et  aux  grands 
auteurs.  11  y  aurait,  en  outre,  une  composition  sur  un  si^jet  de 
morale  ou  de  pédagogie,  et  Ton  maintiendrait,  comme  par  le  passé, 
une  composition  de  mathématiques  et  de  géométrie.  L'examen 
écrit  se  composerait  donc  de  quatre  épreuves,  et  c'est  assez  :  troi» 
heures  seraient  accordées  pour  chacune  d'elles. 

Les  épreuves  orales  seraient  : 

1^  La  lecture  commentée  d'un  mjorceau  choisi  dans  une  liste 
d'auteurs  classiques;  le  candidat  devrait  faire  un  court  développement 
à  la  suite  duquel  des»  interrogations  lui  seraient  faites  sur  l'ouvrage 
dont  on  a  extrait  le  passage  à  lire,  sur  l'auteur  et  sur  ses  devanciers, 
sur  ses  qualités  et  ses  défauts  ;  l'épreuve  ne  dépasserait  pas  io  minutes; 

i«  Une  leçon  d'histoire  ou  de  géographie  qui  porterait  plus  partie 
culièrement,  en  histoire,  sur  les  institutions,  en  géograptiie,  sur  les 
relations  comiaerciales;la  leçon  durerait  15  ou  20  minutes  après  une 
heure  de  préparation; 


il)  Enquête,  rapport  de  M.  le  vice-recteur  de  Paris,  paK**  ^. 

[2]  Enquétûy  rapport  du  directeur  de  l'école  normale  de  Laon,  page  68. 
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3**  Une  le<;on  sur  un  sujet  emprunté  aux  sciences  physiques  ou 
naturelles;  même  durée; 

i^  Des  interrogations  sur  la  psychologie,  la  morale  et  le  droit 
civique;  trois  questions  seraient  forcément  posées  ;  Texamen  ne 
durerait  pas  plus  d'un  quart  d'heure  ;  les  notes  se  combineraient. 

50  Des  interrogations  sur  les  sciences  mathématiques; 

6°  Des  interrogations  sur  Tagriculture,  pour  les  aspirants,  sur  Téco- 
nomie  domestique,  pour  les  jeunes  filles; 

7<»  Des  interrogations  stir  la  pédagogie  théorique  et  historique,  sur 
les  méthodes  et  les  procédés  d'enseignement,  et  même  sur  les  prin- 
cipales méthodes  scientifiques,  car  la  logique  est  singulièrement 
négli  Ce  ou  plutôt  elle  n'a  jamais  eu  de  place  dans  les  programmes 
d'ordre  primaire. 

La  gymnastique  et  le  chant  disparaîtraient  du  brevet  supérieur,  el 
les  langues  vivantes  resteraient  facultatives  comme  aujourd'hui. 
L'obligation  d'en  connaître  une  devrait  être  édictée,  si  c'était  possible, 
mais  on  s'accorde  généralement  à  reconnaître  que  cette  mesure 
serait  prématurée.  En  attendant,  il  serait  bon  de  relever  les  épreuves 
pour  ceux  qui  voudraient  obtenir  la  mention  dô  l'allemand,  de  «l'an- 
glais, de  l'italien,  de  l'espagnol  ou  de  l'arabe  qui,  nous  ne  savons 
pourquoi,  ne  paraît  pas  être  compris  jusqu'ici  parmi  les  langues 
vivantes  sur  lesquelles  on  peut  être  interrogé  dans  les  examens 
primaires. 

Il   nous  reste   à  parler  du  certificat  d'aptitude  à  la  direction  des 
écoles  maternelles.  Faut-il  le  maintenir  sans  modification,  le  trans- 
former ou  le  supprimer  ?  Les  avis  ont  été  partagés  dans  l'enquête. 
Il  y  a  des  partisans  du  maintien  pur  et  simple,   mais  ils  sont  la 
minorité  et  ils  invoquent  généralement  des  raisons  d'ordre  purement 
administratif  :  ils  craignent  qu'en  le  supprimant  pour  le  fondre 
avec  le  brevet  élémentaire,  ou  en  le  rendant  plus  difficile,  on  ne  nuise 
au  recrutement,  assez  laborieux  dans  plusieurs  départements,    du 
personnel  des  directrices  et  des  sous-directrices.  Il  est  certain  que 
les  fonctions  de  directrice  ne  sont  pas  aussi  honorées  qu'elles  devraient 
l'être  et  qu'on  n'attache    pas  assez  d'importance  au  certificat  des 
écoles  maternelles,  qui  cependant,  dit  M .  le  recteur  de  Poitiers,  est  plus 
difficile  que  le  brevet  et  qui  n'en  diflfere  guère  que  par  là.  Mais  ce  qui 
fait  que  la  direction   de  ces  écoles  est  plu^  recherchée,  c'est  que 
précisément  on  l'obtient  avec  un  titre  en  apparence  inférieur.  Qu'on 
mette  toutes  les  maîtresses  sur  le  même  pied,  en  exigeant  d'elles 
les  mêmes  diplômes,  et  la  difficulté  disparaîtra  ;  l'inspecteur  d'aca- 
démie sera  dès  lors  libre  de  choisir  pour  les  deux  ordres  d'écoles 
les  maîtresses  les  mieux  préparées  ou  les  mieux  douées  eu  vue  de 
l'enseignement  primaire  ou  du  maternel,  et  les  vocations  se  déter- 
mineront plus  nombreuses  pour  le  dernier  qui  a  tant  de  charme,  en 
donnant  tant  de  peine. 

Nous  estimons,  quant  à  nous,  qu'il  n'y  a  de  bonne  institutrice. 
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vraiment  digne  de  ce  nom,  que  celle  qui  est  initiée  aux  méthodes 
et  aux  procédés  propres  à  la  première  enfance,  mais  nous  estimons 
aussi  qu'une  bonne  directrice  d'école  maternelle  devrait  avoir  la 
valeur  intellectuelle  d'une  bonne  institutrice. 

Ecoutons  à  ce  sujet  le^^  paroles  de  M.  le  recteur  de  Douai  :  «  Je 
ne  crois  pas,  écrit-il,  qu'il  soit  bon  de  maintenir  cette  inégalité  de 
savoir  et  de  titre  entre  les  directrices  des  écoles  maternelles  et  les 
institutrices  proprement  dites.  11  no  me  paraît  pas,  tant  s'en  faut, 
qu'il  faille  moins  de  connaissances  et  d'intelligence  pour  travailler 
efficacement  à  Téducation  de  la  première  enfance  que  pour  agir 
sur  des  esprits  déjà  éveillés.  Ce  n'est  pas  une  tâche  aisée  que  de 
voir  clair  dans  les  âmes  obscures,  de  démêler  leurs  impressions  et 
de  les  régler,  d'y  faire  pénétrer  graduellement  les  premières  lueurs 
de  la  pensée,  de  n'emplir  leur  mémoire  que  de  notions  exactes,  et 
leur  cœur  que  de  penchants  généreux.  Pour  une  si  délicate  et  si 
haute  mission,  ce  n'est  pas  trop  de  toutes  les  ressources  du  savoir 
le  plus  varié  et  de  l'esprit  le  plus  ingénieux.  Je  demande  à  tout  le 
moins  que  les  directrices  des  écoles  maternelles  ne  soient  pas  infé- 
rieures en  culture  aux  institutrices  des  écoles  primaires,  et,  par 
conséquent,  qu'elles  aient  le  môme  diplôme  d'instruction.  Je  ne 
ferais  de  diiïérence  que  pour  le  diplôme  professionnel,  dont  les 
épreuves  seraient  naturellement  d'une  nature  différente  et  appro- 
priées aux  exercices  spéciaux  d'une   école   maternelle  (1)  ». 

11  nous  semble  que  la  divergence  des  opinjons  qui  se  sont  pro- 
duites sur  la  question  si  délicate  du  certificat  d'aptitude  des  écoles 
maternelles  provient  surtout  de  la  difficulté  qu'on  éprouve  à  définir 
le  caractère  de  ces  établissements,  qui  d  ordinaire  sont  autant  des 
asiles  que  des  écoles  et  qui  souvent  ne  sont  que  des  asiles,  ou  même 
que  de  misérables  garderies.  On  comprend  qu'il  ne  faille  pas,  pour 
«  garder  >»  des  enfants  de  deux  à  quatre  ans,  la  même  aptitude  que 
pour  commencer  Téducation  des  erfants  de  quatre  a  six  ou  même 
sept  ans.  L'inspecteur  d'académie  est  aujourd'hui  sans  autorité  sur 
les  garderies  libres,  où  cependant  il  y  a  réunion  d'enfants  et  par 
suite  commencement  d'école.  N'y  aurait-il  pas  lieu  d'établir  une 
distinction  entre  les  vraies  écoles  maternelles  et  les  asiles  ou  gar- 
deries ?  Dans  les  premières,  qu'elles  soient  publiques  ou  libres,  il 
faudrait  exiger  des  directrices  et  des  sous-directrices  un  diplôme 
aussi  élevé  que  possible. 

A  l'égard  des  simples  asiles  ou  garderies,  le  ministère  de  l'in- 
struction publique  ne  devrait  pas  rester  désarmé,  mais  il  pourrait  se 
montrer  moins  exigeant  sur  les  titres  de  capacité  :  tout  au  moins 
devrait-il  réclamer  une  déclaration  d'ouverture  qui  serait  instruite 
en  la  forme  ordinaire,  demander  aux  postulantes  la  production  au 


(1)  Enquête,  p.  66. 
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moins  du  certificat  d'études  primaires ^  et  soumettre  les  gardeuses 
d'enfants  à  Tinspection  académique. 

C'est  un  simple  vœu  que  nous  émettons  ici,  car  il  nous  semble 
que  la  question  ne  peut  être  résolue  que  par  une  loi  bien  claire  et 
bien  précise.  C*est  une  loi  aussi  qui  seule  pourrait  établir  l'é- 
quivalence entre  le  brevet  et  le  certificat  des  écoles  maternelles  ; 
mais  on  ne  demande  pas  en  général  l'équivalence  complète  :  on 
admet  communément,  avec  M.  le  recteur  de  Douai,  dont  nous  avons 
rapporté  les  paroles,  et  avec  M.  le  vice-recteur  de  Paris,  qui  partage 
cette  manière  de  voir,  que  le  certificat  doit  se  distinguer  du 
brevet  par  quelques  épreuves  pratiques  spéciales.  Le  mieux  serait 
donc  de  scinder  l'examen  du  certificat  en  deux  séries  d'épreuves  : 
les  unes,  d^instruction  ;  les  autres,  professionnelles.  Les  premières 
se  rapprocheraient  des  épreuves  du  brevet  élémentaire,  les  secondes 
ne  s'écarteraient  pas  trop  de  l'examen  pratique  institué  par  le 
décret  du  2  août  1881  et  seraient  subies  après  un  certain  stage,  de 
deux  ans  par  exemple  :  le  certificat  ne  serait  délivré  qu'à  la  suite 
de  ces  dernières,  mais  le  succès  à  l'examen  d'instruction  permettrait 
aux  jeunes  filles  d'être  nommées  sous-direclrices.  Ce  serait,  à  notre 
avis,  la  meilleure  solution,  tant  au  point  de  vue  pédagogique  qu'aa 
point  de  vue  légal. 

Nous  n'avons  abordé  dans  cet  article  que  les  problèmes  théoriques 
soulevés  par  l'enquête  ministérielle  :  nous  aurions  encore  une  longue 
carrière  à  fournir  si  nous  voulions  aborder,  une  à  une,  toutes  les 
questions  qui  se  rattachent  à  l'organisation  et  à  la  surveillance  des 
examens,  à  la  nomination  des  commissions,  aux  prérogatives  de 
l'inspecteur  d'académie,  enfin  aux  droits  d*examen,  que  tout  le 
monde  réclame  pour  assurer  unejuste  rémunération  aux  examinateurs. 
Mais  sur  ces  différents  points,  l'accord  s'est  fait  facilement:  en 
général,  on  demande  peu  de  modifications  à  la  réglementation  en 
vigueur. 

Nous  espérons  que  de  celte  enquête  si  libéralement  conduite  par 
les  recteurs,  conformément  aux  instructions  du  ministre,  il  sortira 
un  ensemble  de  réformes  pratiques  et  viables  qui  contribueront 
beaucoup  a  l'élévation  du  niveau  des  études  primaires.  C'est  notre 
plus  grand  souhait. 

A.   BsURIfiR. 


MONOGRAPHIES  COMMUNALES 


Un  ancien  instituteur  de  la  Gironde,  H.  Burosse,  retiré 
aujourd'hui  dans  sa  commune  natale,  à  Tarsac  (Gers),  où  il 
jouit  d'un  repos  bien  mérité,  consacre  les  loisirs  de  sa  verte 
vieillesse  à  se  rendre  utile  à  ses  concitoyens  et  au  pays  en  se 
livrant  à  d'intéressantes  recherches  sur  le  passé  de  sa  commune. 
n  a  ainsi  réalisé  une  idée  féconde  qu'il  avait  conçue  depuis 
longtemps.  En  effet,  désigné  en  1878,  par  la  ville  de  Bordeaux, 
comme  Tun  des  instituteurs  chargés  de  visiter  TExposilion  sco- 
laire de  Paris,  il  exprimait  dans  un  rapport  spécial  le  vœu 
suivant  : 

«  Pourquoi  les  instituteurs,  à  qui  désormais  Ton  peut  deman- 
der tous  les  progrès,  ne  feraient-ils  pas  la  monographie  de 
leurs  communes,  en  vue  d'un  travail  départemental  analogue, 
dont  Futilité  ne  saurait  être  contestée?  » 

Son  travail,  que  nous  avons  sous  les  yeux,  montre  tout  Tin- 
lérèt  que  présenterait  Tensemble  des  monographies  commu- 
nales de  tout  un  département.  Pour  notre  part,  nous  verrions 
avec  beaucoup  de  satisfaction  les  instituteurs  entrer  dans  la 
même  voie,  malgré  les  difficultés  que  de  semblables  recherches 
peuvent  présenter.  Dans  bien  des  localités,  nous  ne  l'ignorons 
pas,  les  archives  communales  ne  sont  pas  riches;  mais  il  y  a 
des  personnes  âgées  qui  seraient  utilement  consultées  ;  les  archives 
départementales  pourraient  fournir,  dans  certains  cas,  des  ren- 
seignements précieux.  Puis  chaque  vieux  clocher,  chaque  vieux 
château,  chaque  ruine  n*ont-ils  pas  leur  légende  qui  se  rattache 
presque  toujours  à  un  fait  historique  bien  établi?  etc.,  etc. 

Un  pareil  travail  serait  à  la  fois  une  œuvre  utile  et  une 
distraction  élevée.  Il  ne  manquerait  pas  d'ajouter  à  la  consi- 
dération de  l'instituteur  dans  sa  commune.  Honneur  au  vieux 
maître  qui  a  donné  ce  noble  exemple  !  Puisse-t-il  avoir,  dans 
le  corps  enseignant  primaire,  de  nombreux  imitateurs  ! 

(Extrait  du  Bulletin  départemental  de  la  Gironde.) 


PROMENADES  SCOLAIRES  DE  JEUNES  FILLES 


M"«  Poulet,  institutrice  a  A uxerre,  a  eu  une  bonne  idée  qu'on  peut 
mettre  à  profit.  L'une  des  promenades  scolaires  dirigées  par  elle  a  eu 
pour  but  d'aller  confectionner  sur  l'herbe  des  effets  d'habillement  des- 
tinés à  des  enfants  malheureux.  Les  jeunes  filles  n'auront  pas  manqué 
do  faire  de  jolis  bouquets  sur  leur  chemin,  et  leur  maîtresse  leur  aura 
donné  quelques  renseignements  succincts  et  précis  sur  les  usines,  les 
écluses  qu'elles  ont  pu  apercevoir.  Instruction  et  hygiène,  plaisir  et 
charité,  tout  n'est-il  pas  réuni  dans  une  courte  excursion  de  celte 
nature?  Qu'on  multiplie  ces  utiles  et  agréables  promenades:  tout  le 
monde  y  trouvera  son  profit:  les  pauvres,  les  élèves  et  les  maîtresses 
qui  elles  aussi  ont  besoin  de  grand  air  et  de  beau  soleil.  Il  faut  sans 
doute  profiter  d'un  temps  clément;  c'est  uu  point  essentiel,  surtout 
quand  il  s'agit  de  jeunes  filles.  Mais  alors  une  bonne  marche,  ter- 
minée par  une  ronde  chantante,  ne  peut  que  fortifier  les  élèves.  Elles 
ne  marchent  pas  assez,  elles  ne  jouent  pas  assez.  Sans  vouloir  les 
fatiguer,  il  est  bon  de  les  exercer  à  faire  quelques  kilomètres  en 
pleine  campagne  et  à  jouer  à  cache-cache  dans  la  cour  de  l'école,  Y 
a-t-il  rien  de  meilleur  que  la  gaieté,  l'entrain  et  la  vie  ? 

Mais  une  promenade  doit  avoir  un  but;  par  suite  elle  doit  avoir 
été  préparée  à  Tavance  par  la  maîtresse,  et  c'est  pour  celle-ci  un 
surcroît  de  travail;  on  n'improvise  pas  plus  une  excursion  bien 
conduite  qu'une  bonne  leçon  d'histoire.  Il  importe  donc  que  la  pro- 
menade ne  rentre  pas  dans  le  cercle  monotone  des  exercices  régu- 
liers de  l'école  :  pour  avoir  un  véritable  attrait,  elle  devrait  être 
présentée  comme  une  sorte  de  récompense  à  la  fin  d'une  semaine 
bien  employée;  rien  n'empêcherait  de  n'y  faire  prendre  part  que  les 
élèves  les  plus  méritantes  et  les  plus  assidues:  ce  serait  là  un  nou- 
veau moyen  d'émulation,  qui  aurait  sa  valeur  et  dont  on  reconnaî- 
trait vite  refficacité. 

Dans  les  beaux  jours,  une  promenade  par  quinzaine  en  moyenne 
ne  nous  paraîtrait  pas  dépasser  la  juste  mesure.  Les  jeunes  filles 
reviendront  à  l'école  plus  joyeuses,  mieux  portantes  et  plus  instruites, 
triple  avantage  qui  n'est  pas  à  dédaigner, 

A,  B. 


L'INSTRUCTION  PRIMAIRE  EN  ESPAGNE 


L'instruction  publique  en  Espagne  ne  forme  pas  encore  à  elle 
seule  un  ministère,  malgré  les  désirs  qui  se  sont  plusieurs  fois  ma-  ' 
nifestés.  Elle  ressort,  sous  le  titre  de  Direction  générale,  au  ministère 
du  FomentOy  mot  qui  signifie  «  encouragement»  ce  ministère  comprend, 
avec  renseignement,  les  chemins  de  fer,  les  eaux  et  forêts,  les  ponts 
et  chaussées,  le  commerce  et  l'agriculture. 

En  1880  nous  avons  eu,  sur  de  magnifiques  cartes  publiées  par 
ordre  du  ministre  du  Fomento,  la  plus  complète  statistique  des  Uni- 
versités espagnoles  et  des  instituts  qui  y  sont  immatriculés,  pour 
Tannée  scolaire  1878-1879:  aujourd'hui  nous  recevons  la  statistique 
générale  de  l'enseignement  primaire  pendant  la  période  décennale 
1870-1880.  Les  observations  préliminaires  placées  en  tête  de  ce 
travail  consciencieux  nous  expliquent  par  quelle  suite  de  circon- 
stances les  prescriptions  de  l'ordonnance  royale  du  10  janvier  1854, 
ponctuellement  exécutées  depuis  cette  époque  par  la  publication 
de  statistiques  quinquennales,  n'ont  l'être  en  1875  ;  elles  nous  font 
connaître  par  suite  de  quelles  considérations  la  direction  générale 
de  l'instruction  publique  n'a  pas  cru  devoir  attendre  une  nou- 
velle période  de  cinq  ans.  Là  se  trouvent  exposés  le  système  suivi 
pour  arriver  à  l'exacte  vérité  des  données  transmises  par  les 
maîtres  et  maîtresses  des  écoles  publiques  et  privées,  les  moyens  de 
contrôle  des  chiffres  envoyés  par  les  directeurs  et  directrices  des 
écoles  normales,  les  inspecteurs  primaires  et  les  juntes  locales 
d'instruction  publique.  Tous  ces  détails,  et  surtout  ceux  qui  con- 
cernent les  dépenses,  sont  corroborés  par  l'examen  des  budgets  com- 
munaux et  provinciaux.  En  un  mot,  les  soins  les  plus  minutieux  ont 
été  pris  pour  donner  à  cette  statistique  le  caractère  de  l'exactitude 
la  plus  scrupuleuse. 

Une  modification  a  été  introduite  dans  la  rédaction  des  tableaux. 
Ceux  des  statistiques  antérieures  allaient  du  !«' janvier  au  31  décembre; 
la  statistique  actuelle  donne  les  totaux  arrêtés  au  31  octobre,  époque 
plus  convenable  pour  bien  établir  la  fréquentation  des  écoles,  attendu 
que  les  fêtes  de  la  fin  de  l'année  diminuent  la  présence  des  élèves 
et  ne  permettent  pas  de  donner  le  chiffre  vrai.  Des  augmentations 
notables  ont  été  apportées  dans  l'établissement  des  divers  cadres  et 
surtout  dans  la  rédaction  d'appendices  importants  que  nous  ferons 
connaître  plus  loin. 

La  première  partie  de  cette  statistique  est  consacrée  aux  éœleSyOÙ^ 
d'après  les  lois  des  17  juillet  et  9  septembre  1857,  l'instruction  estgra- 
tuite  pour  ceux  qui  ne  peuvent  pas  la  payer;  obligatoire  pour  tous, 
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elle  peut  s'acquërir  dans  les  écoles  publiques  ou  privées  et  même 
au  foyer  domestique.  Ces  lois  déterminent  le  caractère  des  écoles 
publiques  de  garçons  ou  de  filles,  supérieures,  élémentaires,  complè- 
tes ou  incomplètes,  mixtes,  temporaires,  dominicales,  d'adultes  et 
maternelles,  dont  le  total  s'élève  à  23,132.  Sur  ce  nombre  8,f  63  sont 
exclusivement  destinées  à  renseignement  des  garçons,  6,671  à  celai 
des  filles;  7,151  sont  des  écoles  mixtes,  et  les  1,147  restantes  repré- 
sentent les  écoles  temporaires,  dominicales,  etc. 

Les  provinces  où  Tinstruction  primaire  est  le  plus  répandue  sont 
celles  de  Léon  et  de  Burgos  qui  ont,  la  première,  1,287  écoles  publiques, 
et  la  seconde  1028;  les  provinces  où  elle  l'est  le  moins  sont  celles 
de  Cadix  et  de  Huelva  qui  n'ont,  la  première,  que  163  écoles  publi- 
ques, la  seconde  que  192.  De  l'ensemble  il  résulte  toutefois  qu'il  y 
a  en  moyenne  une  école  pour  723.24 habitants;  qu'il  y  en  a  472.08 
par  province. 

A  côté  de  ces  écoles  publiques  se  trouvent  les  écoles  privées,  con- 
tribuant aussi  au  développement  général  de  la  culture  intellectuelle. 
Dans  toute  l'Espagne  ces  écoles  sont  au  nombre  de  6,696,  se  décom* 
posant  de  la  manière  suivante  :  1,592  de  garçons;  2,398  de  filles; 
805  mixtes  et  i,90i  d'adultes,  temporaires,  dominicales,  maternelles. 

De  cet  ensemble  des  écoles  publiques  et  privées,  s'élevant  à  29,828 
écoles  de  toute  catégorie,  il  résulte  qu'il  y  a  une  école  pour  56.63 
habitants  et  qu'il  y  en  a  608.73  par  province.  Si  du  nombre  des 
écoles  publiques  qui  devraient  exister  conformément  à  la  loi,  on 
déduit  le  nombre  d'écoles  existantes,  on  trouve  qu'il  faudrait  que 
l'Espagne  créât  encore  plus  de  4,350  écoles.  Or  si  l'on  considère  que, 
dans  la  période  décennale  comprise  entre  1870  et  1880,  il  ne  s'est 
ouvert  que  1,714  écoles,  il  faudrait  un  laps  de  temps  qui  ne  serait  pas 
moindre  de  vingt  à  vingt-cinq  ans  pour  atteindre  le  nombre  légal, 
ce  qui  serait  déplorable.  Nous  savons  bien  qu'il  faut  tenir  compte  de 
malheureuses  circonstances  qui  ne  se  produiront  plus,  il  faut  l'espé- 
rer, chez  nos  voisins,  et  que  la  progression  ascendante  une  fois 
reprise,  elle  ne  s'arrêtera  plus. 

Si  l'on  ne  s'en  rapportait  qu'au  nombre,  on  pourrait  croire  que  l'en- 
seignement primaire  privé  fait  des  progrès  considérables,  plus  rapides 
que  l'enseignement  primaire  public,  puisque,  de  1870  à  1880,  le 
premier  a  créé  4,114  écoles.  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vuequ*en 
Espagne  les  écoles  privées  ne  se  distinguent  pas  par  leur  stabilité. 
Leur  existence  dépend  d'accidents  divers,  de  circonstances  tout  à  fait 
particulières.  Les  unes  finissent  avec  la  vie  du  maître  qui  les  di- 
rige; d'autres  disparaissent  si  les  résultats  ne  sont  pas  en  proportion 
des  dépenses  ou  ne  répondent  pas  aux  aspirations  de  ceux  qui  le» 
soutiennent.  En  un  mot,  filles  de  l'intérêt  privé,  elles  en  subissent 
toutes  les  vicissitudes,  de  telle  sorte  que,  sur  les  6,696  écoles  pri- 
yées  de  toute  catégorie,  2,582  ont  plus  de  dix  ans  d'existence  ;  tan- 
dis que  si  dos  22,332  écoles  publiques  existantes  on  déduit  les  1,714 
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créées  de  1870  a  1880,  il  reste  un  nombre  de  20,618  écoles  deTEtat, 
ayant  plus  de  dix  ans  d'existence. 

L^instruction  primaire  obligatoire  n'est  pas  partout  acceptée  comme 
un  bienfait,  parce  qu'elle  entraîne  des  dépenses  obligatoires  pour  les 
municipalités.  Aussi  quand  le  recensement  officiel  est  venu,  par  suite 
du  changement  survenu  dans  la  population,  donner  lieu  à  une  dimi- 
nution de  charges  pour  l'entretien  ou  la  construction  des  maisons 
d'école,  certaines  mum'cipalités  ont-elles  réclaméla  stricte  application 
de  la  loi  scolaire  et  le  gouvernement  espagnol  a-t-ii  dû  supprimer 
102  écoles  publiques.  La  statistique  qui  nous .  en  donne  le  détail 
aurait  dû.  produire  le  tableau  des  écoles  privées  qui  ont  été  suppri- 
mées ou  qui  ont  disparu  pendant  la  même  période.  Mais  comme  la 
création  de  ces  dernières  écoles  est  absolument  libre,  que  le  gouver- 
nement n'y  intervient  que  pour  Thygiène  et  la  morale,  la  direction 
générale  de  l'instruction  publique  n'a  pas  eu  les  données  nécessaires 
pour  dresser  un  tableau  semblable.  En  échange,  elle  nous  fait  con- 
naître la  répartition  des  écoles  privées  dans  les  districts  municipaux, 
pour  arriver  à  apprécier  la  sphère  d'action  et  l'influence  de  ces  écoles 
sur  l'éducation  générale  du  pays,  et  pour  connaître  jusqu'à  quel  point 
l'existence  de  ces  écoles  peut  diminuer  momentanément  le  devoir 
qu'a  l'État  de  mettre  l'instruction  primaire  à  la  portée  de  toutes  les 
populations  au  moyen  des  écoles  publiques. 

Si  du  nombre  des  écoles  nous  passons  à  leurs  conditions  maté- 
rielles, nous  trouvons  que,  sur  les  22,327  locaux  qu'elles  occupent, 
13,200  sont  des  édifices  publics  expressément  construits  ou  des- 
tinés à  l'enseignement  primaire,  9,127  sont  loués;  que,  sur  ce  total 
de  locaux,  4,933  sont  bons,  11,263  passables  et  6,129  mauvais.  L'ad- 
ministration centrale  est  loin  d'être  satisfaite  de  cet  état  de  choses  ; 
elle  ne  se  fait  pas  illusion,  car  elle  sait  bien  que  tout  n'est  pas  par- 
fait pour  l'aération,  la  lumière,  l'orientation  et  l'hygiène  des  classes 
dans  ces  établissements  déclarés  bons  ou  passables;  cependant  elle 
ne  peut  s'empêcher  de  signaler  le  bon  vouloir  de  certaines  municipa- 
lités pour  l'amélioration  de  Tinstruction  populaire,  manifesté  par 
la  construction  de  429  bâtiments  nouveaux,  par  272  acquisitions 
et  1,470  réparations  considérables. 

Les  écoles  privées  ne  sont  pas  dans  un  meilleur  état  d'installation, 
tant  s'en  faut,  et  radministration  estime  que  le  jour  où  une  inspec- 
tion sérieuse  s'exercera  sur  elles,  il  faudra  en  fermer  un  nombre 
considérable  par  mesure  hygiénique,  puisque  sur  4,289  écoles  de 
garçons,  écoles  de  filles  ou  écoles  enfantines,  1,052  seulement  sont 
considérées  comme  bonnes,  1,806  comme  passables  et  1,431  comme 
mauvaises,  en  appliquant  encore  aux  deux  premières  catégories  les 
restrictions  dont  nous  avons  parlé  pour  les  écoles  publiques. 

Des  raisons  d'un  grand  poids  font  soutenir,  par  des  personnes  fort 
compétentes,  les  avantages  et  la  convenance  do  voir  les  maîtres 
Içgés  dans  les  bâtiments  de  l'école.  Encore  feut-il^  que  l'habitation 
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qui  leur  est  destinée  soit  décente  et  d*une  étendue  suffisante.  Ces 
conditions  sont  loin  d'être  remplies,  d'après  la  statistique  que  nous 
résumons.  En  effet,  sur  les  22,304  habitations  des  maîtres  et  maî- 
tresses, 11,529  sont  dans  le  bâtiment  de  l'école  et  10,775  au  dehors; 
14,305  sont  dans  des  conditions  convenables  et  7,999  n'ont  ni  la 
décence  ni  Tétenduo  nécessaires. 

Tout  le  matériel  de  l'école,  abstraction  faite  des  livres  classiques, 
prend  en  Espagne  le  nom  de  menaje.  Ce  dernier  n'est  pas  dans  un 
état  consolant.  Bon,  passable  ou  mauvais,  8,793  écoles  l'ont  complet 
et  13,535  incomplet.  Les  auteurs  de  la  statistique  trouvent  l'origine 
du  mal  principalement  dans  les  difficultés  et  les  retards  qu'éprouve 
la  perception  des  contributions  obligatoires  pour  Fiastruction 
primaire,  et  parfois  dans  la  négligence  des  maîtres  à  appliquer  au 
matériel  la  quote-part  destinée  à  ce  service.  Sous  ce  dernier  point 
de  vue,  nous  devons  plaider  pour  les  maîtres  des  circonstances  atté- 
nuantes. Il  y  en  a,  nous  le  verrons,  tant  de  si  mal  rétribués  et  si 
irrégulièrement  qu'il  peut  paraître  à  leurs  yeux  excusable  de  pour- 
voir aux  besoins  du  personnel  avec  des  ressources  destinées  au 
matériel. 

Le  système  d'enseignement  offre  un  grand  intérêt  au  point  de 
vue  pédagogique.  Dans  les  écoles  publiques  de  garçons  ou  de 
filles,  ce  sont  les  systèmes  stmu/toné  et  mixte  qui  l'emportent  sur 
les  systèmes  individuel  et  mutuel.  Le  système  mutuel  surtout  est 
dans  une  complète  décadence.  Il  n'est  pratiqué  que  dans 
357  écoles,  dont  242  de  garçons  et  115  de  filles.  Le  système  indivis 
duel  se  maintient  dans  1,943  écoles  :  1,763  de  garçons  et  180  de  filles  ; 
tandis  que  le  simultané  est  en  usage  dans  6,368  écoles  de  garçons  et 
2,304  de  filles,  au  total  8,672,  et  que  le  mixte  arrive  au  chiffre  de  I  i  ,376, 
composé  de  7,352  écoles  de  garçons  et  4,024  de  filles. 

Nous  avons  dit  qu'en  Espagne  l'instruction  primaire  est  gratuite 
pour  ceux  qui  ne  peuvent  pas  la  payer.  Il  est  intéressant  de  voir 
que  sur  23,132  écoles  publiques,  13,269  sont  entièrement  gratuites. 
Sur  6,696  écoles  privées,  il  y  a  1,118  écoles  entièrement  gratuites. 

Tel  est  en  résumé  le  contenu  de  la  première  partie  de  cette  sta- 
tistique décennale.  La  seconde  est  consacrée  aux  maîtres.  Le  maître, 
suivant  l'expression  des  rédacteurs  du  document  que  nous  examinons, 
est  le  facteur  principal  de  l'enseignement  ;  tout  ce  qui  se  fera  pour 
lui,  pour  élever  son  niveau  intellectuel  et  moral,  tout  ce  qui  poun*a 
améliorer  son  éducation  sociale  et  professionnelle  et  rehausser  la 
dignité  de  son  ministère,  contribuera  au  véritable  progrès  de  l'éJu- 
cation  populaire. 

Quel  est  d'abord  l'état  civil  des  23,783  maîtres  et  maîtresses  des 
écoles  publiques,  tant  titulaires  qu'auxiliaires  ?  5,330  sont  célibataires, 
15,864  mariés,  1,845  veufs  et  744  religieux.  Ce  dernier  nombre  a  de 
quoi  surprendre  ceux  qui,  sans  autre  étude,  considèrent  l'Espagne 
comme  le  pays  clérical  par  excellence  dans  le  sens  qu'ils  donnent 
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à  ce  mot.  Toutefois  leur  étonnement  cesserait  s'ils  savaient  que  ce 
nous  appelons  laïcisation  de  l'instituteur  primaire  était  un  principe 
déjà  sanctionné  par  la  loi  du  9  septembre  1857.  Cette  loi  ne  proscrit 
pas  expressément  Tingérence  des  corporations  religieuses  dans  l'en- 
seignement, mais  elle  exige  des  instituteurs  publics  des  conditions 
que  généralement  les  corporations  religieuses  ne  peuvent  remplir. 
Voilà  pourquoi  7  U  ecclésiastiques  ou  religieuses  seulement  figurent 
sur  l'état  des  membres  de  renseignement  primaire.  Encore  faut-il 
ajouter  qu'ils  enseignent  soit  en  vertu  de  droits  acquis  antérieure- 
ment à  la  loi  par  une  corporation  religieuse,  soit  en  vertu  de 
certaines  dispositions  de  cette  même  loi  qui  permettent  aux  curés 
de  diriger  une  école  incomplète. 

L'état  civil  du  personnel  enseignant  dans  les  écoles  privées  indique 
3,948  célibataires,  3,049  mariés,  571  veufs  et  2,183  religieux, 
donnant  un  total  de  9,751  maîtres  ou  maîtresses  titulaires  ou  auxi- 
liaires. Sur  ce  nombre,  680  religieux  seulement  (174  maîtres  et  506  maî- 
tresses) ont  la  direction  d'une  école. 

Pour  pouvoir  enseigner  dans  les  écoles  publiques  en  Espagne,  il 
faut  avoir  obtenu  le  titre  professionnel  correspondant.  Ces  titres 
sont  le  brevet  normal,  le  brevet  supérieur,  le  brevet  élémentaire  et  le 
certificat  d'aptitude,  ce  dernier  ne  permettant  que  la  direction  d'écoles 
incomplètes.  Quelle  est  dans  les  écoles  publiques  la  situation  des 
maîtres  et  maîtresses  d'après  leurs  titres  professionnels  ?  323  ont  le 
brevet  normal;  3,469  le  supérieur;  12,290  Télémentaire ;  5,467  le 
certificat  d'aptitude,  et  2,234  exercent  sans  titre  ni  certificat.  Dans 
les  écoles  privées  67  maîtres  ont  le  titre  normal;  12?>3  maîtres  ou 
maîtresses  ont  le  brevet  supérieur,  2,374  l'élémentaire,  457  le  certificat 
d'aptitude  et  5,461  n'ont  ni  titre  ni  certificat.  L'absence  de  tout  titre 
professionnel,  la  possession  même  du  certificat  d'aptitude  qui  se 
délivre  sans  épreuves  régulières,  est  déplorée  par  les  rédacteurs  de 
la  statistique  comme  exerçant  une  funeste  influence  sur  les  résul- 
tats de  l'enseignement.  Elle  est  expliquée  en  ce  qui  touche  l'ensei- 
gnement privé  par  les  dispositions  du  décret-loi  du  14  octobre  1868, 
déclarant  que  Tinstruction  primaire  est  libre;  que  tous  les  Espagnols 
peuvent  l'exercer,  établir  et  diriger  des  écoles,  sans  aucune  nécessité  de 
titre  ni  d'autorisation  préalable.  La  raison  d'être  de  ce  décret  largement 
libéral,  en  parfaite  harmonie  avec  les  principes  politiques  dominant 
au  temps  de  sa  publication,  et  que  tous  les  gouvernements  ont 
respecté  depuis,  se  comprend  facilement  ;  mais  il  n*en  est  pas  moins 
vrai  que  l'enseignement  primaire  a  dû  en  ressentir  les  mauvais 
efi'ets.  Car  si,  sur  23,132  écoles,  9,358  ont  pu  être  déclarées,  avec  un 
peu  de  bonne  volonté,  comme  ayant  donné  de  bons  résultats, 
et  9,602  comme  ayant  donné  des  résultats  passables,  4,172  doivent 
par  conséquent  être  qualifiées  de  mauvaises.  Et  ce  sont  celles  qui 
sont  tenues  par  des  maîtres  sans  titre. 

Indépendamment  du  logement  pour  lui  et  sa  famille,  la  loi  établit 
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le  traitement  fixe  du  maître  d'après  la  population  du  lieu  où  se 
trouve  son  école.  Le  minimum  est  d'environ  600  francs  pour  une 
population  de  500  à  1,000  âmes,  et  va  en  augmentant  jusqu'à  2,000 
francs  pour  les  villes  de  iO,000  âmes  et  au-dessus.  De  plus,  il  y  a 
pour  ancienneté  ou  mérite  des  augmentations  de  50,  75, 125  francs. 
Le  traitement  des  maîtresses  est  d'un  tiers  moins  devé  que  celui 
des  maîtres.  Maîtres  et  maitresses  ont  droit  en  outre  à  la  rétribution 
scolaire  des  élèves  payants.  Mais  ces  dispositions  légales  sont  loin 
d'être  scrupuleusement  observées.  Nous  n'en  voulons  pour  preuve 
que  les  renseignements  fournis  par  la  statistique,  où  1,273  maîtres 
et  26  maîtresses  figurent  comme  n'ayant  pour  traitement  annuel  que 
125  francs ,  et  2,827  maîtres  et  187  maîtresses  comme  ne  recevant 
pas  plus  de  250  francs.  Avec  de  pareilles  rémunérations  la  carrière 
d'instituteur  public  doit  offrir  peu  d'attrait.  Aussi  trouvons-nous 
2,441  instituteurs  qui  remplissent,  pour  vivre,  d'autres  fonctions 
rétribuées  sur  des  fonds  publics. 

Selon  la  classification  donnée  des  23,783  maîtres  et  maîtresses 
titulaires  et  auxiliaires  qui  exercent  dans  les  écoles  publiques,  7,472 
ont  une  instruction  bonne,  11,466  l'ont  suffisante  et  4,885  insuffi- 
sante. Quant  à  leur  aptitude,  4,903  l'ont  prouvée  remarquable, 
13,821  passable,  et  5,059  faible.  Pour  le  zèle,  il  a  été  grand  chez 
7,057,   passable  chez  12,270,  et  faible  chez  4,456. 

Les  derniers  tableaux  de  cette  seconde  partie  de  la  statistique  sont 
consacrés  au  mouvement  du  personnel,  aux  vacances,  aux  nomi- 
nations et  changements  divers  auxquels  ce  personnel  a  donné  lieu  ; 
aux  récompenses  qui  lui  ont  été  accordées;  aux  blâmes,  transferts, 
suspensions  dont  il  a  été  l'objet;  détails  qui  nous  font  connaître  la 
conduite  morale  de  ceux  à  qui  est  confiée  l'éducalion  de  la  jeunesse 
espagnole,  et  nous  autorisent  à  porter  sur  ce  personnel  enseignant 
un  jugement  favorable:  car  dans  Tespace  de  dix  années  il  n'a  été 
révoqué  que  109  maîtres  et  17  maîtresses  pour  n'avoir  pas  rempli 
les  devoirs  de  leur  charge,  29  maîtres  et  13  maîtresses  pour  leur 
conduite  morale,  et  2  maîtres  pour  leurs  doctrines  pernicieuses. 

Dans  un  second  article,  nous  résumerons  ce  qui  concerne  les 
élèves,  les  dépenses  de  l'instruction  primaire,  l'inspection,  et  la 
situation  des  écoles  normales. 

J.-G.  Magnabal. 


EXPOSITION  UNIVERSELLE 

DE   LA   NOUVELLE-ORLEANS 


L'Exposition  universelle  de  la  Nouvelle-Orléans,  organisée  à 
l'occasion  du  Centenaire  du  coton,  et  qui  doit  s'ouvrir  le 
16  décembre  prochain,  comprendra  une  section  d'éducation  à 
laquelle  le  ministère  de  l'instruction  publique  participera. 

Une  dépèche  du  Bureau  d'éducation  de  Washington  adressée 
au  ministère  de  l'instruction  publique  annonce  que  le  transport 
de  tous  les  objets  relatifs  à  l'éducation  et  à  l'instruction  destinés 
à  cette  exposition  seront  transportés  gratuitement  du  Havre  ou 
de  Liverpool  à  la  Nouvelle-Orléans.  Voici  le  programme  du 
groupe  VIII  (Éducation  et  Instruction)  : 

CLASSE  801. 
ËdnoatioM  des  enfants.  —  Ebseignement  primaire  des  adnltes. 

Plans  et  modèles  d'écoles  pour  les  enfants,  d'orphelinats,  de 
crèches;  système,  direction  et  mobilier  de  ces  établissements;  matériel 
d'enseignement  approprié  au  développement  physique,  moral  et 
intellectuel  de  l'enfant  jusqu'à  son  entrée  à  l'école. 

Plans  et  modèles  d'établissements  scolaires  pour  la  ville  et  la  cam- 
pagne; système  de  direction  et  mobilier  de  ces  établissements,  Uvres, 
cartes,  appareils  et  modifies. 

Plans  et  modèles  d'établissements  scolaires  pour  les  adultes  et 
instruction  professionnelle  ;  système  de  direction  et  mobilier  de  ces 
établissements;  matériel  pour  adultes  et  instruction  professionnelle. 

Matériel  de  renseignement  élémentaire  de  la  musique,  du  chanl, 
des  langues  étrangères,  de  la  comptabilité,  de  l'économie  politique,  de 
l'agriculture  pratiqueetde  Thorticulture,  de  la  technologie  eidu  dessin. 

Matériel  propre  à  l'enseignement  des  aveugles  et  à  celui  des  sourds- 
muets. 

Spécimens  du  travail  des  enfants  des  deux  sexes. 

Bibliothèques  et  volumes. 

CLASSE  802. 
Organisation  et  matériel  de  l'enseignement  secondaire. 

Plans  et  modèles  d'établissements  d'enseignement  secondaire; 
lycées,  écoles  de  grammaire,  collèges,  écoles  industrielles  et  com- 
merciales; agencement  et  mobilier  de  ces  établissements. 
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Collections  de  livres  classiques,  cartes  et  globes. 

Matériel  pour  rinstruction  technologique  et  scientifique  et  pour 
l'enseignement  des  beaux-arls,  dessm,  musique  et  chant. 

Appareils  et  méthodes  de  la  gymnastique,  de  Tescrime  et  des 
exercices  militaires. 

Appareils  et  méthodes  de  la  télégraphie,  de  la  phonographie  et  de 
la  sténographie. 

CLASSE  803. 

Organisation,  méthodes  et  matériel 
de  l'enseignement  supérieur. 

Plans  et  modèles  d'académies,  d'universités,  d'écoles  de  médecine, 
d'écoles  d'apprentissage,  techniques  et  mécaniques,  d'écoles  d'agri- 
culture, d'observatoires,  de  musées  scientifiques,  d'amphithéâtres, 
de  salles  de  conférence,  de  laboratoires  pour  l'instruction  et  les 
recherches. 

Mobilier  et  agencement  de  ces  établissements. 

Appareils,  collections  et  matériel  destinés  à  l'instruction  supérieure 
et  aux  recherches  scientifiques. 

Exhibitions  spéciales  des  institutions  et  des  sociétés  savantes, 
techniques,  agricoles,  mécaniques,  commerciales  et  induetrielles  et 
des  explorations  scientifiques. 

N.-B.  —  Pour  tous  renseignements,  s'adresser  àM.  B.  Buisson,  délé- 
gué du  ministère  de  l'instruction  publique  à  l'Exposition  de  la  Nou- 
velle-Orléans (HO,  rue  de  Grenelle,  direction  de  l'enseignement  pri- 
maire, 5«  bureau). 
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De  i/enseignement  des  lycées  et  des  réformes  qui  pourraient  t 
ÊTRE  apportées  (Revue  politique  et  littéraire,  26  juillet  et  4  octobre 
1884).  —  M.  Charles  Bigot  a  publié  il  y  a  quelque  temps  dans  la 
Revue  politique  et  littéraire  deux  articles  traitant,  le  premier,  de» 
heures  de  classe  dans  les  lycées,  l'autre  de  renseignement  du  latin 
et  du  grec.  Ces  articles,  écrits  avec  beaucoup  de  verve  et  qui 
témoignent  chez  leur  auteur  d'une  grande  compétence  dans  les 
questions  d'enseignement,  ont  été  très  remarqués  et  très  discutés. 
Nous  comprenons  aisément  qu'on  puisse  n'être  pas  d'accord  avec 
M.  Bigot  quant  aux  détails  des  procédés  qu'il  propose  d'employer 
pour  l'enseignement  des  langues  mortes;  il  ne  nous  paraît  pas 
absolument  certain,  par  exemple,  que  la  lecture  cursive  des  auteurs 
soit  un  moyen  suffisant  pour  acquérir  le  vocabulaire  d'une  langue; 
nous  croyons  que  les  exercices  écrits  ont  une  importance  qu'il  serait 
dangereux  de  méconnaître  :  le  mot  qu'on  a  lu  s'oublie  trop  facile- 
ment, le  mot  qu'on  a  écrit  se  grave  bien  mieux  dans  la  mémoire. 
Mais,  d'uue  manière  générale,  il  nous  semble  difficile  de  ne  pas 
accorder  à  M.  Bigot  que  des  élèves  qui  auraient  étudié  les  langues 
classiques  suivant  la  méthode  exposée  par  lui,  auraient  retiré  de 
leurs  éludes unprofitplus réel  que  ne  le  font  aujourd'hui  la  plupartdes 
rhétoriciens  de  nos  lycées.  Sur  un  point  surtout  nous  ne  pouvons 
nous  empêcher  de  donner  raison  à  M.  Bigot  :  c'est  lorsqu'il  plaide, 
dans  un  langage  spirituel  et  persuasif,  la  cause  des  classes  courtes 
contre  les  avocats  des  classes  de  deux  lieures.  Ecoutez  son  cu'gu- 
mentalion  : 

«  Nos  classes  de  lycées  sont  trop  longues,  beaucoup  trop  longues. 
Elles  sont  toutes  uniformément,  de  la  sixième  a  la  philosophie  inclu- 
sivement, de  deux  heures...  C'est  un  fait  acquis,  c'est  un  fait 
d'expérience  que  l'attention  môme  d'un  homme  fait  ne  peut  guère 
dépasser  utilement  plus  d'une  heure.  J'ai  fait  passablement  de  con- 
férences dans  ma  vie,  et  le  conférencier,  tout  plein  de  son  sujet, 
est  pour  soi-même  un  auditeur  infatigable  ;  mais,  s'il  n'est  pas  trop 
neuf  en  son  métier,  il  s'aperçoit  parfaitement  au  bout  d'une  heure, 
à  certains  mouvements  dans  le  public,  à  certaine  lassitude  dans  les 
yeux  des  auditeurs,  a  certains  regards  inquiets  qui  se  dirigent  vers 
la  pendule,  à  certaines  montres  qui  sortent  discrètement  des  gilets, 
qu'on  l'a  assez  entendu  et  qu'il  est  temps  pour  lui  de  finir.  J'ai  de 
plus  écouté  aussi  un  certain  nombre  de  conférenciers.  0  mes  amis  1 
c'est  alors  que  l'on  est  bon  juge  ;  et  qu'après  une  heure,  une  heure 
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cinq  minutes  tout  au  plus,  on  sait  gré  à  l'orateur  qui  sait  mettre  à 
temps  le  point  final. 

»  Une  heure,  voilà  le  terme  que  ne  devrait  jamais  dépasser  une 
classe.  Elle  serait  bien  assez  longue  pour  des  hommes  faits.  Et  voyez 
pourtant  Finconséquence  !  On  impose  des  classes  de  deux  heures  à 
des  bambins  de  dix  ans  qui  ont  bien  autrement  que  nous  le  besoin 
de  s'agiter  et  la  distraction  facile  I 

»  Aussi  qu'arrive-t-îl  dans  les  classes  de  nos  lycées  ?  On  a  beau 
vouloir  vaincre  la  nature,  on  n'y  réussit  pas,  car  rien  ne  prévaut 
contre  la  force  des  choses.  La  classe  dure  officiellement  deux  heures  : 
faisons-en  le  décompte  si  vous  le  voulez  bien,  il  serait  difficile  aa 
professeur  lui-même  de  travailler  efficacement,  sans  repos,  deux 
heures  d'affilée.  Quant  aux  élèves,  aux  plus  jeunes  surtout,  la  classe 
leur  serait  matériellement  impossible.  Il  s'agit  donc  d'arriver  à 
tuer  une  partie  de  ces  deux  heures  que  Ton  ne  peut  bien 
employer  tout  entières.  La  classe  commence  par  la  récitation^  des 
leçons;  on  y  consacre  un  quart  d'heure,  vingt  minutes  quelquefois. 
Pendant  ce  temps,  le  professeur  se  repose;  il  ménage  son  larynx  et 
son  cerveau.  Après  cela  vient  la  dictée  du  devoir;  et  si  le  professeor 
a  la  gorge  fatiguée  ou  s'il  veut  ménager  sa  peine,  il  charge  un 
élève  de  dicter  le  devoir  à  sa  place,  puis  un  autre  de  relire  la  dictée. 
L'explication,  la  correction  des  devoirs  et  les  interrogations  occupent 
le  reste  du  temps;  durant  le  dernier  quart  d'heure,  tout  le  monde 
attend  impatiemment  que  le  tambour  batte.  Conclusion  :  par  chaque 
classe  de  deux  heures,  il  y  a  en  moyenne  trente-cinq  minutes,  si- 
non quarante,  de  perdues.  Les  vingt  heures  de  classe  de  la  semaine 
se  réduisent  à  un  travail  réel  de  quinze  ou  de  seize  heures  au 
plus. 

»  Tel  est  l'état  de  choses  actuel.  Il  durera  tant  qu'on  n'aura  pas 
résolument  modifié  la  situation.  Nos  classes  sont  trop  longues,  trop 
longues  de  moitié!  Aucune  classe,  dans  l'enseignement  secondaire, 
ne  devrait  durer  plus  d'une  heure.  » 

A  plus  forte  raison,  dans  l'enseignement  primaire,  devrait-on 
viser  à  rendre  les  leçons  courtes  et  à  les  interrompre  à  chaque  heure 
par  une  récréation. 

L'instruction  publique  a  l'île  de  la  Réunion,  aperçu  historique, 
par  M.  D.  Brunet,  procureur  général  (Revue  maritime  et  coloniale^ 
n«  d'octobre  1884).  —  C'est  un  très  intéressant  récit  que  nous  pré- 
sente M.  Brunet  de  toutes  les  difficultés,  souvent  incroyables,  qui 
ont  entravé,  depuis  la  fin  du  xvii«  siècle  jusqu'à  la  Restauration, 
l'établissement  d'un  système  normal  d'instruction  publique  dans 
notre  colonie  de  la  Réunion,  un  récit  que  devront  lire  en  particulier 
ceux  qui  prétendent  que  la  Révolution  n'a  fait  que  bouleverser  un 
ordre  de  choses  auquel  il  n'y  avait  pas  à  toucher,  et  qui  répondait 
à  tous  les  besoins.  A  la  Réunion  comme    ail  eurs,  ce  que    nous 
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révèlelit  les  documents  officiels  recueillis  et  commentés  par  M.  Brunet. 
ce  sont  les  conséquences  de  ce  que  M.  Guizot  a  si  bien  appelé 
c  Tesprit  local  et  ses  misères  »  :  riniliative  de  Tadministration  colo- 
niale tantôt  aidée,  tantôt  empêchée,  le  plus  souvent  réduite  à  l'im- 
puissance de  ses  propres  forces;  nul  dessein,  nulle  continuité  d'action 
dirigeante  ;  par  suite  des  soubresauts,  des  efforts  en  Tair,  mais, 
comme  situation  dominante,  TindiiTérence  et  Tapathie  érigées  en 
règlement. 

C'est  pourtant  par  un  coup  d'autorité,  et  même  d'autorité  exces- 
sive, que  débute  l'histoire  des  écoles  de  la  Réunion,  en  i690.  La 
Compagnie  des  Indes  Orientales,  à  laquelle  l'Ile  avait  été  concédée 
depuis  i664,  laissait  les  habitants  dans  un  abandon  presque  com- 
plet Les  colons  écrivirent  à  Louis  XIV,  et  on  leur  envoya,  pour  la 
satisfaction  de  leurs  besoins  temporels  et  spirituels,  un  gouverneur, 
Habert  de  Vauboulon,  et  un  capucin,  le  père  Hyacinthe.  Les  pauvres 
gens  auraient  mieux  fait  de  se  tenir  en  repos.  En  ce  qui  concerne 
l'instruction  de  la  jeunesse,  Vauboulon  fit  paraître,  le  27  mars  1690, 
l'ordonnance  suivante,  que  M.  Brunet  cite  textuellement  : 

«  Ayant  fait  réflexion  sur  le  peu  de  cas  que  les  habitants  ont 
fait  de  l'affîehe  que  nous  avons  fait  publier  le  23  décembre  dernier, 
et  que,  suivant  la  volonté  du  Roi  et  notre  avis,  ils  n'ont  point  donné 
d'apprentis  aux  ouvriers  qu'il  a  plu  à  Sa  Majesté  envoyer  dans  cette 
île,  et  ayant  reconnu  que  les  pères,  préférant  leur  intérêt  particulier 
à  l'éducation  de  leurs  entants,  aimaient  mieux  les  garder  près  d'eux 
pour  les  envoyer  à  la  chasse  et  à  la  pêche  que  de  leur  faire  apprendre 
un  métier,  à  lire,  à  écrire,  et,  ce  qui  est  le  plus  cruel,  non  pas 
même  les  principaux  mystères  de  notre  religion  ni  l'usage  des 
sacrements  nécessaires  indispensablement  au  salut  ;  nous,  désirant  en 
ce,  comme  en  toute  autre  chose,  obéir  aux  ordres  que  nous  avons  reçus 
du  Roi,  et  tenir  la  main  que  les  habitants  s'acquittent  envers  leurs 
enfants  du  devoir  que  la  nature  et  l'honneur  exigent  d'eux,  leur 
enjoignons,  dans  six  semaines  pour  tout  délai,  de  prendre  des 
mesures  pour  l'exécution  du  contenu  en  ladite  affiche;  de  s'adresser 
au  père  Hyacinthe  pour  faire  instruipe  leurs  enfants  de  nos  prin- 
cipaux mystères  et  de  l'usage  des  sacrements  et  de  prendre  le  temps 
et  la  métliode  qu'il  voudra  leur  donner  pour  cet  effet,  à  peine  de 
trente  livres  d'amende  contre  les  contrevenants;  et,  afin  que  la 
jeunesse  se  porte  d'elle-même  à  apprendre  ce  qui  lui  est  nécessaire 
au  salut  et  à  travailler,  nous  déclarons  à  ladite  jeunesse  de  l'un  et 
l'autre  sexe  que  nous  empêcherons  de  tout  notre  pouvoir  qu'on  ne 
leur  administi'e  le  sacrement  de  mariage  qu'auparavant  ils  ne 
répondent,  pendant  huit  jours,  sur  les  points  principaux  de  notre 
foi,  et  que  les  garçons  n'aient  appris  un  métier  ou  à  lire  et  à  écrire 
et  que  les  filles  pareillement  ne  sachent  le  devoir  de  chrétien,  lire 
et  ^rire,  travailler  et  faire  ce  qui  est  nécessaire  dans  leur  ménage, 
que  même  les  uns  et  les  autres  n'aient  de  leurs  parents  ou  gagné  de 
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quoi  se  nourrir  pendant  trois  ans,  qui  est  le  temps  suffisant  pour 
mettre  une  habitation  en  état  de  fournir^Mes  vivres;  et,  en  cas  que 
les  personnes  qui  ont  des  enfants  persistent  dans  leur  opinifiti^eté 
et  négligent  le  présent  avis,  nous  leur  déclarons  que  nous  prendrons 
leurs  enfants  près  de  nous  pour  les  faire  élever  et  apprendre  à  tra- 
vailler à  leurs  dépens.  » 

Les  effets  de  ce  singulier  essai  d'enseignement  primaire  obligatoire 
ne  durèrent  pas  longtemps.  Vauboulon  était  une  manière  de  tyran  ; 
il  condamnait  à  mort,  par  exemple,  tout  habitant  qui  se  serait 
absenté  de  sa  demeure  pendant  plus  de  quinze  jours  et  celui  qui, 
témoin  d'un  fait  de  cette  nature,  ne  ramènerait  pas  «  le  déserteur  » 
mort  ou  vif.  «  Le  dimanche  26  novembre  1690,  pendant  la  messe, 
sur  un  signal  donné  de  l'autel  par  ce  même  Hyacinthe  qui  avait  été 
chargé  d'élever  chrétiennement  leurs  enfants,  les  habitants  s'empa- 
rèrent du  chef  de  la  colonie  et  le  jetèrent  dans  un  cachot  où,  après 
vingt-deux  mois  de  détention,  il  mourut  empoisonné.  » 

Voici  une  lettre  que  Parny,  natif,  comme  on  sait,  de  Bourbon, 
écrivait  en  janvier  i775  à  son  ami  et  compatriote  Bertin,  et  que 
M.  Brunet  a  recueillie:  «  On  ne  se  doute  pas,  dans  notre  île,  écri- 
vait Parny,  de  ce  que  c'est  que  l'éducation.  L'enfance  est  l'âge  qui 
demande,  de  la  part  des  parents,  le  plus  de  prudence  et  le  plus  de 
soin  ;  ici,  l'on  abandonne  les  enfants  aux  mains  des  esclaves,  ils 
prennent  insensiblement  le  goût  et  les  mœurs  de  ceux  avec  qui 
ils  vivent  ;  aussi,  à  la  couleur  près,  très  souvent  le  maître  ressemble 
parfaitement  à  l'esclave.  A  sept  ans,  quelque  soldat  ivrogne  leur 
apprend  à  lire  et  à  écrire,  et  leur  inculque  les  quatre  premières 
règles  de  l'arithmétique  ;  alors  l'éducation  est  complète.  > 

«  Ce  tableau,  remarque  M.  Brunet,  peut  bien  avoir  été  un  peu 
chargé  »  ;  mais  lui-même  avoue  que,  quarante  ans  plus  tard,  en  1814, 
quand  le  traité  de  Paris  rendit  Bourbon  à  la  France,  Tîle  «  ne  possédait 
aucun  établissement  d'instruction  publique  entretenu  par  l'État,  la 
colonie  et  les  communes  ».  Et  cependant  l'instruction  est  extrêmement 
nécessaire  aux  colonies  pour  développer  le  sentiment  national,  et 
ff  elle  n'y  est  pas  moins  nécessaire  pour  combattre  le  funeste  préjugé 
que  l'esclavage  a  fait  naître  et  qui,  s'il  a  survécu  à  cette  institution 
odieuse,  a  été,  du  moins  à  la  Réunion,  en  s'affaiblissant  peu  à 
peu,  grâce  à  la  diffusion  des  lumières.  Réunir  des  enfants  qui 
appartiennent  à  des  castes  sociales  différentes,  les  placer  sur  le  pied 
de  la  plus  complète  égalité,  les  convier  aux  luttes  fécondes  de 
rintelligepce,  les  habituer  à  se  traiter  en  camarades  et  à  ne  voi- 
entre  eux  d'autre  différence  que  celle  qui  est  produite  par  le  mérite 
c'est  le  moyen  le  plus  simple  mais  le  plus  efficace,  de  faire  cesser 
l'ostracisme  qui  frappe,  jusque  dans  leurs  descendants,  les  malheu- 
reux auxquels  le  sort  et  l'injustice  des  hommes  ont  ravi  la  liberté,  t 

On  y  a  réussi,  ou  à  peu  près,  à  la  Réunion,  mais  cet  apprentis- 
sage de  l'égalité  a  demandé  de  longues  années.  Longtemps  on  n'on- 
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vrit  qu'à  demi  les  portes  des  écoles  à  cette  partie  de  la  population, 
longtemps  marquée  du  signe  de  la  servitude.  «  Xes  fils  et  filles 
d'affranchis,  les  libres,  comme  on  disait  alors,  y  furent  admis  au 
même  litre  que  les  blancs  ;  mais  jamais  les  fils  et  filles  d'esclaves 
ny  furent  reçus.  Il  était  réservé  à  la  République  de  1848  de  réparer 
celte  injustice.  En  abolissant  l'esclavage,  elle  a  fait  asseoir  sur  les 
mêmes  bancs,  et  côte  à  côte,  sans  distinction  d'origine,  tous  les 
enfants  qui  grandissent  aux  colonies.  » 

Aujourd'hui,  selon  le  chiffre  donné  par  M.  Brunet,  plus  de  douze 
mille  de  ces  enfants  viennent  s'asseoir  sur  les  bancs  des  divers 
établissements  scolaires  de  la  Réunion. 

Ce  que  l*on  peut  pensek  di  progrès,  par  M.  Edouard  Charton 
^  Magasin  pUtoresqw y  livraison  du  31  octobre  1884.)  —  M.  Edouard 
Charton,  qui  a  prêté  son  nom  à  tant  d'oeuvres  honorables,  se  pose, 
dans  la  deraière  livraison  d'une  de  ses  plus  belles  créations,  le 
Magasin  pitloresqtAey  ce  problème  redoutable  :  Que  peut-on  penser  du 
progrès?  —  Le  progrès  scientifique  est  incontestable;  mais  le  progrès 
moral  Fest-il  autant,  et  iie  faut-il  pas  tenir  pour  éternellement  vraie 
cette  parole  de  Cuvier  :  «  La  science  poursuit  les  comètes  au  travers 
de  l'espace,  mais  le  cœur  humain  lui  échappe;  elle  se  rit  des  flots 
de  la  mer,  mais  elle  n'a  point  de  secret  pour  calmer  Tinquiétude  de 
l'ambitieux;  »  de  sorte  que  le  genre  humain  pourrait  être  exposé 
à  cette  triste  destinée  de  voir  s'accroître  indéfiniment  sa  puissance 
sur  les  choses  et  se  perpétuer  indéfiniment  aussi  son  impuissance 
sur  lui-même?  M.  Charton  ne  le  pense  pas.  Le  progrès  moral  s'ac- 
complit plus  lentement  que  le  progrès  scientifique,  parce  qu*il  agit 
sur  des  milieux  encore  plus  complexes,  et  aussi  parce  qu'il  est 
le  plus  important  comme  le  plus  difficile,  mais  il  s'accomplit.  Pour 
le  constater,  il  suffit  de  prendre  dans  l'histoire  un  peu  de  recul. 

c  Lorsque  l'on  remonte  assez  loin  en  arrière,  peut-on  refuser  de 
reconnaître  toute  amélioration  morale  dans  les  sentiments  et  dans 
les  mœurs  ?  Â  citer  seulement  quelques  exemples,  n'est-il  pas  incon- 
testable que  la  conscience  humaine  en  est  arrivée  insensiblement  à 
s'indigner  de  l'esclavage?  On  Ta  presque  partout  aboli  de  nos  jour .<. 
On  se  révolte  aussi  contre  les  usages  cruels  de  la  torture,  et  l^s 
anciens  supplices  sont  effacés  des  lois;  la  justice  entin  est  devenue 
plus  égale  pour  tous.  On  peut  ajouter  que  certaines  habitudes  mau- 
vaises, entre  autres  celles  de  l'intempérance,  de  l'ivrognerie,  sont 
devenues  de  plus  en  plus  rares  dans  les  classes  éclairées;  et,  à 
regard  même  de  la  guerre,  on  peut  dire  que,  si  jadis  on  la  aimée 
pour  elle-même,  le  temps  en  est  passé  ;  tout  impuissants  que  nous 
soyons  encore  à  lui  substituer  la  paix  perpétuelle,  il  est  pourtant 
vrai  que  l'on  en  sent  croître  le  désir  et  que  l'on  en  pressent  la  pos- 
sibilité dans  la  conscience  des  peuples  civilisés.  » 

Et  maintenant  y  a-t-il  un  moyen  d'accélérer  cette    amélioration 
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morale  de  la  société,  que  certains  semblent  prendre  je  ne  sais  quel 
amer  plaisir  à  cgnsidérer  comme  si  lente?  il  en  est  un,  répond 
M.  Charton,  il  n'en  est  qu'un  seul,  c'est  que  chaque  être  humam 
s'applique  davantage  à  s'améliorer  lui-môme,  la  société  n'étant 
après  tout  formée  que  d'individus  et  ne  pouvant  être  autre  dans 
son  ensemble  que  ce  qu'ils  sont  eu  majorité. 

«  D'où  vient,  hélas  1  que  chaque  homme,  même  sorti  de  riguorance, 
a  tant  de  peine  à  résister  à  ses  passions,  à  s'en  rendre  maître,  à 
faire  des  progrès  sensibles,  surtout  dans  la  vertu  suprême,  la  bonté? 

»  D'où  vient  que  chaque  homme  s'obstine  à  recommencer  à  son 
détriment  des  expériences  qu'il  voit  tous  les  jours  tourner  à 
mal? 

s  De  toutes  les  sciences  celle  du  bien  est  pourtant  la  plus  simple,  et 
il  suffit  de  peu  de  mots  pour  l'enseigner  et  la  résumer  tout  entière. 

«  Toutes  les  bonnes  maximes  sont  dans  ce  monde,  dit  Pascal,  où 
a  ne  manque  qu^  les  appliquer.  » 

»  Des  esprits  pessimistes  soutiennent  que  les  hommes  sont  fatale- 
ment voués  au  mal  par  leur  nature  même,  et  qu'ils  seront  toujours 
impuissants  à  briser  les  chaînes  du  vice. 

»  Cet  odieux  paradoxe  ne  persuadera  jamais  la  conscience  de 
l'immense  majorité  des  hommes.  L'histoire  ne  proteste-t-elle  pas 
hautement  contre  ces  doctrines  désespérantes,  ne  fùt*ce  qu'en  nous 
montrant  tant  de  nombreux  et  nobles  exemples  de  ce  que  peuvent, 
sans  le  secours  du  génie,  les  bonnes  et  fortes  volontés,  dans  tous 
Jes  siècles  et  chez  tous  les  peuples,  pour  s'affranchir  du  mal? 

»  Et  il  n'est  même  pas  besoin  d'aller  chercher  bien  loin  de  nous 
de  beaux  et  aimables  modèles  :  qui  de  nous  n'en  connaît  à  la  por- 
tée de  son  cœur? 

»  Le  progrès  moral,  il  est  là  tout  près! 

»  Aimons-nous  les  uns  les  autres,  et  d'un  coup  nous  aurons 
égalé  ou  plutôt   surpassé  les  plus  admirables  progrès  de  la  sdence.  » 

Quelques  mots  sur  la  sensibilité  de  l'enfant,  suivis  de  deux  con- 
férences pédagogiques,  par  M.  J.  Mourcure,  inspecteur  de  renseigne- 
ment primaire;  in-12  de  83  p.,  Paris,  Imprimerie  Nouvelle,  1884. 
—  Une  étude  sur  la  sensibilité  physiiiue,  intellectuelle  et  morale  de 
l'enfant,  et  sur  le  développement  pratique  de  cette  faculté  dans 
l'école;  deux  conférences,  s'adressant  à  des  instituteurs,  l'une  sur 
l'enseignement  du  chant,  l'autre  sur  l'hygiène,  composent  ce  petit 
volume.  Du  bon  sens,  de  la  mesure;  point  de  prétention  à  une 
originalité  que  les  sujets,  tels  que  M.  Mouraire  les  a  compris,  ne 
comportaient  pas. 

De  la  conférence  sur  le  chant,  nous  reproduirons  un  passage  que 
les  instituteurs  ne  sauraient  trop  lire;  il  s'agit  de  la  MarseUUim.  «Je 
ne  veux  pas  clore  cet  entretien,  dit  M.  Mouraire,  sans  dire  un  mot 
d'un  chant  que  l'on  corrompt,  que  l'on  mutile,  que  l'on  crie^  dirai-je. 
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peut-être  trop  souvent  dans  nos  campagnes.  Je  veux  parler  de  la 
Marseillaise,  de  cet  hymne  qui  conduisait  nos  soldats  à  la  victoire 
et  à  la  liberté,  et  qui  est  resté  Thymne  national.  Rien  n'est  pénible 
comme  de  voir  chanter  avec  indifférence  un  morceau  aussi  majestueux 
et  aussi  sacré.  On  le  chante  a  propos  de  tout,  et  Ton  ne  craint  pas 
d'en  altérer  la  musique  et  les  paroles.  Il  faut  réagir  contre  cette 
espèce  de  profanation.  La  Marseillaise  ne  devrait  être  chantée  que 
debout  et  la  tète  découverte;  c'est  le  symbole  de  la  patrie,  et  la 
patrie  mérite  bien  cette  marque  de  respect.  » 

La  conférence  sur  l'hygiène  est  la  partie  de  ce  petit  livre  qui  nous 
a  paru  la  plus  intéressante,  parce  (fu'elle  en  est  la  plus  personnelle. 
M.  Mouraire,  qui  est  inspecteur  en  Corse,  y  dit  ce  quïl  voit  dans 
ses  tournées,  et  d'étranges  choses  au  point  de  vue  de  l'hygiène.  Par 
exemple,  dès  qu'une  personne  est  malade,  on  s'empresse  de  clore 
toutes  les  fenêtres  et  d'enfermer  le  patient  dans  une  atmosphère 
qui  ne  se  renouvelle  plus.  «  Je  me  suis  trouvé  un  jour,  raconte 
M.  Mouraire,  dans  la  nécessité  de  consulter  un  malade  dans  un 
village  de  ma  circonscription.  Je  suis  arrivé  jusqu'à  lui  après  avoir 
franchi  une  pièce  à  moitié  éclairée  ;  la  chambre  où  il  était  représentait 
plutôt  un  souterrain  qu'ime  chambre  à  coucher.  Pas  un  rayon  de 
soleil;  l'obscurité  la  plus  profonde;  l'air  vicié  et  nauséabond...  » 
—  Et  les  latrines  dans  les  écoles:  «  Des  lieux  d'aisances!  il  n'y  en 
a  nulle  part  !  Je  me  trompe,  il  y  en  avait  dans  ime  école  à  mon 
deuxième  passage;  quand  j'y  suis  revenu  pour  la  troisième  fois, 
le  ménage  de  linstituleur  avait  cru  pouvoir  les  transformer  en 
poulailler...  »  M.  Mouraire  ne  se  montre  pas  plus  satisfait  des 
mobiliers  scolaires.  9-  De  temps  à  autre,  dit-il,  le  département  et 
l'État  accordent  des  subventions  aux  communes  pour  l'amélioration 
de  leurs  mobiliers  scolaires.  Trop  souvent  on  confie  le  travail  à 
faire  à  des  ouvriers  indifférents  ou  maladroits.  Aux  yeux  de 
certaines  municipalités,  un  manœuvre  en  sait  toujours  assez  pour 
confectionner  une  table-banc.  lUne  table-banc!  mais  ce  n'est  rien. 
Quelques  planches  clouées,  et  puis  c'est  tout...  J'en  rencontre'  * 
beaucoup  de  ces  planches  clouées  ;  elles  s'ébranlent  au  moindre 
mouvement  des  enfants  et  rendent  impossible  un  travail  sérieux.  » 
Nous  ne  sommes  pas  bien  persuadés  que  ces  «  choses  de  Corse  » 
ne  se  présentent  pas  encore  un  peu  partout.  C.  D. 

A  PROPOS  d'uwe  nouvelle  grammaire  française,  études,  par  M.  C7t. 
Laroc/ie,  professeur  à  l'Athénée  royal  de  Gand;  in-8^  de  91  pages, 
Mons,  Hector  Manceaux,  1884.  —  Cette  «  nouvelle  grammaire  fran- 
çaise »  est  celle  à  la  confection  de  laquelle  le  ministère  de  l'instruction 
publique  belge  —  il  y  avait  alors  un  ministère  de  l'instruction 
publique  eu  Belgique  —  a  convoqué  les  amateurs.  M.  Lai'oche  ne  fait 
pas,  au  moins  quant  à  présent,  cette  grammaire  idéale;  il  n'en  pose 
même  pas  les  principes;  ses  études  ont  pour  objet  de  relever,  sur 
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diverses  parties  de  la  grammaire,  les  erreurs  et  les  divergences  des 
grammairiens  de  profession  et  par  suite  d*un  certain  nombre  de 
manuels  classiques  d^enseignement;  et  sa  couclusion  est  que,  «  pour 
aiTiver  à  une  grammaire  exacte,  presque  tout  devrait  être  révisé, 
parce  que  partout  à  peu  près  se  constate  le  désaccord  des  règles  et 
des  faits.  »  M.  Laroche  ajoute  que,  suivant  le  mot  d'un  de  ses  com- 
patriotes, «  une  bonne  grammaire  doit  être,  avant  tout,  une  logique 
pratique  f>.  Si  cela  veut  dire  tout  simplement  que  toutes  les  parties 
d*un  bon  manuel  doivent  être  rédigées  avec  précision  et,  d'autre  parL 
concorder  entre  elles,  nous  sommes  tout-à-fait  de  l'avis  de  M.  Laroche  ; 
mais  s'il  entend,  lui  aussi,  comme  nous  avons  un  peu  lieu  de  le 
croire,  qu'il  faille  traiter  la  grammaire  suivant  les  lois  de  l'ancienne 
logique  déductive,  et  raisonner  sur  les  mots  et  les  rapports  des  mots 
en  barbara  ou  en  baralipton,  nous  nous  réservons,  la  grammaire,  à 
nos  yeux,  ne  devant  pas  être  autre  chose  qu'une  sorte  d'histoire 
naturelle  du  Inngage.  Au  moins  en  ce  qui  concerne  le  manuel  de 
grammaire  que  nous  voudrions  voir,  dans  nos  écoles,  entre  les  mains 
des  maîtres  et  des  élèves,  pouvons-nous  de  tous  points  adopter  le 
dernier  mot  de  l'étude  de  M.  Laroche  :  Veritas  simplex.  Et,  à  ce  point 
de  vue  de  la  a  simplification  d,  il  y  a  certainement  beaucoup  de 
bon  dans  quelques-unes  des  critiques  de  M.  Laroche.  Nos  professeurs 
d'école  normale  ne  liront  pas,  par  exemple,  sans  quelque  profit,  ne 
fût-ce  que  pour  s'édifier  sur  les  subtilités  du  genre,  sa  théorie  des 
collectifs  et  la  rectification  qull  présente  au  sujet  de  la  définiti<Mi 
qu'en  donnent  la  plupart  des  grammaires.  Forêty  troupe,  armée, 
(lisent  ces  grammaires,  sont  des  noms  collectifs,  parce  que  tout  en 
étant  du  singulier,  ces  noms  présentent  à  l'esprit  l'idée  de  plusieurs 
(^tres  ou  de  plusieurs  objets  de  la  même  espèce  formant  une  réunion 
ou  une  collection.  Foule  est  un  collectif,  parce  qu'il  présente  à 
l'esprit  l'idée  de  plusieurs  individus;  armée,  parce  qu'il  donne  l'idée 
de  plusieurs  soldats.  Mais,  dit  M.  Laroche,  «  s'il  suffît,  pour  qu'un 
nom  soit  collectif,  qu'il  présente  l'idée  des  êtres,  des  parties  qui 
composent  l'être,  le  tout  indiqué  par  ce  nom,  alors  livre  est  un  col- 
lectif, puisqu'il  présente  l'idée  de  plusieurs  pages;  ville,  qui  donne 
l'idée  d'une  collection  de  bâtiments  et  d'une  collection  de  rues, 
chaîne,  qui  présente  une  collection  d*anneaux,  sont  des  collectifs.  Et 
ainsi  de  suite.  Un  nom,  pour  être  collectif,  doit  présenter,  sous  k 
forme  du  singulier,  une  collection  d'êtres  semblables  a  Tétre 
exprimé  par  le  singulier.  Sinon,  où  est  la  différence  entre  les  noms- 
réputés  collectifs  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas?  »  Et  M.  Laroche  part 
de  là  pour  donner  une  explication  générale  des  cas  orthographiques 
auxquels  donnent  lieu  les  collectifs  dits  partitifs  et  les  collectifs 
dits  généraux.  En  vertu  de  cette  règle,  nous  vous  le  disons  tout  de 
suite,  vous  ne  vous  tromperez  pas  quand  il  s'agira  d'écrire  :  une 
foule  d'enfants  encombrait  la  rue,  et  une  foule  d'enfants  couraient 
dans  la  rue:  ce  qui  ne  saurait  manquer  de   meubler   votre  esprit 


LÀ  PAISSE  ET  LES  LITRES  453 

d'une  soinme  importante  d'idées.  En  vertu  d'une  autre  série  de 
règles  que  M.  Laroche  déduit  très  pertinemment  il  vous  fera  voir  si 
Molière  a  eu  tort  ou  raison  d'écrire  dans  le  Médecin  malgré  lui  :  <r  Le 
bon  de  celte  profession  est  qu*il  y  a  parmi  les  morts  une  honnêteté, 
une  discrétion  la  plus  grande  du  monde,  et  jamais  on  n'en  voit  se 
plaindre  du  médecin  qui  Ta  tué.  »  —  «  Le  pronom  relatif  en,  dit 
Auger,  cité  par  M.  Laroche,  est  un  pluriel,  régime  direct  du  verbe 
fotr  ;  or,  jamais  on  n*en  voit,  c'est-à-dire  jamais  on  ne  voit  des  morts. 
Par  conséquent  qui  Va  tué  est  une  faute  ;  il  fallait  mettre  qui  les  a 
tués.  »  Pauvre  Molière  !  X. 

Le  plus  mauvais  gamin  du  village,  imité  de  John  Habberton;  Paris, 
Fischbacher,  1884.  —  Encore  un  roman  américain,  c'est-à-dire  un 
livre  qui  déconcerte  nos  habitudes.  Beaucoup  de  richesse,  de  sève, 
d'origiçalité  au  fond,  çà  et  là  des  traits  de  vigueur,  des  passages,  des 
mots  qui  font  penser,  mais  le  livre  n'est  pas  écrit,  l'auteur  a  dédai- 
gné d'y  mettre  la  dernière  main;  il  oublie  souvent  de  s'expliquer; 
tantôt  il  s'étend  à  l'infini  sur  des  détails  dont  on  ne  devine  pas 
l'intérêt,  tantôt  il  passe  brusquement,  sans  aucun  essai  d'analyse 
sur  les  parties  précisément  les  plus  délicates  et  qui  demanderaient 
des  éclaircissements.  N'importe,  il  vaut  la  peine  de  parcourir  ce  petit 
volume,  qui  fait  entrevoir  un  problème  d'éducation,  particulièrement 
intéressant  pour  les  Américains,  et  qui  Test  partout  sous  des  formes 
diverses. 

11  s'agit  de  se  rendre  compte  des  torts  que  nous  pouvons  bien  avoir 
nous  autres,  parents,  éducateurs,  hommes  d'école  ou  de  religion,  à 
l'égard  de  ces  natures  de  garçons  que  désigne  assez  le  titre  du 
roman  :  gamins,  démons,  mauvais  garnements,  coureurs  d'école 
buissonnière,  héros  d  aventures  sans  nombre,  insupportables,  toujours 
punis  et  toujours  dignes  du  bftton,  et  pourtant  nobles  cœurs,  bonnes  et 
droites  natures,  à  qui  il  ne  manque  qu'un  peu  de  docilité.  Si  l'on 
savait  les  prendre,  si  l'éducation  conunune  pouvait  —  mais  c'est 
une  utopie  —  utiliser  ces  qualités  d'énergie,  de  vivacité,  de  déci- 
sion, cet  esprit  d'entreprise,  cette  générosité  de  tempérament,  que 
ne  tirerait-elle  pas  de  ces  natures  ? 

C'est  ce  malentendu  entre  l'école  et  l'enfant  et  aussi  surtout  entre 
le  père  et  l'enfant  que  ce  petit  livre  met  bien  en  lumière.  James  Wit- 
tingham  est  orphelin  de  mère  :  son  père,  médecin  de  petite  ville,  est 
trop  occupé  de  ses  affaires  et  d'un  gros  livre  qu'il  prépare,  pour  suivre 
de  près  Tenfant;  il  se  contente  de  lui  administrer  des  punitions  qu'il 
croit  fort  méthodiques,  et  qui  sont  souvent  d'énormes  contresens,  à 
la  suite  de  chaque  escapade  nouvelle.  Le  récit  de  ces  innombrables 
farces  nous  est  donné  avec  trop  de  complaisance;  on  dirait  un  cours 
ex  professa  de  gaminerie,  un  recueil  de  bons  tours  à  jouer  aux 
voisins,  aux  maîtres,  aux  policemen.  U  y  en  a  qui  font  rire  de 
bon  cœur,  mais  la  répétition,  outre  qu'elle  gftte  tout,  inquiète  ici 
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pour  la  moralité  mtoe  du  jeune  héros  et,  en  effet,  l'histoire  ne  se 
termitie  pas  sans  la  prison  et  sans  de  fort  vilaines  aventures,  si  bien 
qu'on  reste  assez  indécis  et  perplexe  en  fermant  le  volume.  Néanmoins 
il  est  toujours  d'un  salutaire  effet  de  nous  rappeler  que,  dans  le 
gamin,  il  peut  y  avoir  l'étoffe  d'un  homme,  et  qu*en  somme  la  gami- 
nerie se  compose  de  défauts  qui  passent,  parce  qu'ils  tiennent  à 
l'enfance,  et  de  qualités  qui  restent,  parce  qu'elles  sont  dans  le  fond 
même  du  tempérament. 

Plus  d'un  homme  célèbre  a  commencé  par  n'être  qu'un  gamin. 
On  raconte  que  le  général  Dufour,  ce  tacticien  habile,  ce  caractère 
à  l'anliquesi  vénéré  en  Suisse,  n'a  connu  pendant  toute  son  enfance 
que  récoie  buissonnière.  Puis,  à  dix-sept  ans,  pris  soudain  d'une  belle 
ardeur  pour  l'Ecole  polytechnique  (peut-être  plus  difficile  d'accès 
alors  qu'aujourd'hui),  il  se  mit  à  travailler  sans  relâche  et  parvint 
tout  seul  à  se  préparer,  si  bien  qu'il  y  entra  et  en  sortit  au  premier 

rang. 

Mais  revenons  à  notre  Jack  :  d'où  vient  qu'il  tourne  mai  ?  De  ce 
que  son  père,  en  croyant  l'élever  très  bien,  ne  l'élevait  pas  du  tout. 
11  n'a  pas  su  le  réformer  à  temps,  parce  qu'il  ne  l'avait  pas  compris, 
et  il  ne  l'avait  pas  compris,  faute  de  l'observer,  de  l'écouter,  de  le 
faire  parler.  11  croit  avoir  pleinement  rempli  son  devoir,  en  lui  prê- 
chant la  plus  sévère  morale,  en  le  tenant  avec  rigueur,  en  ne  lui 
passant  rien  et  en  lui  disant  crûment  qu'il  est  un  fils  dénaturé  chaque 
fois  qu'une  faute  nouvelle  lui  en  donne  l'occasion. 

A  travers  le  laconisme  et  l'insuffisance  de  certaines  scènes  plutôt 
indiquées  que  traitées  par  le  romancier  américain,  on  reconnaîtra 
une  idée  juste  et  une  observation  qui  a  de  la  portée.  Que  de  pères 
ressemblent  à  ce  docteur  et  s'aperçoivent  comme  lui,  trop  tard  ou 
du  moins  bien  tard,  de  leur  erreur  !  Quand  l'enfant  a  le  ressort, 
riniliative,  la  gaité,  la  vigueur  native  de  notre  ami  Jack,  il  se  fait 
son  chemin  tant  bien  que  mal  et  plutôt  mal  que  bien;  il  se  crée  des 
occupations,  des  divertissements,  des  amitiés  et  tout  un  monde  à  lui. 
Mais  s'il  est  né  plus  impressionnable,  moins  résistant,  plus  délicat, 
la  sévérité  et  l'injustice  involontairedont  il  se  voit  l'objet,  l'isolement 
intérieur  qu'il  éprouve  ou  seulement  l'absence  d'épanouissement  et 
de  confiance,  altèrent  peu  à  peu  son  humeur.  Il  devient  craintif, 
timide,  ombrageux,  mélancolique,  susceptible,  chagrin,  —  plua  tard 
pessimiste  et  sceptique.  On  ne  sait  pas  tout  le  mal  que  fait  à  Tftme 
enfantine  un  regard  habituellement  indifférent,  froid,  critique, 
hostile.  C'est  comme  la  gelée  du  printemps  sur  les  jeunes  et  tendres 
pousses  qui  en  conserveront  jusqu'à  l'automne  les  traces  et  les  cica- 
trices. Que  de  carrières  n'ont  dû  d'être  manquées  qu'à  une  enfance 
livrée  à  elle-même  ou  comprimée!  Que  d'hommes  tombés  dans  le 
doute  et  dans  le  désespoir  pourn'avoir  pas  rencontré,  enfants,  Tamour 
et  la  sécurité   auprès  de  celui  qui  les  leur  devait.  Corruptio  opiimi 
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Quoi  de  plus  naturel,  semble-t-il,  que  l'intimité  entre  père  et  fils, 
la  confiance  joyeuse  de  l'un  correspondant  à  la  tendresse  éclairée  d6 
Tautre  ?  Cependant  Texpérience  pruuve  que  ce  qui  devrait  être  la 
règle  n'est  qu'une  exception.  Rares  sont  les  pères  qui  ont  comr 
pris  et  savent  s'imposer  cette  sorte  d'incubation  qui  dure  des  années 
et  verse  goutte  à  goutte  dans  le  jeune  esprit  les  richesses  accumulées 
dans  le  leur.  Faut-il  s'en  étonner?  On  enseigne  de  tout  à  nos  fils; 
depuis  quelques  années  on  les  initie  sagement  à  leurs  devoirs  de 
futurs  citoyens,  mais  que  fait-on  pour  les  préparer  à  ce  sacerdoce 
du  chef  de  famille  qu'ils  seront  cependant  presque  tous  appelés  à 
remplir?  Les  charges  et  les  privilèges  ne  leur  en  demeurent-ils  pas 
étrangers?  Qui  leur  fait  sentir  à  Tavance  la  divine  poésie  de  cette 
petite  main  qui  se  tend  pour  rencontrer  la  nôtre,  de  ce  regard  qui 
cherche  dans  nos  yeux  ce  qu'il  faut  penser  du  monde?  Qui,  de  ces 
auteurs  inconscients  et  irréfléchis  de  la  vie,  nous  fera  des  Prométhées 
émerveillés  et  attendris?  Où  le  jeune  père  a-t-il appris  à  supporter 
cette  chélive  créature  qui  vient  lui  disputer  sa  compagne  et  dont  la 
présence  importune  et  les  mouvements  irrationnels  Tétonnent,  l'in- 
quiètent, le  gênent  et  n'exciteraient  son  intérêt  et  sa  sympathique 
sollicitude  que  s'il  y  eût  été  dressé?  Les  pères  ne  s'improvisent  pas, 
et  que  d'enfants  en  manquent  qui  ne  sont  pas  orphelins. 

On  n'achève  pas  cette  captivantii  lecture  sans  en  remercier  l'in- 
fatigable traducteur,  M"«  de  Gasparin,  qui  emploie  les  tristes  heures 
de  son  veuvage  à  faire  du  bien,  et  a  déjà  enrichi  nos  bibliothèques 
populaires  de  plus  d'un  ouvrage  de  valeur  et  fait  voir  que  la  littérsr 
ture  moralisante  n'est  pas  nécessairement  fade  et  soporifique.  Tra- 
duire ainsi,  on  l'a  dit,  c'est  faire  passer  le  génie  d'une  rive  àl'autre. 

Clotilde  Ket, 

Leçons  de  choses,  d'après  le  Musée  industriel  scolaire  de 
M.  C.  Dorangeon.  1  vol.  in-12,  de  98  p.,  Paris,  Ch.  Delagrave,  1884. 
—  Ainsi  que  l'indique  son  titre,  ce  petit  livre  est  destiné  à  accom- 
pagner le  Musée  industriel  scolaire  de  M.  Dorangeon. 

Ce  Musée  se  compose  lui-même  de  H  planches  en  carton,  sur 
lesquelles  sont  suspendues  des  séries  d'objets  ou  de  substances 
devant  servir  aux  leçons  de  choses.  Trois  de  ces  planches  ont  pour 
objet  l'alimentation  (céréales,  pâtes  alimentaires,  légumes,  épices, 
boissons,  industries  diverses  se  rapportant  à  l'alimentation);  cinq, 
le  vêlement  (lin,  chanvre,  coton,  jute,  laine,  soie,  cuir,  peaux, 
teinture,  nettoyage)  ;  trois,  Thabitation  (pierres,  bois,  métallurgie, 
chauffage,  éclairage):  une,  les  besoins  intellectuels  (industries  di- 
verses). 

Le  petit  volume  que  nous  avons  sous  les  yeux  décrit  les  différents 
objets  dont  le  Musée  donne  des  spécimens  et  ajoute  à  cette  descrip- 
tion, sous  la  forme  d'une  leçon  ou  d'une  lecture,  les  renseignements 
historiques,    géographiques,    techniques,    qui  peuvent   servir  au 
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maître  comme  d*UQ  fond  de  développement.  Un  chapitre  prélimi- 
naire contient  ce  qu'on  pourrait  appeler  la  pédagogie  de  la  leçon  de 
choses.  L'auteur  y  insiste  avec  beaucoup  de  raison  sur  les  incon- 
vénients d'une  leçon  de  choses  faite  sans  la  chose.  «  11  semble,  dit-il, 
que  ce  doit  être  une  vérité  de  La  Palisse  de  dire  que  les  leçons  de 
choses  doivent  être  faites  avec  et  par  les  choses,  et  qu'il  soit  puéril 
d'y  insister.  Cependant,  c'est  à  peine  croyable,  on  eu  fait  beau- 
coup moins  comme  cela  qu'autrement.  Le  maître  n'a  pas  l'objet 
sous  la  main,  il  ne  se  le  procure  pas  toujours;  ii  en  parle  néanmoins, 
quelquefois  même  fort  bien,  mais  il  ne  le  montre  pas.  »  Qu'il  en  parle 
aussi  longuement  qu'il  voudra,  ii  n'en  est  pas  moins  vrai,  comme  le 
dit  encore  ailleurs  Tauteur,  que  procéder  ainsi,  c'est  manquer  le  but 
principal  de  la  leçon  de  choses,  qui  est  l'exercice  des  sens  et 
l'exercice  de  l'esprit  par  les  sens. 

Recueil  des  lois  et  règlements  sur  l  enseignement  supérieur, 
comprenant  les  décisions  de  la  jurisprudence  et  les  avis  des  conseils 
de  l'instruction  publique  et  du  conseil  d'Etat,  par  M.  A,  de  Beauchamp, 
chef  de  bureau  au  ministère  de  Tinstrurtion  publique.  3  vol.  ln-4^  : 
tome  troisième,  1875-1883  et  annexes,  Paris,  Dclalaln  frères,  1884. 

—  Nous  avons  signalé  en  son  temps  cette  importante  et  monu- 
mentale publication  ;  nous  nous  bornerons  aujourd'hui  à  annoncer 
ce  troisième  volume  qui  la  termine  ;  il  contient  les  lois  et  règle- 
menU  depuis  le  23  janvier  1875  jusqu'au  31  décembre  1883  et  160 
pages  d'annexés. 

Langue  allemande. 

Doctrine  générale  de  i/édi  cation,  a  l'usage  des  écoles  normales, 
par  M.  Largiadèr,  directeur  de  l'école  normale  de  Strasbourg,  1884. 

—  L'éducation  est  une  œuvre  d'ensemble,  et  doit  être  conduite  par 
des  principes,  vue  de  haut,  et  non  par  livrée  au  hasard  de  chaque 
jour,  à  des  caprices  changeants,  à  des  expériences  contradictoires. 
L'opuscule  de  M.  Largiadèr  a  pour  objet  de  déterminer  le  but  que 
doit  viser  l'éducation,  les  principes  généraux  qui  doivent  l'inspirer, 
et  par  conséquent  les  moyens  et  les  procédés  appropriés  a  ce  but, 
conformes  à  ces  principes. 

Dans  ce  domaine,  ii  est  ditticile  de  rien  trouver  de  neuf  au^jour- 
d'hui,  et  cet  ouvrage  n'a  pas  non  plus  la  prétention  d'innover. 
11  résume  sous  une  forme  bien  claire  l'essence  de  la  pédagogie  ;  il 
renferme  des  idées  justes,  des  vues  élevées,  des  conseils  pratiques 
et  constitue  un  vade  mecum  qui  doit  être  très  précieux  aux  débu- 
tants. 

Comme  la  nature  des  choses  Tindique,  il  se  divise  en  trois  parties. 
L'auteur  traite  d'abord  de  l'éducation  du  corps,  des  soins  que  réclame 
la  santé  des  enfants,  la  nourriture,  la  propreté,  la  salubrité  des  classes. 
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le  repos,  l'exercice,  l'éducation  des  sens.  Dans  toute  cette  partie,  il 
tient  un  juste  naiiieu  entre  les  gâteries,  les  soins  excessifs  et  débili- 
tants, et  un  excès  de  dureté,  d'austérité,  d'exigences. 
.  La  partie  consacrée  à  l'éducation  intellectuelle,  à  l'enseignement 
proprement  dit,  est  plus  développée  et  témoigne  d'une  pratique 
intelligente  et  prolongée.  Divers  chapitres  sont  consacrés  à  l'attention, 
à  la  faculté  de  voir  ou  à  l'intuition,  à  l'imaginai  ion,  à  l'entende- 
ment, au  jugement,  à  la  faculté  d'expliquer,  de  diviser,  de  conclure, 
à  la  mémoire.  Dans  chacun  de  ces  chapitres  on  trouve  des  remarques 
justes  et  saines,  des  observations  que  les  maîtres  n'auraient  faites 
qu'à  la  longue  et  qui  faciliteront  leur  tâche. 

L'auteur  insiste  sur  la  nécessité  et  les  difficultés  d'éveiller,  de 
maintenir  l'attention  des  enfants.  Il  étudie  avec  soin  cette  faculté  si 
fugitive  et  si  indispensable.  Il  pose  cette  règle  :  ne  rien  traiter  devant 
les  enfants  qui  leur  soit  absolument  inconnu,  qui  ne  se  rattache 
à  rien  de  familier  à  leur  esprit  ;  ne  rien  traiter  devant  eux  qui  leur 
soit  trop  connu,  qui  ne  laisse  aucune  place  à  l'ai  trait  de  la  curiosité. 

L'interrogation  est  un  bon  moyen  de  tenir  l'attention  en  haleine, 
mais  à  condition  qu'elle  soit  judicieuse  et  opportune.  Il  est  bon, 
dans  les  petites  classes,  de  poser  la  question  a  tout  le  monde,  de 
façon  à  ce  que  tous  les  esprits  travaillent  ;  plus  tard,  les  questions 
se  spécialisent.  Ne  pas  forcer  l'attention,  ni  la  prolonger  sur  un 
même  sujet,  s'attribuer  à  soi-même  la  faute  et  non  aux  enfants 
lorsque  l'attention  baisse,  se  tenir  devant  eux,  attirer  leurs  regards, 
ne  pas  les  distraire  par  des  bizarreries  d'attitude,  ne  pas  se  démener 
et  courir  dans  la  classe,  exiger  que  l'enfant  qui  répond  se  lève 
paisiblement,  parle  nettement;  tous  ces  détails  et  beaucoup  d'autres 
valent  la  peine  d'être  médités  par  les  débutants. 

L'auteur  croit  qu'il  y  a  une  part  importante  à  faire  à  l'imagina- 
tion dans  l'éducation  de  l'enfance.  Mais  comment  s'y  prendre  ? 

Il  faut  d'abord  s'arranger  pour  laisser  aux  enfants  du  temps  et 
d(*s  loisirs  afin  d'exercer  librement  leur  imagination  par  leurs  jeux. 
Il  est  bon,  jusqu'à  un  certain  point,  de  leur  laisser  faire  ce  qu'ils 
veulent,  et  de  ne  pas  organiser  et  réglementer  leur  jeux  avec  pédan- 
lerie.  On  sait  qu'il  ne  leur  faut  pas  grand'chose  pour  les  amuser, 
si  l'on  a  soin  de  ne  pas  intervenir  :  de  la  place,  du  sable,  quelques 
pierres,  un  peu  de  bois,  une  prairie,  des  arbres  et  cela  suffît  ample- 
ment. 

Dans  leurs  jeux,  les  enfants  imitent  volontiers  ce  qui  se  passe 
autour  d'eux;  les  impressions  produites  par  leurs  expériences 
quotidiennes  agissent  fortement  sur  leur  imagination  et  y  laissent 
de  profondes  traces. 

Les  aliments  qu'on  doit  fournir  à  l'imagination  varient  avec  l'âge. 
Dans  la  première  enfance  ils  aiment  les  récits  où  abonde  le  mer- 
veilleux, où  se  rencontreut  des  êtres  doués  de  facultés  et  de  forces 
surnaturelles:  il  faut  se  garder  de  les  priver  de  ces  récits  et  se 
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contenter  de  faire  un  choix  judicieux,  en  écartant  iout  ce  qui  gérait 
contraire  à  la  morale. 

Un  peu  plus  tard,  les  enfants  éprouvent  le  besoin  de  voir  et  de 
connaître  le  monde  extérieur  ;  c'est  alors  que  les  descriptions  de 
voyages,  les  tableaux  géographiques,  l'histoire,  les  biographies 
parlent  à  leur  imagination. 

A  l'époque  de  l'adolescence,  l'imagination  se  tourne  de  préférence 
vers  les  questions  les  plus  hautes  qui  touchent  à  la  nature  humaine 
et  souvent  même  vers  les  mystères  de  la  vie  à  venir.  C'est  l'époque 
où  l'imagination  est  le  plus  puissante  et  1  eplus  audacieuse  ment 
créatrice  ;  une  solide  instruction  religieuse,  l'étude  des  œuvres  de  la 
littérature  classique,  si  possible  la  culture  de  la  musique  offrent  un 
champ  assez  vaste  à  l'imagination.  Jamais  il  n'est  plus  nécessaire 
que  dans  ces  années  décisives  de  veiller  à  ce  qu'il  ne  passe  sous  les 
yeux  de  la  jeunesse  que  des  livres  qui  soient  parmi  les  meilleurs, 
tant  pour  le  fond  que  pour  la  forme. 

Plus  loin,  notre  auteur  revient  avec  plus  d'étendue  sur  l'édacation 
esthétique.  C'est  à  la  maison  d'abord  que  les  parents  doivent 
éveiller  en  lui  le  sens  du  beau  ;  il  n'est  pas  nécessaire  d'habiter 
des  palais,  il  s'agit  d'enfants  du  peuple  et  des  écoles  primaires.  Un 
logis  propre,  bien  ordonné,  quelques  fleurs;  un  langage  net,  correct, 
bien  articulé;  des  chants  simples  et  harmonieux  ;  de  fréquentes 
promenades  dans  la  belle  nature,  etc.  L'école  primaire  n'aura  qu'à 
continuer  cette  œuvre  ;  l'école  aussi  sera  claire,  propre,  lumineuse, 
bien  en  ordre  ;  tout  y  est  symétriquement  rangé  à  sa  place  ;  quelques 
ornements,  des  Heurs  aussi  quand  on  le  peut.  Le  maître  veillera  à 
son  langage,  ne  se  permettra  rien  de  grossier,  pas  d'habitudes 
choquantes. 

L^  divers  exercices  scolaires  peuvent  contribuer  à  développer  le 
sens  esthétique,  habituer  l'enfant  à  donner  à  ses  idées  une  forme 
correcte  et  agréable  :  le  chant,  la  lecture,  la  récitation  de  belles 
poésies,  le  dessin,  l'écriture  même  et  la  gymnastique  concourent  à 
cette  œuvre. 

Quant  À  un  développement  plus  élevé,  plus  étendu,  l'école  primaire 
n'y  peut  prétendre  ;  elle  ne  peut  former  des  artistes,  des  poètes,  des 
musiciens,  etc.  Tout  ce  qu'on  peut  lui  demander,  c'est  qu'elle 
n'étoulfQ  pas  ces  germes,  qu'elle  en  facilite  plutôt  l'éclosion  par  une 
discipline  intelligente.  Ces  soins  donnés  à  la  culture  esthétique  des 
enfants  des  écoles  primaires  leur  prépareront  des  jouissances  élevées 
et  les  préserveront  de  bien  des  grossièretés. 

On  voit  la  tendance  à  la  fois  sasre  et  libérale  de  ce  petit  écrit.  La 
partie  consacrée  à  Téduration  morale,  éducation  du  cœur,  de  la 
volonté,  des  habitudes  est  également  digne  d'inlérét.  Le  livre  se 
termine  par  des  considérations  très  élevées  sur  l'ensemble  de  l'édu- 
cation, son  but,  ses  procédés,  ses  moyens,  d'où  ko  dégage  en  défi- 
nitive eette  pensée  que  l'éducation  vaut  par  celui  qui  la  donne,  et 
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que  tous  les  préceptes  du  monde  sont  stériles  si  Ton  n'a  un  bon 
maître  pour  les  appliquer. 

Les  ÉCOLES  maternelles.  —  Le  journal  pédagogique  de  M.  Mann^ 
les  Deutsche  Blatier,  publie  en  plusieurs  articles  une  étude  très 
détaillée  sur  le  régime  de  nos  écoles  maternelles.  Il  rappelle  les 
essais  faits-  en  Allemagne  en  cette  matière  ;  il  raconte  ensuite  les 
soins  que  la  France  a  apporté  à  ce  côté  de  sa  réforme  pédagogique, 
les  établissements  destinés  à  la  partie  de  l'enfance  qui  n'est  pas 
soumise  à  Tinstruction  obligatoire.  Il  entre  dans  les  plus  minutieux 
détails  sur  l'organisation  des  écoles  maternelles,  telle  qu'elle  a  été 
réglée  par  les  décrets  du  2  août  1881,  des  S7,  28  et  29  juillet  188i. 

11  passe  en  revue  tour  à  tour  la  direction  et  l'inspection  de  ces 
écoles,  les  conditions  d'admission  des  enfants,  les  soins  de  propreté 
et  d'hygiène,  le  matériel  de  l'enseignement,  les  examens  et  diplômes 
des  directrices. 

L*auteur  ne  paraît  pas  avoir  saisi  la  différence  qui  existe  entre 
les  écoles  maternelles  et  les  classes  enfantines  ;  il  n'a  pas  compris 
Timmcnse  avantage  qu'offre  la  création  de  ces  dernières  classes  dans 
les  écoles  de  garçons,  en  permettant  de  confier  à  des  femmes  les 
enfants  qui  traversent  cette  classe  de  transition  entre  la  méthode 
maternelle  et  le  système  primaire. 

L'auteur  reproduit  enfin,  dans  toute  leur  étendue,  les  programmes 
de  l'école  maternelle,  et  donne  d'importants  extraits  des  circulaires 
destinés  à  en  expliquer  l'esprit  et  à  en  faciliter  l'application  pratique. 
Ces  circulaires,  d'une  inspiration  si  haute  et  d'une  vue  si  juste, 
paraissent  avoir  vivemeut  attiré  son  attention. 

Nous  n'avons  pas  à  reproduire  ces  articles,  qui  ne  sont  eux-mêmes 
que  la  reproduction  très  fidèle  de  décrets,  de  programmes,  de  cir- 
culaires bien  connus  de  nos  lecteurs.  Nous  nous  bornerons  à 
analyser  sa  conclusion. 

ft  Nous  avons,  dit  l'auteur,  donné  l'essentiel  de  la  législation  fran- 
çaise sur  les  asiles  de  petits  enfants  et  les  principes  qui  président 
à  leur  direction.  Peut-être  notre  conscience  pédagogique  regimbe- 
t-elle  contre  certaines  parties  de  programmes  qui  sont  relatives  aux 
leçons  de  choses,  a  renseignement  du  calcul,  de  l'histoire  et  de  la 
géographie;  mais  on  ne  peut  méconnaître  qu'il  a  été  accordé  une 
importance  suffisante  aux  points  nécessaires  pour  préparer  les  enfants 
à  entrer  dans  l'école  primaire. 

»  L'habitude  de  la  propreté,  d'un  maintien  poli  et  décent,  d'une 
obéissance  ponctuelle,  l'éducation  des  sens,  qu'on  ne  saurait  trop 
priser,  et  enfin  cet  élément  si  considérable  d'une  éducation  vraiment 
nationale,  la  connaissance  de  Tesprit  delà  langue  maternelle  et  son 
usage  correct  et  sûr  :  voilà  les  points  réellement  indispensables  .» 

L'écrivain  termine  son  étude  en  racontant  l'anecdote  suivante  : 
c  Un  jour  de  l'été  dernier,  dit-il,  après  une  visite  de  tîx  heurei 
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dans  une  école  primaire  de  Paris,  j'étais  allé  prendre  l'air  en  com- 
pagnie de  ma  femme,  dans  le  charmant  parc  des  buttes  Ghaumont. 
J'aperçus,  sur  un  rocher,  près  du  chemin,  une  espèce  d'escargot  que 
jjB  n'avais  jamais  vu  vivant  (le  Hélix  (upersa). 

>  Tous  mes  efforts  pour  atteindre  cetanimalque  je  désirais  joindre 
a  ma  collection  ayant  été  vains,  je  priai  deux  enfants  pauvres,  qui 
passaient  par  hasard  à  côté  de  moi  (à  Paris,  les  enfants  ne  courent 
pas  en  troupe  dans  les  rues  comme  chez  nous),  d'aller  me  le  cher- 
cher. 

ce  Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  le  faire  »,  me  dirent-ils  gravement, 
et  ils  su  préparaient  à  continuer  leur  chemin.  Je  leur  offris  un  sou; 
mais  ils  persistèrent  à  me  répondre:  «  Nous  le  regrettons,  c'est 
défendu,  »  et  ils  nous  laissèrent. 

»  A  ma  sortie  du  parc,  je  remarquai  un  écriteau  où  se  trouvaient 
ces  paroles  :  «  11  est  interdit  de  franchir  les  barrières.  >  Si  j'avais 
retrouvé  ces  deux  enfants,  je  leur  aurais  volontiers  donné  un  sou 
pour  ne  m'avoir  pas  été  chercher  le  Uelix  cLspersa.  » 

Voici  les  curieuses  réflexions  que  ce  récit  suggère  au  journaliste  : 

a  P^ses-tu,  cher  lecteur,  que  nos  enfants  allemands  des  classes 
pauvres  auraient  montré  le  môme  respect  de  la  loi,  et  auraient  agi 
dans  un  cas  semblable  de  la  môme  façon  que  ces  deux  petits  Fran- 
çais? Je  ne  le  crois  pas,  bien  loin  de  là;  je  suis  plutôt  convaincu 
que  la  plupart  des  nôtres  auraient  apporté  l'animal  à  l'étranger  et 
lui  auraient  offert  d'aller  lui  en  chercher  d'autres. 

»  Quelque  valeur  que  puisse  avoir  cette  prévenance,  cette  complai- 
sance, j'attribue  un  bien  plus  haut  prix  à  ce  respect  de  la  loi.  Faire 
naître  un  tel  sentiment  dans  les  enfants,  le  nourrir  et  le  développer, 
c*est  une  des  tâches  les  plus  importantes  de  l'éducation,  et  chaque 
bon  citoyen  doit  s'y  intéresser  autant  que  le  meilleur  des  gouverne- 
ments. C'est  dans  la  première  enfance,  chaque  pédagogue  le  sait, 
que  l'éducation  doit  commencer  son  œuvre,  et  non  pas  lorsque  les 
plus  nobles  germes  sont  glacés  et  raidis,  sans  que  les  plus  rudes 
«  frictions  de  neige  »  puissent  parvenir  à  les  ressusciter. 

»  L'influence  éducatrice  d'asiles  bien  dirigés  doit  se  faire  sentir 
jusque  dans  l'âge  le  plus  avancé  et  agir  d'une  manière  féconde  pour 
le  bien  de  la  nation  entière.  Que  les  enfants,  jusqu'à  leur  entrée 
dans  l'école  primaire,  aient  lu  quelques  pages  de  plus  ou  de  moins 
de  leur  abécédaire,  cela  est  infiniment  accessoire;  mais  ce  qui 
importe,  c'est  qu'en  sortant  de  l'asile,  ils  apportent  à  l'école  un 
terrain  bi^n  préparé,  où  les  semences  que  l'école  y  jettera  pourront 
germer  et  porter  des  fruits  excellents.  » 

La  qubstion  de  la  surcharge  en  Allemagne.  —  On  se  plaint  sou- 
vent chez  nous  que  les  écoliers  sont  trop  chargés  de  travail,  qu*on 
les  accable,  qu'ils  n'y  peuvent  tenir.  Des  plaintes  analogues  se  sont 
fait  entendre  en  Allemagne  aussi,  et   ont  donné  lieu  à  plusieurs 
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enquêtes,  desquelles  il  résulte  que,  chez  dos  voisius  du  moins,  le  mal 
n'est  pas  en  réalité  si  grand  qu'on  le  disait. 

Déjà  en  1836  une  publication  du  D'^  Lorinser  «  pour  la  dé- 
fense de  la  santé  dans  les  écoles  »  avait  appelé  Tattenlion  sur  ce 
point.  Soit  clairvoyance,  soit  optimisme  officiel,  le  rapport  présenté 
au  roi  de  Prusse  Tannée  suivante  déclarait  qu'il  n'y  avait  pas  réel- 
lement péril  en  la  demeure,  et  que  les  étudiants  sortis  des  écoles  se 
montraient  encore  plus  solides  et  plus  aptes  au  service  militaire  que 
les  employés  de  commerce,  par  exemple. 

Une  pente  naturelle  avait  sans  doute  amené  à  multiplier  les  tra- 
vaux des  écoliers,  car  des  circulaires  ministérielles  de  1851  et  1856 
recommandent  de  restreindre  les  devoirs  écrits  à  faire  à  la  maison, 
et  modifient  dans  le  même  sens  le  plan  d'études. 

Il  faut  croire  que  ces  mesures  n'ont  pas  suffi  à  guérir  le  mal,  car 
de  nouvelles  plaintes  se  sont  élevées  en  1874  et  1875,  et  une  vive 
polémique  s'est  engagée,  à  la  suite  de  laquelle  le  gouvernement 
prussien  ordonna  une  enquête  très  détaillée,  très  minutieuse.  Il  se 
fit  rendre  compte  exactement  du  plan  d'études  de  chaque  classe,  de 
l'emploi  du  temps;  il  fit  faire  l'inspection  des  devoirs  écrits  et  des 
cahiers  des  élèves.  Enfin,  il  a  renouvelé  son  enquête  dans  le  cou- 
rant de  1882. 

Cette  fois,  il  s'est  adressé  aux  plus  hautes  autorités,  aux  prt3sidents 
supérieurs  (Oberprdsidenten)  et  aux  conseillers  scolaires  (Schul- 
riithe).  Le  journal  officiel  de  l'instruction  publique  de  Berlin  fCen- 
tralblatt  fur  die  gesammte  Unterrichtsverwaltung)  a  publié  les  résul- 
tats de  cette  ehquèle.  Nous  croyons  qu'un  résumé  du  rapport  pourra 
intéresser  nos  lecteurs. 

La  majeure  partie  des  fonctionnaires  interrogés  a  répondu  que  la 
surcharge  de  travail  qui  a  excité  tant  de  plaintes  n'existe  générale- 
ment pas.  Si  Ton  peut  signaler  quelques  cas  particuliers  dus  à  des 
circonstances  exceptionnelles  ou  à  l'inhabileté  de  certains  maîtres, 
il  n'y  a  pas  lieu  d'incriminer  d'une  manière  générale  les  programmes 
officiels  de  l'enseignement.  Un  des  présidents  disait  :  «  Les  plaintes 
sur  l'excès  de  travail  se  font  surtout  entendre  dons  les  classes 
riches;  elles  sont  infiniment  plus  rares  dans  les  familles  où  l'on  a 
l'habitude  du  travail,  où  Ton  y  puise  à  la  fois  les  nécessités  et  la 
dignité  de  la  vie.  »  Un  autre  signalait  telles  familles  où  l'on  gémit 
sur  la  surcharge  et  où  l'on  impose  aux  enfants,  en  dehors  des  leçons 
de  musique,  huit  heures  d'hébreu  par  semaine  ! 

En  somme,  les  autorités  scolaires  reconnaissent  qu'il  y  a  des 
exemples  de  surcharge,  qu'ils  sont  rares,  mais  qu'il  est  sage  d'en 
rechercher  les  causes  et  par  conséquent  les  remèdes. 

La  première  question  que  pose  le  rapport  est  celle-ci:  Peut-on 
trouver  une  cause  de  surcharge  dans  l'élévation  des  études? 

Depuis  cinquante  ans  les  programmes  de  l'enseignement  secon- 
daire n'ont  pas  été  modifiés  en   Prusse,  L'examen  de    maturité,  tel 
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quil  se  pratique  aujourd'hui,  a  été  organisé  par  un  règlement  de 
1834.  De  plus,  les  programmes  étant  restés  les  mêmes,  comme  les 
méthodes  d'enseignement  se  sont  améliorées,  il  s'ensuit  que  la  peine 
des  élèves  a  dû  diminuer  d'autant. 

Mais  pour  être  juste,  il  faut  reconnaître  que  si  les  programmes 
n'ont  pas  varié,  le  minimum  des  connaissances  exigées  auic  exa- 
mens sur  chaque  matière  s'est  sensiblement  accru.  Des  disciplines 
regardées  autrefois  comme  secondaires,  le  français,  l'histoire,  les 
mathématiques,  ont  pris  une  grande  importance.  La  nécessité 
de  traiter  également  toutes  ces  matières  peut  entraîner  excès  de 
travail. 

Aussi,  bien  des  gens  demandent  qu'on  se  montre,  aux  examens, 
moins  rigoureux  sur  l'ensemble,  et  qu'on  se  contente  de  voir  briller 
les  candidats  dans  une  spécialité,  fussent-ils  très  faibles  pour  le 
reste.  Le  rapport  fait  ressortir  le  danger  d'une  pareille  théorie,  qui 
aboutirait  fatalement  à  l'abaissement  des  éludes.  On  ne  laisse  pas 
les  enfants  entrer  trop  tôt  dans  les  écoles  spéciales  où  les  appelle 
leur  vocation  particulière,  justement  parce  qu'on  tient  à  te  qu'ils 
acquièrent  ces  connaissances  générales  qui  font  l'homme  instruit,  qui 
lui  ouvrent  des  horizons  nouveaux  et  qui  élargissent  son  esprit. 
L'importance  plus  grande  qu'a  prise  chaque  partie  du  progranmie 
tient  à  la  nécessité  des  choses,  au  mouvement  social  qui  exige  des 
classes  instiuites  des  connaissances  plus  étendues  et  plus  nom- 
breuses. 

Du  reste,  l'examen  de  maturité  est  conru  de  telle  manière  qu'il 
laisse  encore  une  marge  suffisante  entre  le  mininmm  qui  est  exigé 
des  élèves  et  la  somme  de  connaissances  qu'ils  auraient  pu  facile- 
ment acquérir  au  cours  de  leurs  études.  Le  règlement  de  1834  l'avait 
déjà  établi. 

Il  n'est  pas  moins  vrai  que  l'expérience  a  suggéré  certaines  amé- 
liorations qui  ont  paru  nécessaires.  On  a  supprimé  dans  les  exa- 
mens les  thèmes  grecs  et  français,  afin  de  diriger  surtout  les  élèves 
des  deux  dernières  classes  vers  la  lecture  courante  des  auteurs  dans 
ces  langues  et  de  les  soulager  des  travaux  de  grammaire  qui  exigent 
une -attention  soutenue.  On  avait  eu  aussi  en  1856  l'idée  de  faciliter 
la  préparation  de  l'examen  d'histoire  en  demandant  aux  candidats 
d'exposer,  en  improvisant,  une  époque  de  l'histoire  grecque, 
romaine  ou  allemande,  afin  de  les  amener  à  donner  plus  d'impor- 
tance au  talent  d'exposition  qu'à  la  connaissance  minutieuse  des 
faits  et  des  dates.  Mais  la  réalité  n'a  pas  répondu  à  cette  attente. 
Les  candidats  se  mirent  à  apprendre  par  cœur  des  réponses  pré- 
parées d'avance  aux  principales  qucï>tions  qu'ils  prévoyaient.  Le 
fardeau  de  la  préparation  en  était  alourdi,  bien  loin  d'être  allégé. 
11  fallut  renoncer  à  cette  innovation. 

Dans  la  Province  Rhénane  cl  en  Westphalie,  le  clergé  avait  obtenu 
qu'cm  introduisît  dans  les  épreuves  de  l'examen    de  matante  un 
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devoir  écrit  sur  une  question  religieuse.  On  s'aperçut  qu'une  telle 
exigence  finissait  par  donner  à  renseignement  religieux  un  caractère 
savant  et  théologique  qui  ne  répondait  pas  du  tout  au  but  pour- 
suivi, et  cette  épreuve  écrite  finit  par  être  supprimée. 

Le  programme  des  écoles  d'enseignement  spécial  (Realschulen)  a 
été  allégé  dans  quelques  parties,  en  particulier  dans  les  épreuves 
d'anglais,  de  sciences  mathématiques  et  de  sciences  naturelles. 

Le  rapport  conclut  sur  ce  point  qu'il  ne  serait  pas  possible  d'allé- 
ger davantage  le  programme  ni  les  examens  sans  abaisser  déplo- 
rablement  le  niveau  ess  études. 

Le  second  point  qu'aborde  le  rapport  officiel  est  celui-ci  :  Y  a-t-il 
une  cause  possible  de  surcharge  dans  le  mode  de  distribution  des 
matières  entre  les  différentes  classes  et  dans  la  durée  du  cours  des 
études? 

Le  plan  d'études  de  1856  avait  cet  inconvénient  que  dans  chacune 
des  trois  classes  inférieures  on  commençait  une  langue  nouvelle  ;  en 
sixième  le  latin,  en  cinquième  le  français,  en  quatrième  le  grec; 
dans  cette  dernière  classe  se  plaçaient  également  le  début  des  mathé- 
mathiques  et  de  renseignement  historique  proprement  dit.  Aussi 
les  élèves  y  étaient-ils  vraiment  trop  chargés.  On  a  remédié  à  cet 
inconvénient  en  transportant  les  débuts  du  grec  dans  la  classe  de 
troisième  inférieure  (Untertertia), 

Dans  les  collèges  d'enseignement  spécial  (Realyymnasien),  l'orga- 
nisation de  1859  donnait  une  égale  importance  aux  langues  fran- 
çaise et  anglaise.  Les  exercices  écrits  dans  ces  deux  langues  se  pro- 
longeaient jusque  dans  la  seconde  supérieure  et  souvent  même  dans 
la  première  classe.  L'étude  des  exceptions  et  des  particularités  de 
tout  ordre  prenait  un  temps  trop  considérable;  on  a  depuis  lors 
arrêté  plus  tôt  ce  genre  de  travaux. 

La  durée  normale  de  chaque  classe  est  d'une  année;  les  promo- 
tions et  les  rentrées  se  font  régulièrement  au  commencement  de 
l'année  scolaire.  On  avait  pourtant  laissé  se  glisser  l'habitude  de 
promotions  et  de  rentrées  semestrielles.  Po^  concilier  ces  deux 
systèmes,  on  reprenait  deux  t'ois  dans  chaque  classe  le  cours  d'étu- 
des qui  durait  un  semestre.  Cette  organisation  défectueuse  avait 
entre  autres  pour  résultat  qu'à  l'approche  des  promotions  semes- 
trielles, les  professeurs  s'occupaient  presque  exclusivement  des  élèves 
les  plus  forts  qu'ils  destinaient  à  avancer  de  classe.  Ceux-là  étaient 
surchargés  de  travail,  et  les  autres  étaient  négligés. 

On  a  établi  des  règles  plus  fixes  pour  interdire  ces  promotions 
prématurées,  et  l'on  a  fini  par  faire  comprendre  aux  parents  qu'il 
n'y  avait  rien  à  gagner  à  des  études  précipitées  et  ir régulières. 

Le  rapport  voit  une  autre  cause  de  surcharge  possible  dans  le 
développement  considérable  qu'a  pris  l'enseignement  secondaire  en 
Prusse.  11  entre  ici  dans  des  détails  statistiques  que  nous  abrégerons, 
bien  qu'ils  aient  leur  intérêt. 
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En  quinze  ans  le  nombre  des  gymnases  s'est  élevé  de  197  â  250 
et  celui  des  écoles  secondaires  de  370  à  490.  La  proportion  des  élèves 
s'est  élevée  d'autant;  pour  les  gymnases,  elle  s'est  élevée  de  i  élève 
pour  4i7  habitants  à  i  élève  pour  362  habitants,  et  pour  les  écoles 
secondaires,  de  i  pour  30â  à  i  pour  :2i5.  Le  nombre  des  établisse- 
ments ne  s'est  pas  élevé  suffisamment  pour  le  nombie  des  élèves; 
il  y  a  des  institutions  qui  en  renferment  plus  de  700,  d'autres  plus 
de  600,  beaucoup  plus  de  500  et  de  400. 

La  conséquence  d'une  telle  augmentation  d  élèves,  c'est  d'abord 
qu'il  y  fi,  sur  le  nombre,  une  plus  grande  proportion  d'enfants  mal 
doués  ou  qui  sont  gênés  pour  leurs  études  par  les  conditions  même 
de  la  vie  domestique.  On  sait  qu'il  n'y  a  i>as  ou  presque  pas  d'in- 
ternats en  Allemagne.  De  là  des  difficultés  et  par  conséquent  des 
surcharges  de  travail.  En  outre,  les  classes  sont  trop  nombreuses; 
elles  atteignent  ou  dépassent  le  chiilVe  maximum  d  élèves;  les 
«ixplications  y  sont  données  d'une  faron  plus  générale  et  préparent 
moins  bien  à  la  confection  des  devoirs.  Ni  le  directeur  de  l'établisse- 
ment ni  le  professeur  ne  peuvent  connaître  aussi  particulièrement 
leurs  élèves,  les  aider,  les  diriger,  leur  faciliter  la  tikhe. 

La  réunion  des  professeurs  de  la  maison  est  trop  considérable: 
il  n'y  a  plus  entre  eux  cette  intimité,  cette  cohésion  qui  permettait 
d'acquérir  une  connaissance  personnelle  des  élèves,  de  s'éclairer  et 
(le  se  soutenir  les  une  les  autres,  de  former  uns  famille  entre  tous, 
maîtres  et  écoliers. 

On  ne  peut  nier  que  cet  envahissement  des  classes  ne  soit  une 
cause  de  surcharge  quand  on  voit  que  les  plaintes  à  cet  égard  vont 
croissant  avec  l'importance  des  villes  et  des  institutions.  Le  remède 
serait  dans  la  création  d^un  plus  grand  nombre  d'établissements 
nouveaux.  Les  ressources  financières  du  budget  ne  permettent  pas  de 
marcher  dans  cette  voie  d'un  pas  aussi  rapide  qu'il  le  faudrait. 

Certains  changements  qui  se  sont  introduits  dans  l'enseignement 
(?t  qu'on  ne  peut  pas  ne  pas  considérer  comme  des  progrès  à  bien 
des  égards,  peuvent  avoir  contribué,  dit  encore  le  rapport,  à  alourdir 
le  fardeau  des  études. 

C'était  la  règle,  il  y  a  cinquante  ans,  que  le  professeur  d'une  classe 
de  gymnase  donnât  à  ses  élèves  un  enseignement  complet  et  leur 
apprit  jusqu'aux  mathématiques.  Les  examens  pro  facuUate  docendi 
comprenaient  sans  doute  des  catégories,  mais  les  candidats  devaient 
faire  preuv(;  en  toutes  les  matières  de  connaissances  suffisantes  pour 
pouvoir  les  enseigner  dans  une  dei  classes  moyennes. 

Peu  à  peu  les  études  spéciales  que  les  candidats  cultivaient  à 
l'université  prirent  une  plus  grande  importance;  on  distingua  plus 
nettement  dans  les  règlements  d'examen  les  parties  spéciales  et  les 
questions  d'instruction  générale.  Cette  transformation  graduelle  fut 
le  résultat  d'un  courant  général  en  Allemagne.  Le  futur  professeur 
eut  suilont  à  fain*  preuve  d'aptiludcs  spéciales  et  ne  fut  plus  ioter- 
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rogé  que  sur  des  programmes  parfaitement  déterminés.  Les  pro- 
grammes ont  été  organisés  de  manière  à  éviter  une  trop  grande 
spécialisation  des  professeurs,  mais  aussi  de  manière  à  leur  per- 
mettre d'aller  assez  avant  dans  la  science  qu'ils  ont  embrassée. 

Les  réformes  opérées  dans  la  préparation  du  personnel  enseignant, 
jointes  à  l'accroissement  du  nombre  des  élèves,  ont  eu  pour  résultat  de 
diviser  entre  plusieurs  maîtres  l'enseignement  d'une  seule  classe.  L'em- 
ploi de  professeurs  spéciaux  pour  les  différentes  matières  ne  pouvait 
être  en  soi  qu'avantageux.  Nul  en  effet  n'est  mieux  en  mesure  de 
pénétrer  facilement  les  élèves  des  principes  d'une  science  que  celui  qui 
connaît  à  fond  cette  science.  L'expérience  prouve  que  les  maîtres 
les  plus  savants  sont  en  même  temps  ceux  qui  peuvent  enseigner 
le  plus  de  choses  à  leurs  élèves  en  exigeant  d'eux  le  moins  de  travail. 
Cette  organisation  renferme  pourtant  un  danger  de  surcharge  de 
travail  pour  les  élèves.  Chaque  maître,  désireux  de  faire  entrer  ses 
élèves  le  plus  avant  possible  dans  la  science  qu'il  enseigne,  est  tenté 
de  ne  tenir  aucun  compte  du  travail  que,  leur  donnent  les  autres 
cours.  De  nombreuses  précautions  ont  été  prises  contre  ce  danger. 
On  a  organisé  des  conférences  entre  les  maîtres  de  la  même  classe, 
on  a  ordonné  de  rédiger  au  début  de  chaque  semestre  un  plan 
général  d'études  pour  chaque  classe,  etc. 

Ces  moyens  peuvent  réussir  dans  les  écoles  de  médiocre  impor- 
tance, où  l'accord  est  facile  à  obtenir  entre  les  professeurs  et  le 
directeur.  Là  où  il  y  a  beaucoup  d'élèves,  beaucoup  de  classes,  le 
directeur  est  trop  affairé  et  les  professeurs  trop  séparés  pour  qu'on 
puisse  espérer  de  remédier  réellement  au  mal  signalé. 

Le  rapport  insiste  sur  cette  idée  fort  juste  qu'en  général  ce  ne 
sont  pas  les  bons  professeurs  qui  accablent  leurs  élèves.  L'accroisse- 
ment considérable  et  rapide  des  écoliers  a  obligé  à  dédoubler  les 
classes,  à  nommer  hâtivement  des  professeurs  qui  n'avaient  pas 
l'expérience  et  la  maturité  voulues.  Beaucoup  ont  été  nonunés  avant 
même  d'avoir  fait  l'année  réglementaire  de  stage. 

«  On  comprend,  dit  le  rapport,  que  de  pareilles  circonstances 
doivent  être  pour  beaucoup  dans  la  surcharge  des  élèves  en  tant 
qu'elle  provient  d'un  emploi  insuffisant  des  heures  de  classe  et 
d'une  répartition  défectueuse  ou  de  la  trop  grande  difficulté  des 
devoirs.  On  a  pu  observer  que  la  surcharge  est  moins  considérable 
et  moins  fréquente  dans  les  établissements  où  l'on  a  usé  de  plus  de 
circonspection,  et  où  moins  de  maîtres  non  diplômés  sont  employés 
comme  auxiliaires. 

»  Il  faut  cependant  reconnaître  que  l'établissement  d'une  année  de 
stage  ne  suffit  pas  à  remédier  aux  inconvénients  qui  résultent  de 
l'inexpérience  des  professeurs.  Le  ministre  de  l'instruction  publique 
a  déjà  soumis  à  la  représentation  nationale  le  projet  d'organisation 
d'un  second  examen  portant  exclusivement  sur  les  aptitudes  pratiques 
des  professeurs.  Le  but  n'est  pas,  comme  on  l'a  cru  de  divers  côtés^ 
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de  chercher  daus  un  examen  de  plus  une  nouvelle  garantie  de 
la  capacité  des  professeurs  ;  on  veut  seulement  que  les  nouveaux 
professeurs,  dès  le  début  de  leur  carrière,  attachent  leur  esprit 
à  la  pratique  de  l'enseignement,  et  s'efforcent  de  développer  les 
aptitudes  pratiques  qu'ils  possèdent  en  môme  temps  que  d'en  ac- 
quérir de  nouvelles.  » 

Le  rapport  officiel  que  nous  résumons  se  termine  par  quelques 
considérations  sur  la  gymnastique  comme  contre-poids  à  la  fatigue 
cérébrale    causée  par  les  études. 

Un  ordre  de  cabinet  de  1842  avait  décidé  que  renseignement  de 
la  gymnastique  serait  obligatoire  dans  toutes  les  écoles  publiques, 
de  tout  degré.  Bien  qu'à  cet  égard  les  choses  aillent  mioux  en 
Allemagne  que  chez  nous,  il  nous  est  permis  de  constater  que  vingt  ans 
après  cette  décision  rendant  Ja  gymnastique  obligatoire,  il  a  fallu 
édicter  des  règlements  scolaires  pour  obtenir  qu'on  appliquât  cette 
obligation.  Le  gouvernement  a  résolu  de  la  rendre  sérieuse  et 
efficace.  Les  écoliers  ne  peuvent  être  dispensés  de  la  gymnastique 
que  pour  des  raisons  médicales,  et  jamais  pour  plus  d'un  semestre. 
L'école  doit  veiller  sévèrement  à  ce  que  chaque  élève  reçoive  au 
moins  deux  heures  de  leçons  de  g}Tnnastique  par  semaine. 

On  s'est  plaiAt  que  ces  prescriptions  n'étaient  pas  observées,  que 
beaucoup  d'établissements  n'en  tenaient  aucun  compte.  Le  rapport 
déclare  qu'il  résulte  d'une  inspection  minutieuse  que  renseignement 
de  la  gynmastique  a  fait  dis  prognstns  réels  quant  à  ses  méthodes 
et  au  nombre  des  enfants  qui  le  reçoivent. 

On  voit,  en  somme,  que  les  écoliers  allemands  ne  sont  pas  sur- 
chargés de  travail  comme  on  se  plaît  quelquefois  à  se  les  représenter. 
Il  y  a  eu  chez  nos  voisins  cet  avantage,  si  c'en  est  un,  que  les  pro- 
grammes n'ont  pas  été  modifiés  depuis  un  demi-siècle,  que  Tinfil- 
tration  de  sciences  diverses  qui  des  universités  ont  pénétré  dans 
l'école  s'est  faite  peu  à  peu,  insensiblement.  Us  n'ont  innové  que  le 
moins  possible. 

iNous  avons  eu,  nous,  un  monde  à  soulever,  à  transformer.  Xous 
avons  abordé  de  front  le  redoutable  problème  que  pose  aux  éduca- 
teurs l'avènement  de  la  démocratie  succédant  aux  classes  privilé- 
giées, que  de  longs  loisirs  et  des  carrières  assurées  mettaient  a  l'a- 
bri de  la  lutte  pour  la  vie.  Depuis  trente  ans,  depuis  vingt  ans, 
depuis  1870  surtout,  le  problème  est  devenu  chez  nous  plus  pres- 
sant, plus  aigu.  Nous  avons  dû  nous  hâter,  aller  vite,  et  il  est  pos- 
sible que  dans  notre  désir  de  trop  bien  faire  nous  ayons  surchargé 
les  études  d'un  poids  qu'il  faut  songer  à  diminuer. 

La  question  ne  se  présente  donc  pas  absolument  de  la  même  ma- 
nière de  l'autre  côté  du  Rhin  que  chez  nous.  Mais  il  y  a  néanmoins 
assez  d'éléments  semblables  des  deux  parts  pour  que  nous  ayons 
quelque  profit  à  savoir  comment  elle  est  envisagée  et  résolue  en 
Allemagne.  '  J.  S. 
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Conseil  d'État.  —  Un  décret  du  8  octobre  nomme  conseiller 
d'État,  en  service  extraordinaire,  M.  Buisson,  direxteur  de 
renseignement  primaire,  en  remplacement  de  M.  Dumont,  décédé. 

(loNSEîL  SUPÉRIEUR  DE  l'fnstkuction  PUBLIQUE.  —  M.  Liard, 
directeur  de  l'enseignement  supérieur,  est  nommé  membre  du 
(Conseil  supérieur  et  de  la  section  permanente  dans  ce  Conseil 
en  remplacement  de  M.  Dumonl. 

La  TENUE  DES  CAHIERS  DE  DEVOIRS  MENSUELS.  —  NoUS  aVODS  par- 
lé dans  notre  dernier  numéro  du  cahier  de  devoirs  mensuels. 
M.  l'inspecteur  d'académie  du  Puy  recommande  aux  inspec- 
teurs primaires  de  se  conformer  dans  le  plus  bref  délai  aux 
instructions  ministérielles,  et  il  les  prie  instamment  de  profiter 
de  leurs  tournées  d'inspection  et  des  conférences  pédagogiques 
pour  faire  comprendre  aux  maîtres,  qui  le  rediront  à  leurs  élèves, 
tous  les  avantages  qu'ils  peuvent  retirer,  les  uns  et  les  autres, 
de  cette  excellente  institution.  Il  espère  qu'avant  l'expiration 
du  premier  trimestre  de  l'année  scolaire  le  cahier  de  devoirs 
mensuels  sera  employé  dans  toutes  les  écoles  du  département. 
Passant  ensuite  à  la  tenue  de  ce  cahier,  il  s'exprime  en  ces  termes  : 

Jusquici,  il  faut  bien  le  reconnaîtro,  le  cahier  de  devoiri  mensuels  n'a 
♦Hé  régulièrement  tenu  que  dans  un  petit  nombre  d'écoles  primaires  publi- 
ques, et  dans  c«s  écoles  mêmes  l'institutenr,  et  par  suite  les  élèves,  n'étaient 
pas  éloignés  de  croire  que  ce  cahier  était  un  cahier  d'apparat  et  presque  de 
réclame,  destiné  à  llatler  r«Fil  et  a  s«'Mliiirc  par  l'apparence. 

Les  devoirs  ne  présent-dent  aucune  rature;  l'écriture  était  in*éj)rochable  ; 
on  n'y  voyait  pas  une  seule  tache  d'encre,  c'était  la  grande  préoccupation  des 
élevés;  les  corrections  d«'S  maîtres  y  étaient  rares  et  parfois  d'un  laconisme 
inquiétant. 

W  convient  de  réagir  contre  ces  habitudes  qui  ne  tendraient  qu'à  nous 
donner  un  cahier  de  plus  et  une  réforme  de  moins. 

Le  cahier  de  devoirs  mensuels  doit  nous  donner  en  raccourci  l'image  fidèle 
et  la  physionomie  exacte  de  la  classe. 

Les  devoirs  dohcnt  être  faits  en  classe ^  par  l'élève  seul,  et  sans  secours  étranger. 

On  doit  nécessairement  trouver  dans  ces  cahiers  les  traces  visibles,  ratures, 
surcharges,  etc.,  des  préoccupations  et  des  efforts  de  l'élèye. 

n  convient  d'adopter  uniformément  la  notation  de  0  A  10  dans  toutes  lef 
écoles  d'après  la  gradation  suivante  : 
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10  signifie  parfaitement.  5  signifie  passable. 

9  signifie  très  bien.  4-3  signifie  médiocre. 

8-7  signifie  bien.  2-1  signifie  mal. 

6  signifie  assez  bien.  0  signifie  nul. 

Mais  cette  notation  en  chiffres,  nécessairement  sommaire,  ne  dispense  nul- 
lement le  mattre  d'inscrire  en  marge  ou  au  bas  de  la  page  toutes  les  obser- 
vations ou  appréciations  qu'il  doit  devoir  faire  sur  le  devoir  corrigé. 

Lorsque  le  cahier  sera  achevé,  il  sera  présenté  aux  parents  par  l'élève  qui 
le  rapportera  à  l'école,  où  ce  cahier  doit  rester  déposé.  Un  tableau  des  ma- 
tières d'éducation  et  d'enseignement,  inscrit  au  verso  de  la  couverture,  con- 
tenant les  notes  obtenues,  divisé  par  mois,  signé  par  Pinstituteur  et  visé 
par  les  parents,  permettra  d'utiliser  le  cahier  spécial  comme  carnet  de  cor- 
respondance. 

On  trouvera  chez  les  fournisseurs  ordinaires  des  cahiers  dressés  conformé- 
ment aux  conditions  du  modèle  fourni  par  l'administration  centrale. 

Vous  examinerez,  monsieur  l'inspecteur,  si,  afin  de  rendre  plus  facile 
l'application  de  ces  prescriptions,  il  ne  conviendrait  pas  de  répartir  en  deux 
mois  et,  par  suite,  en  deux  séries  les  devoirs  qui  doivent  figurer  sur  le 
cahier  spécial.  La  première  série  comprendrait,  par  exemple,  des  devoirs 
écrits  sur  Yinstruction  morale  et  civiquCy  Vëcriturey  ïhistoire,  Y  arithmétique  ; 
on  réserverait  pour  le  mois  suivant  les  devoirs  sur  la  langue  française  (dic- 
tées^ rédactions  y  lettres^  récits,  etc.),  la  géographie,  les  éléments  de  la  géomé- 
trie  et  des  sciences  physiques  et  naturelles,  la  musique,  etc.  Mais,  quel  que 
soit  l'ordre  adopté  par  le  maître,  cet  ordre  doit  être  constant  pour  toute 
l'année  et  affiché  dans  la  classe  sur  le  tableau  de  l'emploi  du  temps  et  de  la 
répartition  des  matières. 

Enfin  vous  insisterez  particulièrement,  monsieur  l'inspecteur,  sur  la  néces- 
sité (le  faire  tenir  ce  cahier  par  la  classe  toute  entière  et  non  pa5  seulement 
par  l'élite  de  la  classe. 

D'autre  part,  M.  l'inspecteur  d'académie  du  Lot.  après  s'être 
fait  envoyer  un  certain  nombre  de  cahiers  d'école,  adresse  aux 
instituteurs  les  recommandations  suivantes  qui  peuvent  s'ap- 
pliquer à  la  tenue  des  cahiers  de  devoirs  mensuels  comme  à 
celui  du  cahier-Journal  : 

1*  Chaque  cahier  devra  porter  sur  la  couverture  :  1*  le  nom  de  l'école; 
2*  le  nom  de  l'élève  ;  3*  le  nom  du  maître  ;  4*  le  cours  ou  U  division  du 
cours  auquel  l'élève  appartient; 

2*  On  devra  indiquer  d'une  manière  très  précise  la  nature  et  le  sujet  du 
devoir.  Ex.  :  Devoir  de  morale . . .  Sujet . .  ;  Devoir  de  grammaire . . .  Sujet . .  ; 
Devoir  de  style,  etc.  ;  Devoir  d'orthographe,  etc. 

On  n'oubliera  pas  dé  mettre  aussi  la  date  de  chaque  devoir.  Faire  une  marge 
suffisante  ; 

3*  Éviter  les  devoirs  par  demandes  et  par  réponses; 

4*  Mettre  de  Tordre  et  de  la  gradation  dans  les  exercices  afférents  à  chaque 
matière  ; 

5*  Opérer  un  bon  choix  de  dictées  qui  aideront  le  maître  et  la  maîtresse  à 
l'enseignement  des  diverses  matières  ; 

6*  Joindre  toujours  un  croquis  aux  devoirs  de  géographie,  éviter  le  coloriage, 
ne  pas  négliger  sur  les  .^  croquis  la  géographie  physique,  le  relief  surtout, 
presque  partout  absent; 
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7*  Rendre  moins  rare.'sles  devoirs  sar  le  droit  usuel,  l'hygiène,  l'agriculture; 

8*  Bien  peser  les  notes.  —  Tenir  bien  compte  de  la  propreté  ;  ne  pas  donner 
trop  facilement  des  Très  Bien  et  Bien,  surtout  lorsqu'on  a  laissé  échapper  des 
fautes  grossières  ;  trompe  l'œil.  Nous  remarquons  plus  de  soin  chez  les  filles. 

9*  Donner  aux  notes  une  sanction. 

CONCOUES  DE  LECTCRE  A  HAUTE  VOIX  POUR  LES  INSTITUTEURS  ET  LES 

INSTITUTRICES  DE  Paris. — Ce  coDcours  a  eu  lieu  pour  la  première 
fois  à  Paris  au  mois  de  juin  dernier  :  déjà  une  expérience  de  ce 
genre  avait  été  tentée  avec  succès  à  Melun  il  y  a  plusieurs  années. 
Hais  dans  la  Seine,  les  huit  cours  de  diction  faits  par 
HM.  Dupont- Vernon,  Berton,  Ricquier,  Silvain,  Monval  et  M"**' 
Delaporte  et  Lenoël-Zévort  n'avaient  encore  donné  lieu  qu'à  des 
concours  de  fin  d'année  entre  les  élèves  des  divers  arrondisse- 
ments. Pour  la  première  fois  donc  les  maîtres  se  sont  présentés' 
comme  concurrents,  et  Vépreuve  a  été  si  décisive  qu'il  a  été 
décidé  qu'un  nouveau  concours  aurait  lieu  en  décembre  pro- 
chain. Nul  doute  que  les  instituteurs  ne  s'y  présentent  en  grand 
nombre,  comprenant  que  l'art  de  la  lecture  n'est  p?s  pour  eux 
un  art  d'agrément,  mais  un  art  de  première  nécessité,  et  qu'il 
rapproche  l'enseignement  primaire  de  l'enseignement  secondaire, 
en  y  élevant  d'un  degré  les  études  littéraires  et  poétiques. 

Le  Temps  a  consacré  au   concours  de  juin  un  long  article 
dont  nous  tirons  le  passage  suivant  : 

L'épreuve  consistait  dans  la  lecture  d'un  fragment  de  prose  ou  de  poésie, 
choisi  et  préparé  par  le  candidat.  On  avait  d'abord  pensé,  par  esprit  d'é- 
quité, à  leur  donner  à  tous  le  môme  morceau  à  lire,  mais  on  s'est  bien  vite 
rendu  compte  qu'il  n'y  aurait  rien  de  plus  inégal  que  cette  prétendue  égalité, 
rien  de  plus  inique  que  cette  apparence  de  justice.  Vingt  lignes  quelconques 
suffisent  pour  montrer  si  un  élève  prononce  clairement,  articule  nettement, 
ponctue  bien;  mais  après  l'orthographe  et  la  grammaire  vient  le  style,  c'est- 
à-dire  le  sentiment,  la  grâce,  la  force,  l'esprit,  toutes  qualités  personnelles 
que  le  lecteur  ne  peut  mettre  on  lumière  que  dans  les  morceaux  appropriés 
à  sa  nature.  Tel  lit  mieux  la  tragédie,  tel  la  comédie,  tel  la  prose,  tel  les 
vers!  Les  soumettre  tous  à  la  même  épreuve,  c'était  enlever  aux  juges  le 
plus  sûr  élément  d'appréciation,  en  enlevant  aux  concurrents  leur  indivi- 
dualité. La  seule  limite  posée  dans  le  choix  des  morceaux  a  porté  sur  le 
nom  des  auteurs.  Pas  d'autres  écrivains  que  les  maîtres  du  xvu*  siècle. 
Leur  variété  de  style  est  assez  grande  pour  fournir  à  toutes  les  variétés 
d'interprétation,  et  cette  restriction  conservait  à  l'examen  son  caractère 
sévère  d^enseigncment  classique. 

C'est  dans  le  même  dessein  que  le  jury  avait  interdit  aux  concurrents  tout 
ce  qui  ressemble  à  la  figuration  scénique.  Ni  gestes,  ni  mimique,  ni  jeux 
exagérés  de  physionomie;  la  récitation  même  n*était  que  tolérée.  On  voulait 
de  la  lecture  seule,  parce  que  les  mains  du  lecteur  étant  occupés  à  tenir  le 
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Yolume.  et  ses  yeux  étant  attachés  sur  la  page,  les  mouvements  de  scène  lui 
sont  imposHibles,  et  il  est  forcé  de  tirer  tous  ses  eirote  de  la  voi\  seule;  du 
reste,  les  candidats  n'avaient  pas  besoin  de  cette  interdirtion,  car,  si  diflerenb^ 
qu'aient  été  leure  morceaux  de  concours,  il  y  a  eu  à  peine  trace  chez  trois  ou 
quatre  de  déclamation  ou  d'emj»hase,  et  ils  ont  prouvé  que  l'enseignement 
de  la  lecture  fait  des  lecteurs  et  non  des  comédiens. 

Le  jury  a  éprouvé  et  exprimé  un  regret,  c'est  de  n'avoir  presque  entendu 
que  des  vers.  Sans  doute  la  poésie,  et  surtout  la  tragédie,  sont  plus  particu- 
lièrement propres  à  bien  poser  la  voix,  h  donner  de  la  largeur  à  la  diction 
et  de  la  vigueur  à  l'accentuation,  mais  il  ne  faut  pas  leur  sacrifier  la  prose. 
La  lecture  de  la  prose  a  ses  avantages  particuliers,  ses  lois  particulières  ;  on 
est  plus  souvent  appelé  à  lire  de  la  prose  (jue  des  vers,  il  e<i  aussi  impor- 
tant d'apprctulre  à  bien  lire  un  article  de  journal  qu'une  scène  de  tragédie. 
La  lecture  de  la  prose  est  à  un  certain  point  de  vue  plus  difficile  que  la 
lecture  des  vers. 

Dans  les  vers,  on  es'  soutenu  par  le  rythme,  par  la  rime,  par  les  eflets  de 
style,  mais,  dans  une  [)age  de  prose,  l'architecture  est  moins  accusée,  l'har- 
monie est  plus  secrète,  les  périodes  sont  plus  longues  et  plus  chargées  d'in- 
cidences. Enfin  si  la  lecture  de  la  poésie  demande  plus  de  relief  et  d'éclat, 
la  lecture  de  la  prose  est  une  meilleure  leçon  de  naturel,  de  vérité,  de  fami- 
liarité, de  souplesse. 

Sur  82  candidats,  vingt-neuf,  dont  dix-huit  institutrices  et 
onze  instituteurs,  ont  obtenu  le  eertificat  d'aptitude.  Dans  le 
prochain  concours  les  candidats  seront  soumis  à  une  double 
épreuve  :  un  morceau  de  poésie  et  un  morceau  de  prose,  et,  de 
plus,  une  de  ces  deux  lectures  sera  préparée  et  l'autre  sera 
faite  à  livre  ouvert. 

Expositions  scolaires.  —  Nous  avons  rendu  compte  des  exposi- 
tions scolaires  de  Besançon  et  de  Saint-Oiner;  l'espace  nous  a 
manqué  et  nous  manque  encore  pour  nous  étendre  sur  celles 
d'Epernay  et  du  Puy,  bien  qu'elles  aient  pleinement  réussi. 

A  Epernay,  ce  sont  surtout  les  cartes  du  géographie  qui 
ont  pu  être  louées  sans  réserve;  mais  les  cahiers  journaux,  qui 
sont  rimage  exacte  deFécoIe,  ont  été  aussifort  appréciés,  quoique 
quelques-uns  aient  été  visiblement  préparés  en  vue  de  l'exposi- 
tion. Le  jury  a  regretté  ia  médiocrité  des  compositions 
françaises  :  en  revanche,  la  partie  scientifique  des  programmes 
lui  a  paru  enseignée  et  étudiée  avec  succès,  autant  dans  les 
écoles  des  filles  que  dans  celles  des  garçons.  L'infériorité  des 
filles  en  arithmétique  n'existe  plus,  grâce  à  ime  meilleure  prépa- 
ration des  institutrices. 

L'exposition  du  Puy  contenait  plus  de  5,600  cahiers,   con- 
tenant  dans  Tordre  des  jours  de  la  semaine»  datés    el  signés, 
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*  tous  les  devoirs  de  la  classe,  et  destiaés  non  à  flatter  Tœil  ou 
à  le  séduire  par  Tapparence,  mais  à  donner  une  idée  exacte  et 
suivie  de  l'enseignement  primaire  dans  la  Haute-Loire.  Cet 
enseignement  a  témoigné  des  préoccupations  incessantes  des 
maîtres  et  des  efforts  souvent  heureux  des  écoliers,  même  en 
composition  française. 

Le  choléra  ET  LES  INSTITUTEURS.  —  M.  Dutasta,  maire  de 
Toulon,  vient  d'adresser  au  ministre  de  Tinstruction  pu- 
blique un  intéressant  rapport  sur  le  dévouement  doot  les 
instituteurs  et  les  institutrices  de  cette  ville  ont  fait  preuve 
pendant  toute  la  durée  de  Tépidémie  cholérique.  Sans  songer 
à  prendre  leurs  vacances,  ils  ont  été  les  principaux  auxiliaires 
du  service  de  la  santé  publique  :  ce  sont  eux  qui  se  sont 
chargés  de  prendre  les  mesures  d'ordre  et  d'assurer  les  plus 
prompts  secours  aux  malades.  Ils  ont  fait  vaillamment  leur 
devoir,  alors  que  rien  ne  les  y  contraignait:  ils  n'en  ont 
que  plus  de  mérite,  et  nous  ne  pouvons  que  leur  adresser  toutes 
nos  féhcitations. 

Voici  ce  que  nous  lisons  dans  le  rapport  de  M.  le  maire  de 
Toulon  : 

C'est  (ians  les  écoles  de  chaque  quartier  que,  dès  le  début  de  répidémle, 
nous  avons  établi  le  sièit^'e  et  le  centre  de  tous  les  secours  contre  le  fléau. 
C'est  dans  les  écoles,  en  elfet,  qu'ont  été  installés  les  dépôts  de  matières 
désinfectantes  et  de  incdicnnlents  mis  gratuitement,  par  la  municipalité,  à  la 
disposition  des  familles,  les  bureaux  de  secours,  les  ambulances,  les  commis- 
sions de  surveillance  des  quartiers,  la  distribution  des  aumônes,  des  ali- 
ments, etc.  L'école  resta  donc,  pendant  la  durée  entière  de  l'épidémie,  le  lieu 
d'où  partait  toute  protection  contre  le  fléau,  et  il  était  naturel  qu'il  en  fût 
ainsi,  parce  que  c'est  là  seulement  que  les  fiimilles  pouvaient  recevoir,  avec  les 
dons,  soit  de  la  bienfaisance,  soit  de  la  prévoyance  publique,  des  encourage 
ments,  des  conseils,  des  avis  contre  tant  d'all'reux  préjugés  répandus  encore 
dans  le  peuple. 

J'ai  hâte  de  vous  le  dire,  monsieur  le  ministre,  les  instituteurs  et  les  insti- 
tutrices Je  Toulon  ont  pleinement  répondu  à  noire  attente. 

Nous  avons  vu  des  directrices  d'écoles  maternelles  ou  d'écoles  publiques 
s'établir  sp<jntauériumt,  à  la  première  nouvelle  du  fléau,  dans  leurs  classes 
transformées  en  bureaux  de  secours,  et  là,  avec  une  assiduité  de  tous  les 
jours,  de  toutes  les  heures,  présider  à  In  distribution  des  désinfectants,  à  la 
\ulgarisation  des  remèdes  et  des  j)rescriptions  de  l'hygiène,  recueillant  et 
couchant  dans  leur  a«?ile  de  ganle  des  malheureux  subitement  frappés  sur  la 
voie  publique,  leur  prodiguant  les  premiers  soins,  essuyant  sans  hésiter  leurs 
évacuations  mortelles  et  goûtant  elles-mêmes  la  potion  devant  les  malades,  pour 
prouver  à  ces  malheureux  qu'en  dépit  du  préjugé  elles  n'étaient  pas  empoison- 
nées. Non   contentes  d'exercer  leur  dévouement  dans  l'école  même  plusieurs 


4*72  RKVUI    PÉDAGOGIQUE 

d'entre  elles  ont  visité  et  soigné  à  domicile  les  malades  du  quartier  ;  tel  qui* 
repoussait  obstinément  le  médecin,  acceptait  leurs  soins  et  leurs  remèdes,  et 
plus  d'un  cholérique  est  mort  entre  leurs  bras. 

En  même  temps  des  instituteurs  venaient  offï'ir  généreusement  leur  concours 
à  la  municipalité  et  recevaient  d'elle  les  emplois  auxquels  ne  pouvaient  suflire 
les  employés  de  la  mairie,  surmenés  par  les  exigences  de  cette  période  fatale  : 
l'un  préaidait,  à  l'école  Bouvière,  au  dépôt  centra)  des  désinfectants,  et 
surveillait,  en  l'absence  de  son  directeur,  ce  vaste  établissement  où,  chaque 
jour,  plus  de  400  familles  venaient  recevoir  des  aliments  ;  un  autre  était 
préposé  au  dépôt  central  des  cercueils  et  des  corbillards  établi  dans  la  cour 
de  son  école;  d'autres  tenaient  la  comptabilité  dans  les  ambulances;  d'autres 
encore,  incorporés  dans  les  diverses  administrations  municipales,  contribuaient 
à  assurer  les  services  de  l'état-civil,  de  la  correspondance,  de  la  souscription 
en  faveur  des  victimes,  de  la  bienfaisance  publique,  etc. 

Quant  aux  instituteurs  et  aux  institutrices  qui  n'étaient  pourvus  d'aucun 
emploi  spécial,  ils  se  tenaient  à  la  disposition  de  la  municipalité  pour  le  jour 
où  celle-ci  ferait  appel  à  leur  dévouement. 

Ce  jour  vint,  quand  les  commissions  de  quartier,  dont  l'organisation  souffrit 
quelque  retard  par  suite  de  U  maladie  de  leur  organisateur,  furent  enfin 
constituées. 

Instituteurs  et  institutrices  y  entrèrent  en  foule;  et  leur  place  y  était 
d'autant  mieux  marquée  que  c'est  dans  les  écoles,  comme  on  l'a  dit,  que 
ces  commissions  avaient  leur  siège. 

Dans  chacune  des  sections  de  la  ville,  des  faubourgs  et  de  la  banlieue,  la 
commission  du  quartier,  subdivisée  en  sous-commissions  de  deux  ou  trois 
personnes,  visitait  une  à  une  les  maisons  de  chaque  rue,  se  mettait  en 
rapport  avec  chaque  famille,  veillant  à  l'observation  des  mesures  d'hygiène, 
apportant  aux  ignorants  des  conseils,  aux  malades  des  remèdes,  aux  mal- 
heureux des  secours;  et  la  plus  grande  partie  des  secours  qu'elles  distri- 
buaient, ces  commissions  les  avaient  recueillis  elles-mêmes,  grâce  à  leur 
infatigable  activité. 

Dans  les  huit  commissions  qui  se  parta^renl.lcs  quartiers  de  Toulon,  et 
qui  comprenaient  en  tout  deux  cents  personnes,  nous  avons  eu  la  satisfaction 
de  compter  cinquante-cinq  institutrices  et  trente-un  instituteurs,  c'est-à-dire 
pi*csque  tout  le  corps  enseignant  de  Toulon.  Plusieurs  instituteurs  des 
communes  voisines  ont  même  lenu  à  honneur  de  prêter  leur  concours  à  nos 
commissions  de  quartier. 

Je  dois  ajouter,  monsieur  le  ministre,  que  nous  avons  été  efficacement 
secondés  par  M.  l'inspecteur  d'académie  qui,  au  fort  de  l'épidémie,  a  visité 
plusieurs  fois  son  personnel  et  a  conti'ibué,  par  son  influence  et  ses  conseils, 
à  lui  faire  accepter  la  mission  que  lui  réservait  la  municipalité. 

Le  concours  courageux  et  dévoué  que  nous  avons  rencontré  dans  le 
personnel  enseignant  est  d'autant  plus  méritoire,  que  nous  Pavons  réclamé 
au  moment  des  vacanceSj  c'est-à-dire  quand  les  instituteurs  étaient  dégagés 
de  tout  devoir  professionnel  et  que  nous  n'avions  sur  eux  qu'une  seule  prise, 
celle  que  nous  donnait  leur  dévouement. 

Telle  a  été,  monsieur  le  ministre,  la  conduite  du  personnel  easeignant  de 
Toulon  pendant  les  terribles  épreuves  que  nous  venons  de  traverser. 

Rien  n'est  plus  glorieux  pour  l'onseignemont  national  qu'un  tel  exemple; 
rien  n'est  plus  rassurant  pour  l'avenir  de  notre  société  démocratique. 
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Autriche.  -—  Nous  avons  rapporté  le  mois  dernier  l'histoire  de 
riustituteur  Rohrweck,  dénoncé  par  Tévéque  de  Linz,  et  reconnu 
absolument  irréprochable  par  i  autorité  scolaire.  Mgr  Rudigier  ne 
s'est  pas  tenu  pour  battu,  et  c'est  lui  qui  aura  le  dernier  mot  :  11  a 
cité  M.  Rohrweck  à  comparaître  devant  lui  en  son  palais  épiscopal  ; 
si  l'instituteur  n'a  pas  obéi  avant  le  6  novembre,  il  sera  excommunié. 
Le  gouvernement  autrichien,  paraît-il,  s'est  senti  intimidé  par  cette 
menace  d'excommunication,  et  a  engagé  Rohrweck  à  ne  pas  résister 
davantage. 

Belgique.  —  Les  élections  communales  qui  ont  eu  lieu  le  19 
octobre  ont  montré  que  le  peuple  belge  ne  voulait  pas  du  régime 
clérical.  Cette  manifestation  de  l'opinion  publique  a  eu  pour  consé- 
quence la  retraite  du  cabinet  Malou;  mais  le  ministère  qui  lui  a 
succédé  reste  composé,  comme  le  précédent,  d'hommes  appartenant 
à  la  droite  catholique. 

((  M.  Bernaert,  le  nouveau  président  du  conseil,  lisons-nous  dans 
une  correspondance  de  Bruxelles,  est  un  ancien  libércd  qui  est  devenu 
catholique  par  ambition;  c'est  un  homme  de  talent,  mais  qui, 
comme  tous  les  néophytes,  est  obligé  de  donner  plus  de  gages  qu'il 
ne  voudrait  peut-ôtre  au  parti  aui  lui  a  ouvert  les  bras  ;  c'est 
ainsi  que  dans  la  discussion  sur  la  loi  scolaire,  on  l'a  vu  faire  en 
plein  Parlement  une  apologie  enthousiaste  des  frères  des  écoles 
chrétiennes. 

»  M.  Thonissen,  qui  devient  ministre  de  l'Intérieur  en  remplacement 
de  M.  Jacobs,  est  un  jurisconsulte  éminent.  Mais  il  est  professeur  à 
l'université  catholique  de  Louvain;  il  a  amendé  et  corrigé,  au  len- 
demain de  la  promulgation  du  Syllahus,  le  commentaire  libéral  qu'il 
avait  donné  de  la  constitution  belge  ;  il  est  de  ceux  qui  trouvent 
aue  les  grandes  villes  nomment  trop  de  députés  et  qui  voudraient 
découper  leurs  circonscriptions  électorales  au  profit  des  campagnes 
qui  les  entourent,  de  façon  à  ce  que  le  nombre  des  représentants 
catholiques  augmentât;  enfin,  dans  la  discussion  du  projet  de  loi 
scolaire,  il  a  présenté  un  amendement  qui  aggravait  celui-ci  et  que 
le  gouvernement  lui-même  a  dû  repousser.  » 

Le  nouveau  ministère  entend,  comme  ses  prédécesseurs,  maintenir 
la  loi  scolaire  cléricale;  mais  il  paraît  vouloir,  dans  l'application,  en 
atténuer  quelques  dispositions.  Les  libéraux,  qui  ont  repris  confiance 
depuis  le  scrutin  du  19  octobre,  ne  se  contenteront  pas  de  conces- 
sions illusoires  et  de  nure  forme  ;  ils  réclament  la  dissolution  de  la 
Chambre,  le  retrait  ne  la  loi  et  de  nouvelles  élections  législatives. 

—  Le  Congrès  de  la  Fédération  belge  des  instituteurs,  qui  a  eu 
lieu  à  Verviers  du  7  au  10  septembre,  avait  réuni  environ  cinq 
cents  membres  du  personnel  enseignant  primaire.  Le  gouvernement, 
pour  la  première  fois,  n'y   était  pas  officiellement  représenté,  le 
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comité  d'organisation  n'ayant  pas  cru  devoir  adresser  une  invitation 
à  M.  le  ministre  de  rintérieur  et  de  l'instruction  publique,  comme 
cela  s'était  fait  pour  les  précédents  Congrès. 

Nous  avons  reproduit  ddns  notre  numéro  de  septembre  (p.  287)  le 
texte  de  l'adresse  par  laquelle  les  instituteurs  belges,  menacés  par  la 
nouvelle  loi  scolaire,  déclaraient  s(»  mettre  sous  la  protection  du 
roi.  Quelques  jours  plus  tard,  le  souverain  répondait  en  accordant 
sa  sanction  à  la  loi  dont  le  Congrès  lui  avait  dénoncé  l'injustice. 

Les  questions  de  pédagogie  placées  à  l'ordre  du  jour  du  Congrès 
étaient  au  nombre  de  trois. 

Sur  la  première  question  :  Indiquer  la  méthode  et  la  marche  à 
suivre  duns  l'enseignement  d^une  seconde  langue,  le  Congrès  a  voté  les 
conclusions  de  la  section  flamande  ainsi  formulées  : 

L'ôtude  d'uae  seconde  langue  ne  devrait  commeacer  qu'au  début  de  la 
seconde  année  d'études  et  ne  comprendrCj  pendant  cette  année,  que  des  exer- 
cices de  langage.  Pour  les  matières  à  enseigner,  on  se  conformera  aux  indica- 
tions du  programme  otliciei  avec  les  réductions  réclamées  par  la  diminutioD 
du  temps.  La  méthode  adoptée  est  la  méthode  directe  ou  naturelle,  com- 
binée avec  la  méthode  de  traduction. 

Sur  la  seconde  question  :  Comment  peut-on  continuer  à  V école  pri- 
maire  à  appliquer  le  système  Frœ/>d?  les  conclusions  votées  sont  celles 
que  présentait  le  cercle  provincial  de  xNamur,  qui  peuvent  se  résumer 
de  la  manière  suivante  : 

Toutes  les  branches  du  programme  peuvent  s'enseigner  par  la  méthode 
Fni'bel.  Le  point  de  départ  de  toutes  les  leçons  est  dans  les  choses  ou  dans 


développent  sa  mémoire,  excitent  son  esprit  d'observation,  mais  favorisent 
aussi  leclosion  de  son  imagination  productrice  et  amènent  à  l'invention  per^ 
sonnelie.  Les  excursions  scolaires  aident  puissamment  à  l'application  de  la 
méthode  Prœbel  à  l'enseignement  primaire. 

La  troisième  question  entin  ;  V  a-t-il  lieu  d*i7itroduire  le  travail 
manuel  dans  les  écoles  de  garçons?  dans  ^affirmative^  quel  doit  être  le 
but  de  cet  enseignement?  a  été  discutée  par  iMM.  Van  Kalken,  Branckaert, 
Canozet,  Van  Meenen,  mais  aucune  décision  n'a  été  prise  par  le  Con- 
grès. 

—  Dans  un  grand  nombre  de  communes,  la  loi  scolaire  a  déjà  porté 
ses  fruits,  et  des  centaines  d'instituteurs  et  d'institutrices  ont  été 
jetés  sur  le  pavé.  Le  Progrès,  organe  d«'S  instituteurs  de  Bruxelles, 
a  publié  de  longues  liste:^  d'écoles  communales  supprimées.  A 
Saint-Nicolas  —  commune  de  :27,O0O  habitants,  la  plus  grande  ville 
de  la  Flandre  orientale  apiès  (jand  —  on  a  supprimé  l'école  moyenne, 
les  écoles  d'adultes,  les  écoles  gardiennes,  et  toutes  les  écoles  primaires 
sauf  une  seule,  dont  les  instituteurs  ont  été  réduits  au  traitement 
minimum;  en  revanche,  le  conseil  conmiunal  a  adopté  tieizc  écoles 
congréganistes:  il  est  ^rai  (]ue  Saint-Nicolas  est  le  collège  électoral 
de  M.  Malou.  A  Saint-Troud,  ville  de  13,000  habitants,  tous  les  insti- 
tuteurs communaux  ont  été  congédiés  à  l'exception  d'un  seul. 

VOpinion  d'Anvers  raconte  le  "fait  suivant  :  •  Voici  ce  que  vient 
de  produire  la  loi  infâme.  A  Thielen,  village  à  deux  lieues  de  Turahouty 
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l'instituteur,  connaissant  le  clergé  et  prévoyant  sa  destitution, 
alla  solliciter  lui-môme  vinf^^t  signatures  pour  maintenir  son  école  (1^. 
11  avait  au  village  de  nombreux  amis;  mais  tous,  tremblant  devant  la 
vengeance  noire,  se  bornèrent  à  prolester  de  leur  estime  et  de  leur 
sympathie:  aucun  nosa  signer.  Se  voyant  perdu,  le  brave  homme, 
en  sorbint  de  chez  un  paysan,  sa  rcqu<^te  dans  la  main,  est  tombé 
mort  dans  la  rue.  » 

—  Les  instituteurs  belges  viennent  de  créer,  pour  venir  en  aide  à 
ceux  de  leurs  collègues  qui  sont  frappés  par  la  mise  à  exécution  de 
la  loi  cléricale,  une  association  dite  du  Denier  r/e*  instituteurs.  Voici 
les  statuts  de  celle  société,  tels  qu'ils  ont  été  arrêtés  par  le  Comité 
général  de  la  Fédération  des  instituteurs  et  institutrices  belges,  pré- 
sidé par  M.  Van  den  Dimgen  : 

Article  premibr.  —  Les  membres  du  nersonnel  enseignant  se  constituent 
en  Association  de  secours  mutuels  pour  aiaer  ceux  d'entre  eut  qui  seront  mis 
en  disponibilité,  ou  dont  les  traitements  seront  réduits  en  vertu  de  la  loi  du 
20  septembre  I88i. 

Art.  i\  —  Ils  pnient  une  cotisation  mensuelle  de  un  franc  au  minimum. 

Art.  3.  —  Les  cotisations  sont  recueillies  par  les  soins  des  présidents  can- 
tonaux, qui  les  trausmettent  mensuellement  au  trésorier  du  Itenier. 

Art.  4.  —  L'Association  est  administrée  par  un  Comité  composé  des  pré- 
sidents provinciaux,  des  autres  membres  du  Comité  général  de  la  Fédération 
des  intiluteurs,  et  éventuolleinont  des  d«''légués  mentionnés  à  l'article  7. 

Art.  5.  —  LeComité  exé<Mitif  de  la  Fédération  a  désigné  comme  secrétaire 
M.  A.  Sluys,  directeur  de  1  école  normale  de  Hruxelles,  et  comme  trésorier 
M.  Branckaert,  président  j^rovincial,  rue  Wazen,  îïij^  à  Lièçe. 

Art.  6.  —  Les  fonds  sont  verses  par  le  trésorier  à  la  caisse  générale 
d  épargne  et  do  retraite.  Le  trésorier  est  autorisé  à  recevoir  le  montant  des 
souscriptions  ouvorics  par  les  journaux  et  les  sociétés  particulières. 

Art.  7.  —  Les  journaux  et  les  sociétés  mil  participent  à  l'œuvre  sont  in- 
vités à  se  faire  repn'scntei^chaïun  par  im  délégué  au  Comité  d'administration. 

Art.  8.  —  Lorst]ue  les  rirconstances  penncttn^nt  de  dissoudre  l'association, 
les  intérêts  de  rencaisse  -ieronl  converlis  en  bourse  il'éturles  en  faveur  des 
enfants  d'instituteurs  qui  se  destinent  h  la  carrière  de  l'enseignement. 

D'aulre  part,  un  (Comité  d'initiative  constitué  à  Bruxelles  pour  la 
défense  des  instituteurs  et  institutriees,  sous  la  présidence  de 
M.  Van  Humbeeck,  ancien  ministre  de  l'instruction  publique,  vient 
de  lancer  la  circulaire  suivante  : 

A  nos  Concitoyens. 

L'opinion  publique  a  obtenu  une  première  satisfaction  ;  mais  la  loi  de 
désorganisation  scolaire,  bien  que  frappée  à  mort,  est  encore  debout,  et  il  y 
a  urgence  devenir  au  secours  des  victimes  (|u'elle  a  faites. 

Plus  d'un  millier  dinstitiiteiirs  et  d'iiistilutrices  ont  éié  proscrits  pour 
faire  place  aux  créatures  du  clergé.  Brutalement  <u)ngedi^''s,  parfois  après 
quinze  ou  vingt  années  «le  l<>\auv  services,  ils  vont  se  trouver  aux  prises 
avec  une  misiîre  daii'an*  plus  profonde  (jue  le  souci  de  b'ur  dignité  les 
empêchera,  dans  la  plu{»ari  îles  ca<.  de  recourir  à  la  bienfaisance  publique. 

Le  parti  libéral  a  un  i^r;m<l  devoir    à  reuqilir  envers  les  malbeureux  dont 

^1)  L'article  premier  de  la  nouNolle  loi  dit  i\\ïe  la  commune  ne  peut  être 
dispensée  de  lobligation  d  étaljlir  ou  de  maintenir  une  école  communale, 
ft  si  vingt  chefs  de  famille,  ayant  des  enfants  en  dge  d'école,  réclament  la 
crôjAtion  ou  le  maintien  de  l'école  pour  l'instruction  de  leurs  enfants  et  si  la 
(^pntation  permanente  émet  un  arts  conforme  à  leur  deûiande.  > 
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—  M.  Rivera,  directeur  de  renseignement  primaire  au  ministère 
(le  l'instruction  publique,  a  présenté  au  ministre,  en  octobre  dernier, 
un  rapport  sur  les  résultats  obtenus  depuis  la  mise  en  vigueur  de  la 
loi  du  15  juillet  1877,  qui  a  rendu  obligatoire  rinslruction  primaire 
du  degré  inlëricur.  Il  constate  que  ces  résii liais  laissent  consi- 
dérablement à  désirer,  comme  le  prouvent  "les  chiffres  suivants  : 

En  1881-1882,  sur  un  chiffre  de  1,992,172  enfants  soumis  à  l'obligation,  il 
y  iivnit  1,735,185  enfants  inscrits  sur  les  registres  scolnires  au  commencement 
de  l'année  scolaire;  mais  déjà  au  mois  de  mars  les  écoles  n'avaient  plus  que 
1.500,755  élèves,  et  la  fréquentation  est  allée  en  décroissant  progressivement, 
si  bien  qu'à  la  un  de  l'année  scolaire  232,929  élèves  seulement  se  sont  pré- 
sentés à  l'examen  :  et  sur  ce  nombre  il  n'y  eu  a  eu  que  11)6,185  qui  aient 
pas  se  un  evamen  satisfaisant. 

Recherchant  les  causes  do  cet  état  de  choses  et  les  remèîdes  à  y 
apporter,  M.  Rivera  arrive  aux  conclusions  suivantes  : 

Des  maîtres  parcimonieusement  rétribués;  des  communes  pauvres;  des 
populations  montagnardes,  rurales  ou  maritimes,  vivant  souvent  dans  les  con- 
ditions les  plus  misérables  :  voilà  le  spectacle  que  nous  otlrent  la  plupart  des 
provinces;  aussi  les  défauts  dont  on  se  plaint  ne  sont-ils  pas  intrinsèques 
a  la  loi,  mais  proviennent-ils  de  la  situation  de  ceux  à  qui  la  loi  doit  être 
appliquée.  Les  améliorations  les  plus  essentielles  consisteraient  en  une  plus 
grande  puissance  d'adaptation,  si  l'on  peut  ainsi  dire,  qu'il  s'agirait  de  lui 
couférer. 

Les  hommes  les  plus  compétents  ont  désormais  ac(|uis  la  conviction  que 
l'école  proprement  dite  doit  être  précédée  de  la  fi-équontation  de  salles 
d'asile  ou  de  garderies  enfantines,  où  l'enfant,  et  surtout  l'enfant  pauvre,  se 
trouve  dans  des  conditions  plus  en  rapport  avec  les  besoins  de  son  âge. 

Certains  censeurs  trop  sévères  s'indignent  contre  notre  peuple  et  prétendent 
qu'il  fuit  l'école.  Rien  de  moins  exact.  Notre  peuple  accourrait  volontiers  à 
l'école,  si  seulement  il  le  pjuv.iit  :  mais  quand  ses  enfants  n'ont  rien  dans 
l'estomac  pour  les  sustenter  pendant  les  heures  de  lerons;  quand  il  faut  les 
envoyer  en  classe,  sinon  «(famés,  du  moins  mal  nourris,  en  guenilles,  sans 
souliers,  et  que  ces  maux  sont  encore  aggravés  par  le  milieu  scoloire,  qui 
enlève  à  l'enfant  le  bénétice  de  vivre  au  grand  air,  de  pouvoir  se  procurer 
de  quoi  manger,  de  tirer  quelque  proût  de  la  garde  des  troupeaux  et  d'autres 
occupations  appropriées  à  sa  jeunesse,  «lors,  et  seulement  alors,  le  père  se 
décide  à  ne  pas  envoyer  son  lils  à  l'école;  mais  il  en  gémit  dans  son  cœur, 
et  se  résigne  à  cette  nécessité  comme  à  tant  d'autres  maux  auxquels  le  con- 
damne la  misère. 

Nous  voyons  en  elfet  que  si,  au  lieu  de  l'école,  on  lui  oUre  la  salle  d'asile, 
où  il  sait  que  ses  enfants  seront  soignés  pir  une  main  maternelle,  d'où  ils 
sortiront  bien  peignés  et  bien  lavés,  réconfortés  pur  quelque  nourriture, 
alors  il  demande,  alors  il  supplie  ardemment  qu'on  les  admette,  bien  qu'il 
nii5'nore  pas  que  la  salle  d'asile  est  aussi  une  institution  d'enseignement,  ('e 
n'est  donc  pas  de  l'école  que  s'écarte  notre  peuple,  mais  d'un  milieu  scokiire 
qui  ne  répond  pas  aux  besoins  de  sa  condition. 

Le  ministre  a  cru  devoir,  en  attendant  mieux,  indiquer  par  une 
circulaire  en  date  du  24  octobre  quelques  mesures  qu'il  croit  propres 
à  assurer  une  meilleure  exéciilion  de  la  loi  sur  Tobligation.  il 
demande  : 

!•  Que  les  inspecteurs  scolaiies  réclament  chaque  année  aux  syndics  des 
communes,  en  septembre,  la  liste  des  enfants  soumis  à  l'obligation  et  l'envoient 
en  octobre  aux  provéditeurs  drs  études; 

2»  Que  chaque  année,  entre  le  !•'  novembre  et  le  15  décembre,  il  soit  fait 
par  les  délégués   de  mandement  et,   éaos    la    mesure  du  poisible,  par   les 
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inspecteurs,  un  relevé  exact  du  nombre  des  enfants  soumis  à  l'obligation  et 
du  nombre  de  ceux  qui  sont  présents  à  l'école  ; 

3»  Que  les  examens  de  passage  d'un  cours  à  l'autre  et  l'examen  de  sortie 
de  la  seconde  classe  soient  faits  on  conformité  des  règlements  en  vigueur; 

4*  Qu'il  soit  fait  chaque  année  un  relevé  précis  des  élèves  ^ui  ont  subi  ces 
examens  avec  succès,  et  que  les  élôves  du  troisième  cours  qui  ont  échoué  à 
l'examen  de  sortie  soient  obligés  de  refaire  une  année  d'école; 

5"  Que  les  élèves  sortis  régûliei-ement  du  troisième  cours  soient  astreints  à  * 
fréquenter  l'école  du  soir  pendant  un  an,  comme  le  veut  l'article  7  de  la  loi 
du  15  juillet  1877. 

—  Il  vient  d'être  institué  au  ministère  de  l'af^riculture  et  du  com- 
raerce  une  commission  permanente  chargée  de  la  direction  supé- 
rieur^ de  tout  ce  qui  touche  à  renseignement  de  Fart  appliqué  à 
1  industrie.  Elle  aura  sous  sa  surveillance  les  musées  d'art  indUvStriel, 
les  écoles  d'art  appliqiié  à  Hiidustrie,  les  écoles  de  dessin  pour  les 
ouvriers,  et  toutes  les  institutions  dépendant  du  ministère  ou  sub- 
ventionnées par  lui,  qui  ont  pour  but  l'éducation  artistique  de  la 
classe  ouvrière. 

Russie.  —Ilétaît  question  depuis  un  an  de  la  promulgation  d'une 
ordonnance  sur  Tinstruction  obligatoire  des  enfants  travaillant  dans 
les  établissements  industriels.  D'après  les  renseignements  recueillis 
par  le  ministère  des  finances,  le  nombre  des  ouvriers  industriels, 
en  Russie,  s'élève  actuellement  à  800,000,  dont  15  0/0,  soit  132,000 
environ,  sont  des  enfants.  Pour  fournir  à  ers  enfants  des  moyens 
d'instruction,  il  serait  nécessaire  de  créer  l,3i0  écoles  à  une  clasi^e; 
les  dépenses  de  ces  écoles  sont  évaluées  à  700,000  roubles  par  an. 

L'ordonnance  annoncée  a  été  promulguée  le  12  juin  1884.  En  voici 
les  dispositions  principales  : 

Les  enfants  travaillant  dans  les  fabriques,  usines  et  manufactures, 
et  non  pourvus  du  cei  titicat  d'études  primaires  faites  dans  une  école 
à  une  classe  au  moins,  ou  dans  un  enseignement  équivalent,  sont 
tenus  de  fréquenter  les  écoles  qui  seront  créées  auprès  de  ces  éta- 
blissements industriels,  ou  une  école  primaire  située    à  proximité. 

L'inspection  chargée  de  surv«nllcr  le  travail  et  l'instruction  des 
enfants  employés  dans  les  fabriuues  aura  à  solliciter  la  création 
d'écoles  particulières  pour  ces  enfants,  ou  l'adaptation  à  cet  elTetdes 
écoles  primaires  existantes,  avec  le  concours  des  autorités  scolaires 
locales  s'il  y  a  lieu. 

Les  règlements  et  les  [dans  d'études  des  écoles  fondées  par  les 
propriétaires  d'établissements  industriels  seront  éUiblis  par  1  inspec- 
teur de  la  circonscription  dcconcertavocle  directeur  de  l'instruction 
primaire  df'la  goubornie,  sous  réserve  delà  sanction  des  ministères 
de  l'instriictioii  publi<|ue  et  des  finances. 

L'inspection  des  fabriques  peut  demander  aux  autorités  scolaires 
locales,  en  cas  dimpossibilité  de  l'adaptation  des  écoles  existantes, 
la  création  d'écoles  spéciales. 

Là  où  il  serait  établi,  à  l'usa^^e  (\ei>  enfants  travaillant  dans  les 
fabriques,  ime  école  avec  un  cours  supérieur  à  celui  des  écoles  à 
une  classe,  les  propriétaires  seront  tenus  de  faciliter  la  fré(iuentation 
de  cette  école  à  ceux  ries  enfants  qui  seraient  déjà  pourvus  du  cer- 
tificat d'études  élémentaires. 
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Les  goubernies  où  il  existe  des  établissements  industriels  sont 
réparties  entre  neuf  circonscriptions  d'inspection,  possédant  chacune 
un  inspecteur  et  un  inspecteur-adjoint. 

—  Le  nombre  des  illettrés  à  Saint-Pétersbourg  forme  le  41  0/0  de  la 
population  ;  à  Moscou,  il  s'élève  à   plus  de  51  0/0.  Le  nombre  des 
*élèves  des  écoles  municipales,  à  Saint-Pétersbourg,  était,  à  la  fin  de 
1883,  de  7,255  ;  à  Moscou,  il  était  d'environ  8,001). 

Suisse.  —  On  a  ouvert  le  8  octobre  à  Fribourg  une  école  de 
travail  manuel  (en  allemand  Handfertigkeitsschule),  qui  doit  pré- 
parer les  enfants  en  vue  d'une  école  professionnelle  à  fonder  plus 
tard.  L'âge  d'admission  est  fixé  entre  douze  et  quinze  ans.  L'ensei- 
gnement est  gratuit  ;  Técoie  fournit  le  matériel  nécessaire  et  le  local, 
qui  dans  la  règle,  sera  ouvert  le  lundi  et  le  vendredi  de  5  h.  à 
6  h.  et  1/2  du  soir  et  le  mercredi  de  4  à  6  heures  du  soir.  L'atelier, 
les  établis,  etc.,  sont  installés  et  aménagés  de  telle  façon  que  la 
santé  des  élèves  ne  cuisse  aucunement  souffrir.  Les  produits  de 
l'atelier,  consistant  principalemement  en  jouets  d'enfants,  en  bois, 
cartonnage,  paille,  osier,  etc.,  seront  exposés,  puis  vendus  au 
profil  des  élèves  à  l'époque  des  étrennes.  L'enseignement  pratique 
reposera  sur  des  principes  techniques;  il  sera  complété  par  des  cours 
théoriques  portant  sur  les  connaissances  qui  s'y  rattachent. 

UDion  américaine.  —  L'élection  présidentielle  du  4  novembre 
a  donné  la  victoire  aux  démocrates,  c'est-à-dire  à  l'ancien  parti  esclava- 
giste. Le  candidat  démocratique,  M.  Cleveland,ra  emporté  dans  l'Etat 
de  New-York  de  quelques  centaines  de  voix  seulement  sur  le  candidat 
républicain,  M.  Blaine;  et  comme  c'était  le  vote  de  New-York  qui 
devait  décider  de  quel  côté  pencherait  la  balance,  M.  Cleveland  se  trouve 
élu.  Espérons  que  le  changement  politique  qui  sera  la  conséquence 
de  cette  élection  n'aura  pas  pour  eflet  d'annuler  l'intervention  espérée 
du  pouvoir  fédéral  au  profit  du  développement  des  écoles  dans  les 
Etats  du  Sud. 


Le  gérant:  H.  Gantois. 
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REVUE  PÉDAGOGIQUE 


ÉDUCATEURS  FRANÇAIS  ET  ÉTRANGERS 


M°^«  DE  MAINTENON 

d'après   le   livre   de   m.    CiRÉARD    (1) 


«  La  cause  de  M^^de  Maintenon  est  désormais  gagoée  »,  écrivait 
Saiflte-Beuve  après  la  publication  de  ses  Œuvres  par  Th.  Lavai- 
lée.  Ce  mot,  que  cite  M.  Gréard,  on  le  répéterait  volontiers,  en 
fermant  le  livre  que  lui-même  vient  de  consacrer  à  la  fonda- 
trice de   Saint'Cyr  et  à  ses  principes  d'éducation.  Mais    quoi, 


(1)  M"'  DE  Maintbnom.  Extraits  de  ses  Lettres^  Avis^  Entretiens^  Conversa- 
lions  et  Proverbes  sur  C Education, précédés  d'une  Introduction,  \)ar  Oct.  Gréard, 
membre  de  l'instilut,  vice-recteur  de  l'académie  de  Paris,  1  vol.  in-16,  lviv- 
286  p.;  Hachette,  1884.  —  La  première  édition  a  été  épuisée  en  quelques 
mois. 

Cet  article  était  sous  presse  quand  j'ai  eu  connaissance  du  livre  analogue 
de  M.  l'inspecteur  général  Cadet  et  de  M.  le  D'  Eug.  Darin  :  M™"  de  Maim- 
TENON,  Education  et  morale.  Choix  de  lettres,  Entretiens  et  Instructions, 
1  vol.  in-12,  Ll-255  pages,  Delagrave.  Je  regrette  vivement  de  ne  pouvoir 
rendre  qu'un  témoignage  sommaire  à  un  ouvrage  si  intéressnnt.  II  se  fait  lire 
même  après  celui  de  M.  Gréard.  Le  choix  des  morceaux  est  un  peu  difTérent. 
Une  excellente  Introduction,  due  à  la  plume  de  M.  Félix  Cadet,  nous  ollre 
une  élude  complète  et  fort  vivante  de  M"*  de  Maintenon  à  Saint-Cyr; 
si  la  biographie  et  le  rôle  historique  du  personnage  n'occupent  dans  cette 
«?tude  qu'une  place  selon  nous  trop  restreinte,  cela  u'a  pas  empêché  l'auteur 
de  noter  en  passant  les  points  essentiels  et  de  porlcr  des  jugements  bien 
motivés,  équitables  dans  leur  sévérilé  même.  L'autorilé  morale  de  ces  juge- 
ments est  considérable.  J'en  ai  été  assez  frappé  pour  en  tenir  compte  ici  même, 
en  relouchant  sur  épreuves  un  poini  de  cette  étude.  C'est  (juc  M.  Cadet  a 
beaucoup  de  goût  pour  M™"  de  Maintenon  comme  éJiieatrice  et  prufesse  pour 
elle  une  vive  admiration.  Si  donc  il  ne  peut  se  défendre  de  parUiger  à  l'égard 
de  son  caractère  l'antipathie  commune,  on  sent  que  ce  n'est  point  par  préven- 
tion, et  qu'il  le  regrette  tout  le  premier.  Il  n'eût  pas  demandé  mieux  que  de 
trouver  irréprochable  à  Versailles  celle  qui  lui  plail  tant  à  Saint-Cyr.  Les 
rigueurs  d'un  tel  juge  méritent  donc  une  allenlion  particulière.  M.  Cadet 
d'ailleurs,  rapporte  en  témoignage  un  texte  qui  m'avait  échappé  et  que  je  n'ai 
?u  relevé  nulle  part. 

RE  vus  PÉDAGOGIQUE   1884     —  2*  SBX.  31 


482  a£VUK  FÉDAOOGIQUK 

il  y  a  donc  une  cause  de  Si'^^  de  Maintenon,  une  contestation 
à  son  sujet?  Puisqu'elle  gagne  son  procès,  elle  risquait  donc  de  le 
perdre  ?  C'est  sur  ce  point  précis  que  je  voudrais  insister  ici,  à 
cette  question  délicate  que  je  voudrais  surtout  m'attacher,  pour 
essayer  de  la  tirer  au  clair  :  autour  d'elle,  d'ailleurs,  se  groupent 
naturellement  toutes  les  réflexions  principales  que  suggère  la 
lecture  du  volume.  En  y  cherchant  les  pièces  du  procès  nous 
pénétrerons  de  la  manière  la  plus  intime  dans  la  pensée  de 
M"*'  de  Maintenon,  et  les  occasions  ne  nous  manqueront  pas  de 
marquer,  chemin  faisant,  notre  sentiment  personnel. 

Mais  avant  do  nous  emparer  ainsi  des  textes  que  M.  Gréard 
nous  livre,  lemercioris-le  de  les  avoir  triés  pour  nous.  La  cor- 
respondance de  M*"^  de  Maintenon  est  vaste,  l'ensemble  de  set 
écrits  fort  volumineux  (1).  M.  Compayré  les  avait  dépouillés  de 
là  façon  la  plus  judicieuse  pour  écrire^les  pages  qu'il  a  consa- 
crées à  Saint-Cyr  dans  son  chapitre  sur  l'éducation  des  temmes 
au  xvn^  siècle,  pages  aussi  nettes  que  pleines,  et  qui  restent,  à 
bien  peu  de  chose  près,  parfaites  de  mesure  et  de  vérité  ;  mais 
pour  les  lecteurs  qui,  sans  disposer  de  beaucoup  de  temps, 
aiment  à  aller  aux  sources  et  à  se  faire  une  opinion  par  eux- 
mêmes,  c'est  une  rare  bonne  fortune  qu'un  maître  comme 
M.  Gréard  ait  pris  la  peine  de  recueillir,  de  rechercher  avec 
amour,  dans  des  écrits  d'inégal  intérêt,  parmi  tant  de  lettres 
qui  touchent  à  tant  de  choses,  tout  ce  qui  est  d'une  portée 
véritable  au  point  de  vue  de  l'éducation.  Dans  le  choix  des 
extraits,  il  s'est,  dit-il,  donné  pour  règle  de  prendre,  soit  en 
totalité,  soit  par  fragments,  les  Lettres,  Avis,  Conseils,  Entre" 
tienSf  Conversations  ou  Proverbes  d'un  intérêt  pédagogique 
permanent,  a  L'objet  de  ce  volume  est,  non  de  faire  connaître 
les  règles  qui  se  pratiquaient  à  Scdnt-Cyr,  mais  celles  qui,  repré- 
sentant des  maximes  générales  d'éducation,  peuvent  et  doivent 
être  suivies  partout.  » 

L'ordre  adopté  est  l'ordre  chronologique  :  chaque  lettre  et,  au- 
ant    que  possible,  chaque  morceau  est  donné    avec  sa  date. 

(1)  M.  Th.  Lavallée  en  a  donné  la  première  édition  complète  (Paris,  1856- 
186i),  10  vol.  in-12),  sous  ce  titre  :  Œcvres  de  M"«de  Maintenon,  ro//a(ioi»- 
lujcs  sur  les  manuscrits  et  copies  authentiques.  La  très  infidèle  édition  dos 
Lettres^  donnée  par  La  Beaumelle  en  1752,  comprenait  9  vol,  iQ-12. 
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Oispoaitioa  non  moins   heureuse  que    simple,  parce  qu'elle 
permet  a  desuivre  la  pensée  de  M'"^^  de  Maintenon  dans  son 
développement  naturel  et  dans  ses  transformations  ».  Si  Ton  eût 
cherché  à  ranger  les  extraits  dans  un  ordre  méthodique  d'après 
leur  contenu,  comme  les  mêmes  lettres   traitent  presque    tou- 
jours de  plusieurs  questions  à  la  fois,  il  n'en  est  peut-être  pas 
une  qu'il  n'eût  fallu  mettre  en  pièces,  pour  en  répartir  les  frag- 
ments sous  différentes  rubriques.  Ainsi  mutilées,  elles  perdraient 
toute  vie  et  toute  valeur  littéraire  (i).  Au  lieu  de  cela,  M.  Gréard 
donne  entières,  avec  leur  libre  mouvement,  les  lettres  qui  lui 
ont  paru  les  plus  remarquables,  sauf  à  tirer  de  celles  qu'il  ne 
donne  pas  et  à  placer  en  note  les  passages  propres  à  compléter 
ou  à  faire  mieux  ressortir  la  pensée  de  Tautcur  sur  un  point 
donné.  A  vrai  dire,  il  n'a  fait  ce  minutieux  travail  que  pour  les 
premières  lettres,  celles    a  qui  renferment,  dit-il,  les  principes 
fondamentaux  »  :  peut-être  était-ce  assez,  en  effet;  ces  rappro- 
chements, quand  ils  sont  trop  nombreux,  ralentissent  beaucoup 
la  lecture  et  ne  sont  pas  toujours  d'une  utilité  proportionnée  à 
la  peine  qu'ils  coûtent. 

Ce  que  nous  regrettons  davantage,  et  ce  regret  sera  partagé 
de  tous,  c'est  que  M.  Gréard  n'ait  cru  devoir  ajouter  au  texte 
aucune  remarque.  Certainement,  la  langue  est  assez  lim- 
pide, comme  il  le  dit,  pour  se  passer  de  glose,  et,  en  dépit  de 
quelques  endroits  peu  corrects  ou  assez  obscurs,  pour  lesquels  une 
explication  n'eût  pas  été  inutile  (2) ,  ce  n'est  pas  d'annotations 
grammaticales  ou  littéraires  que  personne  eût  voulu  le  voir 
surcharger  sa  tâche  d'éditeur.  Il  a  bien  fait  aussi  de  laisser  juges 
ceux  à  qui  le  livre  est  destiné,  dans  les  cas,  faciles  à  reconnaître. 


(1)  M.  Cadet  classe  ses  extraits  en  deux  groupes  et  divise  son  livre  en  deux 
parties:  Conseils  aux  maitresses,  —  Instruciionc  aux  élèves;  dans  chaque 
partie,  il  fait  autant  que  possible  passer  les  principes  généraux  avant  ie% 
maximes  particulières.  Cette  disposition  peut  avoir  ses  avantages  pour  des 
lecteurs  peu  expérimentés.  C'est  sans  doute  la  plus  naturelle  et  la  plus  claire 
dès  qu'on  se  décide  à  rompre  la  suite  chronologique  pour  chercher  un  ordre 
logique. 

(2)  Par  exemple,  p.  44  :  <  J'ai  encore  à  vous  recommander  de  ne  leur  jamais 
rien  dire  de  déraisonnable,  et  encore  moins  de  leur  jamais  taire  faire  des 
choses  qu'elles  voient  bien,  ou  qu'elles  verront  un  jour  ne  l'être  pas.  »  P.  100, 
le  sens  du  mot  opiner  ;  etc. 
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«  OÙ  l'observation  dépassant  la  mesure  ou  ne  répondant  plus  à  nos 

inœurS;  prêle  le  flanc  à  la  critique  ».  Mais  combien  de  pensées 

fines  ou  profondes  auraient  gagné  à  être  soulignées  au  passage 

par  une  plume  si  ferme  et  si  délicate,  à  être  mises  dans  tout  leur 

jour,  rattachées  à  nos  préoccupations  habituelles,  appuyées  d'un 

mot  ou  rectifiées  dans  leur  nuance  !  Ce  qui  est  a  de  pédagogie 

courante  »  s'adresse  par  cela  même  à  des  lecteurs  nombreux, 

d'une  culture  assez  inégale.  M.  Gréard  ne  peut  ignorer  (lequel 

prix  eût  été  pour  tous  un  sobre    commentaire   donné    par  lui 

çà  et  là,  sur  quelques  points  de  doctrine  qu'il  eût  choisis,  dé~ 

gageant  les  principes  pour  ceux  qui  n'ont  en  pédagogie  que  des 

instincts  et  un  savoir-faire  empirique,  prêtant  l'autorité  de  son 

expérience  précise  aux  vérités  demeurées  un  peu  vagues,    ou 

dont  l'intérêt  actuel   peut  échapper,   faisant   penser  enfin  les 

philosophes  et  charmant  les    délicats  par   de   simples    notes 

jetées  en  passant,  d'autant  plus  appréciées  peut-être,  pour  n'être 

pas  strictement  nécessaires  (1).  Quant  à  «  mettre  en  regard  des 

pensées  de  M"*®  de  Maintenon  les  pensées  analogues  des  mora. 

listes  ses  contemporains  ou  des  autres  pédagogues  français,  » 

M.  Gréard  se  reproche  à   tort  de   ne   l'avoir  pas   fait  :    c'est 

une  tâche  d'un  certain  intérêt,  mais  qui  peut  être  faite   par 

d'autres. 

11  est  d'ailleurs  juste  de  le  dire,  si  Tinlerprélalion  et  la 
critique  ne  sont  pas  présentées  parallèlement  au  texte,  on  en 
trouve  tous  les  élémeiils  dans  une  introduction  de  plus  de 
soixante  pages,  d'une  densité,  d'une  ampleur,  d'une  vie  sin- 
gulières. C'est  une  monographie  vraiment  magistrale.  Quelle 
bibliothèque  pédagogique  nous  aurions,  le  jour  où  une  collection 
des^grands  pédagogues  serait  complète,  dans  laquelle  chacun 
d'eux  serait  présenté  au  public  par  une  étude  historique  de 
celte  valeur  !  Une  telle  biographie  est  la  vivante  peinture  d'un 
caractère,  et  connaître  ainsi  un  personnage  est  le  seul  moyen 
de  bien  comprendre  son  œuvre. 
M.  Gréard  biographe  tend,  ou  plutôt  aboutit  (car  visiblement 

(1;.  Les  nole^  sont  assoi  nombreuses  dans  l'ouvrage  de  M.  Cadet,  et  la 
plupart  très  bien  venues.  Quelques-unes  ont  un  caractère  pédagogique  ;  le 
plus  grand  nombre  consistent  en  éclaircissements  et  en  rapprochements 
historiques. 
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il  navait  point  de  parti  pris)  à  dissiper  les  préventions  dont 
M^'^de  Maintenon  est  l'objet.  11  s'ensuit  que  ceux  qui  partagent 
ces  préventions  ne  peuvent  s'empêcher  de  rester  un  peu  en 
défiance  devant  une  élude  qui  vient  dérangerleur  siège  fait  :  il& 
n'y  veulent  voir  que  le  plaidoyer  trùs  habile  d'un  incomparable 
avocat.  Plaidoyer,  si  l'on  veut,  mais  à  coup  sûr  désintéressé, 
plaidoyer  d'un  homme  quia  étudié  la  cause  avant  de  s'engager, 
et  ne  Ta  faite  sienne  que  parce  qu'il  Ta  trouvée  bonne.  C'est  ce 
qui  rend  sa  conviction  si  communicative.  Aucun  juge  impartial 
ne  l'accusera  sérieusement  de  partialité.  Il  fait  la  part  du  feu 
et  la  fait  même  assez  large;  il  concède  ce  qu'il  faut,  parfois 
peut-être  plus  qu'il  ne  faut,  aux  sévérités  de  quelques  historiens; 
mais  on  psychologue  qui  connaît  jes  hommes,  en  moraliste 
équitable  qui  comprend  trop  bien  pour  être  sans  pilié,  il  a 
senti  qu'il  était  trop  commode  de  charger  une  femme  de  toutes 
les  fautes  d'un  rè^ne,  que  la  prodigieuse  fortune  de  cette  femme, 
non  seulement  ne  justifiait  pas  tant  de  rigueurs,  mais  ne 
s'expliquait  elle-même  que  par  do  rares  qualités,  que  ses 
défauts  incontestables  n'étaient  pas,  à  leur  tour,  sans  circon- 
stances atténuantes  ni  compensations,  qu'il  n'était  que  juste 
enfin  de  la  faire  au  moins  bénéficier  du  respect  qu'elle  mérite 
par  sa  grande  création  de  Saint-Cyr  et  ses  vues  supérieures  en 
éducation. 

I 

Ce  qui  frappe  avant  tout  dans  sa  prodigieuse  histoire,  c'est 
à  quel  point  la  vocation  d'institutrice  dut  être  chez  elle  lui 
don  de  nature,  indépendant  de  l'éducation  reçue.  Née  dans 
une  prison;  à  peine  connue  de  son  père,  homme  d'esprit,  Aais 
grand  viveur  et  grand  fou;  forcément  négligée  par  sa  mère, 
femme  de  sens  et  de  courage,  mais  sèche,  dure  et  aigrie  par  le 
malheur;  vouée  par  cette  mère  au  catholicisme,  elle,  la  petite 
fille  d' Agrippa  d'Aubi gué;  élevée  quand  même  dans  la  religion 
protestante  par  une  tante  paternelle;  forcée  par  une  autre  tante 
d'abjurer  à  douze  ans,  api  es  une  lutte  déchirante;  mise  au 
couvent  contre  son  gré,  tour  à  tour  à  Niort  et  à  Paris  (je  n'ai 
rien  dit  d'un  voyage  à  la  Martinique  où  elle  avait  passé  une 
partie  de  sa  première  enfance),  —  peut-être  ce  décousu  même 
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de  sa  propre  éducation  a-t-il  contribué  à  lui  faire  sentir  tout 
le  prix  d'une  éducation  suivie  et  une.  II  est  probable  du  moin& 
que  sa  propre  expérience  comme  jeune  flUe  pauvre,  livrée  au 
monde  à  quatorze  ans,  comme  jeune  femme,  mariée  à  seize  ans 
à  un  homme  vieux  et  contrefait  et  veuve  à  vingt-cinq,  ne  fut 
pas  étrangère  à  sa  sollicitude  pour  les  jeunes  filles  nobles  sans 
patrimoine.  Mais  n'est-ce  pas  merveille  qu'une  enfance  si  agitéa, 
une  jeunesse  si  aventureuse,  aient  laissé  intactes  chez  elle  de» 
qualités  d'esprit  et  de  caractère  qui  n'ont  jamais  passé  pour 
communes,  qui  sont  deux  fois  inappréciables  chez  une  femme  de 
cour?  Combien  ne  fallait-il  pas  que  la  sûreté  du  jugement,  la 
dignité,  la  simplicité,  la  raison,  fussent  le  fond  même  de  sa 
nature,  pour  résister  si  bien  aux  hasards  d'une  vie  toute  extra- 
ordinaire, qui  va  de  l'extrême  dénuement  jusqu'à  la  presque 
royauté  !  Raison  un  peu  bourgeoise,  il  est  vrai,  jugement  plufr 
ferme  qu'original,  esprit  plus  remarquable  par  la  netteté  que 
par  l'étendue;  mais  n'est-ce  pas  aussi  une  originalité  qu'un 
grand  bon  sens?  Si  celui  de  M"*"  de  Maintenon  fut  admirable 
dans  les  choses  de  l'éducation,  cela  ne  suffit-il  pas  pour  qu'on> 
lui  doive  beaucoup  pardonner  ? 

Et  y  a-t-il  vraiment  tant  à  lui  pardonner  ?  On  se  prend  à  eu 
douter,  quand  on  considère  combien  les  reproches  qui  lui  sont 
faits  jurent  avecles  qualités  et  les  défauts  de  sa  nature.  Qualités 
et  défauts  la  limitaient  dans  le  bien  qu'elle  pouvait  faire,  mais 
plus  sûrement  encore  dans  le  mal.  La  sagesse  constante,  la 
modération,  la  discrétion,  ne  sont  pas  les  attributs  ordinaires  des 
grands  malfaiteurs  politiques.  On  comprend  que  cette  raison  froide 
et  un  peu  sèche  ait  irrité  un  passionné  comme  Michelet,  mais  on 
ne  peut  guère  s'empêcher  de  croire  que  l'antipathie  l'a  rendu 
injuste.  Quant  à  Saint-Simon^  qui,  malgré  lui,  parle  quelquefois 
très  bien  de  M"*'  de  Maintenon,  qui  lui  rend  notamment  ce  beau 
témoignage,  «  qu'elle  resta  fidèle  à  tous  ses  vieux  amis  i!>,  on  se 
demande  si,  quand  il  l'accuse  d'avoir  tenu  les  rênes  du  royaume^ 
pendant  toute  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV  et  d'avoir  eontribué 
personnellement  à  tous  les  malheurs  de  la  France,  il  ne  se  fait  pas- 
l'écho  d'imputations  vagues  inspirées  par  l'envie.  Malgré  sa 
modestie,  en  effet,  sa  disposition  à  s'effacer,  sa  bienveillance 
attentive  pour  tous,  elle  ne  pouvait  pas  ne  point  porter  omibrage 


MAOAIUI  DK  MAINTKNON  iHÎ 

à  beaucoup  de  gens  par  sa  situatiou  unique  dans  Tintimité  du 
roi*  Mais  qu'a  Thistoire  au  juste  à  lui  reprocher?  Est-ce  cetfee 
situation  môme,  la  manière  dont  elle  y  est  arrivée,  ou  l'usage 
qu'elle  en  a  fait? 

La  situation,  à  coup  sûr,  était  un  peu  fausse.  C'est  toujours 
le  cas  dans  ces  unions  de  la  main  gauche,  qui  font  qu'on  est 
reine  sans  l'être,  assez  dans  les  secrets  d'Ëtat  pour  partager  en 
apparence  la  responsabilité  du  pouvoir,  pas  assez  sûre  de 
soi  pour  Texeroer,  surtout  pas  assez  couverte  par  le  pres- 
tige royal,  dont  on  n'a  en  somme  que  le  reflet,  pour  imposer 
respect  à  la  malice.  Mais  cette  situation,  après  tout,  est  plus  digne 
que  celle  de  favorite,  et,  dans  les  sévérités  qu'on  a  pour  M"'^  de 
Maintenon,  on  oublie  trop  la  différence.  Esl-ce  sa  faute  si 
Louis  XIV  fut  moins  heureux  après  l'avoir  épousée  qu'avant  ?  Il 
vieillissait,  et  la  fortune  aime  les  jeunes;  il  avait  cent  folies  à 
expier,  où  elle  n'avait  été  pour  rien.  En  tous  cas,  il  avait,  semble- 
t-U,  donné  assez  de  preuves  de  son  despotisme  et  de  son  orgueil, 
pour  qu'on  lui  doive  d'attribuer  à  lui-même  ses  actes,  à  la  iin 
de  son  règne  aussi  bien  qu'au  commencement.  N'y-a-t-il  pas, 
vraiment,  quelque  chose  d'un  peu  ridicule,  à  l'en  disculper  à 
demi  aux  dépens  d'une  conseillère,  quand  on  sait  comme  il 
était  homme  à  subir  les  conseils  ?  C'est  faire  trop  d*honneur  à 
M"*"*  de  Maintenon  :  elle  n'avait  pas  assez  d'envergure  pour  le 
rôle  qu'on  lui  prête;  et  c'est  faire  une  injure  gratuite  au  roi,  qui, 
avec  tous  ses  défauts,  n'avait  pas  celui  d'abdiquer  son  autorité. 
Il  n'y  a  point  de  doute  pour  nous  que  M*"®  de  Maintenon  n'ait 
gagné  sa  faveur  surtout  en  entrant  dans  ses  vues,  et  qu'elle  n'eut 
risqué  de  la  perdre,  même  après  le  mariage,  en  cherchant  à  Jui 
imposer  les  siennes.  La  seule  chose  avérée,  c'est  qu'aveS  ce 
mariage  coïncida  une  amélioration  dans  les  mœurs  de  Louis  XIY. 
U  serait  curieux  qu'on  en  fit  uu  crime  à  celle  qui,  pour  avoir  su 
se  mettre  à  haut  prix  et  garder  son  propre  honneur,  rendit  au 
moins  ce  service,  à  défaut  de  mieux,  de  redonner  une  certaine 
dignité  à  une  viejusque-là  désordonnée  autant  que  magnifique, 
irréguiière  jusqu'à  Timpudence. 

Mais  la  lin  ne  justifie  pas  les  moyens  :  peut-êtn'!  est-ce  la  ma- 
nière dont  ce  mariage  fut  amené  de  longue  main,  qui  mérite 
1a  réprobation.  M.  Gréard,  qui  ooote  l'histoire  assez   au  Iûd^ 
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d'après  les  témoignages  du  temps,  notamment  d'après  M"^  de 
Sévigné,  voit  pour  le  moins  un  «  manège  consommé  »  dans 
l'attitude  patiente,  habile,  savamment  discrète  de  M"**  de  Main- 
tenon,  entre  le  roi  de  plus  en  plus  sous  le  charme  et  M*»*  de 
Montespan  de  plus  en  plus  exaspérée  de  voir  la  faveur  lui 
échapper.  Nous  n'avons  aucune  raison  de  ne  pas  souscrire  à 
cet  aveu  spontané  d'un  historien  si  peu  suspect.  Mais  si  manège 
il  y  a,  Michelet,  qui  déclarait  ne  trouver  nulle  part  en  M™*  de 
Maintenon  la  femme,  aurait  pu  la  trouver  au  moins  dans  ce  ma- 
nège. Sans  doute,  elle  a  mis  là  comme  en  tout  les  qualités  à 
demi-viriles  de  suite,  de  ténacité  patiente,  qui  étaient  sans 
contredit  des  traits  de  son  caractère.  Mais  il  faudrait  un  singu- 
lier parti-pris  pour  ne  voir  qu'une  froide  intrigue  politique,  et 
ne  pas  reconnaître  des  sentiments  de  femme  dans  ce  long  et 
habile  effort  pour  évincer  une  rivale  méprisée. 

Croire  que  la  veuve  de  Scarron,  en  acceptant  l'éducation 
des  enfants  de  M"«  de  Montespan,  s'est  proposé  dès  le  premier 
jour  de  capter  la  confiance  exclusive  du  roi  et  de  devenir  sa 
femme  quand  la  reine  mourrait  (la  reine,  plus  jeune  qu'elle  de 
trois  ans),  cela  dans  le  dessein  arrêté  de  faire  régner  la  bigo- 
terie à  la  cour,  de  persécuter  les  protestants,  ses  anciens  core- 
ligionnaires, de  disposer  des  plus  hautes  charges  en  faveur  de 
ses  protégés  sans  souci  du  bien  public,  —  c'est  convenir  en 
gros  personnage  de  mélodrame  une  femme  de  beaucoup  de 
grâce  et  d'esprit,  qui  eut  ses  faiblesses  sans  doute,  mais  plus 
avouables  que  celles  de  beaucoup  d'autres,  une  femme  qu'on  a 
le  droit  de  ne  pas  aimer,  si  l'on  veut  à  toute  force  que  les  fem- 
mes manquent  de  volonté,  de  raison  et  d'esprit  de  conduite, 
mais  qui  fut,  à  tout  prendre^  digne  de  plus  d'estime  que  la  plupart 
des  grandes  dames  de  son  temps. 

On  parle  d'elle  quelquefois  comme  si,  en  supplantant  M"'*  de 
Montespan,  elle  avait  trahi  une  bienfaitrice.  11  n'en  est  rien. 
Elle  était  en  droit  de  ne  pas  se  regarder  un  seul  instant 
comme  l'obligée  d'une  femme  qu'elle  avait  rencontrée  chei 
des  tiers  sur  le  pied  d'égalité,  à  qui  elle  avait  inspiré  de 
l'estime,  il  est  vrai,  mais  sans  en  éprouver  pour  elle,  au  service 
de  laquelle,  en  tous  cas,  elle  avait  déclaré  ne  vouloir  pas  entrer* 
sans  doute,  en  faisant  proposer  à  M^  Scarron  d'élever  secrète- 
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ment  ses  enfants,  la  favorite  avait  pu  croiro  qu'elle  lui  faisait 
beaucoup  d'honneur,  et  Ton  peut  être  sûr  qu'elle  avait  fait  plus 
d'une  envieuse;  mais  la  fierté  de  l'honntMe  femme  avait  montré 
une  répugnance  ouverte  pour  «  celte  sorte  d'honneur  un  pen 
singulier  ».  —  «  Si  ces  enfants  sont  du  roi,  dit-elle  enfin,  je 
\e  \eu\  bien;  mais  il  ne  me  convient  point  de  prendre  ceux  de 
M"«  de  Montespan.  Il  faut  que,  s'il  le  désire,  le  roi  me  l'ordonne.  » 
Est-ce  le  «  manège  »  qui  commençait?  J'y  consens;  mais  au 
moins  faut-il  convenir  qu'il  n*a  jamais  pris  la  forme  d'un  res- 
pect ou  d'un  attachement  hypocrites  :  le  reproche  d'ingratitude 
tombe  donc.  Reste  une  certaine  désinvolture,  assez  choquante, 
j'en  conviens,  à  se  dégager  d'une  liaison  toute  mondaine  sans 
doute,  mais  que  le  monde  avait  pu  prendre  pour  une  amitié. 
C'est  là  certes  un  médiocre  trait  de  caractère,  que  je  suis  loin 
de  vouloir  excuser  ou  même  atténuer.  L'amitié  est  chose  si 
^nte,  qu'il  faut  en  respecter  jusqu'à  l'apparence.  Ne  pas  pousser 
ce  respect  jusqu'au  plus  grand  scrupule  sera  toujours  un  manque 
de  délicatesse.  Mais  n'est-ce  pas  une  raison  de  plus  pour  éviter 
avec  soin,  en  pareille  matière,  de  forcer  la  nuance? 

Il  n'y  a  qu'une  voix  sur  la  parfaite  conscience,  sur  le  zèle 
intelligent  et  discret  avec  lequel  elle  s'acquitta  de  la  tâche  une 
fois  acceptée.  Faut-il  s'étonner  et  s'indigner  si,  entrée  dans  la 
place  avec  les  sentiments  qu'on  vient  de  voir,  elle  s'appliqua 
à  établir  de  plus  en  plus  qu'elle  ne  relevait  que  du  roi  et  ne 
recevait  d'ordres  que  de  lui  ?  L'indépendance,  de  la  sorte,  tourna 
vite  à  la  rivalité.  La  supériorité  intellectuelle  et  morale  fit  le 
reste.  Cette  supériorité  était  écrasante  chez  celle  dont  tous  les 
contemporains  s'accordent  à  louer  «  les  ressources  infinies  », 
Tesprit  enjoué  et  toujours  juste,  l'humeur  gracieuse  et  sérieuse 
è  la  fois,  toujours  égale,  le  constant  désir  de  plaire,  relevé  par 
l'empressement  à  obliger  et  la  dignité  du  caractère.  Le  roi,  qui  n'a- 
vait ni  trouvé  ni  cherché  tant  de  choses  réunies  dans  les  passions 
de  sa  jeunesse,  dut  éprouver,  j'imagine,  en  les  découvrant  dans 
sa  maturité,  quelque  chose  de  ce  charme  dont  parle  La  Bruyère 
quand  il  dit  :  «  Une  belle  femme  qui  a  les  qualités  d'un  honnête 
homme  est  ce  qu'il  y  a  au  monde  d'un  commerce  plus  délicieux, 
Ton  trouve  en  elle  tout  le  mérite  des  deux  sexes.  » 

L'aima-t- elle;  de  son  côté?  Je  ne  vois  vraiment  pas  quelle 
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ndson  Ton  peot  avoir  d'en  douter.  Qu'en  recherchant  sa  faveur 
à  Torigine,  elle  obé&t  à  un  seatioient  très  complexe  de  curio- 
aité,  d'amour-propre,  d'intérêt  mème^  cela  est  pk»  que  pro» 
bable,  cela  n'est  pas  féminin  seulement,  mais  humain.  Quoiqu'dle 
déclare  fièrement  ne  s'être  jamais  souciée  des  richesses,  avoir 
été  t  élevée  décent  pieds  au-dessus  de  l'intérêt  »,  ne  voulant  que 
«  de  l'honneur  t ,  elle  avoue  elle-même,  et  l'on  peut  croire  sans 
lui  faire  tort,  qu'apnt  connu  la  gêne  la  plus  étroite,  pour  ne 
pas  dire  l'extrême  pauvreté,  vivant  depuis  son  veuvage  d'une 
pension  royale  fort  modique,  sa  préoccupation  en  approchant  de 
la  cour  avait  été  d'abprd  «  de  tâcher  d'avoir  quelque  grâce  dq 
roi  qui  la  mit  définitivement  en  état  de  sortir  de  la  misère  ». 
Ses  châteaux  en  Espagne  n'allaient  qu'à  s'établir  quelque  part 
une  retraite  où  elle  aurait  la  paix  et  la  sécurité,  c  Nous  ne 
mourrons  pas  de  faim  »,  écrit-elie  à  son  frère  le  jour  où  elie 
entre  en  possession  de  la  terre  de  Uaintenon  avec  ses  douze  oa 
quinze  mille  livres  de  revenu.  Si  elle  ne  s'en  tint  pas  là,  pour- 
quoi l'attribuer  à  une  longue  et  audacieuse  préméditation,  au 
lieu  de  faire  la  part  des  circonstances,  de  son  «  étoile  »  comme 
elle  disait  plus  tard,  je  dirai  des  lois  psychologiques  les  plus 
simples?  Est-ce  que  le  roi,  jeune  encore,  plus  jeune  qu'elle, 
n'était  pas  séduisant,  lui  aussi  ?  Est-ce  que  la  sympathie  n'appelle 
pas  la  sympathie,  presque  nécessairement,  surtout  quand  elle 
vient  de  si  haut?  Pourquoi  ne  pas  croire  que,  la  reoonnaia* 
sance  aidant,  la  vanité,  si  l'on  veut,  et  Thabitude  de  relations  de 
plus  en  plus  confiantes  et  douces,  elle  se  trouva  peu  à  peu 
éprise  à  -son  tour,  éprise  à  sa  manière,  en  femme  de  ti^j  mais- 
après  tout  en  femme? 

Nul  ne  peut  dire  ce  qu'il  fût  advenu  de  ces  sentiments  ai  la 
reine  eût  vécu  :  rien  ne  nous  autorise  à  croire  que  les  pensées 
de  retraite  n'eussent  pas  alors  pris  le  dessus.  Hais  quand  le 
veuvage  de  Louis  XIV  permit  à  celle  qu'il  recherchait  d'envi* 
sager  sans  folie  la  perspective  d'une  union  correcte,  où  son 
honneur  n'aurait  pas  à  souffrir,  n'était-il  pas  naturel  qu'elle 
s'attachât  à  un  tel  rêve,  avec  toute  l'ardeur  féminine  compatible 
avec  sa  solide  raison  ?  De  là,  son  agitation,  ses  «  larmes  »  durafll 
le  séjour  de  Fontainebleau  où  sa  destinée  se  fixa.  M"**  de  Cayloa, 
qui  en  témoigne,  ne  s'y  est  pas  trompée.  Ënattribuanioe  trouble 
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à  c  ime  incertitude  violente  de  son  état,  de  ses  pensées,  de 
craintes  et  de  ses  espérances  t ,  elle  n'a  garde  d*insinner  que 
tout  cela  fût  seulement  l'elfe t  d'une  sèche  ambition.  «  Son  comr 
n* était  pas  libre,  dît-elle  en  propres  termes,  et  son  esprit  était 
fort  agité.  D  Michelet  demandait  à  voir  la  femme,  la  voilà. 

Le  mariage  fait,  car  tout  secret  qu'il  fût,  il  n'a  jamais  été 
mis  en  doute,  est-il  vrai  que  M"**  de  [Maintenon  n'usa  qoe 
pour   le   malheur  publi<;  de  l'autorité  qu'il   lui  donnait?    Ici 
encore  -  les    reproches  les  plus  graves  sont  articulés,   ce  me 
semble,  un  peu  légèrement.  Louis  XIV,  cela  est  vraisemblable, 
la  consultait  souvent,  d'autant   plus    volontiers,    sans  doute, 
qu'elle  se  dérobait,  et  que,  loin  d'abuser  de   son  crédit,  elle 
en  usait  avec  une  discrétion  presque   affectée,  (»*ainte  de  le 
compromettre.  Si   elle   mérite  un  reproche  à   ce  sujet,  c'est 
justement  et  avant  tou| d'avoir  manqué  décourage,  de  n'avoir, 
par  peur  de  déplaire,  ni  fait  tout  le  bien  qu'elle  eût  pu  faire, 
ni  empêché  tout  le  mal  qu'il  ne  tenait  peut-être  qu'à  elle  d'em- 
pêcher. Il  semble  certain,  par  exemple,  qu'entre  le  roi  et  Racine 
son  rôle  fut  au  moins  faible  et  tristement  effacé.  Mais  ne  voit- 
on  pas  que  ce  reproche,  s'il  est    fondé,  est  en   contradiction 
avec  celui  qu'on  lui  adresse  d'autre  part,  d'avoir  partout  placé, 
poussé,  imposé  ses  créatures?  Sans  doute,  sollicitée  à  l'infini 
(il  n'est  pas  besoin  pour  cela  d'être  si  près  du  trône),  elle  dut 
avoir  ses  préférences,  et  l'occasion  ne  lui  manquait  pas  de  les 
manifester  utilement,  puisque  le  roi  aimait  à  travailler  auprès 
d'elle,  la  plupart  du  temps  dans  sa  chambre.  Mais  elle  n'était 
pas  femme,  soyons-en  sûrs,  à  insister  beaucoup  pour  un  protégé 
qui  eût  déplu.  C'est  là,  je  le  répète,  le  petit  côté  de  son  carac- 
tère :  laissons-lui  au  moins  le   bénéfice  de  cette  circonspection 
tm  peu  égoïste,  de  cette  prudence  trop  peu  brave;  ne  lui  pré- 
tons pas  un   rôle  qui  serait  celui  d'une  reine  impérieuse  oo 
d'une  courtisane  impertinente  :  elle  était  au-dessous  de  l'une 
autant  qu'au-dessus  de  l'autre. 

Il  parait  dès  lors  bien  difficile  de  lui  attribuer  dans  un  acte 
comme  la  Révocation  de  l'Édit  de  Nantes  la  part  active,  l'ini- 
tiative cruelle  que  lui  prête  la  légende.  Là  encore,  je  me  figure 
qu'elle  péclia  infiniment  plus  par  faiblesse,  respect  humain, 
peur  de  se  compromettre,  que  par  fanatisme  et  franche  oom- 
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plîcité.  Cet  acte  essentiellement  politique,  dont  on  espérait 
merveilles  et  qu'on  était  loin  de  croire  d'abord  si  gros  de 
conséquences  sanglantes,  elle  eut  tort  d'y  donner  les  mains, 
mais  aurait -elle  pu  Tempêchcr?  Ses  sentiments  à  ce  sujet  du- 
rent être  singulièrement  complexes.  Religieuse  par  nature,  sur- 
tout par  esprit  d'ordre  et  de  discipline,  elle  avait  fini,  cela  ne 
parait  pas  douteux,  par  entrer  sincèrement  dans  l'esprit  catho- 
lique, et  Ton  peut  d'autant  mieux  croire  qu'elle  en  souhaitait 
le  triomphe,  que  le  triomphe  de  TËglise  était  pour  elle  celui 
de  l'autorité  royale.  D'autre  part,  elle  avait  été  assez  attachée  à 
la  réforme,  elle  avait  assez  lutté,  assez  souffert  de  sa  conversion 
forcée,  pour  qu'il  soit  difficile  d'admettre  qu'elle  fût  dépourvue 
de  toute  pitié,  de  toute  secrète  sympathie  envers  les  protestants.  Elle 
se  sentait  si  bien  suspecte  à  cet  égard,  que,  de  son  propre  aveu, 
c'est  la  peur  de  paraître  encore  des  l^urs  qui  l'empêcha  de 
prendre  leur  défense.  «  L'on  est  bien  injuste  de  m'attribuer 
tous  ces  malheurs...  Je  gémis  des  vexations  qu'on  fait  :  mais 
pour  peu  que  j'ouvrisse  la  bouche  pour  m'en  plaindre,  mes 
ennemis  m'accuseraient  encore  d'être  protestante,  et  tout  le  bien 
que  je  pourrais  faire  serait  anéanti.  »  Il  y  a  loin  de  ce  respect 
humain,  si  sévèrement  qu'on  le  juge,  au  reprochede  zèle  militant 
et  de  fanatisme  barbare.  Aussi  ce  reproche.  Voltaire  le  lui  a-t-il 
épargné.  C'est  un  défaut  pour  lequel  il  n'eût  pas  été  tendre, 
s'il  l'avait  seulement  soupçonné;  mais  il  a  vu  plus  profondément. 
Il  a  vu  ce  que  Lavallée  depuis,  ce  que  M.  Gréard  en  der- 
nier lieu,  ont  mis  pour  nous  hors  de  contestation  :  que  les 
torts  de  M™^  de  Maintenon  furent  aussi  grands  peut-être,  mais 
autres,  à  coup  sûr,  et  plus  simples  que  ceux  que  lui  prête 
une  antipathie  traditionnelle;  qu'elle  «  toléra  d  le  mal  plutôt 
qu'elle  ne  le  fit,  qu'elle  manqua  de  courage  plutôt  que  d'hon- 
nêteté, qu'elle  fut  sage  et  même  bonne,  mais  d'une  façon  trop 
réservée,  trop  molle  et  trop  étroitement  personnelle  (1).  Voilà 


(1)  C'est  ici  qu'un  texte  donné  par  M.  Cadet  m'oblige  à  apporter  moi-même 
an  correctif  à  cette  apologie,  toute  juste  qu'elle  continue  à  me  paraître  dans 
les  grandes  lignes.  M"*  de  Maintenon  aurait  engagé  son  frère  à  acheter  des 
terres  dej  Huguenots,  pour  bien  employer  une  somme  d'argent  qu'elle  lai 
faisait  avoir  :  «  On  donne  des  terres  en  Poitou  et  la  désolation  des  Huguenots 
en  fera  encore  vendre.  »  Voilà  un  trait  vraiment  odieux,  U  est  vrai  que  cette 
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pourquoi  sans  doute  elle  ne  sera  jamais  entièrement  sympa- 
thique à  ceux-là  mêmes  qui  la  défendent  par  esprit  de  vérité 
et  de  justice.  Elle  n'a  aimé  rien  jusqu'au  sacrifice,  ni  personne 
plus  qu'elle-même.  L'abandon,  l'oubli  de  soi  lui  ont  toujours 
fait  défaut,  c'est-à-dire  les  qualités  suprêmes  de  son  sexe,  ce 
qui  le  met  parfois  si  fort  au-dessus  de  l'autre.  Ces  qualités,  on 
n'a  pas  très  bonne  grâce  à  les  exiger  trop  rigoureusement, 
et  c'est  flatter  les  femmes,  qu'affecter  de  ne  pas  reconnaître 
pour  une  d'elles  celle  qui  en  a  manqué.  On  peut  être  une 
femme  incomplète  :  M™®  de  Mainlenon  le  fut  en  cela  ;  d'autres 
le  sont  d'une  autre  façon  et  qui  n'est  pas  toujours  plus 
louable. 

M"**  de  Maintenon  a  fondé  Saint-Cyr  :  parmi  les  femmes 
auxquelles  l'histoire  est  sévère,  en  sait-on  beaucoup  dont 
l'ambition  et  l'égoïsme  aient  abouti  à  produire  une  œuvre 
meilleure,  une  création  plus  grande  et  plus  durable  ?  Au 
comble  de  ses  vœux,  elle  s'est  souvenue  de  ses  commence- 
ments :  elle  a  pensé  aux  jeunes  filles  nobles  et  pauvres,  a 
attiré  sur  elles  l'attention  et  les  libéralités  du  roi,  a  fondé  en 
leur  faveur  un  asile  où  des  milliers  d'entre  elles,  durant  un 
siècle,  ont  trouvé  une  éducation  imparfaite  sans  doute,  mais 
simple,  saine,  sensée,  supérieure  à  celle  qui  se  donnait  par- 
tout de  leur  temps.  N'est-ce  rien  que  cela  ?  Et  parce  qu'il  a 
plu  à  quelques  historiens  d'en  faire  bon  marché,  ne  sera-ce 
pas  au  moins  un  titre  à  nos  yeux? 


letlre  ost  du  2  septembre  1681,  fort  antérieure  par  conséquent  h  la  persécu- 
tion proprement  dite,  qui  finit  par  exciter  sa  pitié.  Mais  il  n'importe  ;  nous 
avons  là  une  note  particulièrement  déplaisante,  qui  ne  s'explique  plus,  comme 
l'admiration  enlhousiaste  de  M"'  de  Sé\igné  pour  les  dragonnades,  par  lu 
seule  ardeur  catholique  et  l'esprit  du  temps.  Une  telle  marque  de  sécheresse, 
un  esprit  si  froidement  pratique,  qui  se  manifeste  sous  cette  forme  et  à  cette 
occasion,  voilà  qui  fait  autrement  de  tort  au  cœur  de  M*'  de  Maintenon  que  la 
célèbre  letlre  dans  laquelle  elle  annonce  à  son  cousin,  M.  de  Villette.  qu'elle 
a  fait  enlever  et  convertir  ses  deux  enfants  et  qu'elle  n'entend  pas  les  lui 
rendre  :  a  Recevez  avec  tendresse  la  plus  grande  marque  que  je  |)uisse  vous 
donner  de  la  mienne...  »  On  peut  comprendre  tous  les  écarts  de  l'intolérance 
dans  un  milieu  où  l'idée  même  de  la  tolérance  ei'il  passé  pour  monstrueuse, 
dans  un  siècle  où  Locke  seul,  en  Angleterre,  commenrail  à  parler  de  la  liberté 
de  conscience;  mais  la  petite- li  lied 'Agrippa  d'Aubigné  vo^yanidans-  la  déso- 
lation des  Huguenots  »  l'occasion  d'un  placement  uvanlageux,  en  vérité  cela 
passe  In  mesure. 
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II 

Le  procès  politique,  on  le  voit,  peut  se  plaider  séparément, 
se  gagoer  même,  j'ose  le  dire,  à  condition  que  Ton  ne  veuille 
pas  prouver  trop.  Mais  on  fait  aussi  à  M*"^  de  Haintenon,  Mi- 
cbelet  surtout,  un  procès  pédagogique,  et  c'est  ce  dernier  prin- 
cipalement qui  nous  intéresse.  L'un  et  l'autre  d'ailleurs  sont 
connexes;  elle  ne  peut  que  gagner  à  ce  qu'on  ne  les  sépare 
pas.  Si  j'ai  tenu  à  exposer  d'abord  la  cause  politique  ou  pro- 
prement historique,  c'est  qu'elle  met  en  lumière  d'une  façon 
plus  directe  le  caractère  de  notre  personnage.  De  même  que, 
dans  la  pratique,  on  ne  fait  rien  en  éducation  sans  l'autorité 
du  caractère,  de  même,  quand  il  s'agit  de  juger  l'œuvre  et  la 
doctrine  d*un  pédagogue,  la  première  chose  qu'on  a  besoin 
de  savoir  c*est  ce  qu'il  a  été  comme  homme,  quelle  a  été  la 
source   de  ses  inspirations  et  la  valeur  de  ses  mobiles. 

H*"^  de  Maintenon  était  née  a  institutrice  ».  H.  Gréard  nous 
la  montre,  tout  enfant,  apprenant  à  lire  à  sa  gouvernante,  plus 
tard,  à  Niort,  faisant  spontanément  la  classe  avec  passion,  en 
l'absence  de  la  mère  Céleste,  partout  et  toujours  joignant  au 
goût  et  au  don  de  communiquer  ce  qu'elle  savait,  le  goût  et  le 
don  de  faire  régner  l'ordre  autour  d'elle.  Faut-il  prendre  texte 
de  là  pour  dire  qu'elle  n'avait  de  l'institutrice  que  les  qualités 
de  tète,  les  moins  féminines  et  les  moins  aimables,  le  sec 
besoin  de  commander,  de  régenter,  de  démontrer,  sans  un 
élan  du  cœur?  L'allégation  serait  très  forcée,  comme  on  va 
le  voir,  a  Elle  s'attachait  aux  enfants,  et  les  enfants  la  recher- 
chaient ï>  ;  les  enfants,  on  le  sait,  ne  recherchent  que  ceux  qui 
les  aiment,  a  Je  les  avais  toujours  autour  de  moi,  ditr-elle 
elle-même,  j'apprenais  à  lire  à  l'une,  le  catéchisme  à  l'autre, 
et  leur  montrais  tout  ce  que  je  connaissais.  »  La  vérité,  cepen- 
dant, c'est  que  parmi  les  dons  de  l'éducateur,  dont  aucun  peut- 
être  ne  lui  fit  entièrement  défaut,  ceux  qu'elle  eut  le  plus 
et  manifesta  de  préférence,  ce  furent  ces  dons  moins  aimables 
que  solides,  qui  tiennent  essentiellement  à  la  rectitude  du 
jugement. 

Louis  XIV,  dit-on,  l'appelait  en  riant  La  Raison,  consultait  Sa 
Solidité,  Il  est  incroyable,  en  effet,  combien  ces  deux  mots  revien- 
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tient  souvent  sons  la  plume  de  ses  biographes  et  sons  la  sienne 
propre.  Elle  ne  se  les  applique  pas  à  elle-même,  bien  entendu; 
cnais  en  général,  on  le  sait,  les  qualités  dont  on  parle  tant,  qu'on 
demande  continuellement  aux  autres,  sont  celies*là  mômes 
auxquelles  on  prétend  pour  son  compte  :  on  ne  les  priserait 
pas  tant  si  l'on  ne  croyait  pas  les  avoir.  Et  on  les  a.  Je 
tiens  pour  un  point  acquis  de  la  science  des  caractères,  qu'on 
tend  toujours  plus  ou  moins  à  devenir  l'homme  qu'on  se  figure 
être,  à  prendre  effectivement  les  qualités  qu'en  secret  on  s'attri* 
bue  :  l'opinion  qu'on  a  de  soi  n'est  pas  seulement  un  signe  de 
notre  personnalité,  c'en  est  un  facteur.  11  est  peu  d'exemples 
où  se  vérifie  mieux  le  dire  de  ceux  qui  croient  que  noire  nature 
se  trahit  par  notre  vocabulaire.  Dans  le  vocabulaire  de  M"®  de 
MaintcDon  il  serait  taux  do  prétendre  que  les  mots  cœur,  sym* 
pathie,  amour,  et  tous  ceux  de  cette  famille  n'ont  point  de  place, 
mais  la  place  qu'ils  occupent  est  minime,  à  coup  sûr,  au  prix 
de  celle  qui  est  faite  aux  mots  exprimant  les  qualités  de  tenue, 
de  jugement  droit  et  circonspect,  de  volonté  correcte  et  ferme. 
On  dirait  qu'à  ses  yeux  le  cœur  ne  pouvait  être  qu'un  guide 
suspect.  Elle  semble  le  tenir  en  défiance,  comme  si  rien  de 
solide  ne  pouvait  venir  de  lui,  comme  si  Ton  ne  pouvait  sans 
imprudence  y  faire  appel  dans  l'éducation.  De  là  quelque  chose 
d'étroit,  de  tendu  à  la  fois,  et  pourtant  d'un  peu  négatif,  dans 
l'idéal  qu'elle  a  en  vue.  On  ne  donne  que  ce  que  l'on  a,  dit 
le  proverbe;  on  éprouve  rarement,  ajouterai-je,  le  besoin  de 
trouver  chez  les  autres  ce  que  soi-même  on  n'a  pas,  et  de  les 
façonner  autrement  qu'à  son  image.  Manquant  presque  entiè- 
rement pour  son  compte  de  spontanéité  et  d'abandon.  M"*  de 
Haintenon  s'est  trop  peu  souciée  d'en  faireavoir  aux  jeunes  filles 
de  Saint-Cyr;  encore  moins  a-t-elle  senti  tout  le  parti  qu'on 
pouvait  tirer  de  ces  dispositions  naturelles  comme  moyens  d'édu- 
cation :  a  Sa  vie,  dit  iM.  Gréard,  dans  un  passage  où  il  résume 
en  traits  excellents  l'impression  qu'elle  lui  laisse,  sa  vie  porte 
d'un  bout  à  l'autre  la  marque  de  l'effort  et  du  triomphe  de  la 
volonté...  ;  son  premier  mouvement  la  portait  quelquefois  aux 
extrêmes  ;  mais  elle  savait  se  ramener  dans  les  règles,  et  dès 
qu'elle  y  était  revenue,  elle  s'y  fixait...  Elle  s'était  imposé  dès 
sa  jeunesse  des  maximes  où  tout  semblait  comme  tendu  oar  une 
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préoccupation  de  respectabililé.  ù  Voilà  précisément  Ja  clef  de 
toute  sa  pédagogie,  voilà  le  caractère  doniinant  des  règlements 
de  Saint-Cyr,  des  instructions  de  tout  genre  qu*elle  y  envoie  ou 
y  apporte  presque  chaque  jour  durant  tant  d*années.  Établir 
une  exacte  discipline  dans  la  maison,  et  par  là  dans  chaque 
esprit,  donner  aux  jeunes  filles  des  habitudes  d'ordre,  de  simpli- 
cité, de  réserve,  de  patience,  d'obéissance,  dompter  les  fausses 
délicatesses,  pourchasser  les  prétentions,  faire  régner  comme 
vertu  fondamentale  le  respect,  respect  des  autres,  de  soi-même, 
respect  de  la  raison  et  de  la  règle,  voilà  avant  tout  ce  qu'elle  se 
propose.  Cette  fin  donnée,  les  moyens  s'ensuivent. 

Mais  c'est  là  justement  le  point  du  débat.  Une  éducation  ainsi 
conçue    n'est-elle  pas   nécessairement  défectueuse  ?   N'esl-elie 
pas  sèche,  étroite  et  courte,  sans  chaleur,  sans   visées  supé- 
rieures? La  direction  pédagogique  de  Saint-Gyr  mérita  en  par- 
tie ces  reproches,  auxquels  il   faut  de  bonne  grâce  faire  leur 
part.  En  premier  lieu,  l'instruction  y  fut  médiocre,  réduite  pres- 
que à  un  minimum,  comme  si  on  eût  craint  d'ouvrir  trop  les 
esprits.  C'était  moins   peut-être  défiance  avouée  du  savoir  que 
faute  d'en  voir  toute  l'utilité  pour  les  jeunes  filles  dont  on  avait 
charge.  Toujours  est-il  que  le  programme  de  nos  écoles    pri- 
maires déborde  aujourd'hui  en  tous  sens  et  dépasse  de  beau- 
coup celui  de  Saint-Cyr,  où  cependant   l'on  pouvait  eutrer  dès 
l'âge  de  sept  ans  et  rester  jusqu  à  vingt.  Ce  modèle  des  écoles 
secondaires  du  temps,  cette  sorte  d'école  normale  (car  non  seu- 
lement les  maîtresses  y  étaient  prises  parmi  les  élèves  mêmes  de 
la  veille,  mais  l'on   visait  expressément  à  ce  que    toute  élève 
sortie  de  la  maison  eu  répandit  au  dehors  l'esprit  et  l'influence) 
était  moins  une  école,  à  proprement  parler,  qu'une  maison  d'édu- 
cation au  sens  étroit  de  ce  mot.  Même  quand  ce  fut  une  véri- 
table institution  d'État,  si  lourde  au  budget  royal  que  Louvois 
osait  s'en  plaindre,  on  s'en  tint  presque  pour  les  études   à  ce 
qu'on  faisait  à  Rueil  ou  à  Montmorency,  quand  M"®  de  .Vainte- 
non  préludait  à  son  grand  dessein  en  réunissant  à  sa  portée  et 
pour  son  plaisir  quelques  jeunes  filles,  à  qui  elle  faisait  apprendre 
«  leur  religion,  à  lire,  à  écrire  et  à  compter  ».  Que  fallait-il  de 
plus  pour  former  des  femmes  de  bon  sens,  de  bonne  conduite 
et  de  bonne  compagnie  ? 
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Au  début  on  avait  voulu  faire  plus,  cultiver  rimagioatioa  et 
le  goût,  donner  carrière  à  Tesprit;  mais  on  eut  peur  des  résul- 
tats. Parce  que  les  jeunes  ûlles  avaient  trop  bien  joué  Esther 
et  Athalie,  on  les  sevra  brusquement  de  toute  fine  culture,  de 
tout  plaisir  littéraire,  comme  d*un  luxe  dangereux.  Il  faut  le  dire 
franchement,  dans  cette  réaction  contre  elle-même,  dame  Raison 
se  trouva  eu  défaut  et  manqua  pour  le  moins  de  sûreté.  Com- 
mencer par  tourner  la  tête  à  ses  pensionnaires  en  leur  faisant 
jouer  la  comédie  devant  la  cour,  sans  s'aviser  qu'on  commet  au 
moins  une  imprudence,  voilà  certes  qui  était  peu  digue  de  tant 
d'expérience  et  de  tant  de  gravité  et  voilà  ce  qui  donne  prise 
à   ceux  qui   veulent  qu'elle  n'ait  d'abord  songé  qu'à  s'occuper 
en  c  amusant  »  le  roi.  Puis,  passer  de  là  soudain  à  la  plus  grande 
sévérité,  mettre  tout  le  monde  en  pénitence  intellectuelle,  con- 
damner aux  exercices  de  grammaire  les  esprits  qu'on  a  grisés  de 
succès,  leur  donner  à  peine  de  sèches  notions  d'histoire,  et  pour 
lecture  presque  unique  saint  François  de  Sales,  après  les  avoir 
enchantés  des  vers  de  Racine,  tout  cela  sans  paraître  soupçonner 
qu'il  y  a  un  milie  u  entre  ces  extrêmes,  c'était  assurément  man- 
quer de  largeur  dans  les  vues:  il  était  bien  la  peine  d'être  la 
sagesse  en  personne,  pour  tomber  ainsi  d'une  faute  dans  une 
pire. 

Pendant  que  nous  en  sommes  aux  aveux,  notons  que  la 
réforme  faillit  fausser  tout  le  caractère  de  l'œuvre.  La  maison 
avait  été  d'abord  toute  laïque,  on  en  fit  un  couvent,  malgré  la 
répugnance  du  roi,  qui  n'avait  pas  voulu,  disait-il,  faire  dts 
religieuses,  et  contre  ra\is  du  P.  La  Chaise  lui-même,  de  <|ui 
M.  Gréard  cite  le  très  curieux  témoignage  :  a  L'objet  de  Saint- 
Cyr  n'est  pas  de  multiplier  les  couvents,  qui  se  multiplient  assez 
d'eux-mêmes,  mais  de  donner  à  l'État  des  femmes  bien  élevées; 
il  y  a  assez  de  bonnes  religieuses  et  pas  assez  de  bonnes  mères 
de  famille;  les  jeunes  filles  seront  mieux  élevées  par  des  per- 
sonnes tenant  au  monde.  »  Tel  avait  été  aussi  à  l'origine  le 
sentiment  de  H""®  de  Maintenon,  qui  savait  «  les  misères  des 
couvents  »  et  se  défiait  de  la  séquestration  des  religieuses,  de 
leur  oisiveté,  de  «  leur  sottise  ».  Et  la  voilà  tout  à  coup, 
apeurée  des  suites  de  sa  propre  imprudence,  qui  se  prend  à 
douter  de  la  raison  séculière,  qui  convertit  en  monastère  régulier, 
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sous  la  surveillance  d'un  esprit  honnête  mais  étroit,  l'évâque 
de  Chartres,  ane  création  jusque-là  si   originale,  au  risque  à»' 
lui  ôter  sa  raison  d*étre.  Gomment  s'étonner,  dès  lors,   qu'à 
voir  les  choses  par  la  surface,  on  se  refuse  à  lui  accorder  à» 
plein  droit  Thoaneur  de  ce  que   Saint-Harc  Girardin  appeUa 
«  la  première  sécularisation  de  l'éducation  des  femmes  t  ?  On 
comprend  que  ceux  aux  yeux  de  qui  cette  œuvre  nettement 
conçue,  fermement  exécutée,  eût  été  un  service  de  premier 
ordre,  et,  à  cette  date,  un  coup  de  génie,  sans  égal  peut-être 
dans  rhistoire  de  l'éducation,  ne  pardonnent  pas  volontiers  à 
celle  qui  a  fait  naître,  puis  trompé  une  telle  espérance.  Il  n'en 
faut  pas  davantage  pour   expliquer  leur  déQanoe  à  l'égard  de 
Saint-Cyr  ainsi  réformé,  pour  justifier,  dirai-je,  jusqu'à  un  cer- 
tain  point,  la  mauvaise  humeur  avec  laquelle  ils  relèvent  ies^ 
erreurs  découlant  de  celte  infidélité  aux  principes  qui  leur  sont 
chers. 

Qu'on  nous  permette  de  ne  pas  discuter  une  à  une  ces  erreurs, 
dont  nous  ne  prenons  nullement  la  fjéfense.  Elles  sont  toutes^ 
impliquées  dans  des  formules  générales  comme  celles-ci,  que 
nous  condamnons  autant  que  personne,  et  que  l'on  critique 
assez  en  les  citant.  «  Les  femmes  ne  savent  jamais  qu'à  demi^ 
et  le  peu  qu'elles  savent  les  rend  fières,  dédaigneuses,  et  dégoû* 
tées  dos  choses  solides.  »  —  «  Dieu  préserve  les  demoiselles 
de  faire  les  savantes  et  les  héroïnes  ;  il  suffit  qu'elles  ne  soient 
pas  plus  ignorantes  que  le  commun  des  honnêtes  gens.  »  —  c  Lft 
lecture  fait  plus  de  mal  que  de  bien  aux  jeunes  filles...  Les 
livres  excitent  une  curiosité  insatiable, . . .  risquent  d'élever  trop 
et  d'enfler  l'esprit..,  »,  etc. 

Ce  que  nous  voudrions  montrer,  textes  en  main,  c'est  que 
sous  peine  d'extrême  injustice,  il  faut  mettre  une  mesure  mèioe 
à  de  si  justes  reproches.  Si  réelles  que  soient  ces  faiblesses  de 
M"«  de  Maintenon,  elles  ont  eu  en  partie  leur  excuse  dans  l'es- 
prit de  son  temps,  ou  plutôt  dans  la  crainte  louable  de  faire 
des  précieuses  ;  elles  n'ont  pas  été  en  fait  aussi  graves  qu'en 
apparence  ;Xenfin  et  surtout  elles  ont  trouvé  une  ample  com* 
pensation  [dans  des  mérites  de  premier  ordre,  dont  il  serait 
inique  de  ue  pas  lui  tenir  compte. 
Tout  fastidieux  qu'il    soit  de    répéter  un  tel  lieu  oommuiu 
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e'esi   le  cas  ou  jamais  de  rappeler  que  le  xni^  siècle  a   été, 
en  Frauce,  essentiellement  on  siècle  d'autorité.  Quand  les  plus 
mâles    esprits  ne    s'émancipaient   qu'à   grand'peinCy   toujours 
incomplètement,  de  l'autorité  ecclésiastique,   comment   exiger 
plus   de    décision   d'une   femme  écrivant  pom*   des    femmes, 
ayant   directement  charge  d'âmes,  édictant  des  mesures  d'une 
portée  pratique  immédiate,  et  cela  sous  le  couvert  de  l'autorité 
royale,  dans  le  temple  du  droit  divin  ?  Même  aux.  philosophes, 
il  faut  demander  une  seule  chose  dans  un  tel   temps,  c'est  de 
ne  concevoir   l'autorité  que  tempérée  par  la  raison,   identique 
à  elle   pour  mieux  dire,  et  faite    pour  assurer  son  triomphe. 
N'est-ce  donc   rien  que  M"®  de  Maintenon,  qui  ne  se  piquait 
pas  d'être  philosophe,  ait  professé   en   somme,  et  fait  régner 
par  l'intermédiaire  de  ses  religieuses,  avec  l'assentiment  de  son 
directeur,  des  maximes  pédagogiques  hautement,    absolument 
rationnelles  ?  Pas    un  précepte  d'elle  qui  se  présente    au  nom 
d'une  autre  puissance  ni  qui  prétende  à  une  autre  sorte  d'au- 
torité. «    Vous  savez,    écrit-elle,  que  ma   folie    est   de  vouloir 
faire  entendre  raison  à  tout  le  monde.  »  Saint-Cyr  est  un  cou- 
vent, mais,  en  vérité,  il  faut  le  savoir,  tant   elle    s'applique  à 
faire   qu'on  y   sente   le  couvent  aussi   peu  que  possible,  tant 
elle  parle  librement,  sévèrement,  des  défauts  des  maisons  reli- 
gieuses,  «   où  même   il  arrive    quelquefois  qu'une  fille  qui  a 
peu    apporté    est    moins    bien    traitée  qu'une   autre  ».    Une 
fois  ou   deux  on  a  une  crainte;    elle    commencera   ainsi  par 
exemple  sa  réponse  à   une  maîtresse,  qui   lui  demande  s'il  ne 
faut  point  faire  quelque  exemple  pour  arrêter  l'esprit  de  mu- 
tinerie dans  sa  classe  :  «  Je  vous  dirai  toujours  la  même  chose^ 
priez  pour  elles  en  ces  occasions.  »  On  s'en  étonne,  tant  cela 
est  peu  dans  le  ton  général;  mais  ceux  qui  voudraient  en  sou- 
rire, comme  d'un  trait  qui  marquerait  à  lui  seul  le  caractère 
mystique,  c'est-à-dire  négatif  de  la    discipline    à   Saint-Cyr, 
n'ont  pas  loin  à  aller  pour  se  convaincre  que  cette  disr:ipline, 
bien  que  douce,  n'en  était  pas  moins  habile  et  ferme,  et  fondée 
sur  une  très  sûre  connaissance  de  la  psychologie  féminine. 

Entre  cent  passages  qui  le  prouvent,  on  n'a  que  l'embarras 
du  choix.  Nulles  traces  de  cette  bigoterie  dont  on  parle  tant. 
Au  contraire,  une  préoccupation  constante  d'en  préserver   le^ 
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élèves,  et  d*en  détourner  les  maîtresses,  a  II  ne  s'agit  point  de 

faire  des  religieuses Que   la  piété  qu'on  leur  inspire    soit 

solide,  simple,  gaie,  douce  et  libre  ;  quelle  consiste  plutôt  dans 
l'innocence  de  leur  vie,  dans  la  simplicité  de  leurs  occupations, 
que  dans  les  austérités  et  les  retraites.  Quand  une  fille  instruite 
dira  et  pratiquera  de  perdre  vêpres   pour  tenir   compagnie    à 
son  mari  malade,  tout  le  monde  l'approuvera;  quand  elle  aura 
pour  principe  qu'une  femme  fait  mieux  d'élever  ses  enfants  et 
d'instruire  ses  domestiques  que  de  passer  la  matinée  à  l'ora- 
toire, on  s'accommodera  très  bien  de  cette  religion,  et  elle  la 
fera  aimer  et  respecter.  »  —  «  Faites-leur  voir   cpie   la  vraie 
piété  est  de  remplir  ses    devoirs;   qu'elles   apprennent    celui 
des  femmes,  celui  des  mères,  ce  que  l'on  doit  d'édification  au 
prochain,  et  quelle  sorte  de  vie  elles  peuvent  et  doivent  mener 
dans  le  monde.  »  ^—  «  11  faut  bien  se  garder  de  leur  peindre 
la  dévotion  triste  et  austère,  mais   au  contraire   gaie  par    le 
repos  d'une   bonne  conscience;  il  ne  faut   pas  caresser  plus 
que  les  autres  celles  qui  paraissent  les  plus  dévotes;  vous  en 
feriez  des  hypocrites.  II  ne  faut  point  leur  donner  des  pratiques 
religieuses,  mais  les  élever  en  bonnes  séculières...  L'e&sentiel 
est   cette    simplicité  dans  toute  leur   conduite,  cette  droiture 
dans  leui*s  intentions,   cette  bonne  foi   dans  tout  ce  qu'elles 
font.  » 

Sans  cesse  eile  rappelle  aux  maîtresses  que,  toutes  religieuses 
qu'elles  sont,  elles  n'ont  pas  été  instituées  pour  donner  leur  temps 
aux  raffinements  d'une  dévotion  étroite,  mais  pour  former  des 
fenunes  laïques,  a  dans  un  esprit  de  christianisme  et  déraison,  d 
^ —  «  Vous  avez  voué  (fait  vœu)d'éleveretd'instruire toute  votre  vie; 
voilà  un  assez  grand  ouvrage...  Que  toutes  les  instructions,  les 
conversations,  les  réprimandes,  les  punitions,  les  récompenses, 
les  complaisances,  les  relâchements,  soient  employés  pour  les 
rendre  vertueuses,  de  bonnes  mœurs,  modestes,  discrètes, 
silencieuses,  secrètes,  bonnes,  justes,  généreuses,  aimant  l'hon- 
neur, la  fidélité,  la  probité,  faisant  plaisir  dans  ce  qu'elles  peu- 
vent, ne  fâchant  personne,  portant  partout  la  paix,  ne  désu- 
nissant jamais,  ne  redisant  que  ce  qui  peut  plaire  et  adoucir... 
Voudriez-vous  renoncera  ce  noble  travail?  5fe  quittez  pas  vos 
emplois  pour  une  prière  que  Dieu  ne  vous  demande  pas.  t  Ce 


MADAME  DE  MAINTENON  301 

beau  programme  est-il  de  la  première  période?  Nullement.  Il 
est  de  1708,  do  ce  temps  même  où  l'on  nous  représente 
1|»«  d^  Main  tenon,  septuagénaire,  plus  absorbée  que  jamais  par 
les  préoccupations  d'uue  religion  formaliste  et  morose.  Toutes 
les  citations  qu'on  vient  de  lire,  et  je  pourrais  les  multiplier  à 
l'iafini,  sont  postérieures  à  la  réforme;  Tune,  même,  est  de 
1691,  du  moment  précis  où  commençait  si  violente  a  la  période  de 
pénitence  »  ;  n'est-ce  pas  une  preuve  certaine  que  cette  péni- 
tence n'eut  pas  tout  à  fait  le  caractère  fâcheux  qu  on  lui  prête, 
et  que  la  réforme  ne  faussa  pas  autant  qu'on  le  croit  l'esprit  de 
la  fondation? 

Pour  dire  toute  ma  pensée,  je  ne  sais  trop  s'il  faut  regretter 
sans  réserve  cette  révolution  dont  on  a  fait  si  grand  bruit,  et  s'il 
ne  serait  pas  plus  juste  d'y  voir  encore  une  preuve  d'honnêteté 
et  de  bon  sens  de  la  part  de  M"®  de  Haiotenon.  Les  repentirs, 
dans  une  œuvre,  sont  rarement  tout  à  fait  heureux  ;  pourtant, 
quand  on  a  fait  une  faute  grave,  le  mieux  n'est-il  pas  de  la 
réparer?  La  faute,  évidemment,  c'était  de  n'avoir  pas  vu  tout 
d'abord  ce  qu'il  y  avait  de  chimérique,  pour  ne  pas  (firede  con- 
tradictoire, à  vouloir  donner  à  des  jeunes  filles  pauvres  une 
éducation  rigoureusement  simple  et  appropriée  à  leur  état,  dans 
les  conditions  si  dangerouses  où  Saint-Cyr  se  trouvait  placé. 
C'était  de  n'avoir  pas  compris  d'avance  que  dans  le  voisinage  de 
la  cour  la  plus  fastueuse  qui  fut  jamais,  objet  de  l'attention  de 
Louis  XIV  et  do  la  curiosité  de  tout  le  monde,  les  demoiselles 
ne  pouvaient  manquer  de  perdre  pied  dans  les  idées  de  gran- 
deur et  de  vanité,  si  l'on  ne  prenait  pas  un  soin  tout  parti- 
culier, ou  plutôt  quelque  soin  qu'on  prît  de  combattre  en  elles 
ces  tendances  et  de  leur  épargner  les  occasions.  On  s'aperçut 
un  peu  tard  que  les  modèles  de  Conversations  fournis  par 
M"-  de  Scudéry,  les  prônes  de  Fénelon,  la  musique  de  LuUi, 
les  tragédies  de  Racine,  les  exercices  de  composition  et  de 
diction,  n'étaient  pas  un  remède  suffisant  contre  les  prétentions 
ambitieuses;  mais  ne  vaut-il  pas  mieux  tard  que  jamais,  et 
n'y  a-t-il  pas  quelque  chose  d'honorable  dans  la  vivacité  même 
avec  laquelle  M"*®  de  Haintenon,  en  ouvrant  les  yeux,  sentit  sa 
responsabilité  ?  c  II  n'est  que  trop  vrai  que  le  plus  grand  mal 
vient  de  moi...  11  n'y  a  point  de  maison  au  monde  qui  ait 
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plus  besoin  d'humilité  e!ctérieQre  et  iotérieure  que  la  nôtre  : 
6a  situation  près  de  la  cour,  sa  grandeur,  sa  richesse,  sa  noblessse, 
l'air  de  faveur  qu'on  y  respire,  les  caresses  d'un  grand  roi,  les 
soins  d'une  personne  en  crédit,  l'exemple  de  la  vanité  et  de 
toutes  les  manières  du  monde  qu'elle  vous  donne  malgré  elle 
par  la  force  de  l'habitude,  tous  ces  pièges  si  dangereni  nom 
doivent  faire  prendre  des^mesares  toutes  contraires  à  celles  que 
nous  avons  prises...  Ne  soyons  point  honteuses  de  nous  ré- 
tracter, changeons  nos  manières  d'agir  et  de  parler,  et  deman«« 
dons  instamment  à  Dieu  qu'il  ôte  de  votre  maison  cet  esprit 
d'élévation,  de  raillerie,  de  subtilité,  de  curiosité,  de  liberté  de 
juger  et  de  dire  son  avis  sur  tout...,  qu'il  ôte  cette  délicatesse, 
cette  impatience  des  moindres  incommodités  :  le  silence  et  l'hu- 
milité en  seront  les  meilleurs  moyens.  »  Vraiment,  peut-on  ne 
voir  dans  ce  mea  calpa  que  sottise  ou  grimace  ?  N'est-ce  pas 
plutôt  un  retour,  retour  maladroit  et  trop  brusque,  malheureux 
en  partie,  par  conséquent,  mais  sincère  du  moins  autant  que 
nécessaire,  ^u  sentiment  vrai  de  la  situation  ?  Ici  encore,  en 
d'autres  termes,  une  situation  fausse  ne  fut-elle  pas  la  princi- 
pale cause  du  mal  qu'on  dénonce  et  qu'on  exagère?  et  ceux 
qui  en  triomphent  sont-ils  bien  sûrs  qu'ils  eussent  mieux  fait 
dans  le  même  cas  ? 

Pour  ce  qui  est  de  la  part  trop  restreinte  faite  au  sentiment, 
la  défense  de  M"^  de  Maintenon  est  à  nos  veux  moins  difficile 
encore  :  il  n'y  a  qu'à  remettre  les  choses  au  point.  Le  xvii*  siècle 
n'est  pas  le  xvni*";  il  ne  faut  pas  demander  à  Sf^  de  Maintenon 
de  parler  le  langage  de  Rousseau.  Elle  a  charge,  d'ailleurs,  de 
trois  cents  pensionnaires,  à  qui  ses  instructions  sont  immédia- 
tement appliquées;  Rousseau  dirige  selon  sa  fantaisie  un  élève 
unique  et  imaginaire.  Et  puis,  ceux  qni  ont  sans  cesse  â  la 
bouche  les  mots  nature  et  sentiment  ne  sont  pas  toujours  ceux 
qni  ont  le  plus  de  sentiment  et  qui  connaissent  ou  respectent 
le  mieux  la  nature.  Peut-être  est-ce  le  plaisir  de  la  surprise  ; 
mais,  prévenu  comme  je  l'étais  contre  la  sécheresse  de  If^  de 
Maintenon,  contre  le  caractère  guindé  qu'ion  attribue  à  tout  ce 
(jai  vient  d'elle,  j'ai  été  charmé,  je  Tavoue,  de  lui  trouver  tant 
de  cœur  et  un  goût  si  vif  du  naturel.  Peu  s'en  faut  qu'elle  n'ait 
dît  arec  autant  de  saveur  que  Rousseau,  phis  de  soixante  ans 
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aomnt  kii,  une  notable   partie  éb  ce  qu'il  y  a  de   boa   dans 
VÉmile. 

£Ue  aime  ses  filles  autant  qu'on  peut  le  souhaiter  —  ce  fut  sa 
passion  la  plut  Tive  ;  elle  veut  aussi  que  tout  le  monde  les 
aime  dans  sa  maison  et  soit  tout  à  elles.  Le  mot  souvent  cité  : 
Ce$  pauvres  enfantSy  j'aime  jusquà  leur  poussière^  n'est-il  pas 
charmant  ?  «  Nous  fûmes  toutes  pénétrées  de  la  manière  tendre 
dont  elle  dit  ces  paroles,  et  nous  pensâmes  en  pleurer,  » 
dit  celle  qui  rapporte  ce  trait.  Ce  n'est  pas  l'expression  banale 
d'un  intérêt  de  commande  dans  une  visite  d'apparat  faite  au 
passage.  Elle  vient  les  voir  chaque  jour,  elle  a  un  appartement 
à  Saint-Cyr,  où»  d'année  en  année,  elle  passe  plus  de  temps  : 
c'est  son  lieu  de  prédilection,  son  asile  préféré  contre  les  agita- 
tions de  la  vie  do  cour»  A  toute  heure  elle  paie  de  sa  personne, 
préside  à  la  toilette  des  plus  petites,  qu'elle  aime  à  peigner  de 
sa  main,  assiste  aux  classes,  qu'elle  fait  elle-même  de  temps  à 
autre,  s'entretient  avec  les  grandes,  que  tantôt  elle  va  trouver, 
tantôt  reçoit  chez  elle,  anime,  soutient,  dirige  les  maîtresses  par 
des  causeries  pleines  à  la  fois  de  substance  et  de  grâce,  même 
dans  les  résumés  trop  secs  qui  nousen  sont  restés.  Quelle  maison 
eut  jamais  la  fortune  d'être  inspectée  de  la  sorte,  de  recevoir 
une  direction  supérieure  aussi  continuelle,  aussi  une  et  aussi 
cordiale  (1)? 

Et  quel  langage  tient-elle  à  ces  religieuses?  On  ne  peut  assez 
le  répéter,  elle  les  adjure  sans  cesse  de  ne  pas  donner  dans  «c  une 
dévotion  de  travers  9,  de  regarder  comme  les  premières  vertus 
de  leur  état  a  la  droiture  de  l'esprit,  la  bonne  humeur,  une  grande 
douceur  et  une  patience  sans  bornes  »,  un  dévouement  de 
tous  les  instants  aux  demoiselles,  a  Faites-vous  en  aimer,  non  par 
mollesse  et  par  amour-propre,  mais  aiin  de  faire  servir  à  leur 
bien  le  pouvoir  que  vous  aurez  sur  leur  esprit...  Pour  acquérir 
ce  pouvoir,  montrez-leur  de  l'amitié,  faites-leur  tous  les  plai- 
sirs qui  ne  pourraient  leur  nuire,  supportez-les  dans  leurs  infir- 
mités, consolez-les  dans  leurs  tristesses,  attendez-les  avec  une 

(1)  Le  défiiui  d'unité,  de  suite,  et  quelquefois  de  cordialité  dans  la  direc- 
tion supérieure,  est  le  plus  grand  mai  de  la  plupart  de  nos  établissejnents 
d'instruction  aux  divers  degrés.  Ceux  qui  font  exception  à  cet  égard,  sont 
OMix  dont  tout  le  monde  eoualt  l^excelient  ei^rit  ot  la  valeur^ 
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grande  patience,  soulagez-les  dans  leurs  maux;  ne  montrez 
jamais  d'inclination  pour  les  plus  agréables...  Ne  leur  permettez 
jamais  des  pratiques  qui  puissent  nuire  à  leur  santé.  »  Et  à  une 
maîtresse  qui  manquait  d'aménité  :  «  Vous  parlez  à  vos  enfants 
avec  une  sécheresse,  un  chagrin,  une  brusquerie  qui  vous  fer- 
mera tous  les  cœurs  ;  il  faut  qu'elles  sentent  que  vous  les  aimez... 
Vous  êtes  trop  d'une  pièce,  et  vous  seriez  très  propre  à  vivre 
avec  des  saintes  ;  mais  il  faut  savoir  vous  plier  à  toutes  sortes 
de  personnages,  et  surtout  à  celui  d'une  bonne  mère  qui  a  une 
grande  famille  qu'elle  aime  également,  d  —  «  Il  faut  avoir  un  ton 
gai,  et  des  manières  d'une  bonne  mère  avec  ses  enfants,  d 

Oui,  dira-t-on,  mais  les  demoiselles  étaient  comme  soustraites 
à  leur  famille  véritable,  qui  ne  les  voyait  qu'au  parloir,  tout  au 
plus  quatre  fois  par  an  :  Quoi  de  plus  contre  nature  ?  —  C'est 
faire  le  procès  de  l'internat,  et  nous  n'avons  nulle  envie  d'en 
prendre  ici  la  défense.  L'internat  fut  rigoureux  à  SainMiyr; 
nous  qui  l'avons  miligé,  et  qui  commençons  à  en  médire, 
nous  pouvons  ôtre  sévères  pour  ceux  qui  l'ont  admis  sans 
scrupules?  Sommes-nous  bien  sûrs,  pourtant,  que  l'avenir  ne 
le  sera  pas  '  pour  nous  à  aussi  bon  droit  ?  Ce  mal  nécessaire, 
comme  nous  l'appelons  aujourd'hui,  n'était-il  pas  plus  néces- 
saire encore  à  Saint-Cyr,  étant  donnés  le  lieu,  le  temps,  le  but  de 
l'institution,  la  clientèle  appelée  des  quatre  coins  du  royaume? 
Mme  (j<»  Maintenon  était  logique.  Ayant  pris  la  charge  entièrer 
elle  entendait  avoir  toute  l'autorité.  Elle  écartait  résolument  de 
son  œuvre  les  facteurs  extérieurs  et  inconscients;  elle  se  sub- 
stituait aux  panmts,  présumés  incapables  de  faire  aussi  bien,  et 
dont  la  collaboration  lui  semblait  au  moins  inutile. 

Notre  internat  tempéré  est  supérieur  sans  doute  ;  l'intention 
est  bonne,  qui  nous  fait  à  la  fois  prendre  l'enfant  et  le  laisser,  ou 
le  rendre  aussi  souvent  que  possible  à  sa  famille.  A  quelles  cri- 
tiques ne  prête  pas,  cependant,  ce  système  bâtard,  qui  affaiblit 
l'autorité  en  la  divisant^  éparpille  la  responsabilité,  compromet 
les  bons  effets  du  collège  sans  laisser  à  la  vie  domestique  le 
temps  de  produire  les  siens,  joint  enQn  aux  dangers  de  l'agglo- 
mération el  de  la  réi^lusion  ceux  d'une  liberté  d'autant  plus  hasar- 
deuse qu'elle  est  exceptionnelle  et  incomplète  ! 

Ces  jeunes  filles  que  H"*^  de  Haintenon   élève  loin  de  leur 
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famille,  au  moins  les  élève-t-elie  pour  la  famille.  A  chaque 
page  elle  insiste  pour  qu'on  leur  parle  franchement,  simple- 
ment, des  devoirs  que  la  vie  leur  réserve  comme  épouses, 
mères,  maîtresses  de  maison.  On  leur  apprend  Téconomie 
domestique,  on  les  exerce  à  tous  les  travaux  de  leur  sexe  et 
aux  soins  du  ménage  :  toutes  font  elles-mêmes  leurs  lits, 
balaient  à  tour  de  rôle.  Elle  n'entend  pas  qu'on  leur  vante  la 
vie  monastique  comme  plus  méritante  qu'une  vie  dévouée  à 
soigner  des  parents,  un  mari,  des  enfants  :  voilà  des  soins  a  plus 
importants  que  les  prières  de  surérogation  ».  Il  faut  voir  avec 
quelle  verve  elle  tance  les  petites  filles  qui  affectent  une  fausse 
pudeur,  ou  les  religieuses  qui  les  laissent  se  méprendre  sur  la 
véritable  immodestie.  L'une  «  se  scandalise  d'avoir  entendu  son 
père  parler  de  sa  culotte  :  cela  n'est-il  pas  pitoyable?  D'autres 
se  disent  à  Voreille  qu'une  femme  est  grosse  :  veulent-elles  être 
plus  modestes  que  Notre  Seigneur,  qui  parle  de  grossesse,  d'en- 
fantement, etc.  ?  Une  petite  demoiselle  s'arrôta  avec  moi  quand 
je  voulus  lui  faire  dire  combien  il  y  a  de  sacrements,  ne  vou- 
lant pas  nommer  le  mariage;  elle  se  mita  rire  et  me  dit  qu'on 
ne  le  nommait  point  dans  le  couvent  dont  elle  sortait.  Quoi  !un 
sacrement  institué  par  Jésus-Christ...  ne  pourra  pas  Atrc  nommé  l 
Voilà  ce  qui  tourne  en  ridicule  l'éducation  des  couvents.  Il  y 
a  bien  plus  d'immodestie  à  toutes  ces  façons-là...  Quand  elles 
auront  'passé  par  le  mariage,  elles  verront  qu'il  n'y  a  pas  de 
quoi  rire.  Il  faut  les  accoutumer  à  en  parler  très  sérieusement.  » 
Toute  la  discipline,  toute  l'éducation  morale  sont,  àSaint-Cyr, 
inspirées  de  cet  esprit.  Ce  n'est  pas,  il  est  vrai^  la  discipline 
des  conséquences  naturelles.  Périlleuse  toujours,  comme 
H.  Gréard  l'a  si  bien  montré,  illusoire  souvent,  impossible  sur- 
tout dans  les  internats,  elle  était  de  toutes  manières  inapplicable 
aux  jeunes  pensionnaires  de  Saint-Cyr.  Mais  c'est  une  discipline 
essentiellement  honnête,  je  dirais  virile,  si  ce  mot  ne  risquait 
de  faire  croire  que  la  bonne  humeur  en  était  absente.  La  vertu 
par  excellence  exigée  des  maîtresses  et  des  élèves  est  la  bonne 
foi.  Lisez  (p.  34)  la  défense  de  a  ce  qu'on  appelle  de  méchants 
enfants,  c'est-à-dire  enjoués,  glorieux,  colères,  et  même  un  peu 
télus  »,  des  filles  a  un  peu  causeuses,  vives  et  volontaires  »  ;  on 
les  préfère  non  seulement   aux  a  esprits  mal  faits  »,  mais  k 


806  itl^lJl  ftDAGOCIQUB 

celles  dont  la  docilité  molle  tient  an  manque  de  ressort  plutôt 
qn'k  la  bonne  Tolonté.  Personne  ne  s'est  moqué  mieux  qa# 
M^  de  Haintenon  de  cette  éducation  de  surface,  toute  machi- 
nale et  toute  formelle,  qui,  si  elle  devait  snifire  aux  demoiselles, 
aurait  pu  leur  être  aussi  bien  donnée  par  les  femmes  de  chambre 
de  leurs  mères.  <r  Elles  savent  (les  femmes  de  chambre)  faire 
tenir  droite,  bien  tirer  la  bnsquière,  et  montrer  à  bien  faire  la 
révérence .  La  plus  grande  faute,  selon  elles,  c'est  de  chiffonner 
son  tablier,  d'y  mettre  de  l'encre  :  c'est  crime  pour  lequel  on  a 
bien  le  fouet,  parce  que  ta  gouvernante  a  la  peine  de  les  blan« 
chir  et  repnsser;<mais  mentez  tant  qu'il  vous  plaira,  il  n'en 
sera  ni  plus  ni  moins,  parce  qu'il  n'y  a  rien  là  à  repasser  ni  k 
raccommoder.  Cette  gouvernante  a  grand  soin  de  vous  parer  pour 
aller  en  compagnie,  où  il  faut  que  vous  soyez  comme  une 
petite  poupée.  La  plus  habile  est  celle  qui  sait  quatre  petits 
vers  bien  sots,  quelques  quatrains  de  Pibrac  qu'on  récite  comme 
un  petit  perroquet.  Tout  le  monde  dit  :  a  La  joKe  enfant  l  la 
jolie  mignonne  !  La  gouvernante  est  transportée  de  joie  et  s'^ 
tient  là.  Je  vous  défie  d'eu  trouver  une  qui  parle  raison.  » 

Son  idéal,  à  elle,  fut  toujours  de  former  des  filles  capables 
d'entendre  et  de  parler  raison.  Au  préjudice  du  cœur?  Point  dm 
tout:  «  Le  plus  grand  de  tous  les  plaisirs  est  d'en  pouvoir 
faire,  >>  voilà  une  des  maximes  qu'elle  leur  répète  sans  cesse, 
qu'elle  écrit  à  la  tête  de  leurs  cahiers  pour  leur  servir  de  nKMlèie. 
a  Ne  dites  jamais  rien  qui  puisse  désunir...  craignez  de  f^her... 
n'aigrissez  personne.  »  Ce  qui  est  vrai,  cependant,  c'est  qu'elle 
leur  prêche  moins  les  vertus  actives  du  cœur,  l'enthousiasme, 
les  généreuses  folies,  que  la  justice  dans  les  sentiments,  com- 
plément naturel  de  la  justesse  de  resprit(l).  Il  y  a  par  exemple  une 


^1)  M'accusera-t-ou  de  paradoxe  si  je  fais  remaVquer  que  la  lacuoe  que  je 
signale  ici  était  moins  grave  dans  i'édocation  des  filles  qu'elle  ne  le  serait 
éaus  celle  des  garçons?  Pour  quelques-uns,  c'est  avec  les  ûUes  surtottt  que 
Téducation  doit  toigours  faire  appel  à  la  sensibilité,  parce  que  c'est  Leur  fa- 
culté dominante.  A  mes  yeux,  au  contraire,  plus  la  faculté  d'aimer  a  une 
tendance  naturelle  à  prédominer  chez  les  femmes,  moins  il  est  besoin  de 
l'exalter.  L'édocation  du  cœur  doit  consister  pour  elles  moins  à  exciter  l'en- 
thoufiia&me  qu  à  le  régler,  moins  à  mettre  en  jeu  les  passions,  fût-ce  les  plut 
nobles,  qu'à  les  discipliner.  C'est  à  Tesprît  plus  lourd  et  naturellement  positif 
des  bonimes,  qu'il  est  surtout  besoin  d'attacher  les  ailes  du 
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anaedMe,  qu^He  (eor  raconte  deux  ou  trois  fois  dans  le  Tolame  de 
M.  Gréard,  et  qui  finit  par  faire  sourire.  Il  s'agit  de  la  dacheme 
de  Bourgogne  (on  sait  qu'elle  parlait  assez  volontiers,  à  Saint-Cjr, 
du  roi,  des  princes  et  des  ctioses  de  la  cour  ;  ce  n'est  pas  en  quoi 
elle  montrait  le  plus  de  tact,  à  notre  avis,  quelque  esprit  qu'elle  mtt 
dans  la  forme)  :  c  M^  la  duchesse  de  Bourgogne  a  entrepris  an 
ouvrage  pour  lequel  elle  a  fait  venir  une  brodeuse,  qui  passa 
hier  tout  le  jour  chez  elle  sans  qu'on  pensât  à  lui  donner  à 
manger.  Je  m'informai  sur  les  deux  heures  si  elle  avait  mangé, 
elle  me  dit  que  non  ;  je  la  fis  dtner  et  sonper,  car  on  ne  pensa 
pas  plus  à  elle  le  soir  que  Ton  avait  fait  le  matin.  Le  roi,  qui 
est  d'une  attention  merveilleuse,  reprit  fort  M*»  la  duchesse  de 
Bourgogne  de  cet  oubli:  elle  en  voulut  rire,  mais   il  lui  dit 

qu'il  ne  pouvait  plaisanter  d'une  pareille  chose Il  faut  être 

toujours  occupé  à  éviter  tout  ce  qui  peut  faire  de  la  peine 
aux  autres.  »  La  morale  est  excellente;  mais  M**  de  Maîntenon 
ne  prend  pas  garde  que  le  récit  est  peu  obligeant  pour  la 
duchesse  et  que,  à  le  redire  avec  cette  complaisance,  elle-même 
manque  un  peu  de  charité. 

Mais  quel  ferme  sentiment  de  la  justice  et  de  l'honneur! 
Témoin  ce  beau  passage  d'une  instruction  à  la  classe  jaune 
sur  V indiscrétion  :  «  Pour  éviter  les  indiscrétions,  il  faut  être 
occupé  des  autres  plus  que  do  soi  ;  penser  avant  que  de  parler 
si  ce  qu'on  va  dire  ne  fera  de  peine  à  personne,  s'il  n'îtura  pas 
de  mauvaises  suites  ;  prendre  garde  si  en  se  plaçant  on  n'in- 
<*x)mmode  point  quelqu'un.  —  N'est-ce  pas  une  indiscrétion,  dit 
M"*  Chabrol,  de  révéler  un  secret  ?  —  Cela  passe  l'indiscrétion  ; 
c'est  une  perfidie  qui  est  bien  opposée  à  la  probité  dont  nous 
parlions  l'autre  jour,  c'est  une  infamie  dont  une  personne 
d'honneur  n'est  pas  capable. ..  Révéler  un  secret  qu'on  vous  a 
conlié  est  une  trahison,  une  bassesse. . .  Un  secret  est  un  dépôt 
qui  doit  ôtre  sacré.  »  —  Sous  une  forme  très  simple,  c'est  presque 
Tesprit  stoïcien  qui,  mêlé  au  sentiment  chrétien,  anime  tout  cet 
enseignement  moral  :  t  II  n'y  a  de  véritable  malheur  que  d'avoir 
tort.  —    Il  n'y  a  rien  de  honteux  que  de  mal  faire.  » 

Le  train  quotidien  de  la  maison  était  réglé  sur  le  même  ton. 
Feu  de  punitions  :  on  les  voulait  rares,  modérées,  infligées 
toujours  de  sang-froid,  jamais  sans  réflexion  et  sans  avertis- 
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sèment  préalable,  de  nature,  en  un  mot,  à  réveiller  la  conscience 
sans  provoquer  la  révolte  ni  briser  la  volonté.  Peu  de  récom- 
penses aussi  :  a  Quand  elles  font  leur  devoir,  dites-leur  donc  sim- 
plement que  l'ouvrage  va  bien,  et  rien  de  plus.  »  Phrase  admira- 
ble, si  Top  songe  qu'il  s'agit  de  petites  filles,  avec  lesquelles  on 
use  si  largement  de  récompenses  niaises  ou  qui  s'adressent  à 
la  vanité;  phrase  bien  digne  que  nous  la  méditions,  nous  qui, 
même  avec  nos  plus  grands  jeunes  gens  de  l'enseignement 
secondaire,  ne  savons  presque  rien  obtenir  du  pur  sentiment  de 
l'honneur,  et  n'excitons  l'émulation  des  meilleurs  qu'avec  des 
compositions,  des  concours,  des  prix,  exaltant  outre  mesure  la 
valeur  relative,  souvpnt  si  médiocre,  aux  dépens  du  mérite 
absolu,  sans  redouter  de  substituer  l'amour  du  succès  à  l'amour 
du  devoir.  Nous  savons  pourtant  que  H*"^  de  Haintenon  tenait 
autant  que  personne  à  faire  naître  l'émulation.  Par  quels  moyens 
secondaires  et  d'ordre  temporel?  c'est  ce  qu'on  sait  fort  mal, 
ce  qu'on  ne  voit  pas  nettement,  du  moins,  dans  les  textes  que 
nous  avons  sous  les  yeux.  Il  y  avait  des  prix  à  Saint-Cyr,  nous 
dit  M.  Gréard;  soit;  mais,  alors,  elle  les  prisait  à  leur  juste  valeur, 
car,  si  je  ne  me  trompe,  il  n'en  est  pas  question  une  seule  fois 
dans  tout  ce  volume,  où  reviennent  sans  cesse  les  points  qu'elle 
avait  à  cœur.  Je  gage  que,  si  elle  eût  eu  dix  maisons  comme 
Saint-Cyr  sous  la  main,  elle  ne  se  serait  jamais  avisée  de  les 
faire  concourir  entre  elles,  et  encore  moins  de  juger  les  direc- 
trices et  les  maîtresses  sur  les  succès  des  élèves. 

Ce  qui  est  plus  sûr  encore,  c'est  qu'elle  eût  proscrit  sévère- 
ment cette  faute  morale  autant  que  pédagogique,  que  nos  mœurs 
universitaires  autorisent  pour  le  moins,  si  elles  ne  l'encouragent, 
et  que  les  jeunes  gens  appellent  en  leur  argot  le  «  chauffage  » 
des  forts  aux  dépens  des  faibles.  «  Il  y  a,  dit  une  fois 
M"«  Bouju,  des  maîtresses  qui  ont  l'attrait  de  s'attacher  à  per- 
fectionner particulièrement  les  demoiselles  les  mieux  nées  et 
de  plus  grande  espérance;  d'autres,  de  s'appUquer  aux  plus 
défectueuses  et  aux  plus  tardives;  lequel  aimeriez-vous  mieux? 
—  Je  ne  voudrais  pas,  répondit  M™«  de  Maintenon,  en  négliger 
une  seule,  et  je  vous  conjure,  mes  chères  filles,  d'établir  pour 
jamais  cet  esprit  dans  votre  maison  ;  que  les  soins  soient  égaux 
pour  toutes,  que  l'intérêt  soit  le  même,  et  qu'aucun  de  ces 
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enfants  qae  Dieu  et  le  Roi  vous  confient  ne  puisse  se  plaindre 
avec  justice  d'avoir  été  moins  bien  traité  que  d'autres.  » 

Que  de  choses  à  dire  encore,  si  je  visais  à  faire  complète  cette 
étude  déjà  trop  longue,  si  je  voulais  relever  dans  ce  volume 
tout  ce  qui  est  à  Thonneur  de  H'"®  de  Haintenon  !  Sur  l'éduca- 
tion physique  sagement  mise  à  la  base  de  tout  ;  sur  la  nécessité 
de  connaître  le  caractère  de  chaque  enfant  et  d'en  tenir  compte 
en  toute  occasion;  sur  le  besoin  d'une  direction  unique,  respec* 
tant  toutefois  l'originalité  et  Tlnitiative  de  chaque  maîtresse;  sur 
le  danger  des  petits  désaccords,  et  les  bons  effets  du  libre 
concert  entre  toutes  les  personnes  qui  se  partagent  l'auto* 
rite;  sur  la  façon  d'exercer  une  vigilance  efficace  autant 
que  loyale  et  discrète  ;  sur  les  qualités  à  obtenir  avant  tout  et 
les  défauts  à  combattre,  Je  volume  abonde  en  préceptes  de  la  plus 
haute  valeur  psychologique  et  morale.  Il  n'est  pas  jusqu'à  Tin- 
struction  civique  dont  cet  admirable  bon  sens  n'ait  senti  le 
prix  :  qu'on  lise  par  exemple  les  conversations  si  curieuses  Sur 
les  discours  populaires,  Sur  les  différents  états.  Sur  l'élévation. 
Sans  doute,  tout  cela  porte  la  marque  du  temps  ;  mais  que  de 
conscience,  que  de  hardiesse  déjà,  j'oserais  presque  dire  de  libé- 
ralisme relatif  dans  le  fait  de  poser  franchement  de  telles  ques- 
tions et  dans  la  façon  de  les  prendre  !  Quel  continuel  souci  de 
rabattre  la  morgue  de  ces  jeunes  filles  entichées  de  leur  noblesse» 
et  de  leur  apprendre  que  le  mérite  prime  la  naissance!  Comme 
ces  lieux  communs  sur  la  dignité  du  travail,  le  respect  dû  aux 
pauvres,  le  dévouement  dû  au  pays,  font  plaisir  à  rencontrer 
sous  cette  plume!  Que  sont  au  prix  de  tout  cela  quelques  détails 
faibles,  quelques  rigueurs  mal  motivées,  par  exemple  cette  con* 
damnation  des  poupées,  qu'on  lui  reproche  tant  ?  Ni  cette  légère 
pédanterie,  si  c'en  est  une,  ni  la  faveur  excessive  témoignée  au 
jeu  d'échecs  n'empêchent,  après  tout,  son  entretien  <  sur  les  jeux 
qui  conviennent  aux  demoiselles  »  d*être  de  la  meilleure  in- 
spiration. M.  Spencer  lui-même  serait  content  de  la  part  qu'elle 
fait  aux  ce  jeux  de  mouvement,  où  il  faut  sauter,  courir,  etc.  » 

Ne  serait-ce  donc  pas  folie  à  nous  de  dédaigner  tant  de  bon 
grain  pédagogique,  par  prévention  inconsidérée  contre  le  person- 
nage historique  de  H*"^  de  Mainteuon?  Qu'elle  inspire  plus  ou 
moins  de  sympathie,  c'est  l'affaire  de  chacun,  et  peu  importe  : 


cela  dépeadra  du  plus  ou  moins  de  besoin  qu'on  a,  poui*  goûter 
la  vérité  et  le  bon  sens,  de  les  trouver  unis  à  l'onction.  Mais 
il  semble  impossible  de  ne  pas  lui  accorder  un  des  premiers 
rangs  dans  l'histoire  de  l'éducation,  si  Ton  sent  comme  il  faut 
k  quel  point  la  raison  est,  dans  cet  art  (soit  qu'on  en  considère 
la  théorie  ou  la  pratique),  le  don  par  excellence,  la  qualité 
souveraine.  Nul  de  ceux  qui  travaillent  à  constituer  un  corps 
de  doctrine  de  pédagogie  rationnelle  ne  peut  manquer  de  recon- 
naître avec  respect  quelle  moisson  d'idées  justes  esta  recueillir 
cbezM"^^  de  Main  tenon;  elle  a  vu  et  dit  presque  tout  l'essentiel, 
et  sur  les  fins  de  l'éducation  et  sur  les  moyens.  Je  parle  de 
l'éducation  proprement  dite  ;  car,  il  faut  le  répéter,  elle  a  moins 
senti  le  prix  de  l'instruction,  c*est  son  point  faible  :1e  désir  de 
former  des  esprits  droits  et  la  crainte  de  faire  des  beaux-esprits 
l'ont  empêchée  de  tenir  autant  qu'il  eût  fallu  à  faire  des  esprits 
cultivés.  Mais  comme  nous  risquons  fort  aujourd'hui  de  donner 
dans  le  défaut  contraire  et  d'instruire  plus  que  nous  n'élevons, 
peut-être  cela  même  n'est-il  pas  étranger  à  la  prédilection  de 
M.  Gréard  pour  cette  grande  éducatrice.  Et  peutrêtre  aussi 
est-ce  la  secrète  raison  qui  nous  a  fait  tant  goûter  son  ouvrage. 
Ne  laissons  rien  perdre  des  préceptes  que  nous  ont  légués  les 
maîtres  de  la  pédagogie,  mais  soyons  deux  fois  respectueux  et 
attentifs  pour  ceux  qui  ont  mis  eux-mêmes  leurs  préceptes  à 
l'épreuve  de  la  pratique,  surtout  quand  ils  ont  fait  porter  le 
principal  de  leur  effort  sur  ce  but  suprême  de  toute  éducation 
et  ce  grand  desideratum  de  la  nôtre,  la  formation  du  caractère. 

Henri  Mariom. 
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GS  QU^IL  PEUT  ET  CE  QU'iL  NE  PEUT  PAS  PROUVER 


(£o  abordant  la  discussion  du  projet  de  décret  et  d'arrêté  relatifs  À  la  réforme 
des  titres  de  cupucité  de  l'enseignement  primaire,  la  Section  permanente  du 
Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique,  dans  sa  séance  du  5  novembre 
dernier,  a  entendu  lecture  d'un  exposé  des  motifs  présenté  par  M.  le  directeur 
de  l'enseignement  primaire  et  dont  nous  sommes  autorisés  k  eitraire  pour 
nos  lecteurs  les  passages  suifanls.  —  La  Rédaction.) 

En  somme,  messieurs,  quels  sont  les  reproches  qu'on  adresse, 
dans  VEnqwte  que  vous  venez  de  parcourir,  au  brevet  lélémenlaire 
tel  qu'il  est  aujourd'hui  constitué. 

11  y  en  a  trois,  que  nous  passerons  rapidement  en  revue. 

Le  premier  peut  s'énoncer  ainsi  :  Le  niveau  des  examens  a  babsé, 
soit  par  suite  du  grand  nombre  des  candidats  que  la  loi  a  obligés  à  se 
présenter,  soit  par  l'effet  d'un  système  de  correction  trop  indulgent. 

Le  second  grief,  c'est  que  le  brevet  n'est  plus  d'accord  avec  la  loi, 
puisqu'il  n'embrasse  pas  à  beaucoup  près  autant  d'épreuves  qu'il  y 
a  de  matières  aujourd'hui  obligatoires:  le  jeune  instituteur  ne  justifie 
pas  qu'il  ait  appris  touVce  qu'il  devra  enseigner,  par  exemple  l'iû- 
struction  morale  et  civique,  le  chanl,  le  dessin,  la  gymnastique, 
les  travaux  manuels,  etc. 

Enfin,  —  et  c'est  ce  troisième  grief  qui.atteint  le  plusau  vif  du  si^t, 
—  le  brevet  de  capacité  ne  prouve  pas  une  capacité  enseignante  même 
à  l'état  de  germe;  c'est  si  peu  un  brevet  pédagogique  et  profession- 
nel qu'il  ne  contient  même  pas  une  seule  épreuve  ayant  trait  à  la 
pédagogie  et  à  la  pratique  scolaire. 

Tels  sont  les  motifs  qui  font  demander  la  réforme  du  brevet. 

Le  premier  des  trois,  évidemment,  n'a  pas  la  même  gravité  que 
les  deux  autres,  et,  sans  y  insister,  constatons  qu'il  y  a  là  une  sorte 
d'entraînement  de  l'opinion  dont  il  est  bon  de  tenir  compte  sans  s'y 
laisser  aller  soi-même.  Admettons  qu'il  y  ait  eu  pendant  la  dernière 
période  triennale  une  certaine  atténuation  delà  rigueur  des  examens, 
que  les  commissions  aient  été  encombrées  et  accablées,  que  cette 
affluence  extraordinaire  de  candidats  ait  fait  un  peu  fléchir  la 
moyenne  et  abaissé  par  le  seul  poids  du  nombre  les  barrières  qu'on 
avait  pu  jusqu'ici  leur  opposer.  Il  n'y  aurait  eu  là  qu'un  phénomène 
passager,  lequel  ne  serait  ni  si  étonnant  en  soi,  ni  si  contraire  aux 
intentions  du  législateur,  aux  devoirs  de  l'Université  :  les  commis- 
sions avaient  à  décider  du  sort  de  plusieurs  milliers  dlnstituteurs  et 
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d'institutrices  congréganistes  que  la  loi  obligeait  à  régulariser  leurs 
titres,  et  cette  sorte  de  liquidation  du  passé  pouvait,  devait  même, 
tout  en  se  réglant  avec  justice,  se  traiter  dans  un  esprit  de  largeur  et 
de  ménagement  que  les  règlements  n'ont  jamais  interdit. 

Mais  il  n'est  pas  besoin  de  plaider  les  circonstances  atténuantes  : 
le  relevé  statistique  des  résultats  des  examens  est  fait  chaque  année 
depuis  un  demi-siècle.  Prenons  seulement  les  dix  dernières  années, 
et  nous  constaterons  que  la  moyenne  des  candidats  admis  n'a  pas 
subi  les  perturbations  qu'on  annonce. 

Pour  les  hommes,  de  1875  à  1879^  la  moyenne  des  admissions 
avait  été  de  40  0/0;  elle  a  été  dans  les  trois  dernières  années  de 

36  à  37  0/0. 

Pour  les  femmes,  elle  était  de  53,  56  et  même  63  0/0  avant  1880, 
elle  est  depuis  trois  ans  de  50,  53  et  57  0/0  (i). 

11  n'y  avait  donc  pas  lieu  de  ce  chef  de  témoigner  cet  excès  d'in- 
quiétude qui  a  pris  faveur  en  ces  derniers  temps. 

Quant  aux  deux  autres  critiques,  elles  nous  touchent  plus,  mais 
ici  encore  prévenons  un  malentendu.  Le  brevet  élémentaire  ne  prouve 
pas  la  possession  de  toutes  les  connaissances  désirables,  nécessaires 
même  pour  un  maître;  le  brevet  de  capacité  ne  prouve  pas  même,  mal- 
gré son  nom,  la  capacité  pédagogique.  Nous  tenons  les  deux  critiques 
pour  absolument  fondées,  mais  est-ce  d'aujourd'hui  qu'elles  le  sont?  Il 
semble,  à  la  vivacité  des  doléances,  qu'on  vienne  de  faire  cette  décou- 
verte (2);  il  semble  qu'on  donne  l'alarme  comme  si  quelque  chose 
dans  notre  enseignement  primaire  venait  d'être  récemment  détruit 
ou  mutilé.  Me  permettrez-vous  de  le  dire,  messieurs?  Rien  n'est  plus 
propre  à  nous  réjouir  que  ce  concert  de  lamentations.  Rien  ne  pou- 
vait mieux  nous  révéler  qu'un  progrès  s'est  accompli,  plus  grand 
que  nous  ne  pouvions  l'espérer. 

11  y  a  vingt  ans,  il  y  a  dix  ans  peut-être,  l'opinion  publique,  dans 
le  sein  même  de  l'Université,  n'aurait  pas  fait  écho  à  ce  cri  d'alarme 
qui  pourtant  eût  été  alors  plus  justifié  encore  qu'aujourd'hui;  il  y 
a  vingt  ans,  il  fallait  un  ministre  intrépide  pour  oser  demander  aux 
instituteurs  de  savoir  un  peu  d'histoire  et  de  géographie,  et  pour 


(1)  Une  seule  année  a  unilormément  marqué  le  relèvement  sensihle  de  la 
moyenne:  c'est  l'année  1881,  qui  monte  à  50  pour  les  hommes  et  62  pour  les 
femmes.  Une  seule  raison  suffirait  à  expliquer  ce  phénomène  :  c'est  alors  en 
effet,  immédiatement  après  le  vote  de  la  loi  sur  les  brevets  de  capacité,  que 
se  sont  présentés  tous  ccui  qui  étaient  depuis  longtemps  en  état  de  passer 
l'examen  et  qui  se  sont  empressés  d'y  satisfaire  sans  attendre  le  délai  de 
trois  ans  qui  leur  était  accordé. 

(2)  M.  Gréard  disait  pourtant  déjà  dans  son  rapport  de  1880  :  c  On  peut 
affirmer  que  le  brevet  de  capacité,  tel  qu'il  a  été  organisé  par  les  arrêtés  du  15 
février  1853  et  du  3  juillet  1866,  n'est  eu  réalité  qu'un  certificat  d'études 
primaires  un  peu  plus  élevé,  un  peu  plus  difficile  que  celui  qui  a  été  iostitoé 
récemment  à  l'usage  des  enfanta  de  nos  écoles.  » 
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leur  permettre  d'apprendre  la  géométrie  et  le  dessin.  Que  ces  temps 
sont  loin  de  nous!  Mais  il  n'y  a  pas  cinq  ans,  le  plus  modeste,  le 
plus  rudimen  taire  des  brevets  n'était  pas  encore  obligatoire  pour  plus 
de  la  moitié  de  nos  institutrices  publiques  et  pour  la  moitié  de  nos 
maîtres  adjoints;  il  a  fallu  plus  d'une  bataille  parlementaire  pour  Je 
leur  imposer.  Et  voici  que  déjà,  moins  de  cinq  ans  après,  tous  se 
récrient  contre  l'insuffisance,  l'insignifiance  même  du  brevet  éiém en-* 
taire.  L'Université  le  dit,  le  public  le  répète.  Les  réclamations  contre 
la  faiblesse  des  examens  sont  plus  vives  aujourd'hui  que  ne  l'ont  jamais 
été  les  réclamations  contre  l'absence  même  de  tout  examen.  En  faut- 
il  conclure,  comme  quelques-uns  semblent  le  faire,  que  la  situation 
est  pire?  qu'il  y  a  décadence  et  recul?  Il  en  faut  conclure  que 
l'opinion  publique  s'est  éclairée;  elle  a  fini  par  entrevoir  que  l'insti- 
tuteur dans  notre  démocratie  n'est  plus  ce  qu'il  était,  qu'il  a  une 
aulre  mission  et  qu'il  lui  faut  d'autres  qualités;  et  après  avoir  hésité 
longtemps  à  nous  donner  raison  quand  nous  demandions  la  moindre 
des  garanties,  elle  va  aujourd'hui  plus  vite  que  nous;  ou  du  moins, 
elle  va  au-devant  de  nos  désirs  en  exigeant  que  cette  garantie 
devienne  beaucoup  plus  sérieuse. 

Or  quel  est  le  moyen  de  rendre  la  garantie  de  capacité  plus  sérieuse 
ou  vraiment  sérieuse  ? 

La  première  idée  qui  se  présente  séduit  par  sa  simplicité. 

On  propose,  suivant  l'expression  consacrée,  de  relever  le  niveau  du 
brevet.  Soit,  il  est  possible  en  effet  et  11  est  désirable  d'apporter 
quelques  améliorations  à  l'organisation  actuelle  des  examens:  on 
rendra  la  correction  un  peu  plus  sévère,  l'échelle  des  notes  com- 
portera un  peu  plus  de  nuances,  le  nombre  de  points  requis  pour 
l'admission  pourra  être  quelque  peu  accru  ;  nous  allons  vous  proposer 
d'introduire  une  ou  deux  épreuves  répondant  aux  parties  nouvelles 
des  programmes.  Mais  toutes  ces  modifications  réunies  seront  bien 
loin  de  donner  au  brevet  une  valeur,  une  signification  nouvelle, 
celle-là  mémo  qu'on  lui  reproche  de  ne  pas  avoir  aujourd'hui.  J^e 
brevet  élémentaire,  corrigé,  restauré  et  perfectionné,  ne  sera  encore 
qu'un  certificat  de  bonnes  études,  une  attestation  de  savoir  accordée 
au  sortir  de  l'école  à  un  bon  élève,  et  non  pas  un  véritable  grado 
conféré  à  un  mai  Ire. 

Pour  qu'il  en  fût  autrement,  il  faudrait  à  toutes  les  autres  transfor- 
mations ajouter  celle-ci,  que  nui  ne  recevra  le  brevet  avant  l'âge  do 
dix-huit  ou  dix-neuf  ans  au  minimum.  C'est  en  effet  ce  que  demandent, 
poussés  par  la  logique,  ceux  qui  veulent  que  ce  brevet  élémentaire 
soit  un  titre  professionnel  complet  et  emportant  toutes  les  garan- 
ties requises. 

L'administration  ne  peut  pas,  messieurs,  vous  proposer  d'entrer 
dans  cette  voie.  Elle  ne  croit  possible  ni  de  relever  beaucoup  la 
force  moyenne  des  examens,  ni  de  relever  beaucoup  la  limite  de 
l'âge  d'admission. 
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Aujourd'hui  il  faut  avoir  seize  ans  pour  se  présenter  aux  examens- 
du  breveL  —  Afin  d'éviter  tout  dét>at  sur  Tinterprétation  des  dates, 
nous  proposons  d'en  admettre  une  qui  soit  fixe  et  irrévocable,  avec 
exclusion  de  toute  dispense  :  c'est-à-dire  de  revenir  fermemeot  à 
notre  rédaction  d'il  y  a  quatre  ans,  portant  que  tout  candidat  devra 
avoir  i>ei2e  ans  révolus  le  l^**  janvier  de  Tannée  où  il  se  présente. 
Ile  la  sorte,  les  sessions  et  ml  en  juillet  et  en  octobre,  il  est  évident 
qu4^  les  deux  tiers  des  candidats  seront  plus  près  de  dix-«sept  ans 
que  de  seize  quand  ils  se  présenteront,  et  que  les  plus  jeunes 
auront  au  moins  seize  ans  et  demi  révolus.  Ce  sera  un  peu  plus 
tard  que  sous  le  régime  inauguré  depuis  deux  ans,  où  il  suffit  de 
seize  ans«  juste  à  la  veille  do  l'examen.  Mais  nous  ne  pouvons  pous*^ 
si^r  la  concession  plus  loin.  —  Reculer  au  delà  de  cette  limite,  ce 
serait,  à  bref  délai,  un  Aérilable  danger  pour  le  recrutement  du 
personnel. 

Comment  s'opère  en  eflet,  le  recrutement  des  instituteurs  et  des 
institutrices  ?  Par  deux  sources  diflérentes  et  tn^les  :  les  écoles 
normales  et  la  préparation  libre.  On  n'entre  dans  les  écoles  normales^ 
que  par  voie  de  concours  el,  \u  le  nombre  restreint  des  places,  le 
quart,  le  tiers  au  plus  des  élèves  qui  s'y  présentent  peut  espérer  d'y 
entrer.  Que  feront  les  deux  autres  tiers  éliminés  quoique  non  sans 
mérite?  Ce  sont  des  fils  et  des  filles  de  cultivateurs,  d'ouvriers, 
d'instituteurs,  qui  ont  à  ce  moment  de  quinze  à  seize  ans.  Tous  ont 
été  entretenus  jusque-là  par  leurs  familles  au  prix  d'un  véritable 
(^tïort,  parfois  d'un  sacrifice.  Les  uns  sortent  d'une  école  primaire 
supérieure  où  ils  ont  obtenu  une  bourse  ou  une  demi-bourso  qui 
expire  à  ce  moment;  les  autres  se  sont  préparés  dans  une  simple 
école  primaire,  par  des  leçons  privées,  en  restant  complètement  à 
la  charge  de  leurs  instituteurs  pour  l'enseignement,  de  leurs  parents 
pour  Tentretien.  Si  après  leur  échec  à  l'école  normale,  il  leur  faut 
retourner  chez  eux  pour  attendre,  suivant  la  date  de  leur  naissance, 
un  an,  dix-huit  mois  ou  davantage  encore  avant  de  pouvoir  se  pré- 
senter au  brevet,  il  arrivera  dans  le  plus  grand  nombre  de  cas  que, 
de  gré  ou  de  force,  ils  renonceront  à  la  carrière  :  la  famille  et  l'en- 
fant sont  également  découragés  ;  l'une  ne  peut  plus  faire  de  sacrificea, 
l'autre  ne  veut  plus  en  demander,  et  la  première  place  d'employé 
ou  de  commis  qu'à  cette  heure  de  trouble  on  lui  fera  entrevoir 
comme  d'un  accès  immédiat  plus  facile  et  d'un  avenir  plus  bdllant» 
il  l'acceptera,  dùt-^il  plus  tard  le  regrette  \ 

Le  maintien  de  cotte  date  de  seize  ans  nous  parait  s'imposer  égale- 
mont  pour  les  garçons  et  pour  les  filles.  Pour  celles-ci,  la  questioe 
est  jugée  depuis  longtemps.  Nos  prédécesseurs  au  Conseil  supérieur 
avoient  voulu,  eux  aussi,  que  l'âge  d'admission  fût  de  di«-<huîtans: 
mais  il  y  a  déjà  longtemps  que  l'administration,  après  avoir  penduBt 
quelques  années  éludé,  au  moyen  d'innombrables  dispensas,  cette 
oblisraiion  impossible  à  maintenir,  a  pris  le  parti  de  fliodîfior  l-i 
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ticle  50  du  décret  du  29  juillet  1850  et  de  reporter  à  seize  ans  Tâge 
d'admission  (décret  du  2  mai  1870). 

Pour  les  garçons,  la  limite  de  dix-huit  ans  n'a  été  abaissée  qu'il  y  a 
quatre  ans;  on  aurait  pu,  semble-t-il,  la  maintenir.  On  pourrait,  à  la 
rigueur,  essayer  de  la  rétablir  encore,  si  les  circonstances  étaient  les 
mêmes  qu'autrefois.  Mais,  d'abord.  Tune  des  causes  principales  qui 
facilitaient  le  recrutement  des  instituteurs  va  disparaître,  et  elle  a  déjà 
perdu  dans  Topinion  des  familles  un  grande  partie  de  son  efficacité 
depuis  qu'on  ne  croit  plus  pouvoir  y  compter  :  c'était  l'exemption 
du  service  militaire. 

D'autre  part,  le  désarroi  momentané  de  la  législati  on  actuelle 
en  ce  qui  concerne  les  traitements  des  instituteurs  ne  manquera  pas 
d'avoir  pour  conîre-coup  dans  les  prochaines  années  une  diminution 
sensible  dans  les  vocations.  Aujourd'hui,  en  elTet,  nul  ne  peut  dire  à 
un  jeune  homme  qui  entre  dans  la  carrière  si  et  quand  il  aura  le 
traitement  qu'avait  eu  son  père.  Non  seulement  le  minimum  des 
traitements  n'a  pas  été  élevé  d'un  centime  depuis  dix  ans,  quand 
les  prix  de  toute  chose  n'ont  cessé  de  s'accroître,  mais  encore  le 
régime  de  transition  que  nous  traversons  a  déchargé  les  communes 
du  soin  de  parfaire  à  un  taux  décent  les  traitements  des  instituteurs 
et  n'en  a  pas  chargé  l'Etat,  de  sorte  que  le  meilleur  des  institu- 
teurs avec  le  brevet  supérieur  peut  se  promettre  tout  au  plus  un 
traitement  de  i,000  francs  pendant  plusieurs  années  avec  espoir 
d'arriver  à  un  maximum  de  1,300  francs.  Encore  faut-il  ajouter  que 
le  régime  actuel  a  supprimé  toutes  les  combinaisons,  compliquées 
et  mesquines  il  est  vrai,  mais  relativement  productives,  à  l'aide 
desquelles  les  minima  d'autrefois  étaient  dépassés  au  moins  par 
un  certain  nombre  d'instituteurs  heureux  et  habiles;  il  les  a  sup- 
primées pour  cette  raison  qu'elles  seront  inutiles  quand  une  nou- 
velle loi  aura  élevé  le  taux  des  minima  :  raison*  excellente  si  la  loi 
avait  été  votée,  mais  elle  ne  l'a  pas  été.  Une  telle  situation,  même 
sans  se  prolonger  beaucoup,  —  et  il  n'est  pas  possible  qu'elle  se 
prolonge,  —  ne  peut  que  contribuer  à  précipiter  le  mouvement  de 
désertion  qui  nous  menace. 

En  présence  de  telles  difficultés,  pouvons-nous  en  créer  de  nous- 
mêmes  une  nouvelle,  fût-elle  seulement  apparente?  Et  pou- 
vons-nous oublier  que  si  d'un  jour  à  l'autre  les  pouvoirs  publics 
inscrivaient  dans  la  loi  le  principe  de  la  laïcité  du  personnel  des 
écoles  publiques,  l'Etat  serait  mis  en  demeure  de  remplacer  plus 
de  3,000  instituteurs  congréganistes  et  15,000  religieuses? 

Mais  il  ne  faudrait  pas  laisser  croire  au  Conseil  que  ces  raisons  d'ordre 
extérieur  et  administratif  soient  le  seul  ou  le  principal  motif  qui  nous 
fasse  hésitera  relarder  rage  d'admission  au  brevetélémentaire.  La  vraie 
raison  est  que  cette  réforme  serait  une  réforme  à  contre-sens;  elle 
ancrerait  un  peu  davantage  les  esprits  dans  une  idée  fausse,  et  c'est 
à  les  en  détacher  au  contraire  que  selon  nous  la  réforme  devrait  tendre. 
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Ce  qu  il  faut  changer,  à  vrai  dire,  ce  n'est  pas  le  brevet,  c'est 
Topinion  qu'on  y  attache,  c'est  le  rôle  qu'on  lui  assigne,  c*e>t  l'usage 
qu'on  en  veut  faire. 

Il  ne  faut  pas  demander  au  brevet  ce  qu'il  ne  peut  contenir.  Obtenu 
entre  seize  ans  et  dix-huit  ans,  —  un  peu  plus  près,  un  peu  plus  loin 
de  l'une  ou  l'autre  limite,  il  n'importe,  —  le  brevet  ne  sera  jamais 
que  ce  qu'il  est  quand  il  est  bon,  un  certificat  de  bonne  et  solido 
instruction  primaire,  et  rien  de  plus. 

On  vous  dit,  messieurs,  qu'il  dépend  de  vous  d'en  changer  le  ca- 
ractère, de  lui  donner  une  sorte  de  valeur  plus  spécifique  en  y  ajou- 
tant des  épreuves  nouvelles  :  dissertation  sur  un  sujet  scolaire,  leçon 
ex-professo,  interrogations  sur  les  procédés  de  l'enseignement,  ou 
telle  autre  démonstration  écrite  ou  orale  de  savoir  pédagogique. 

Il  nous  semble  que  le  reiiiède  tarait  pire  que  le  mal.  Tout  ce  quf 
vous  ajouterez  au  brevet  pour  lui  donner  une  couleur  pédagogique 
ira  au  rebours  du  but  qu'on  poursuit. 

Demander  à  un  jeune  homme,  à  une  jeune  fille  qui,  à  grand 
peine,  a  terminé  sa  propre  éducation,  ou  plutôt  son  cours  d'études 
élémentaires,  lui  demander  de  raisonner  devant  le  jury  sur  les 
méthodes,  les  règles  et  les  procédés  d'un  enseignement  qu'il  n'a  pu 
encore  pratiquer,  ou  de  se  prononcer  sur  des  théories  pédagogiques, 
c'est-à-dire  au  fond  philosophiques,  dont  il  ne  peut  mesurer  la 
portée;  lui  demander  enfin  de  faire  montre  de  l'expérience  et  du 
savoir  qui  n'appartient  qu'à  un  maître  exercé,  ce  serait  égarer  à  la 
fois  le  jury,  le  candidat  et  l'opinion  publique. 

Ce  n'est  pas  qu'il  soit  difficile  de  faire  apprendre  et  réciter  passa- 
blement à  nos  milliers  d'aspirants  et  d'aspirantes  tout  un  manuel  de 
pédagogie:  au  contraire,  ce  serait  trop  facile.  Mais  ce  serait  porter  à 
notre  enseignement  primaire  un  coup  dont  il  aurait  de  la  peine  à 
se  relever.  Ce  serait  ajouter  une  fiction  à  d'autres,  affubler  d'un 
ridicule  ou  rendre  complices  d'une  sorte  de  mensonge  officiel  unt* 
foule  déjeunes  gens  qu'il  vaut  mieux  mille  fois  voir,  à  leur  examen, 
gauches,  troublés,  muets  et  embarrassés  comme  des  enfants  qu'ils 
sont,  que  s'il  fallait  les  subir  pérorant  sur  la  pédagogie  et  luttant 
comme  des  perroquets  de  verbiage  et  d'aplomb  pédantesque. 

Parler  de  pédagogie  ou  tout  simplement  parler  d'enseignement,  c'est 
une  épreuve  qui  n'est  sérieuse  que  si  eUe  a  été  précédée  par  une 
expérience  personnelle.  Et  cette  simple  réflexion  nous  amène  à  voir 
que  l'on  ne  peut  pas,  quoi  qu'on  fasse,  attendre  du  brevet  toutes  les 
garanties  qu'à  bon  droit  on  exige  de  l'instituteur.  C'est  là  l'erreur  à 
laquelle  il  faut  décidément  renoncer. 

11  y  a  deux  sortes  de  garanties  à  demander  de  quiconque  se  pro- 
pose pour  élever  l'enfance  ou  la  jeunesse;  et,  du  moins  quand  il  s'a- 
git de  l'enseignement  populaire,  elles  ne  se  confondent  ni  ne  se 
suppléent  exactement. 

Il  faut  qu'il  justifie  d'abord  d'une  certaine  Instruction  générale. 
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Pour  s'assurer  qu'il  la  possède,  il  faut  et  il  suffît  qu'on  lui  fasse 
subir  quelques  épreuves  écrites  et  orales  montrant  quel  fruit  il  a 
tiré  de  ses  études  et  quel  degré  de  connaissances  il  a  atteint  dans  les 
cinq  ou  six  matières  qui  seront  le  fond  de  son  enseignement  comme 
de  sa  propre  instruction.  Voilà  la  raison  d'être  et  le  véritable,  le  seul 
objet  du  brevet. 

Muni  de  ce  titre,  qui  prouve  seulement  qu'il  n'est  ni  ignorant  ni 
incapable,  le  candidat  est  jugé  digne  de  quoi?  de  diriger  une  école? 
Non,  mais  d'apprendre  à  la  diriger.  D'élève  ou  de  moniteur  qu'il 
était,  il  est'  apte  à  devenir  sous-maître,  adjoint,  suppléant  et  auxi- 
liaire du  directeur  :  c'est  maintenant  qu'il  va,  s'il  travaille  et  s'il  est 
bien  dirigé,  acquérir  un  nouveau  genre  de  qualités,  cette  seconde 
sorte  de  titres  qui  lui  faisait  défaut.  Peu  à  peu,  de  mois  en  mois* 
d*année  en  année,  son  directeur  lui  laisse  plus  d'initiative,  lui  confie 
une  tâche  plus  personnelle,  lui  impose  plus  de  responsabilité.  Par 
l'expérience,  il  apprend  ce  que  c'est  qu'une  classe  primaire,  c'est- 
à-dire  un  groupe  d'enfants  presque  toujours  inégaux  d'âge  et  de 
S'avoir;  il  découvre  les  difficultés  particulières  et  les  procédés,  les 
socrets  de  métier  qu'il  faut  connaître  pour  donner  avec  quelque  fruit 
cot  enseignement  à  la  fois  simultané  et  gradué,  pour  le  donner  non 
pas  suivant  les  ha^^ards  de  l'inspiration  quotidienne,  mais  de  manière 
à  faire  avancer  sûrement  tous  les  élèves  et  chaque  élève  ;  il  com- 
prend enfin,  ce  que  beaucoup  de  personnes  éclairées  ne  s ivent  pas, 
que  la  question  de  programmes  et  d'emploi  du  temps,  qui  peut 
être  une  question  de  réforme  et  de  perfectionnement  dans  l'ensei- 
gnement secondaire,  est  une  question  de  vie  ou  de  mort  dans 
récole  primaire,  qu'il  y  va  du  tout  au  tout  pour  l'avenir  des  écoles 
qu'on  suive  tel  programme  ou  tel  autre,  et  qu'en  définitive,  faute 
d'un  pian  d'études  très  minutieusement  tracé,  encore  plus  scrupuleu- 
sement observé,  la  moitié  des  enfants  sortiront  de  l'école  pour  tou- 
jours sans  en  emporter  le  strict  minimum  de  l'instruction,  car  ils  ont 
tout  juste  le  temps  de  l'acquérir  à  la  condition  qu'on  ne  leur  fasse 
perdre  en  tâtonnements  ni  un  mois,  ni  une  semaine. 

Quand  il  aura  de  la  sorte  sinon  appris,  du  moins  entrevu  les 
obligations  de  sa  profession,  il  lui  sera  venu  sur  la  tenue  de  la 
classe,  sur  la  discipline,  sur  chaque  ordre  d'enseignement,  sur  chaque 
genre  de  leçons  et  d'exercices  scolaires,  des  idées  qui,  sans  être 
originales,  *seront  à  lui  en  ce  sejis  qu'elles  naîtront  de  l'observation. 
C'est  alors  qu'il  est  naturel,  qu'il  est  opportun  de  demander  au 
jeune  maître  la  justification  d'une  certaine  aptitude  pédagogique. 
C'est  après  cet  apprentissage  qu'on  peut  lui  demander,  sans  déri- 
sion, comment  il  enseigne  et  comment  il  pense  qu'on  doit  enseigner. 

Voilà  le  second  examen,  l'examen  professionnel,  celui  dont 
aujourd'hui  on  déplore  l'absence ,  et  qu'on  vous  demande, 
messieurs,  d'ajouter  au  brevet  élémentaire.  11  faut  l'y  ajouter  en 
effet,  mais  à  l'intervalle  voulu.  El  puisque  nous  n'avons  pas  ici  de 
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faire  des  lois,  puisqu'il  ne  nous  appartient  pas  de  rendre  cot 
examen  complémentaire  légalement  obligatoire,  bornons-nous  à 
en  faire  l'expérience  dans  les  écoles  publiques,  et  à  donner 
un  exemple  qui  sera  bientôt  suivi. 

On  nous  demande  de  renforcer  le  brevet  :  montrons  la  vraie  ma- 
nière de  le  renforcer.  Ce  n'est  pas  de  l'étendre  outre  mesure,  de  le 
retarder  au  delà  du  possible,  de  le  mettre  hors  d'atteinte  en  redou- 
blant d'exigences  :  c'est  de  le  prendre  pour  ce  qu'il  est,  pour  ce  que 
la  loi  a  voulu  en  faire,  le  titre  indispensable  et  suffisant  pour  entrer 
dans  l'enseignement  à  titre  d'adjoint  à  dix-huitans.  Quelqu'un  veut-il 
ensuite  montrer  qu'il  peut  faire  mieux  et  davantage,  qu'il  est  en 
état  non  plus  seulement  d'enseigner  sous  l'autorité  d'autrui,  mais  de 
diriger  dans  une  école  publique  son  propre  enseignement  et  celui 
des  autres,  admettons-le  à  en  faire  la  preuve  régulière  et  officielle. 

Il  ne  faut  pas  pour  cela  un  brevet  de  plus,  une  série  nouvelle  de 
compositions  plus' difficiles,  il  y  faut  une  épreuve  sui  generis,  complé- 
ment tout  pratique  de  celles  du  brevet  et  montrant  la  manière  dont 
le  candidat  sait  enseigner  ce  qu'il  a  appris;  car  il  ne  s'agit  plus  de 
l'instruction  qu'il  a  acquise,  mais  de  celle  qu'il  donne.  S'il  prouve 
qu'il  a  joint  à  son  savoir  sfénéral  d'élève  le  savoir  spécial  de  l'insti- 
tuteur, celte  seconde  sorte  d'examen  permettra  de  l'attester,  et,  sans 
avoir  un  brevet  nouveau,  il  aura  un  titre  de  plus:  il  sera  reconnu 
plus  apte  à  la  direction  d'une  école  qu'il  ne  l'était  avec  son  seul 
diplôme,  et  l'administration  se  croira  en  droit,  le  jour  où  elle  aura  à 
choisir  entre  les  candidats  à  la  direction  d'une  école  publique,  de 
lui  accorder  une  préférence  facile  à  justifier. 

Cette  distinction  et  cet  intervalle  mis  entre  les  épreuves  d'instruc- 
tion et  les  épreuves  professionnelles  des  instituteurs  publics  (car  nous 
ne  pouvons  parler  que  de  ceux-là),  celte  sorte  d'investiture  définitive 
après  quelques  années  d'exercice  à  titre  provisoire,  tel  est  le  seul 
remède  efficace  au  mal  de  toutes  parts  signalé,  telle  est  la  réforme 
que  l'opinion  publique  appelle  sans  bien  s'en  rendre  compte. 

Retoucher  les  programmes,  retrancher  quelques  mots  à  l'un  pour 
les  ajouter  à  l'autre,  c'est  tout  simplement  allonger  ou  raccourcir  nn 
parchemin.  Ce  qu'on  nous  demande,  c'est  de  nous  en  affranchir, 
c'est  de  trouver  quelque  moyen  de  saisir,  par  delà  le  diplôme,  la 
valeur  réelle  de  l'homme,  et  en  particulier  la  valeur  profession- 
nelle de  l'instituteur. 

Est-ce  là  une  nouveauté  périlleuse?  Mais,  messieurs,  cette  nou- 
veauté consistera  à  introduire  par  voie  réglementaire,  et  unique- 
ment dans  les  écoles  publiques,  un  usage  qui  est  aujourd'hui 
consacré  par  presque  toutes  les  législations  scolaires  de  l'Europe. 
De  tous  les  pays  où  l'instruction  primaire  est  un  service  public, 
la  France  est  aujourd'hui  le  seul  ou  peu  s'en  faut  où  l'on  <levienne 
instituteur  public  d'un  seul  coup,  comme  en  un  tour  de  main  et 
pour  toute  sa  vie,  au  prix  d'une  seule  et  facile  conquête,  celle  d'un 
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•diplôme  accessible  à  tout  bon  élève  d'une  école  primaire.  En  Alle- 
magne, en  Autriche,  en  Italie,  en  Portugal,  dans  presque  tous  les 
cantons  suisses,  après  avoir  imposé  comme  chez  nous  à  Taspirant- 
inslituteur,  à  la  fin  de  ses  études,  un  examen  de  capacité  plus  ou. 
moins  sommaire,  on  lui  donne,  avec  ce  diplôme  initial,  une  nomi- 
nation provisoire  comme  sous-instituteur,  instituteur  stagiaire  ou 
aide-instituteur.  Mais  s'il  veut  réchanger  contre  un  titre  définitif,  il 
aura,  dans  un  délai  qui  varie,  suivant  les  pays,  de  deux  à  six  ans, 
à  se  représenter  devant  Taulorité  compétente  pour  faire  constater, 
par  un  examen  dont  la  forme  et  le  caractère  diffèrent  selon  les 
législations,  qu'il  a  tenu  les  promesses  de  son  brevet,  qu'il  a  mis  à 
profit  ses  années  d'apprentissage,  et  qu'on  peut  lui  confier  la  direc- 
tion d'une  école. 

La  loi  française,  seule  ou  presque  seule,  ne  comporte  pas  celte  dis- 
position, si  conforme  à  la  nature  des  choses,  ou  plutôt  elle  n'en 
contient  que  le  principe,  et  elle  a  omis  de  le  développer  en  lui 
•donnant  une  sanction  pratique.  Notre  législation  dispose  formelle- 
ment que  nul  ne  peut  être  nommé  instituteur  titulaire  et  charge 
'  de  la  direction  d'une  école  avant  Tâge  de  vingt  et  un  ans,  tandis 
qu'on  peut  exercer  légalement  les  fonctions  d'adjoint  à  partir  de 
dix-huit  ans.  Mais  de  dix-huit  à  vingt  et  un  ans,  qu'est-on  sinon 
stagiaire,  comme  le  dit  très  justement  le  projet  de  loi  en  cours  do 
délibération  au  Sénat,  stagiaire,  c'est-à-dire  instituteur  à  l'essai? 
On  devrait  donc,  au  moment  de  passer  titulaire,  prouver  de  manière 
ou  d'autre  qu'on  a  l'aptitude  requise  et  qu'on  s'est  mis  en  mesure 
de  remplir  définitivement  la  fonction. 

Mais  non.  C'est  là  qu'est  la  lacune Jde  notre  législation.  On  devient 
titulaire  parce  qu'on  a  l'âge*  Sans  doute  il  faut,  pour  être  nommé, 
obtenir  une  proposition  de  l'inspecteur  d'attadémie,  et  elle  serait 
refusée  à  un  candidat  indigne,  peut-être  même  à  un  candidat  scan- 
daleusement incapable.  Mais  ce  sont  là  des  exceptions.  11  faut  prendre 
la  moyenne  des  sujets.  Brevetés  à  dix-sept  ans,  placés  comme  adjoints 
à  dix-huit,  dispensés  du  service  mil itah*e,  garantis  pour  dix  ans,  sauf 
cas  d'indignité,  contre  toute  éventualité  de  renvoi  par  leur  engage- 
ment décennal,  qui  lie  moralement  l'Université  plus  qu'eux-mêmes, ils 
jouissent  d'une  sécurité  qui  les  dispense  de  travail  et  d'effort;  ils  ont 
ce  fameux  brevet  :  ils  l'ont,  que  leur  demande-t-on  de  plus  ?  S'ils 
aspiraient  au  brevet  supérieur,  ils  seraient  sauvés,  car,  le  but  devant 
les  yeux,  ils  travailleraient  avec  courage  pour  l'atteindre.  Mais  à  tort 
'OU  à  raison  ils  ont  pris  leur  parti  d'y  renoncer,  et  ils  sont  tran- 
quilles, ils  s'endorment  sur  leur  diplôme,  ils  ont  la  satisfaction  de 
n'avoir  plus  rien  à  craindre,  de  ne  plus  sentir  d'aiguillon  qui  les 
(presse,  de  n'être  plus  tenus  à  rien  qu'à  faire  tant  bien  que  mal 
leur  service  :  leur  but  était  modeste,   mais  ils  sont  au  but. 

C'est  précisément  cet  état  d'esprit,  fâcheux  à  tout  âge,  mais  terrible 
-chez  des  jeunes  gens  de  dix-sept  à  vingt  ans,  qu'il  nous  appartient. 
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messieurs,  de  ne  pas  tolérer  plus  longtemps.  Que  faut-il  pour  secouer 
cette  sécurité  dans  la  paresse,  pour  réveiller  ces  esprits  qui  s'éteignent 
faute  de  curiosité  et  d'ambition?  Il  faut  leur  rappeler  qu'Us  ne  sont  qu*à 
.lessai,  et  qu'une  épreuve  spéciale  les  attend  au  bout  de  leur  noviciat. 
Cette  épreuve,  le  projet  que  nous  vous  soumettons  indique  quel  en 
sera  le  caractère:  ce  n'est  pas  un  brevet  supérieur  au  petit  pied,  ce 
n'est  pas  un  sous-baccalauréat  primaire  :  ce  sera  en  quelque  sorte  la 
classe  de  tous  les  jours  faite  devant  des  témoins  compétents;  on 
laisse  le  jeune  instituteur  dans  son  milieu  accoutumé,  et  on  le 
regarde  faire,  on  le  voit  à  l'œuvre.  C'est  moins  un  examen  qu'une 
inspection  à  subir  devant  ses  juges  ordinaires,  les  inspecteurs 
primaires,  le  directeur  de  l'école  normale,  les  doyens  des  instituteurs. 
Voici  en  effet  le  texte  du  projet  : 

Art.  1\.  —  L'examen  pour  la  direction  des  écoles  primaires  (c'est  le  même 
titre  qae  nous  avions  déjà  institué  il  y  a  quatre  ans  sous  le  titre  de  certifi- 
cat d'aptitude  pédagogique)  ne  comporte  que  des  épreuves  pratiques  et  oes 
épreuves  orales. 

Epreuves  pratiques.  —  Le  candidat  fera  dans  une  école  primaire  publique, 
en  présence  du  iury,  l'une  des  deuL  classes  de  la  journée  ee  se  conformant 
au  programme  aies  "écoles  primaires.  Un  des  exercices  sera  nécessairement  ' 
une  leyon  faite  de  vive  voix  par  le  candidat  sur  un  sujet  tiré  «lu  sort  dans 
les  matières  du  programme  (le^on  de  choses,  leçon  de  langue  française,  ou 
leçon  d'instruction  morale  et  civique,  d'histoire  ou  de  géographie,  d'arith- 
métique, d'agriculture).  Le  candidat  sera  prévenu,  une  heure  avant  l'entrée 
en  classe,  du  sujet  de  la  leçon  et  des  exercices  scolaires  qu'il  devra  diriger. 

Epreuves  orales.  —  A  la  suite  de  la  classe  et  devant  le  jury  seu'ement.  le 
candidat  devra  : 

i*  Faire  la  correction  d'un  devoir  d'élève  désigné  par  le  jury  ; 

2>  Examiner  et  apprécier  un  certain  nombre  de  cahiers  de  devoirs  mensuels 
au  point  de  vue  du  travail  de  l'élève  et  de  celui  du  maître; 

3"  Repondre  aux  questions  de  pédagogie  pratique  et  élémentaire  que  le 
jury  pourra  lui  poser  à  l'occasion  des  épreuves  précédentes.  L'examen  oral 
durera  au  moins  une  heure. 

Vous  le  voyez,  messieurs,  c'est  bien  une  épreuve  professionnelle 
et  d'un  caractère  nouveau  que  nous  proposons  d'ajouter  au  brevet 
élémentaire  et  au  brevet  supérieur.  Le  certificat  d'aptitude  qui  en 
résultera  n'aura  longtemps,  si  on  le  veut,  qu'une  valeur  morale  ; 
mais  ce  n'est  aussi  qu'un  effet  moral  qu'il  importe  d'obtenir  :  tous 
nos  jeunes  maîtres  sauront  que  désormais,  au  lieu  de  les  nommer 
titulaires  à  l'âge  de  vingt  et  un  ans  sur  le  seul  témoignage  de  leur  chef 
immédiat,  d'après  une  appréciation  sommaire  et  sans  contrôle, 
Tadministration  s'impose  la  tâche  d'examiner  comparativement^ 
publiquement,  tous  les  candidats,  et  de  leur  tenir  compte  de  leur 
mérite  pédagogique.  Ils  sauront  de  plus  que  leur  avenir  dépend  pour 
une  large  mesure  de  leur  succès  à  cet  examen,  et  que  la  seule  ma* 
nière  de  s'y  préparer  sera  de  s'être  appliqués  chaque  jour  à  bien 
l'aire  leur  classe. 

Cette  sanction  finale  du  stage,  cette  sorte  d'épreuve  probatoire  du 
lilularial,  si  elle  s'introduit  dans  nos  usages  universitaires,  suffira 
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pour  rétablir  l'équilibre  peut-élre  rompu  eu  ce  moment  par  Tabus 
des  diplômes,  ou  plutôt  par  Tezcès  de  confiauce  qu'on  y  attache. 
Elle  remettra  en  honneur  tout  un  ordre  de  garanties  que  le  brevet 
ne  comporte  pas.  Elle  permettra  de  tenir  compte  officiellement,  sans 
soupçon  posïiible  de  caprice  et  d'arbitraire,  avec  une  équité  précise, 
sûre  et  délicate,  non  seulement  des  connaissances  acquises,  mais 
de  Tusage  que  le  candidat  en  sait  fsdre,  de  ses  dons  naturels  d'édu- 
cateur, de  San  expérience,  de  sa  tenue,  de  ce  je  ne  sais  quoi  qui  ne 
se  détache  pas  de  la  personne  même.  C'est  enfin  cet  examen  tout 
pédagogique  qui  nous  fera  mieux  sentir  combien  le  brevet  à  lui 
seul  est  nécessairement  insuffisant,  combien  il  y  a  loin  d'un  breveté 
à  un  instituteur,  et  tout  ce  qu'il  faut  ajouter  de  son  âme  au  mince 
ba-jago  d'un  diplôme  pour  mériter  d'élever  des  enfants. 

F.  Buisson. 


A  TRAVERS  LES  ECOLES 

(notes  d'un   inspecteur) 


J'entre  dans  un  cours  complémentaire.  On  étudie  les  figures  ; 
rélève  interrogé  donne  la  définition  de  Tironie  ;  je  demande  un 
ei^emple.  o  Quinaut  est  un  Virgile  »,  m'est-il  répondu.  Qu'est-ce 
que  Virgile  ?  On  me  dit  sottise  sur  sottise.  Qu'est-ce  que  Qui- 
naul?  On  ne  me  dit  rien  du  tout. 

Les  figures,  les  qualités  du  style,  c'est  le  fond  de  la  litté- 
rature d'un  grand  nombre  de  nos  cours  complémentaires  et 
de  nos  écoles  primaires  supérieures.  Les  pauvres  enfants,  s'ils 
se  crovaieat  le  droit  d'avoir  un  avis  ou  s'ils  osaient  l'émettre, 
diraient:  a  La  littérature,  ce  n'est  guère  amusant».  Laissez  donc 
laces  catégories  sa  vantes,figures  de  grammaire,  figures  de  pensée, 
figures  de  mots,  toutes  ces  définitions  et  toutes  ces  distinctions, 
cette  rhétorique  et  cette  scholastique.  Les  traités  où  vous  puisez 
cette  science  me  font  penser  à  ces  herbiers  où  l'on  trouve  les 
plantes  doctemenl  rangées  et  étiquetées,  avec  de  grands  noms 
grecs  et  latins,  mais  desséchées,  flétries,  aplaties,  tordues, 
fauchées,  mortes.  Que  je  les  aime  bien  mieux  là  où  elles  sont 
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nées,  où  elles  croissent,  dans  le  milieu  qui  leur  convient  et 
qui  les  explique,  sur  le  revers  humide  du  fossé  ou  sur  le  sommet 
pierreux  de  la  colline,  avec  leui'  attllude  propre,  avec  Téclat 
et  les  belles  couleurs  de  la  vie!  C'est  ainsi  que  nous  les  font 
voir  nos  maîtres,  aussi  souvent  qu'ils  peuvent.  Or  en  littérature 
cela  se  peut  toujours.  Ouvrez  où  vous  voudrez  un  bon  écrivain, 
un  de  ceux  qui  pensent  fortement  et  sentent  vivement,  et  vous 
trouverez  autant  de  figures  qu'il  vous  en  faudra,  vous  les  trou- 
verez à  leur  place,  dans  la  suite  et  le  mouvement  du  morceau, 
tirant  de  ce  qui  précède  et  de  ce  qui  suit  leur  sens  et  leur  valeur, 
non  pas  froides  et  décolorées,  mais  toutes  chaudes  et  toutes 
vivantes. 

Ne  raisonnez  pas  tant  sur  le  style;  ne  dissertez  pas  tant  sur 
ses  qualités  ou  générales  ou  particulières;  prenez  une  page 
bien  écrite,  —  de  telles  pages  ne  manquent  pas,  Dieu  merci, 
dans  notre  langue,  — faites-la  lire,  faites-la  coûiprendre,  faites-la 
apprendre  :  que,  bien  sue  et  bien  récitée,  elle  reste  dans  la 
mémoire  de  l'élève  comme  une  belle  image  de  laquelle  il  rap- 
prochera dans  la  suite  ce  qu'il  lira  et  entendra,  ce  que  lui- 
même  écrira.  Ainsi  se  forme  le  goût  :  et  sur  quoi  en  effet 
repose  le  goût,  si  ce  n'est  sur  la  comparaison  avec  un  type 
bien  choisi  ? 

Ne  définissez  pas:  montrez;  point  d'abstraction,  mais  le  con- 
cret. Or  ici  le  concret,  c'est  toute  cette  admirable  littérature 
française,  ample  et  riche  s'il  en  fut,  ou,  si  vous  aimez  mieux, 
pour  ne  pas  vous  perdre,  un  recueil  convenablement  fait  de 
morceaux  choisis,  conune  il  y  en  a  déjà  plusieurs. 

Voulez-vous  tenter  un  cours  d'histoire  littéraire?  Que  ce 
soit  encore  avec  les  textes  et  par  les  textes.  Qu'au  nom  cité  de 
chacun  des  grands  écrivains  (il  ne  peut  guère  être  question  que 
de  ceux-là  dans  nos  écoles  primaires  même  supérieures)  soit 
et  demeure  attaché  quelque  chose  de  lui,  de  son  œuvre,  un 
passage  significatif,  caractéristique;  que  le  souvenir  de  ce  pas- 
sage protège  et  porte  le  nom;  qu'il  le  précise  et  le  distingue. 
L'histoire  littéraire  cessera  alors  d'être  une  simple  nomenclature 
confiée  à  la  seule  mémoire;  les  autres  facultés  seront  appelées 
à  s'y  intéresser,  à  en  tirer  profit. 

Si  cette  méthode  est  la  seule  qui  convienne,   qu'on  juge  par 
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là  de  la  place  qu'il  faut  accorder  dans  nos  cours  d^histoire 
littéraire  aux  écrivains  des  origines  de  la  langue,  à  ceux  dont 
les  élèves  ne  peuvent  lire  le  texte,  avec  qui  ils  ne  sauraient 
entrer  directement  en  communication.  Savoir  comment  la  langue 
s'est  faite,  par  quelles  étapes  elle  a  passé,  est  sans  doute  une 
étude  intéressante,  mais  qui  ne  s'accorde  guère  avec  le  temps 
dont  ils  disposent  et  le  tour  qui  doit  être  donné  à  leur  in- 
struction. Savoir  ce  qu'est  la  langue  d'aujourd'hui,  celle  dont  ils 
ont  besoin  de  se  servir,  voilà  ce  qui  leur  importe  avant  tout; 
ils  l'apprendront  avec  ceux  qui  s'en  sont  le  mieux  servis;  c'est 
avec  ceux-là  qu'avant  tout  il  faut  les  faire  vivre. 

En  somme,  il  n'y  a  d'études  littéraires  dignes  qu'on  s'y  arrête 
et  vraiment  bonnes  à  l'esprit  que  celles  qui  mettent  l'élève  en 
contact  avec  les  œuvres  mêmes. 

Un  excellent  exercice  consiste,  un  morceau  de  poésie  étant 
lu,  à  demander  à  un  élève  le  vers  qui  l'a  le  plus  fnippé,  à  poser 
la  même  question  à  un  second,  à  un  troisième  élève,  etc.  Le 
maître  se  tait,  réserve  son  opinion.  Et  toute  la  classe  de  cher- 
cher, toutes  les  intelligences  d'entrer  en  travail.  —  Excellent 
exercice,  ai-je  dit,  mais  à  la  condition  d'être  bien  conduit.  Il  ne 
faut  pas  laisser  les  élèves  s'égarer  à  force  de  chercher  et  de 
s'ingénier.  Si  le  premier  ou  le  second  est  tombé  juste,  il  suffit 
de  demander  aux  suivants  :  Êtes-vous  de  l'avis  du  premier  ou 
de  l'avis  du  second  ?  —  11  ne  faudrait  pas  non  plus  se  montrer 
exclusif;  il  peut,  il  doit  se  faire  que  le  morceau  renferme  plu- 
sieurs vers  dignes  d'être  relevés.  La  diversité  des  opinions  a 
même  son  intérêt  pour  le  maître;  elle  le  renseigne  sur  le  tour 
d  esprit  des  uns  et  des  autres  ;  celui-ci  préfère  la  pensée  expri- 
mée avec  netteté,  précision,  voire  avec  quelque  sécheresse. 
Celui-là  va  droit  à  l'image,  même  un  peu  vague  et  flottante, 
pourvu  qu'elle  chatoie.  —  N'exigez  pas  d'abord  de  vos  élèves, 
surtout  s'ils  sont  jeunes,  qu'ils  vous  donnent  les  raisons  de  leur 
préférence:  raisonner  de  ces  choses  n'est  point  si  facile;  c'est 
déjà  beaucoup  que  d'avoir  par  la  pratique  formé  leur  tact, 
assuré  et  aiguisé  leur  discemenaent.  Je  ne  serais  pas  noiécontént 
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d*un  élève  qui  dans  la  fable  du  Héron  dirait  sentir,  même  saus 
pouvoir  m'en  rendre  compte,  un  certain  atlrait  pour  ce  vers  : 

L'onde  était  transparente  ainsi  qu'aux  plus  beaux  jours. 

Un  autre  exercice  consisterait  à  faire  chercher,  une  page  de 
prose  ayant  été  luo,  la  phrase  qui  en  exprime  sous  la  forme 
la  plus  simple  et  la  plus  précise  l'idée  principale  :  il  s'agit  de 
la  démêler  parmi  les  autres  phrases  qui  lui  font  cortège,  Tan- 
noncent  et  la  préparent,  ou  la  prouvent  et  la  développent.  Je 
n'hésite  pas  à  dire  que  cet  exercice  est  plus  difficile  que  le  pré- 
ct^dent  :  dans  le  premier  vous  vous  adresse/  à  une  certaine  sen- 
sibilité, ou,  si  vous  le  voulez,  à  un  certain  sentiment  qui  existe 
même  chez  l'enfant  d'assez  bonne  heure  à  l'état  d'instinct,  de 
tlair;  il  s'agit  de  mettre  en  jeu  ce  sentiment,  de  le  guider  et 
Ho  le  fortifier;  mais  le  second  exige  des  qualités  plus  fortes, 
dénotant  une  condition  intellectuelle  plus  avanoée,  l'habitude 
de  suivre  un  raisonnement,  de  s'y  reconnaître;  il  exige  tout  au 
moins  le  commencement  de  ces  qualités,:  mais  comme  il  les 
développerait  !  comme  il  serait  profitable  à  ceux  qui  seraient 
déjà  assez  forts  pour  s'y  essayer  sous  une  bonne  direction  ! 

* 
Je  reviens  à  un  vers  déjà  cité  ; 

L'onde  était  transparente  ainsi  qu'au\  plus  beaux  jours. 

Il  a  été  pour  moi  l'occasion  de  deux  observations  que  je 
voudrais  rappeler  ici. 

Un  maître,  expliquant  un  jour  devant  moi  à  ses  élèves  la 
fable  du  Héron,  arrivait  à  ce  vers  :  «  Remarquez,  mes  amis,  le 
mot  onde  ;  nous  ne  l'emploierions  pas,  nous  dirions  l'eau  ;  le 
poêle  a  dit  l'onde  ;  c'est  l'expression  poétique.  »  Et  il  passait. 

Un  jeune  enfant  (ce  n'était  pas  l'élève  du  maître  dont  je 
viens  de  parler)  avait  étudié  le  matin  celte  même  fable  du 
Héron;  il  se  promenait  l'après-midi  dans  un  de  ces  jardins 
où  l'art  des  hommes,  s'inspirant  de  la  nature,  a  fait  couler  des 
filets  d'eau  claire  sur  un  fond  de  sable  ;  s'arrêtant  devant  l'un 
d'eux,  l'enfant  s'écriait  avec  une  sorte  d'emphase  qui  amenait 
le  sourire  aux  lèvros  : 

L'onde  était  transparente  ainsi  qu'aux  plus  beaux  jours. 
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Lequel  des  deux  comoientaîres  préférez-vous  ?  Lequel  annon- 
çait rintelligence  la  plus  pénétrante,  le  sentiment  le  plus  vif 
du  vers  de  La  Fontaine  ? 

Le  premier  des  commentateurs  avait  fait  une  remarque  assu- 
rément fort  juste,  mais  il  s'élait  arrêté  au\  mots,  à  la  forme, 
à  Tenveloppe  matérielle  ;  le  second,  il  me  semble,  avait  passé 
plus  avant;  pour  que  ce  vers  revint  ainsi  à  sa  mémoire  jusque 
dans  sa  promenade,  jusque  dans  ses  jeux^  il  fallait  qu'il  en  eût 
été  frappé,  qu'il  eût  ressenti  quelque  chose  de  son  charme,  de 
son  harmonie,  de  cette  puissance  d'éveiller  avec  quelques  mots 
très  simples  une  image,  tout  un  tableau,  et  tous  les  senti- 
ments, les  sensations  mêmes  qui  s'y  rattachent,  ici  par  exemple 
sensations  confuses,  mais  délicieuses,  de  fraîcheur,  de  bien-être 
et  de  repos  dans  un  riant  paysage,  par  un  beau  temps,  sur  le 
bord  d'une  eau  courante  et  pure  :  or  cette  puissance,  c'est  le 
privilège,  c'est  le  secret  du  poète,  c'est  proprement  la  poésie. 

» 

11  y  a  des  maitres  à  qui  leurs  fonctions  sullisent;  ils  croient 
n  avoir  pas  trop  de  tout  leur  temps  et  de  toute  leur  intelli- 
gence pour  les  bien  remplir  ;  ils  s'y  enferment  et  y  vivent 
comme  ils  en  vivent.  Il  y  en  a  d'autres  qui  semblent  y  être  à 
l'étroit,  ils  en  sortent,  ils  s'en  échappent  par  tous  les  côtés; 
on  les  trouve  mêlés  à  je  ne  sais  combien  de  choses  et  prêts  à 
se  mêler  à  bien  d'autres  encore.  Nulle  sphère  d'action  ne  leur 
parait  trop  vaste  ;  je  me  demande  seulement  comment  se  trouvent 
de  tant  d'occupations  et  de  préoccupations  les  fonctions  elles- 
mêmes,  et  si  l'accessoire  ne  nuit  pas  parfois  au  principal,  à 
l'essentiel,  à  ce  qui  est  (il  ne  faut  pas  l'oublier)  de  devoir  strict. 

E.  A. 


EXAAIEN  DU  CERTIFICAT  D'APTITUDE 
A  l'inspection  primaire 

(Rapport  d'ensemble  sur  la  session  da  mois  d'octobre  1S84). 


MoNSiEt'R  LE  Ministre, 

La  commission  chargée  d*examiriep  l'aptitude  des  candidats  aux 
fonctions  dinspccleur  de  renseignement  primaire  et  de  directeur 
d'école  normale  a  clos  sa  session  de  1884  le  31  octobre  dernier. 

101  candidats  s'étaient  fait  inscrire;  98  se  sont  présentés  et  se  sojit 
répartis  comme  suit  : 
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Commis  d'inspection  ou  d'académie 
Professeurs  d'école  normale  .   .   . 
Maîtres  adjoints  d'école  normale. 
Directeurs  d'école  annexe.  .  .   . 
Instituteurs  titulaires  ou  adjoints 

!  Professeurs  dans  les  lycées 
ou  collèges 
Répétiteurs 
Boursier  de  licence 

Totaux.  . 

Comme  on  le  voit  par  ces  chiffres,  les  professeurs  d'école  normale  et 
les  instituteurs  titulaires  ou  adjoints  forment  à  eux  seuls  les  60  cen- 
tièmes du  total  des  candidats  et  fournissent  les  80  centièmes  des 
admissions  définitives.  Mais  les  premiers  ont  été  de  beaucoup  les  plus 
heureux.  Sur  18  qui  se  sont  présentés,  13  ont  été  admis  aox  épreuves 
orales  et  autant  au  certificat  d'aptitude,  tandis  que  sur  41  institu- 
teurs 15  seulement  ont  réussi  aux  épreuves  écrites  et  8  aux  épreuves 
orales  et  à  l'épreuve  pratique.  Ce  résultat  ne  doit  point  décourager 
les  instituteurs;  l'un  d'eux  tient  la  tête  de  la  liste  dressée  par  ordre 
de  mérite,  et  plusieurs  autres  s'y  trouvent  placés  dans  un  bon  rang. 
Mais  il  est  bien  certain  que  les  professeurs  d'école  normale  ont  sur 
eux  de  grands  avantages,  notamment  pour  les  épreuves  orales. 
Ayant  passé  le  plus  souvent  par  l'école  normale  supérieure  de  Saint- 
Qoud,  outre  qu'ils  y  ont  reçu  une  culture  d'esprit  plus  développée, 
ils  y  ont  appris  à  lire  un  auteur,  à  le  comprendre,  à  l'expliquer, 


KXAMBN  DU  GEHTIFICAT   d'aPTITUDI   A  l'iNSPKGTIOIH 

à  dégager  dans  un  passage  l'idée  générale  des  idées  accesaoiros. 
Us  ont  pris  Thabitude  déparier  devant  un  jury  d'examen,  de  traiter 
une  question  avec  une  certaine  aisance;  de  réfléchir  sur  un  siget, 
de  se  tracer  un  plan  et  de  le  suivre  sans  autre  secours  que  quelques 
points  de  repère  jetés  sur  le  papier.  L'exercice  du  professorat,  si 
court  qu'il  ait  été  encore,  a  d'ailleurs  corroboré  chez  eux  ces  qua- 
lités. Ils  se  présentent  donc  avec  plus  d'assurance,  et  font  preuve 
de  plus  de  facilité  dans  l'exposé,  de  plus  de  fermeté  dans  la  difi- 
cussion. 

Comme  nous  le  faisions  remarquer  Tannée  dernière,  les  instituteurs 
sont  placés  dans  de  tout  autres  conditions  :  ils  sont  abandonnés  à 
eux-mêmes  pour  la  préparation  de  l'examen,  ils  ne  peuvent  y  con-< 
sacrer  que  les  courts  moments  qu'ils  dérobent  a  leur  rude  tâche  de 
tous  les  jours;  ils  n'ont  d'autres  ressources  que  les  livres  et  l'étude 
solitaire;  ils  ne  trouvent  guère  que  dans  de  rares  conférences  l'oc- 
casion de  parler  ailleurs  que  devant  leur  auditoire  d'élèves.  Aussi, 
s'ils  pa]'viennent  à  traiter  convenablement,  quelquefois  avec  succès, 
une  question  de  pédagogie  ou  d'administration,  ils  perdent  le  bénéfice 
(le  leur  examen  écrit  quand  il  s'agit  de  traiter  de  vive  voix  des 
«luestions  analogues,  ils  devraient  se  relever  à  l'épreuve  pratique  : 
dans  une  école  ils  sont  particulièrement  sur  leur  terrain,  en  présence 
de  choses  qui  leur  sont  familières  et  qu'ils  connaissent  à  fond. 
Mais  là  encore  ils  se  montrent  inférieurs  :  ils  voient  plus  et  mieux 
peut-être  que  leurs  collègues  d'une  autre  origine  ;  mais  ils  ne  voient 
pas  d'assez  haut  ;  ils  perdent  de  vue  ce  qui  importe,  ce  qu'il  serait 
«essentiel  de  faire  connaître  à  un  chef  de  service;  ils  se  noient 
dans  de  minuscules  détails,  notamment  sur  l'installation  matérielle  : 

Œ  Ils  comptent  du  plafond  les  ronds  et  les  ovales,  » 

et  ne  s'aperçoivent  pas  assez  que   l'enseignement  se  traîne,  qu'il 
mauque  de  vie  ou  d'intérêt. 

Cette  critique  s'adresse  à  d'autres  candidats  encore.  Mais  je  note 
de  suite  que  si  les  moyennes  se  sont  partout  élevées  au-dessus  de 
celles  des  années  précédentes,  c'est  surtout  à  l'examen  pratique 
que,  nonobstant  quelques  faiblesses,  le  progrès  a  paru  sensible.  L  n 
candidat  y  a  obtenu  la  note  18;  quatre  la  note  14;  puis  sont  venues 
les  notes  13,  42, 11  et  enfin  la  note  iO.  Quatre  candidats  seulement 
ont  dû  leur  admission  à  ces  compensations.  La  commission  a  con- 
staté ce  résultat  avec  d'autant  plus  de  satisfaction  qu'elle  attache  la 
plus  grande  importance  à  l'épreuve  pratique  :  bien  voir  et  bien  rendre 
compte,  n'est-ce  pas  là  en  elîet  la  partie  la  plus  essentielle  de  la 
mission  de  l'inspecteur  primaire? 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  qui  se  dégage  surtout  de  l'examen  qui 
vient  d'avoir  lieu,  c'est  que  pour  les  carrières  qu'il  ouvre,  l'avenur 
est  aux  professeurs  d'école  normale.  £n  effet,  outre  que  dana 
quelques  années  cet  examen  ne  sera  guère  accessible  qu'à  ceux  qui 
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seront  "pourvus  du  certificat  d'aptitude  au  professorat,  nos  profes- 
seurs paraissent  considérer  le  certificat  d'aptitude  à  l'inspection  et  à 
la  direction  des  écoles  normales  comme  le  couronnement  naturel 
de  leurs  études  spéciales.  Ils  paraissent  devoir  se  porter  de  plus  en 
plus  vers  ce  titre,  et  si,  comme  il  est  probable,  cette  tendance  se 
maintient,  c'est  exclusivement  parmi  eux  que  l'administration  sera 
amenée  à  choisir  les  inspecteurs  primaires  d'abord  et  les  directeurs 
d'école  normale  ensuite.  Et  il  y  aura  pour  eux  un  sérieux  avantage 
aie  faire:  des  hommes  qui  auront  été  tour  à  tour  élèves  d'école 
primaire,  élèves-maîtres,  adjoints  ou  titulaires  dans  les  écoles 
primaires  ordinaires  ou  supérieures,  professeurs  d'école  normah'. 
qui  auront  passé  en  quelque  sorte  par  tous  les  degrés  de  l'instruc- 
tion primaire,  seront  particulièrement  aptes  à  la  surveiller  et  à  la 
diriger.  Il  leur  suffira  comme  dernière  garantie  de  prouver  que, 
chemin  faisant,  ils  ont  appliqué  leur  intelligence  aux  questions  les 
plus  importantes  de  la  pédagogie  théorique  et  pratique,  et  qu'ils  ont 
en  outre  développé  chez  eux  le  sens  administratif.  C'est  ce  à  quoi 
les  oblige  l'examen  établi  dès  l'origine  pour  l'inspection  et  pour  la 
direction  des  écoles  normales  et  si  utilement  réorganisé  par  les 
décret  et  arrêté  du  23  décembre  1882. 

Quelques  esprits  qui  rêvent  la  perfection  et  qui  sont  peut-être  trop 
désireux  de  la  rencontrer  tout  d'abord  voudraient  que  cet  examen 
nous  mît  à  même  d'affirmer,  sans  démenti  possible,  la  valeur  pro- 
fessionnelle des  candidats  qui  le  subissent.  Les  épreuves  qui  le 
constituent,  bien  que  rendues  autrement  probantes  qu'elles  ne 
l'étaient  sous  l'empire  des  lois  de  1833  et  de  i850.  ne  pouvant 
fournir  un  résultat  si  certain  et  si  présent,  et  laissant  encore 
quelque  chose  à  faire  soit  à  l'expérience,  soit  à  la  maturité  de  l'âge, 
ils  seraient  tentés  d'en  contester  l'utilité,  peut-être  même  d'en 
proposer  la  suppression.  Mais,  en  l'absence  d'un  examen  spécial,  à 
quel  critérium  recourrait  l'administration,  nous  ne  dirons  pas  pour 
s'assurer  de  l'aptitude  des  aspirants  aux  fonctions  d'inspecteur 
primaire  ou  de  directeur  d'école  normale,  mais  pour  la  coi^jecturer 
et  la  présumer  seulement?  il  ne  lui  resterait  d'autre  ressource  que 
de  s'en  rapporter  à  des  antécédents  souvent  trompeurs,  à  des  répu- 
tations plus  d'une  fois  usurpées,  qu'à  faire  des  essais,  à  déléguer 
temporairement  dans  la  fonction  ceux  que  lui  désignerait  l'opinion 
ou  que  lui  imposeraient  les  influences  du  moment.  Ne  seiait-ce  pas 
revenir  à  ce  que  M.  Guizot  appelait  Tenfance  de  l'art  et  faire  un 
pas  de  recul?  Partout  des  examens  spéciaux  s'imposent:  il  a  fallu 
y  recourir  pour  le  professorat,  et  même,  tout  récemment,  pour  les 
simples  délégations  dans  les  écoles  normales  ;  on  propose  d*y 
recourir  pour  la  direction  des  écoles  annexes;  le  moment  est  vrai- 
ment mal  choisi  pour  contester  l'utilité  et  la  nécessité  d'un  examen 
aussi  vieux  que  la  fonction  pour  laquelle  il  est  étabb'e  et  dont,  quoi 
qu'on  dise,  une  longue  expérience  a  permis  d'apprécier  les  résiiltats. 


EXAMEN   DU  CERTIFICAT   d'aPTITUDE   A  L  INSPECTION  529 

Et  d^abord,  rien  que  sa  préparalion  produit  une  somme  considérable 
de  travail  et  d'efforts.  L'instituteur  qui  se  sent  de  la  valeur,  et  chez 
lequel  s'éveille    le  désir    moins  de  sortir  de  sa  sphère  que  de  s'y 
élever  un  peu  plus  haut,  réfléchit  sur  les  choses  de  sa  profession  et 
cherche  à  les  mieux  connaître.  11  lit,  il  étudie,    il  agite  dans    son 
esprit  des  questions  qui  sont  siennes  par  excellence,  mais  sur  les- 
quelles son  attention  no  s'était  peut-être  jamais  arrêtée.  11  cherche 
ce  qu'en  ont  pensé    et  dit  les  maîtres  dans  l'art  si  complexe    et  si 
diflRcile  de  l'éducation.  Puis  il  s'essaie  à  les  traiter  à  son  tour.  Ses 
copies  lui  reviennent  annotées.   Les  corrections  qu'elles  contiennent 
sont  pour  lui  d'utiles  avertissements  :  il    apprend    a  se  connaître: 
il  voit  en  quoi  il  est  faible,  de  quel  côté  il  doit  porter  ses    efforts; 
peu  à  peu  son  éducation  pédagogique,  voire  même  quelque  peu  son 
éducation  littéraire,  dans  tous  les  cas  son  éducation  professionnelle 
s'achève  ou  se  perfectionne.    Les  professeurs  d'école  normale  s'im- 
posent les  mômes  travaux  et  y  trouvent  les  mômes  avantages.  Puis 
vient  l'examen;  une  sorte  de  concours  s'établit.  Les  esprits  courts, 
ceux  qui   avaient  trop  présumé  de  leurs  forces,  se   font  reconnaître 
et  sont  écartés;  quiconque  s'était  trop  pressé  est  ajourné.  Après  cetle 
première  épuration,  les  candidats    restés  debout    viennent    à    Paris 
subir  les  épreuves  définitives    devant    une  commission  dont    certe>? 
personne  ne  s'avisera  de  contester   la  compétence.  Il  se  forme  ainsi 
une  élite  dans    laquelle  l'administration   peut    choisir,   ce   semble, 
avec  quelque  confiance  les  fonctionnaires  dont  elle  a  besoin. 

Elle  trouvera  au  moins  chez  eux  une  portée  d'esprit,  une  élévation 
de  pensée,  une  connaissance  des  choses  de  l'instruction  primaire 
qu'elle  ne  saurait  se  flatter  de  rencontrer  tout  d'abord  ailleurs.  Si 
la  commission  s'est  trompée,  c'est  que  errare  humanum  est  ;  c't*st 
que,  dans  la  vie,  les  prévisions  les  mieux  établies  ne  se  réalisent  pas 
toujours.  Au  surplus  l'administration  a  d'autres  moyens  d'informa- 
tions :  les  dossiers  des  candidats  l'ont  éclairée  préalablement  sur  la 
dignité  de  leur  vie  et  de  leur  caractère. 

A  ces  considérations  qu'il  ne  ma  pas  paru  inutile  de  placer  ici. 
je  crois  devoir  ajouter  les  observation  qu'a  fiiiles  la  commission  et 
dont  les  <:andidats  futurs  ne  peuvent  que  profiler. 

Compositions  écrites,  —  Ces  compositions  ont,  quoique  à  un  degré 
moindre,  présenté  les  mêmes  défauts  que  les  années  précédentes 
D'une  part  des  insuffisances  surprenantes  :  on  s'étonne  que  les 
auteurs  de  certaines  copies  ne  s'aperçoivent  pas  qu'ils  ne  savent  ni 
penser,  ni  écrire,  ou  qu'ils  ne  sont  nullement  prêts  pour  un  examen 
aussi  sérieux.  D'autre  part,  quoique  à  un  degré  moindre  encore, 
toujours  de  ces  entrées  en  matière  emphatiques  qu'un  sujet  de 
pédagogie  ou  d'administration  ne  comporte  pas;  de  ces  hors-d'œuvre 
indiquant  un  esprit  qui  ne  sait  pas  se  gouverner,  saisir  un  sujet 
l'aborder  résolument,  puis  le  disposer  avec  ordre   et    méthode,    en 
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meltani  chaque  chotie  à  8a  place,  en  donnaul  à  chaque  parlie  de 
justes  proporlions»  de  ces  lieux  communs  psychologiques  empruntés 
aux  manuels,  hérissés  de  mots  techniques  le  plus  souvent  mal 
compris  ou  mal  appliqués. 

Pour  les  sujets  qu'ils  avalent  à  traiter»  certains  candidats  sont 
allés  chercher  bien  loin  ce  qulls  avaient  tout  près  d'eux.  Il  leur 
suffisait  de  faire  appel  à  leur  propre  expérience»  à  leurs  propres 
observations,  en  s  appuyant  au  besoin  sur  lea  auteurs  qu'ils  avaient 
étudiés.  Us  devaient  se  souvenir  en  outre  qu'un  style  simple,  naturel, 
correct  surtout,  est  la  premiàre  condition  de  succès  pour  les  com- 
positions écrites, 

Epreuves  orales.  ^  Ces  épreuves  ont  été  assurément  meilleures 
que  par  le  passé.  Cependant  les  ouvrages  désignés  pour  l'examen 
de  Tannée  n'avaient  pas  toi^ours  été  suffisamment  étudiés.  De  là 
des  embarras  pour  retrouver,  dans  le  passage  à  expliquer,  l'auteur  et 
ses  doctrines,  pour  rattacher  ce  passage  à  ce  qui  précède  et  à  ce  qui 
suit.  La  plupart  des  candidats  ont  fait  précéder  leur  lecture  d'une 
note  biographique.  La  commission  préfère  qu'ils  lisent  d'abord  et 
qu'ils  placent,  dans  le  cours  même  de  leur  commentaire,  les  circon- 
stances biographiques,  de  manière  à  éclairer  sur  les  idées  ou  le 
système  de  l'auteur, 

La  commission  conseille  en  outre  aux  candidats,  dans  l'exposé 
qu'ils  ont  à  faire  sur  une  question  scolaire,  de  ne  pas  craindre  de 
mêler  leurs  idées  persoxmelles  aux  idées  généralement  reçues»  de 
contredire  au  besoÂa  œs  dernières  au  lieu  de  se  cantonner  dans  une 
sorte  de  pédagogie  orthodoxe  dont  ils  semblent  n'oser  s'écarter.  Elle 
leur  saurait  gré,  d'ailleurs,  dans  cet  exposé,  comme  dans  l'explica- 
tion des  auteurs,  de  se  placer  toujours  au  point  de  vue  pratique,  au 
point  de  vue  de  ce  qui  peut  et  doit  se  faire  à  l'école  primaire;  c'est 
(le  ce  côté  en  effet  que  doivent  se  tourner  les  vues  et  les  efforts. 

Epreuves  praiiques,  —  11  ressort  de  ce  que  j'ai  dit  plus  haut  que 
répreuve  pratique,  grâce  aux  avertissements  répétés  de  la  commis- 
sion, a  cessé  d'être  négligée,  dédaignée  en  quelque  sorte.  Peut-être 
pourrait-on,  pour  en  affirmer  davantage  l'importance,  la  placer  avant 
l'examen  oral;  il  semble  quelquefois  bien  dur  à  la  commission  de 
refuser,  à  cause  de  la  faiblesse  de  l'épreuve  pratique,  un  candidat 
qui  s'est  bien  posé  dans  les  épreuves  précédentes.  On  pourrait  au 
moins  établir  que  tout  candidat  qui  n'obtiendrait  pas  la  moyenne  à 
répreuve  pratique  serait  quand  môme  ajourné.  Dans  tous  les  cas, 
je  crois  devoir  rappeler  le  vœu  émis  Tannée  dernièrCy  à  savoir  que 
les  candidats  qui  auraient  réussi  aux  épreuves  écrites  fussent  mis  à 
môme  de  passer,  sinon  quelques  mois,  du  moins  une  semaine  à 
Técole  supérieure  de.  Saint^Cioud  ou  dans  quelque  école  normale, 
pour  y  être  particulièrement  exercés  sur  les  questions  d'inspection 
et  d'adnûoistration.  Cette  mesure  serait  la  meilleure  réponse  aux 
critiques  que  j'ai  cru  devoir  combattre  plus  IiauL 


EXAMEN   DU   CERTIFICAT   DAPTITUDE  A   l'iNSPECT[ON  ^*S\ 

En  résumé,  monsieur  le  rainislre,  l'examen,  tel  qu*il  se  trouve 
constitué  par  les  décret  et  arrêté  du  !^  décembre  1882,  nous  a 
permis  une  fois  de  plus  de  vous  proposer  pour  rinspection  des  école* 
primaires  et  pour  la  direction  des  écoles  normales  uu  certain  nombre 
de  sujets  dont  il  peut  être  fait  immédiatement  emploi,  ou  chez  les- 
quels des  aptitudes  sérieuses  se  sont  manileitécs.  Eu  outre,  ceux  dei> 
membres  de  la  commission  qui  y  sont  demeurés  comme  pour  y  main- 
tenir les  traditions  ont  pu,  en  comparant  le  présent  au  passé,  con- 
stater un  progrès  réel  que  je  suis  heureux  de  signaler  ici.  Je  puis 
ajouter  que,  anciens  ou  nouveaux,  tous  les  membres  de  la  com- 
mission ont  suivi  Texamen  avec  un  intérêt  marqué,  el  ont  prêté  à 
Tadministration,  en  cette  circonstance,  uu  concours  aussi  dévoué 
qu'éclairé. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  ministre,  l'hommage  de  mes  senti- 
ments les  plus  respectueux. 

Parii»,  le  10  novembre  188i .  Le  président  de  la  commission . 

E.  Broi'ard. 
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L'appel  adressé  par  la  Revue  pédagogique  aux  érudits  a  été 
enlcndu. 

On  se  rappelle  qu'une  note  relative  aux  ouvrages  d'enseigne- 
ment du  XVI®  siècle,  et  recommandée  à  la  bienveillante 
attention  de  Messieurs  les  bibliothéc>aires,  a  paru  dans  notre 
numéro  du  15  juin  dernier. 

GrAce  à  robligcaule  intervention  de  M.  Charmes,  directeur 
du  secrétariat  au  ministère  de  Tinstruction  publique,  nous 
avons  reçu  d'un  très  grand  nombre  de  bibliothécaires  de  Paris 
et  de  la  province  des  communications  intéressantes  à  c^* 
sujet.  Les  réponses  faites  ainsi  à  la  consultation  que  nous  avions 
ouverte  ont  permis  de  réunir  un  ensemble  de  documents  biblio- 
graphiques propres  à  faciliter  les  recherches  de  ceux  qui  vou- 
dront étudier  de  près  l'organisation  de  l'enseignement  dans  les 
écoles  et  les  collèges  au  xvi°  siècle.  Nous  tenons  à  remercier  ici 
nos  correspondants  de  France  et  de  l'étranger.  Nous  devons  une 
mention  particulière  à  Messieurs  les  bibliothécaires  de  Besançon, 
fiirpentras,  Neutchâteau,  Troyes,  Cambrai,  Beaune,  Aix,  Dole. 
Monthéliard,  Gray,  Nancy,  Vesoul. 

Tous  ces  documents,  classés  méthodiquement,  forment  un 
catalogue  qui  sera  publié  prochainement.  L'administration  de 
Kl  Revue  recevra  avec  reconnaissance  toutes  les  communications 
f|(ii  lui  sernient  transmises  soiL  pour  compléter  les  renseigne- 
ments déjà  tournis,  soit  pour  en  procurer  de  nouveaux. 


LE  XV«  CONGRÈS  DES  INSTITUTEURS 

DE    LA   SUISSE    ALLEMANDE 


La  ReviLe  itédagogiquc  a  rendu  compte  du  *^  congrès  des  inslilu- 
leurs  de  la  Suisse  romande,  qui  s'est  tenu  au  mois  d'août  à  Gciièxe. 
Nous  allons  faire  connaître  aujourd'hui  à  nos  lecteurs  le  ir>'  coiig  rs 
des  instituteurs  de  la  Suisse  allemande,  qui  s'est  réuni  à  Baie  du  5 
au  7  octobre  1884. 

En  assistant  à  ces  congrès,  on  s'aperçoit  bien  vite  qu'on  est  au 
milieu  d'un  peuple  habitu*^  depuis  longtemps  à  se  diriger  lui-même. 

Les  Bàlois  ont  bien  lait  les  choses.  Population  inteliigonte,  labo- 
rieuse et  riche,  d'une  franchise  et  d'une  simplicité  tout  helvétiiiues,  ils 
ont  le  sens  pratique  et  organisateur  du  commerçant  et  de  l'industriel. 
Tous  les  habitants,  depuis  l'arlisan  jusqu'au  banquier,  ont  uifert  dt^ 
chambres  pour  les  membres  du  congrès,  et  onl  accueilli  leurs  hôtes 
avec  une  hospitalité  patriarcale.  Aussi  la  sous- commission  des  loge- 
ments n'a-t-olle  pas  eu.de  peine  à  loger  les  mille  étrangers  que  lui 
amenait  cette  réunion. 

Le  dimanche  soir,  à  l'arrivée,  les  membres  du  congrès  se  réunis- 
sent au  lieu  du  rendez-vous.  Les  amis  se  retrouvent,  les  anciens  élèves 
d'une  même  école  normale  se  groupent,  des  poignées  de  mains 
s'échangent,  tout  le  monde  est  gai  et  de  bonne  humeur.  A  un  signal 
donné  on  se  forme  en  cortège,  et,  précédé  de  l'excellente  fanfare  de 
Yl'nion  musicale  et  de  flambeaux  que  portent  les  plus  grands  élèves 
d'»s  écoles,  on  se  dirige,  dans  Tordre  le  plus  parfait,  à  travers  la  ville 
vers  le  Musiksaal  où  devait  avoir  lieu  le  souper  de  bienvenue.  Les 
monuments  et  les  fontaines  devant  lesquels  passe  le  cortège  sont 
illuminés,  les  maisons  pnvoisées. 

Mille  instituteurs  prennent  place  autour  des  tables;  un  salon  du 
ï)remier  et  les  tribunes  sont  réservés  aux  deux  cents  institutrices,  dont 
plusieurs  portent  le  costume  traditionnel  des  campagnes  bernoises. 
Nous  remarquons  avec  plaisir  que  tous  les  degrés  de  l'enseignement 
îionl  représentés  au  congrès:  les  instituteurs  des  écoles  élémentaires 
(Pnmarsckulen)  et  des  écoles  primaires  supérieures  (Sckundarschulen), 
les  professeurs  des  Heulschulen  et  des  gymnases,  des  conseillers  sco- 
laires, des  inspecteurs,  des  directeurs  d'école  normale,  des  pasteurs 
prennent  part  aux  séances  et  aux  fêtes,  et  sont  mêlés  les  uns  aux 
autres  dans  une  cordiale  confraternité.  Nous  travaillons  tous,  me 
disent-ils,  à  la  même  œuvre,  l'éducation  du  pays,  et  nous  avons 
réciproquement  à  nous  instruire;  il  ne  laut  pas  qu'il  y  ait  scission 
ou  rivalité  entre  les  divers  degrés  d'enseignement  faits  pour  se 
donner  la  main. 


f>8i  REVUE  PÉDAGOGIQUE 

La  Suisse  française,  quoique  ce  Congrès  fût  destiné  spécialement 
à  la  Suisse  allemande,  avait  envoyé  un  assez  grand  nombre  de 
délégués;  mais  les  cantons  catholiques  d'Uri,  de  Schwytz,  d*Unter- 
wald,  d'Appenzell  étaient  peu  ou  point  représentés,  sans  doute  parce 
que  les  instituteurs  élus  par  des  pères  de  famille  appartenant  aux 
opinions  ultra-conservatrices  ne  sont  pas  libres  de  se  joindre  à  un 
congrès  qui  a  un  caractère  essentiellement  libéral.  Un  seul  pays 
é(  anger,  la  France,  était  représenté  offîdellement  parle  délégué  du 
ministre  de  Tinstruction  publique. 

Le  buste  d'un  pédagogue  bâlois  du  xvni*  siècle,  Isaac  Iselin,  est 
placé  au  fond  de  la  salle,  et  tout  autour  on  a  inscrit  les  noms  de 
Rousseau,  Pestalozzi,  le  P.  Girard,  Relier,  Zschokke,  Wehrli,  Franscini, 
Vinet,  etc.  Sur  chaque  table  se  trouve  la  coupe  traditionnelle  remplie 
de  vin,  qui  circule  et  dans  laquelle  tous  boivent  en  signe  de  confra- 
ternité; sur  la  tribune  aux  toasts  on  voit  la  grande  coupe  d'honneur. 

Dès  que  tout  le  monde  a  pris  place,  un  instituteur  monte  à  la 
tribune,  «lonne  le  ton,  lève  la  baguette,  et  rassemblée  entonne  le 
chœur  de  Mozart  :  Bruder,  reicht  die  Hand  zf*m  Bunde.  Je  ne  sais 
rien  de  plus  solennel,  qui  vous  procure  une  énootion  plus  douce, 
que  cette  harmonie  grave  et  puissante,  cet  hymne  patriotique  chanté 
par  mille  voix.  Tous  y  prennent  part,  instituteurs  et  institutrices, 
professeurs  et  magistrats,  inspecteurs  et  membres  du  gouvememant,  et 
l'assemblée  se  trouve  comme  soulevée  par  les  sentiments  nobles  et 
^néreux  qu'expriment  la  mélodie  et  les  paroles  de  ce  chant  imposant. 
D'autres  chœurs  sont  chantés  après  celui-ci,  et  \h  Liedertafel  (société 
chorale)  de  Bâle,  composée  d'habitants  appartenant  à  toutes  les  classes 
de  la  société,  exécute  en  outre  un  certain  nombre  de  quatuors  vrai- 
ment remarquables. 

L'auditeur  français  qui  assiste  à  ces  fêtes  ne  peut  s'empôcher  de 
regretter  notre  pauvreté  en  mélodies  et  chants  vraiment  populahres, 
et  le  peu  de  souci  que  nous  avons  pris  jusqu'ici  de  ce  puissant 
instrument  d'éducation  patriotique  et  de  culture  morak.  En  Suisse 
le  chant  est  cultivé  avec  un  soin  tout  particulier  dans  les  écoles  (1), 
et  chaque  commune»  le  village  comme  la  viUe,  a  sa  sodrlé  chorale 
dirigée  par  l'instituteur. 

Un  seul  orateur  prend  la  parole  ce  premier  ooir;  c'est  le  conseiller 
d'État  chairgé  de  l'instruction  publique  de  Bàle,  président  du  comité 
d'organisation.  Après  avoir  souhaité  une  cordiale  hîenveniuo  à  tous, 
M.  Hurckhardt  rappelle  le  congrès  de  4869  tenu  également  à  Bftle. 
Depuis  cette  époque  la  ville  s'est  transformée,  la  population  s'est 
élevée  de  45,000  a  70,000  habitants,  la  population  scokîre  de  JkJSQO 
à  10,000  élèves.  Une  organisation  vraiment  républicaine  a  été 
donnée  à  Tinslruotion  primaire   Toutes  les  écoles  à  tous  les  degrés 


•«v^ 


(1)  Le  nombre   des   heures    consacrées    à  la  musique  va,    dans  e9rtaiaes 

Acoles  normales,  jusqu'à  8  ou  16  par  semaine. 
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•«ont  gratuites.  Tous  les  enfants  à  quelque  classe  de  la  société 
qu'ils  appartiennent  doivent  fréquenter  Técole  primaire  de  6  à 
10  ans  (1).  En  vertu  d'une  loi  récente,  les  écoles  n'ont  plus 
ée  caractère  confessionnel,  les  écoles  congréganistes  ont  été  sup- 
primées: tous  les  enfants,  catholiques  et  protestants,  sont  réunis 
sur  les  mêmes  bancs,  et  reçoivent  la  même  éducation  nationale. 
Des  sommes  considérables  ont  été  affectées  à  la  reconstruction  des 
écoles;  mais  il  faut  maintenant  s'occuper  de  l'intérieur,  donner  une 
impulsion  nouvelle  à  l'enseignement,  et  aux  enfants  une  éducation 
de  plus  en  plus  solide.  H  y  aura  entre  autres  à  faire  une  place  plus 
large  à  l'éducation  physique,  aux  jeux,  au  travail  manuel,  pour 
faire  diversion  au  travail  intellectuel  trop  absorbant.  Il  faut  que 
l'école  prépare  à  la  vie  et  donne  une  instruction  pratique.  —  Telle 
est  à  peu  près  l'allocution  du  président. 

Ces  nombreuses  écoles  de  Bâle  dont  l'orateur  venait  de  parler 
sont  en  effet  de  véritables  palais;  non  qu'on  y  ait  fait  des  dépenses 
inutiles  pour  des  façades  monumentales  ou  de  luxueux  escaliers,  mais 
parce  que  la  distribution  intérieure,  le  cube  des  salies,  la  ventilation, 
le  gymnase,  les  cours,  le  matériel  et  le  mobilier  répondent  à  toutes 
vies  exigences  d'une  bonne  hygiène  scolaire  et  à  tous  les  besoins  de 
l'éducation.  Le  ministre  français  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux^rts  a  visité  récemment  ces  écoles,  et  c'est  certainement  à 
elles  qu'il  songeait  quand  il  disait  il  y  a  quelques  semaines  à  Mois- 
sac  :  «  Les  palais  de  la  tiémocratie,  ce  sont  les  écoles,  » 

Le  travail  sérieux  devait  commencer  le  lundi  matin. 

Cinq  sections  siègent  en  même  temps  de  9  heures  à  midi. 

La  première  et  la  plus  fréquentée,  celle  des  instituteurs  primaires 
se  réunit  dans  'une  église  ;  elle  est  ouverte  par  un  chant  choral. 
Puis  M.  Stucky,  mattre  a  la  Realschule,  prend  la  parole  pour  traiter 
de  l'enseignement  des  sciences  naturelles  dans  les  écoles  primaires, 


(1)  Cette  organisntion  loate  démocratique  des  éooles  de  Bêle  inétiteFait 
d'être  décrite  en  détail  et  pourrait  ôtre  dooaée  oomme  eicmple  à  plus  d'ane 
«viile.  Je  me  contentarai  de  la  résumer  doDs  le  oodre  ci-après  : 


Instruction 
obligatoire 


Instruction 
obllgâloird 


tnstructlon 
facultative 


Ecole  primaire  élémentaire,  obligatoire  pour  tous  le»  enfants 
de  8  à  10  ans  (Prlmarscnale). 

En  sortant  de  la  Primarschule  les  enfants  peuvent  choisir  entre: 


FtLLIS 


MuMmlnlB 

(iMlt  f.  nfti,) 
10  à  U  ans 


TMkItfMinle 

(iMliaif.ëtiil.) 
10  à,  uans. 


^J. 


iMMirMtato 
U  à  id  ans. 


OARÇOMS 


Irkaiianfltto 

(le.  pria,  npj 
10  à  i;  ans 


•■ter»  iMlNlile  OMtr  CjatHlta 


Cl.li(.m.ip«.) 
10  <i  u  ans 


k*lk.Mi^^^^ 


OMrt  letlfrfeil» 

iGI.Mp.mi.  ip.) 

Uà  18  ans 


(Cl.  M.l«lj«é«.t 
10  à  uana 


(Cl.  Ptf.  et  \fttt) 

u  à  18  ans 


-^ •■ 


f)3G  B£VUfl   PÉDAGOGIQUE 

L'exposé  du  savaol  professeur  est  un  chaleureux  plaidoyer  en  faveur 
de  cet  enseignement  trop  négligé  jusqu^ci.  Pour  permettre  aux 
audileurs  de  suivre  plus  facilement  Forateur,  on  leur  avait  distribué 
le  texte  des  ^  propositions  développées  parM.  Stucky,  et  que  nous 
résumons  comme  suit  : 

«  Cet  enseignement  exerce  Tesprit  d'observation;  ouvre  les  idées, 
fortifie  le  sentiment  moral  et  donne  à  Tenfant  une  foule  de  notions 
utiles.  —  Le  maître  doit  initier  les  enfants  au  merveilleux  travail 
de  la  nature  et  ne  pas  se  préoccuper  exclusivement  de  Tutilité 
pratique  de  cette  élude.  —  Dans  les  premières  années  il  faut  donner 
cet  enseignement  sous  forme  de  leçons  de  choses  ou  par  les  leçons 
de  lecture;  maïs  à  partir  de  dix  à  onze  ans  l'histoire  naturelle  doit 
devenir  une  branche  ayant  ses  heures  spéciales.  —  Elle  doit  cepen- 
dant se  ratlacher  aux  autres  matières,  à  l'instruction  morale,  à  la 
langue,  à  la  géographie,  au  dessin,  pour  les  compléter. 

»  Quant  à  la  méthode,  on  ne  doit  enseigner  que  si  on  peut  mettre  les 
objets  ou  de  bonnes  images  sous  les  yeux  de  Tenfant,  et  toujours  se  bor- 
ner aux  éléments  les  plus  simples,  aux  types;  passer  toujours  du  particu- 
lier au  général.  —  La  connaissance  du  corps  humain  et  des  fonctions 
de  la  vie  doit  figurer  sur  tous  les  programmes.  —  Pour  les  sciences 
phy>iques,  on  se  bornera  aux  expériences  les  plus  élémentaires.  — 
Pour  la  flore  et  la  faune  du  pays,  un  musée  scolaire  est  indispensable. 
»  On  recommande  également  les  excursions  avec  un  petit  groupe 
d'élèves  et  la  formation  de  collections.  Mais  ce  que  le  maître  doit 
faire  ressortir  avant  tout,  dans  son  enseignement,  c'est  la  beauté. 
Tordre,  l'harmonie  diî  la  nature  et  la  sagesse  de  la  Providence 
jusque  dans  les  moindres  détails  de  la  Création.  » 

La  discussion  fut  courte,  mais  animée  et  intéressante,  les  uns 
demandant  qu'on  se  bornât  aux  leçons  indirectes  rattachées  aux 
lectures  dans  le  Lehr-  und  Lesebuch  (livre  d'instruction  et  de  lectures), 
les  autres  plaidant  pour  les  leçons  spéciales.  Aucun  vote  ne  pouvait 
avoir  lieu,  l'assemblée  étant  formée  de  citoyens  appartenant  à  des 
cantons  diiïérents  qui  ont  chacun  leur  législation  particulière.  Mais 
l'orateur  avait  atteint  son  but,  qui  élait  de  montrer  quel  excellent 
parti  le  maître  intelligent  peut  tirer  de  l'enseignement  des  sciences 
naturelles  pour  l'instruction  et  l'éducation  de  l'enfant. 

Une  autre  section  s'occupe  de  l'enseignement  de  l'histoire  dans 
les  classes  supérieures  des  écoles  primaires  et  dans  les  écoles  pri- 
maires supérieures.  «  11  faut,  dit  le  rapporteur,  restreindre  les 
programmes,  et  enseigner  de  front  l'histoire  de  la  Suisse  etThistoire 
générale,  en  les  rattachant  constamment  Tune  à  l'autre.  —  Cette 
méthode  facilite  l'enseignement  de  l'histoire  suisse,  surtout  à  partir 
de  1798  ;  elle  fuit  mieux  connaître  aux  enfants  la  situation  politique 
et  sociale  contemporaine,  et  les  aide  à  comprendre  plus  tard  leurs  droits 
et  leurs  devoirs  de  citoyens  d'une  république  démocratique.  —  Elle 
permet  d'inculquer  aux  eofants  l'attachement  aux  institutions  républi- 
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caines  de  son  pays  et  de  les  préserver  également  du  chauvinisme  et 
du  découragement.  —  On  ne  risquera  plus,  en  procédant  d'après 
cette  méthode,  de  s'attarder  aux  délails  de  l'histoire  générale  et  de 
sacrifier  la  partie  la  plus  importante,  le  xix®  siècle.  —  L'histoire 
suisse  se  rattache  d'ailleurs  d'une  manière  si  intime  à  l'histoire  des 
autres  nations  qu'il  paraît  illogique  de  les  séparer.  » 

Les  uns  combattent,  les  autres  approuvent  ces  thèses,  mais  d'un  com- 
mun accord  on  décide  que  la  question  sera  reprise  au  prochai ncongrès. 

Dans  la  3*^  section,  M.  Relier,  directeur  de  l'école  normale  d'institu- 
irices  d'Aarau,  lit  une  notice  biographique  sur  le  Bâlois  Isaac  Iselin 
quiy  au  siècle  dernier,  a  bien  mérité  delà  Suisse  en  y  propageant  les 
idées  de  Basedow. 

Une  '4^  section  s'occupe  de  la  gymnastique.  M.  Flûck,  de  Burg- 
dorf,  propose  à  l'assemblée  d'émettre  le  vœu  qu'il  soit  créé  un 
Institut  fédéral  de  gymnastique  dans  lequel  on  formerait  des  pro- 
fesseurs pour  les  écoles  normales.  A  cette  condition  seulement 
l'enseignement  gymnastique  sera  donné  suivant  un  plan  méthodique 
et  rationnel,  et  pourra  produire  des  résultats  sérieux  dans  les 
écoles  primaires.  Ces  écoles  ne  préparent  pas  suffisamment 
les  adultes  à  recevoir  l'éducation  militaire  prescrite  par  la  loi  de  1874. 

Enfin  une  5»  section  s'occupe  du  dessin  qui,  d'après  M.  Schoop,  de 
/iïrich,  n'a  pas  encore  dans  les  établissements  d'instruction  de  tous 
les  degrés  une  place  proportionnée  à  l'importancee  de  cet  enseigne- 
ment. Ici  encore  l'unité  de  vues  manque,  les  professeurs  ne  suivent 
pas  une  méthode  rationnelle.  Il  convient  d'inétituer  un  diplôme  dont 
devront  justifier  tous  les  professeurs  de  dessin  dans  les  écoles 
normales,  les  gymnases  et  les  Realschulen. 

On  avait  réservé  pour  le  lendemain  mardi  la  question  de  «  l'édu- 
cation nationale  ».  Le  sujet  fut  développé  par  M.  Christinger,  pas- 
teur et  inspecteur  scolaire. 

Celte  question,  dit  le  rapporteur,  a  partout  une  grande  importance, 
elle  en  a  une  plus  grande  dans  ce  pays  où  l'on  rencontre  tant  de 
diversité  entre  les  mœurs  et  les  coutumes  locales,  la  religion  et  la 
civilisation V des  cantons  primitifs  des  Alpes  et  celles  des  plaines  et 
des  villes,  entre  le  français  de  l'ouest,  l'italien  du  Tessin,  le  ro- 
manche des  Grisons,  et  les  dialectes  de  la  Suisse  allemande.  Mais 
un  même  sentiment  réunit  ces  ))euples  si  divers  d'origine  et  de 
race,  c'est  l'attachement  à  la  patrie  qu'ils  ont  maintenue  indépendante 
au  prix  d'efforts  et  de  luttes  s<^culaires. 

Après  avoir  indiqué  ce  qu'était  l'éducation  nationale  dans  les 
rt-publiques  del'antiquité,  dans  les  premiers  temps  du  christianisme, 
à  l'époque  do  la  Réforme,  M.  Christinger  montre  que  ce  n'est  qu'à 
la  fin  du  xviii®  siècle  que  cette  éducation  a  été  créée  et  établie  sur 
les  bases  où  la  placèrent  les  hommes  de  la  Révolution  :  la  libsrté 
civile,  l'égalité  devant  la  loi,  le  bien-être  personnel,  la  solidarité. 

A  l'objection  tirée,  pour  son  pays,  de  la  variété  de  langues  ou  de 
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religions,  Toraleur  montre  que  tousles  Suisses  lèvent  les  yeux  vers  les 
mêmes  montagnes,  vénèrent  les  mêmes  héros,  soni  également  fiers  de 
leurs  droits  e*;  de  leui-s  libertés,  et  qu'aucune  des  confessions  reli- 
gieuses ne  s'attribue  à  elle  seule  le  salut.  Le  courage,  le  dévouement, 
la  fidélité,  la  vérité,  la  justice,  la  fraternité,  tous  les  sentiments  gé- 
néreux qui  animèrent  les  grands  hommes,  voilà  Tesprit  national  suisse. 

L'éducation  militaire  par  l'enseignement  gynmastîque  et  les  exer- 
cices physiques  qui  développent  l'adresse  et  la  vigueur  du  corps; 
—  l'éducation  profesêionneUey  pao*  l'établissement  d'écoles  industrielles, 
agricoles  et  ménagères  pour  les  adultes  de  quinze  à  dix-huit  ans;  — 
l'éducation  morale  par  Féducation  du  caractère;  —  l'éducation patrio- 
tique  par  renseignement  de  l'histoire  et  le  souvenir  des  grands  hom- 
mes dont  les  portraits  doivent  orner  les  murs  des  écoles  à  c6té  de 
copies  des  grands  tableaux  historiques,  à  côté  de  sentences  morales 
et  patriotiques  que  Tenfant  doit  avoir  sans  cesse  sous  les  yeux  et  se 
graver  dans  la  mémoire  :  voilà  V éducation  nationale  que  l'école  pri- 
maire doit  donner. 

M.  Christinger  présente  cet  exposé  d'une  parole  simple,  vigoureuse, 
sans  recherche  oratoire,  convaincue  et  portant  la  conviction  dans 
l'esprit  des  auditeurs. 

Les  membres  qui  prennent  part  à  la  discusfiion  condamnent  sur- 
tout les  écoles  privées,  parce  que  ce  sont  toujours  des  écoles  de 
caste  (Standeschuien)  ou  des  écoles  confessionnelles,  qui  reçoivent 
des  enfants  que  leurs  familles  ne  veulent  pas  mêler  aux  autres 
enfants,  ni  élever  dans  les  sentiments  d'égalité  et  de  fraternité.  11 
ne  doit  pas  y  avoir  d'écoles  de  ce  genre  dans  un  Ét&t  vraiment  démo- 
cratique. Il  faut  rendre  ces  écoles  inutiles,  ajoute  fort  justement  un 
orateur,  en  organisant  parfaitement  nos  éeoles  publiques,  et  en  y 
donnant  un  enseignement  solide  et  une  txHine  éducaûoa  morale,  à 
l'exclusion  de  tout  enseignement  confessionnel. 

La  plus  grande  partie  des  membres  du  congrèa  assistaient  à  cette 
séance.  D'autres  s'étaient  rendus  à  une  conférence  sur  le  tra?mil 
manuel  ;  d'autres  à  une  leçon  donnée  par  un  profissseiir  de  l'univer- 
sité, M.  Hagenbach,  sur  les  expériences  de  physique  à  faire  dans  les 
écoles.  La  veille  au  soir  le  savant  protescteur  avait  déjà  deané  une 
conférence  sur  les  projections  électnquee,  qui  avait  attiré  «a  i^n&d 
nombre  d'instituteurs. 

Dans  la  matinée,  de  7  à  9  heures,  les  instiUUeuiB  Mlois  4DM>tts 
avaient  convoqués  à  des  exercices  de  gymnastique  dans  une  école  de 
garçons  et  une  école  de  ûUes.  J'ai  assisté  à  la  séance  des  filles  où 
trois  sections  se  suivaient  d'après  leur  âge  :  onze  ans,  treize  ans, 
quinze  ans.  Au  commandement  du  professeur  elles  se  plaçaient  deux 
à  deux,  puis  quatre  à  quatre,  puis  huit  à  hait,  en  alternant  les 
marches  et  contre-marches  par  des  mouvements  des  bras,  en  se 
prenant  par  la  main  et  en  formant  des  rondes.  Sans  interrompre 
l'exercice,  le  professeur,  de  son  diapason-sifflet,  donne  le  la,  entonne 
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un  air  que  les  jeunes  filles  continuent  à  deux  voix.  Tantôt  ce  sont 
de  ces  airs  populaires  qui  ont  été  transportés  dans  nos  recueils  (Del- 
casso,  Gautier,  etc.),  lantôt  des  canons.  Puis  viennent  les  exercices 
avec  les  cannes  qu'elles  élèvent  horizontalement,  verticalement,  en 
les  faisant  passer  à  gauche,  à  droite,  derrière  les  épaules,  mouve- 
ments qui  obligent  les  élèves  à  se  tenir  droites  et  à  donner  de 
Tair  et  de  l'espace  aux  organes  respiratoires.  Les  chants  à  deux  voix, 
exécutés  d'une  façon  ravissante,  njoutent  encore  à  l'harmonie  des 
mouvements  et  des  rondes. 

Une  autre  surprise  que  nous  ménageaient  les  instituteurs  bâloiset 
qui  était  à  la  fois  un  exercice  pédagogique  et  une  véritable  fête, 
€*est  le  concert  donné  le  lundi  soir,  à  l'église  Saint-Martin,  par  l'élite 
des  élèves  des  écoles  de  garçons  et  de  filles.  On  avait  composé  le 
programme  de  manière  à  contenter  les  plus  difficiles  :  des  chants 
choisis  dans  Mozart,  Mendelssohn,  Spohr,  Beethoven,  Nâgeli,  alter- 
naient avec  les  airs  populaires,  et  furent  entrecoupés  à  deux  repri- 
ses par  des  morceaux  joués  par  les  jeunes  élèves  de  l'école  de 
musique  de  la  vilîe.  Tous  ces  chants  à  deux  ou  trois  voix  ont  été 
dits  avec  une  précision,  une  fraîcheur  et  une  pureté  vraiment  remar- 
quables: la  prononciation  était  claire,  les  nuances  ont  été  observées 
avec  une  délicatesse  infinie. 

Un  banquet  réunit  le  mardi  les  membres  du  congrès  au  Masiksaal, 
€t,  comme  à  tous  los  banquets  suisses,  les  toasts  furent  nombreux 
-et  variés.  Le  premier^  suivant  une  touchante  tradition,  est  porté 
«  A  la  Patrie  >  par  le  président  M.  Burdihardt.  Il  est  écouté  avec 
recueillement;  dès  que  l'orateur  a  cessé  de  parler,  l'assemblée  chante 
l'hymne  Rufst  du,  mein  Vaterland  avec  un  enthousiasme  et  une  di- 
gnité qui  frappent  vivement  l'étranger,  et  qui  montrent  combien 
est  vivace  et  enraciné  ce  culte  de  la  patrie  résumé  dans  les  accords 
du  chant  national. 

Les  chants  alternent  avec  les  toasts  tout  le  long  du  dîner.  Parmi 
ces  derniers  nous  relevons  celui  du  conseiller  fédéral  Schenck,  à  la 
firture  école  primaire  fédérale,  placée  sous  le  contrôle  de  la  Confé- 
dération; celui  du  délégué  français,  accueilli  par  les  acclamations  de 
toote  l'assemblée,  à  l'amitié  des  deux  républiques  sœurs,  aux  insti- 
tuteurs suisses;  et  enfin  celui  de  M.  Hagenbach,  professeur  à  l'uni- 
versité, qui,  après  avoir  comparé  les  deux  congrès  de  1869  et  188 i 
tenus  à  Bàle,  e:xprime  le  vœu  qu'au  prochain  congrès  qui  se  tiendra 
dans  cette  ville,  on  voie  groupés  autour  de  la  même  tribune  tous  les 
membres  du  grand  corps  de  l'enseignement,  les  instituteurs,  les 
{professeurs  de  gymnases  et  de  Realschulen,  et  les  professeurs  d'uni- 
versité, pour  discuter  en  commun  les  questions  d'enseignement  et 
d'éducation,  et  unir  leurs  efForls  vers  le  môme  but,  qui  est  l'éduca- 
tion du  peuple  suisse. 

G.  JosT. 


L'INSTRUCTION  PRIMAIRE  EN  ESPAGNE 

(Second  et  dernier  article.) 


Après  avoir  donné  les  détails  les  plus  circonstanciés  sur  les  mai- 
sons d'école  et  sur  les  maîtres,  la  statistique  que  nous  examinons 
contiacre  une  troisième  partie  aux  élèves.  Ceux  qui  sont  immatricu- 
lés dans  les  écoles  publiques  sont  au  nombre  de  1,442,577,  compre- 
nant 848,561  garçons  et  594,016  filles.  La  moyenne  pour  les  gar- 
çons est  d'un  élève  pour  9.72  habitants,  et  pour  les  filles  d'une  élève 
pour  14.29  habitants. 

Sur  les  1,412,577  enfants  fréquentant  les  écoles  publiques,  287,757 
ont  moins  de  6  ans,  705,270  ont  de  6  à  9  ans  et  449,544  ont  plus  de 
9  ans.  Il  est  certain  que  si  Ton  compare  ces  nombres  à  ceux  qu'a 
donnés  le  dernier  recensement  de  la  population  espagnole,  on  reste 
convaincu  que  les  dispositions  de  la  loi  en  ce  qui  touche  l'obliga- 
liou  de  donner  l'instruction  primaire  et  la  fréquentation  des  écoles 
sont  loin  de  recevoir  toute  leur  application. 

Dans  les  écoles  privées,  il  y  a  150,522  garçons  et  176,357  filles. 
I.e  rapport  au  nombre  des  habitants  est  en  moyenne  d'un  élève 
des  écoles  privées  pour  54.78  hommes,  et  d'une  élève  pour  48.12 
femmes.  Sur  les  326,879  enfants  fréquentant  les  écoles  privées, 
80.743  ont  moins  de  6  ans,  109,943  ont  de  6  à  9  ans  et  136,193  ont 
plus  de  9  ans. 

Le  résumé  des  données  relatives  à  la  fréquentation  des  élèves 
dans  les  écoles  publiques  et  privées  des  quarante-neuf  provinces 
de  l'Lspagne  nous  montre  que  par  rapport  au  nonôbre  des 
hommes  la  moyenne  est  un  élève  pour  8.25;  pour  les  femmes,  un 
élève  pour  11.02,  et  la  moyenne  totale  des  deux  sexes  un  élève  pour 
9.46. 

Ce  chiffre  moyen  de  10  pour  cent,  alors  que  l'enseignement 
obligatoire  n'a  pas  eu  toute  son  application  pratique,  permet  d'espérer 
des  progrès  sensibles  dans  l'avenir.  L'Espagne  a  encore  beaucoup 
à  faire  sur  ce  terrain.  Si  nous  en  croyons  le  dernier  recensement 
opéré  Cil  1877,  elle  a  gagné  un  peu,  mais  ce  n'est  pas  assez  pour 
les  efforts  qu'elle  a  faits  et  pour  ceux  qui  lui  restent  à  faire.  £n 
effet,  ce  recensement  constat?,  en  améhoration  sur  celui  de  1860, 
491,902  habitants  de  plus  sachant  lire  et  écrire;  mais  sur  une 
population  de  16,634,344  habitants,  il  n'en  reste  pas  moins  11,978.168 
qui  ne  savent  pas  lire. 

Nous  avons  déjà  indiqué  dans  notre  premier  article  le  nombre 
d'écoles  où  se  donne  l'enseignement  primaire  gratuit.  Il  n'est  pas 
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sans  intérêt  de  connaître  le  nombre  d'élèves  qui  le  reçoivent  tant 
dans  les  établissements  publics  que  dans  les  établissements  privés. 
Sur  les  i,4i2,t)77  enfants  qui  fréquentent  bs  écoles  publiques, 
4)37,107  garçons  et  471,865  filles,  cest-à-dire  1,109,032  élèves,  ne 
paient  rien,  et  -211,094  garçons  ot  122,151  filles,  soit  333,345  élèves, 
paient  la  rétribution  scolaire.  Dans  les  écoles  privées,  43,00G  garçons 
et  58,011  filles,  soit  101,017  élèves,  ne  paient  rien,  et  107,510  garçons, 
118,316  filles,  soit  225,802  élèves,  paient  une  rétribution.  Ces  chîtTre^ 
nous  montrent  la  tendance  en  Espagne  d'arriver  à  renseignement 
public  totalement  gratuit,  afin  de  relever  la  situation  des  maîtres  et 
de  leur  donner  plus  de  dignité  et  d'indépendance.  Mais  outre  la  résis- 
tance de  certains  maîtres  qui,  à  la  tête  d'écoles  nombreuses,  reçoivent, 
dans  des  localités  importantes,  une  rétribution  scolaire  augmentant 
considérablement  leurs  émoluments  fixes,  il  faut  compter  avec  les 
ressources  municipales  et  les  nécessités  du  budget  de  TÉlat.  Néan- 
moins, on  peut  prévoir  d'après  les  résultats  ci-dessus  que  le  temps 
•n'est  pas  éloigné  où  le  Trésor  public  espagnol,  centralisant  les 
iliverses  contributions  scolaires,  inscrira  dans  ses  dépenses  les 
traitements  de  ses  instituteurs.  Il  leur  épargnera  par  là  les  nom- 
breux déboires  ([ue  leur  cause  sans  cesse  la  perception  de  leurs 
émoluments. 

A  la  suite  des  cadres  nous  indiquant  la  répartition  de  celte 
gratuité,  province  par  province,  nous  trouvons  les  tableaux  de  la 
répartition  des  élèves  suivant  les  matières  qu'ils  étudient  et  i\ui 
constituent  l'ensemble  de  l'instruction  primaire:  Religion  et  morale, 
lecture,  écriture,  arithmétique,  grammaire,  agriculture,  géographie 
et  histoire,  géométrie,  dessin,  musique,  économie  domestique, 
hygiène,  couture,  travaux  à  l'aiguille,  tricot,  crochet,  broderie, 
travaux  d'ornement.  Entin,  avec  la  fréquentation  des  écoles  pour 
l'année  scolaire  1879-80,  les  ditTérences  de  1870  à  1880.  Ces  dernièros 
donnent,  en  faveur  de  1880,  une  augmentation  de  94,431  garçons  et 
de  1 47,100  filles,  soit  en  plus  241,837  élèves,  dans  les  écoles  publiques; 
elde  ii,783  gftrçons  72,3t;0  filles,  soit  en  plus,  1171 43élèves,  dans  les 
écolns  privées  ;  en  lout  338,980  élèves  de  plus,  soit  en  moyenne 
35,898  par  année. 

D'après  la  loi  sur  l'instruction  publique,  l'instruction  primaire  est 
à  la  charge  des  municipalités,  qui  doivent  inscrire  dans  leurs 
budircts,  comme  dépenses  obligatoires,  les  sommes  nécessaires  à 
ce  service.  Ces  dépenses  obligatoires  sont  le  traitement  fixe  du 
maître  ou  de  la  maîtresse:  la  rétribution  scolaire,  perçue  soit  direc- 
tement sur  les  familles  non  indigentes,  soit  sur  les  fonds  munici- 
paux: le  loyer  de  la  maison  d'école  et  de  l'habitation  du  maître,  s'il 
n'y  en  a  pas  appartenant  à  la  commune;  l'allocation  pour  le  matériel 
de  l'école,  qui  doit  représenter  les  25  pour  100  du  traitement  dn 
maître. 

Les  dépenses  obligatoires  des  provinces  sont  l'entretien  des  écoles 
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normales  d'iustituteurs  el  dlostitutrices,  des  écoles  des  élablissemeaU 
de  bienfaisance  publique  ;  les  dépenses  du  personnel  et  du  matériel 
des  inspections  d'enseigneniient  primaire,  des  juntes  provinciales 
d'instruction  publique;  et  le  paiement  des  augmentations  graduelles 
que  la  loi  accorde  aux  maîtres  et  aux  maîtresses*. 

De  plus,  la  loi  dispose  que  tous  les  ans  on  inscrira  au  budget  de 
TËtat  une  somme  de  i250,000  francs  au  moins  pour  secours  aux 
communes  qui  ne  pourraient  par  elles-mêmes  subvenir  aux  dépenses 
de  l'enseignement  primaire. 

Ces  préliminaires  sont  nécessaires  pour  comprendre  la  quatrième 
partie  de  la  statistique  que  nous  étudions,  où  se  trouvent  exposés 
les  sacrifices  faits  par  la  nation  espagnole  pour  Tinstruction  de  ses 
enfants.  Les  premiers  tableaux  présentent  le  détail  des  crédits  in- 
scrits dans  les  budgets  municipaux  ordinaire  et  additionnel  de  Tannée 
i87D-1880,  s'élevant  pour  le  budget  ordinaire  a  20,302,306  francs, 
pour  le  budget  additionnel  à  738,256  francs,  ce  qui  donne  un  total 
de  21,040,562  francs.  A  côté  de  ces  dépenses,  il  convient  de  faire 
figurer  les  sommes  qui,  pendant  la  même  année  1879-1860,  ont  été 
portées  dans  les  budgets  provinciaux  :  budget  ordinaire,  1,585,122 
francs;  budget  additionnel,  175,760  francs;  total  1,760,782  francs.  Si  à 
ces  deux  totaux  on  ajoute  1°  la  subvention  de  l'État,  250,000  francs  ; 
2^  lemontantde  la  réti'ibution  scolaire,  918,361  francs  pour  les  maîtres, 
4:^8,732  francs  pour  les  maîtresses,  total  1,357,093  francs,  perçue 
dans  le  courant  de  la  même  année,  on  arrive  à  un  total  de  24,408,537 
francs  pour  les  dépenses  de  Tinstruction  primaire  pendant  Tannée 
1879-1880.  Si  Ton  compare  le  total  des  dépenses  à  la  cbarge  des 
budgets  municipaux  au  nombre  des  municipalités  existant  en 
tTspagne,  on  obtient  pour  résultat  que  chaque  municipalité  paie 
2,259  fr.  03  c,  chaque  habitant  1  fr.  26  c,  et  que  chaque  école  revienl 
a  909  fr.  58  c.  Enfin,  la  comparaison  des  budgets  de  Tenseignement 
primaire,  en  1870  et  1880,  fait  ressortir  en  faveur  de  ce  dernier  une 
augmentation  nette  de  3,778,495  francs. 

La  loi  de  1857,  les  décrets-lois  du  5  août  1874  et  19  mars  1875, 
ont  réglé,  en  Espagne,  tout  ce  qui  regarde  l'inspection  des  écoles 
primaires,  soiis  la  surveillance  dejuntes  locales,  de  juntes  provinciales 
el  d'inspecteurs  primaires.  11  s*en  faut  beaucoup  toutefois  que  les 
sessions  de  ces  juntes  et  les  visites  des  inspecteurs  aient  été  aussi 
fréquentes  et  aussi  régulières  que  l'exigeaient  les  dispositions  légales. 
Si  les  inspecteurs  n'ont  pas  tous  fait  les  150journéesde  visites  réglemen- 
taires, cela  peut  tenir  peut-être,  pour  quelques-uns,  au  refus  de  cer- 
taines députations  provinciales  de  consigner  dans  les  budgets  ou  de 
payer  ponctuellement  les  frais  de  tournées.  L'ensemble  de  leurs  visites 
ne  s*élève  pas  à  moins  de  44,852,  et  le  tableau  qui  en  fournit  le  détail 
nous  donne  des  journées  d'inspection  approchant  de  150  dans  près 
de  la  moitié  des  provinces.  Ils  n'ont  été  admis  aux  séances  des  juntes 
provinciales  que  par  le   décret  du  5  août  1874,  et  ils  ont  assisté 
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depuis  à  5,673  séances,  à  1 ,825  concours,  et  expédié  350,723  affaires 
relatives  a  leur  service.  Les  juntes  locales  ont  tenu  durant  la  période 
décennale  339,476  séances,  ont  fait  298,587  visites  aux  écoles,  et 
assisté  à  114,561  examens  publics.  Elles  se  composaient  de  51,094 
membres,  sur  lesquels  49,649  savent  lire  el  écrire,  381  savent  lire 
et  non  écrire,  et  1,874  ne  savent  ni  lire  ni  écrire.  En  présence  de 
plus  de  2,000  membres  des  juntes  locales  illeUrés,  on  est  bien  en 
droit  de  se  demander,  avec  les  auteurs  de  la  statistique,  s'il  n'y  a 
pas  une  réforme  urgente  à  introduire  dans  la  loi  municipale  qui 
règle  la  composition  de  ces  juntes  locales? 

Avec  la  huitième  partie,  nous  arrivons  aux  écoles  normales,  dont 
l'influence  est  si  efficace  et  si  puissante  sur  le  progrès  de  l'éduca- 
tion populaire.  La  loi  sur  Tinstruction  publique  porte  qu'il  doit  y 
avoir  une  école  normale  d'instituteurs  dans  chaque  capitale  de  province 
et  à  Madrid  une  école  normale  centrale.  Les  écoles  normales  sont  à 
la  charge  des  budgets  provinciaux,  elles  doivent  posséder  une  école 
pratique  annexe.  A  Madrid,  l'école  normale  centrale  est  à  la  charge 
de  TEtat  et  l'école  pratique  à  celle  de  la  municipalité.  Dans  l'école 
normale  centrale  les  élèves  sont  préparés  au  professorat  ou  à  la 
direction  des  écoles  normales  et  à  l'inspection  des  écoles  primaires. 

11  y  a  quatre  cours;  deux  pour  le  degré  élémentaire,  un  pour  le 
degré  supérieur,  un  pour  le  degré  normal.  Dans  l'année  scolaire 
1880-1881,  1,871  élèves  ont  suivi  le  premier,  1,376  le  second,  636  le 
troisième  et  135  le  quatrième,  total  4,018.  Leur  âge  varie  de  14  ans 
à  20  et  24  ans.  Sur  les  1,871  du  premier  cours,  924  avaient  plus  de 
20  ans  et  parmi  eux  548  en  avaient  plus  de  24.  Dans  la  période 
décennale,  il  y  a  eu  12,396  élèves  immatriculés  pour  le  premier 
cours,  8,639  pour  le  second,  3,624  pour  le  troisième  et  548  pour 
le  quatrième,  ce  qui  donne  un  total  de  25,207.  Tous  ces  élèves 
immatriculés  ne  suivent  pas  avec  un  égal  succès  les  cours;  les  uns 
sont  effacés  de  la  matricule,  d'autres  ne  se  présentent  pas  à  l'examen 
de  fin  d'année,  et  de  ceux  qui  se  présentent,  les  uns  sont  reçus,  les 
autres  ajournés.  Quand  les  études  pour  les  divers  degrés  d'enseigne- 
mentnormal  sont  terminées,  c'est-à-direquandon  a  été  reçu  respectivor 
ment  aux  examens  du  second,  troisième  ou  quatrième  cours,  on 
obtient,  moyennant  desfépreuves  derevdlida  (examen  de  confirmation) 
le  titre  correspondant  à  chaque  degré.  Provenant  de  l'enseignement 
officiel,  il  s  est  présenté  à  l'examen  de  revdlida  5,749  candidats  pour 
le  titre  élémentaire,  1,480  pour  le  titre  supérieur  et  215  pour  le 
titre  normal,  total  7,444,  >ur  lesquels  5,890  ont  été  reçus  et 
1,554  ajournés.  Provenant  de  l'enseignement  libre,  il  s'en  est  présenté 
853  pour  le  titre  élémentaire,  304  pour  le  supérieur  et  64  pour  le 
normal,  total  1,221,  sur  lesquels  1»027  ont  été  reçus  et  194  ajournés. 
Pendant  la  même  période,  sur  5,289  examinés  pour  le  certificat 
d'aptitude,  4^524  ont  été  reçus  et  765  ajournés. 

Quant  au  malériei  des  écoles  normales,  il  ne  présente   pas  un 
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état  8atisfau«ant.  Pour  les  bâtiments,  :23  seulement  méritent  la  noie 
Ion,  19  sont  passables  et  5  mauvais.  Le  mobilier  est  bon  seulement 
dfiuas  27  écoles  ;  dans  24  les  cabinets  de  physique  et  les  collections 
sont  notablement  insuffisants,  et  les  bibliothèques  n*ont  en  moyenne 
que  514  volumes. 

Le  personnel  n'a  que  des  traitements  insuffisants.  11  y  a  bien  eu 
quelque  amélioration,  mais  il  existe  encore  des  écoles  normales  où 
le  traitement  du  directeur  ne  dépasse  pas  2,500  francs,  celui  du 
second  maître  2,000  et  celui  du  troisième  i.7S0  francs.  Aussi  tous 
les  directeurs  ensemble  ne  coûtent  que  133,756  francs,  les  seconds 
maîtres  i08,756  francs,  les  troisièmes  82,797  francs,  les  professeurs 
de  religion  et  de  morale  26,430  francs,  les  autres  rofesseurs  auxi- 
liaires 19,186  francs,  les  concierges,  portiers  et  autres  servileur.> 
61,468  francs:  au  total  43 1,393 francs  pour  tout  le  personnel.  Si  Ton 
y  joint  80,631  francs  de  matériel,  l'ensemble  des  dépenses  de> 
écoles  normales  d'instituteurs  s'élève  à  524,024  francs. 

Les  écoles  normales  d'inslitulricos  n'ont  pas,  pour  ainsi  dire,  d'exis- 
tence légale.  La  loi  sur  Tinstruction  publique  porte  seulement  <iue 
«  le  gouvernement  veillera  à  ce  qu'il  soit  établi  des  écoles  normales 
d'institutrices  pour  améliorer  Tinslruclion  des  jeunes  tilles.  Il 
déclarera  écoles  modèles  celles  qu'il  jugera  convenables,  d'après 
l'article  71,  et  selon  les  exii-ences  qu'un  règlement  déterminera  .  » 
Aussi  riirégularité  la  plus  grande  a-telle  régné  en  tout  et  pour 
tout  dans  les  écoles  normales  defilles,  comme  le  constatent  les  tableaux 
de  la  neuvième  partie  de  la  statistique,  jusqu'à  l'ordonnance  du  17 
août  1881.  Les  cours  sont  de  trois  ans:  l'année  académique  18!^0- 
1881  a  vu  1,051  élèves  suivre  le  premier,  583  le  second,  et  195  lo 
troisième;  total  1,829.  Pendant  la  période  décennale  I87r>-I880,  il  y 
a  eu  7,065  élèves  immatriculées  pour  le  premier  cours,  i.H'S  pour  Te 
second,  1,226  pour  le  troisième,  donnant  un  total  de  12,-457.  Sur  les 
5,209  aspirantes  provenant  de  l'enseignement  olliciel  qui  se  sont 
présentées  à  l'examen  de  revàUda,  pour  le  litre  élémentaire,  i,370 
ont  été  reçues.  Sur  les  2,627  aspirantes  pour  le  titre  supérieur. 
2,297  ont  été  admises.  Il  s'en  est  présenté  pour  le  premier  litre 
i,381  et  958  pour  le  second,  provenant  de  l'ensei^qiement  libre:  il 
y  on  a  eu  3,313  de  reçues  pour  le  premier  et  759  pour  le  second. 

Inutile  d'ajouter  que  presque  tout  est  à  faire  tant  pour  les  bâtiments 
que  pour  le  mobilier,  les  collections,  les  cabinets,  les  bibliothèques. 
les  29  écoles  normales  d'institutrices  ne  coûtant  aux  provinces  que 
195,854  francs,  141,930  pour  le  personnel  et  53,î)24pour  le  matériel. 

Aux  105  tableaux  que  nous  venons  de  résumer  sont  joints  9 
appendices.  Les  deux  premiers  sont  consacrés  aux  écoles  de  cultes 
non  catholiques:  l'Espagne  en  possède  64,  réparties  dans  onye 
provinces,  et  fréquentées  par  2,052  garçonsel  1,144  filles.  Le  troisième 
nous  donne  le  nombre  des  titres  professionnels  des  maîtres  et 
maîtresses  expédiés  du  l**^  janvier  1877  au  3!  décembre  1880,  afin 
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de  compléter  le  tableau  de  ces  mêmes  titres  délivrés  autérieurement 
à  cette  date  par  les  écoles  normales.  Le  quatrième  fournit,  par  pro- 
vince et  par  municipalité,  l'indication  des  œuvres  pieuses  et  des 
fondations  destinées  à  l'entretien  des  écoles  publiques  de  l'ensei- 
gnement primaire,  avcr  les  noms  des  fondateurs,  la  date  de  la 
fondation,  le  capital  donné,  les  biens  ou  les  valeurs  qui  le  consti- 
tuent, la  rente  annuelle  qu'ils  représentent,  raiTecl<ilion  qui  leur  est 
donnée. 

Un  autre  appendice  relate  les  œuvres  de  pédagogie  et  d'enseigne- 
ment primaire  publiées  dans  les  diverses  provinces  de  187i  à  1880, 
avec  le  nom  des  auteurs,  le  titre  des  ouvrages,  l'année  de  la  publi- 
cation et  le  nombre  et  la  dimension  des  volumes.  Le  suivant  énu- 
mère  les  ouvrages  sur  divers  sujets  composés  durant  la  même  période 
par  des  maîtres  ou  des  maîtresses.  Dans  le  septième  nous  trouvons 
d'abord,  avec  les  noms  et  profession  de  leur  directeur,  le  mode  de 
publication  et  sa  durée,  les  titres  de  tous  les  journaux  relatifs  à 
l'instruction  primaire  qui  ont  cessé  de  paraître,  puis  avec  les  mêmes 
détails  ceux  des  journaux  subsistant  nu  3!  décembre  1880.  Le 
huitième  comprend  les  noms  des  692  localités  qui,  année  par 
année,  depuis  le  22  septembre  18G1L  ont  reçu  des  livres  pour  leurs 
bibliothèques  populaires,  avec  le  nombre  des  ouvrages  et  des 
volumes.  Enfin  le  neuvième  nous  donne  l'index  chronologique  et 
l'analyse  de  toutes  les  dispositions  oflicielles  relatives  à  l'enseignement 
primaire  de  1871  à  1880. 

Telle  est  l'analyse  de  l'immense  travail  auquel  s'est  livrée  la  Direc- 
tion de  l'enseignement  primaire  en  Espagne;  travail  instructif,  n"n 
seulement  par  les  détails  des  tableaux  statistiques,  mais  encore  par 
les  éclaircissements  et  les  appréciations  insérées  dans  les  observa- 
lions  préliminaires.  Là  sont  exposées  les  vues  de  l'administration, 
que  nous  trouvons  pour  notre  part  plutôt  pessimiste  qu'optimiste. 
Sans  doute,  elle  n'hésite  pas  à  montrer  les  progrès  obtenus,  mais 
elle  ne  cache  pas  que  les  efforts  de  ces  dix  dernières  années  ne 
sont  presque  rien  eu  comparaison  de  tout  ce  qui  reste  à  faire: 
situation  des  maîtres  et  maîtresses,  matériel  des  écoles  primaires 
et  normales,  juntes  et  inspections  scolaires,  tout  a  besoin  d'amé- 
lioration ou  de  réformes,  tout  nécessite  des  dépenses  plus  ou  moins 
urgentes  pour  lesquelles  ni  juntes  locales,  ni  juntes  provinciales, 
ni  gouvernement  ne  s'imposent  les  sacrifices  qu'exigent  l'éduca- 
tion populaire,  afin  d'élever  le  niveau  intellectuel  de  la  nation. 

J.-G.  Magnabal. 
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Instruction  civioue,  Manuel  à  l'usage  des  écoles  primaires  supé- 
rieures, des  écoles  secondaires,  des  écoles  complémentaires  et  des 
jeunes  citoyens,  par  A'uma  Droz,  conseiller  fédéral  :  Lausanne, 
Daniel  Lebet,  J884.  —  L'instruction  civique  est  une  partie  trop 
importante  et  trop  délicate  de  notre  enseignement  public  pour  que 
nous  ne  donnions  pas  une  sérieuse  attention  à  tous  les  travaux 
distingués  dont  elle  est  l'objet.  Le  livre  que  vient  d*y  consacrer 
M.  Numa  Droz,  membre  dû  pouvoir  exécutif  de  la  Confératioii 
suisse,  appelle  tout  particulièrement  celte  attention.  D'abord  il  est 
écrit  pour  les  citoyens  d'un  Etat  qui  ressemble  au  nôtre  par  des 
traits  essentiels,  tels  que  l'esprit  démocratique  et  la  forme  répu- 
blicaine. Ensuite  il  est  l'œuvre  d'un  homme  très  instruit  dans  la 
théorie  et  dans  la  pratique  des  institutions  politiques,  et  en  même 
'  temps  très  philosophe,  habile  à  voir  les  questions  sous  leur  forme 
générale  et  à  les  traiter  de  haut. 

Une  première  chose  nous  frappe  en  ouvrant  ce  livre  :  c'est  l'impor- 
tance extrême  que  cet  homme  expérimenté  attache  à  l'instruction 
civique  dans  une  démocratie.  Lui  qui  est  démocralcde  cœur  etd'esprit, 
il  n'hésite  pas  à  prendre  pour  devise  cet  aphorisme  de  l'histo- 
rien suisse  Alexandre  Daguet:  «  La  démocratie  sans  les  lumières 
est  un  fléau.  »  Mais  de  quelles  lumières  s'agit-il?  Eîjt-ce  la  lecture, 
récriture,  le  calcul,  les  sciences  et  les  lettres,  que  réclame  chez  les 
citoyens  une  organisation  démocratique?  Toutes  ces  connaissances 
sont  belles  ou  nécessaires  en  elles-mêmes  ;  mais  ce  serait  une 
erreur  dangereuse  de  croire  qu'elles  suffiront  au  citoyen.  L'argu- 
ment du  vieux  Socrate  est  encore  de  mise  aujourd'hui.  Pour  pou- 
voir jouer  de  la  lyre  ou  de  la  flûte,  disait-il,  pour  monter  à  cheval, 
pour  gouverner  un  navire,  il  faut  une  éducation  spéciale  et  appro- 
priée :  il  en  faut  également  pour  participer  aux  affaires  publiques. 
La  politique,  elle  aussi,  veut  des  hommes  compétents,  et  la  com- 
pétence ne  s'acciuiert  que  par  l'étude  propre  de  l'objet  qu'on  a  en 
vue. 

Telle  est  expressément  la  pensée  de  M.  Numa  Droz,  et  c'est 
pourquoi  il  place  l'instruction  civique,  quant  à  son  importance, 
immédiatement  à  côté  de  la  lecture,  de  l'écriture  et  du  calcul  (p.  5). 

Quelle  sera  cette  instruction? 

M.  Numa  Droz  la  divise  en  deux  parties,  la  première  générale  et 
philosophique,  la  deuxième  spéciale  et  pratique  (p.  8).  La  première 
a  pour  objet  de  rechercher  <f  les  principes  éternellement  vrais  qu'un 
peuple  doit  suivre  pour  être  heureux  ».  Elle  traite,  en  ce  sens. 
1^  des  principes  généraux  de  l'organisation  politique,  i^des  organes 
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•et  des  fonctions  de  l'Etat,  3^  du  droit  international.  La  seconde 
partie  est  consacrée  à  montrer  l'application  des  principes  dans  les 
inslitutlons  de  la  Suisse. 

Cette  méthode,  remarquons-le,  diffère  de  celle  qu'indique  notre 
programme  français  d'instruction  primaire.  Celui-ci  n'inlroiduit  dans 
l'instruction  civique  proprement  dite  aucune  question  abstraite  et 
philosophique,  mais  prescrit  uniquement  Tensoi^Tnement  de  l'orga- 
nisation de  la  France.  C'est  dans  le  chapitre  de  Téducation  morale 
qu'il  est  question  des  principes  abstraits  de  l'organisation  politique, 
et  il  n'en  est  question  qu'en  un  sons  tout-à-fait  général.  Que  doit 
l'homme  à  sa  patrie  ?  Quels  droits  correspondent  à  ses  devoirs  ?  Là 
se  bornent  les  problèmes  qui  devront  être  étudiés  à  un  point  de 
vue  philosophique. 

Que  faut-il  penser  de  cette  différence  ? 

Nous  ne  ferons  pas  difficulté  d'en  convenir  :  le  livre  de  M.  Droz 
serait  moins  intéressant  pour  nous  si  la  partie  théorique  en  était 
plus  restreinte.  Tel  qu'il  est,  il  provoque  la  réflexion  sur  les  détails 
comme  sur  les  principes  de  l'organisation  politique  :  il  est  utile  non 
seulement  à  l'écolier  qui  a  besoin  de  connaître,  mais  à  l'homme 
fait  qui  est  appelé  à  se  prononcer  sur  des  questions  plus  ou  moins 
spéciales.  Nous  nous  demanderons  néanmoins  s'il  est  d'une  bonne 
pédagogie  de  procéder  comme  fait  M.  Droz. 

Et  d'abord,  ce  qui  est  vraiment  indispensable  au  citoyen,  n'est-ce 
pas  avant  tout  la  connaissance  des  conditions  de  la  vie  politique 
dans  l'Eiat  auquel  il  appartient?  Avant  de  raisonner  sur  les  insti- 
tutions de  son  pays,  il  convient  d'apprendre  en  quoi  elles  consistent, 
quelle  situation  elles  vous  font,  quels  droits  et  quels  devoirs  elles  vous 
assignent.  Avant  de  chercher  les  moyens  de  s*enrichir,  on  compte 
ce  qu'on  possède  :  avant  de  songer  à  améliorer  l'Etat,  il  faut  savoir 
quel  il  est. 

Scientifiquement,  des  recherches  théoriques  sur  les  détails  de 
l'organisation  politique  placées  avant  l'exposiliori  des  institutions  di: 
de  la  patrie  ont,  semble-t-il,  quelque  chose  d'un  peu  factice.  Combien 
n'est-on  pas  exposé  à  prendre  pour  un  modèle  idéal  ce  qui  n'est 
qu'une  copie  de  la  réalité  environnante?  «  On  fait  toujours  la  théorie 
de  son  caractère  »,  disent  les  moralistes.  De  même  il  arrive  souvent 
que,  croyant  raisonner  sans  idée  préconçue  et  à  un  point  de  vue 
universel,  on  ne  fait  que  mettre  en  formules  et  présenter  comme 
des  principes  les  faits  contingents  auxquels  on  est  habitué.  Ainsi 
M.  Nuraa  Droz  pose  comme  un  principe  (p.  30)  que  la  meilleure 
forme  de  gouvernement  est  la  république,  non  seulement  démocra- 
tique, mais  fédérative.  Ailleurs  (p.  90)  il  enseigne,  également  à  titre 
universel,  qu'il  suffit  de  faire  nommer  le  président  du  gouvernement 
soit  par  le  conseil  exécutif,  soit  par  l'assemblée  législative,  pour 
éviter  à  coup  sur  les  crises  ministérielles  et  \%s  crises  parlementaire!. 
Mais  il  se  pourrait  que,  dans  ces  maximes,  la   part  des   habitudes 
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d'esprit  du  citoyen  suisse  l'emportât  sur  celle  de  la  réflexion  philo- 
sophique et  impersonnelle.  En  ce  qui  concerne  la  forme  fédérative, 
par  exemple,  Tauteur  nous  montre  lui-môme  (p.  155)  cette  organi- 
sation comme  déterminée  en  Suisse  par  la  nature  du  sol,  les 
différences  d'origine,  de  race,  de  langue,  de  rehgion,  etc.  Qui  nous 
prouve  que  sur  un  autre  terrain  elle  serait  également  réalisable  et 
également  salutaire? 

Lors  même  que  les  maximes  d'organisation  politique  que  l'on 
professe  ont  une  base  expérimentale  très  large  et  résultent  d'une 
induction  sévèrement  conduite,  il  n'y  a  pas  avantage  à  les  présenter 
comme  des  vérités  éternelles.  On  risque,  à  procéder  ainsi,  de  former 
des  fanatiques  ou  des  sceptiques  :  des  fanatiques  si  on  a  affaire  à 
de?  esprits  entêtés  de  théorie  et  d'absolu,  des  sceptiques  si  l'on 
s'arlrcsse  à  des  esprits  positifs,  prompts  à  exploiter  contre  l'idéal 
tous  les  démentis  que  lui  inflige  la  réalité. 

11  est  plus  conforme  et  à  la  vérité  scientiflque,  et  à  l'intérêt 
national,  de  distinguer  nettement  entre  la  fin  et  les  moyens  de 
l'organisation  politique,  et  d'adopter  deux  méthodes  différentes  pour 
ces  deux  objets. 

En  ce  qui  concerne  la  fin  et  la  raison  d'être  de  l'Etat,  il  paraît 
légitime  de  procéder  théoriquement,  en  se  fondant  sur  les  besoins 
essentiels  de  la  nature  humaine.  Mais  dès  qu'il  s'agit  des  moyens 
proprement  dits,  des  institutions,  des  organes  politiques,  ne  crai- 
gnons pas  d'avouer  que  nous  sommes  ici  dans  le  domaine  du  relatif, 
et  que  les  maximes  à  suivre  peuvent  «t  doivent  varier  selon  les 
circonstances.  A  l'époque  où  était  en  pleine  vigueur  le  culte  de 
l'absolu,  Aristote  reconnaissait  déjà  que  les  institutions  politiques 
doivent  être  appropriées  aux  conditions  physiques  et  morales  de  la 
nation.  Cette  opinion  est  un  axiome  depuis  Montesquieu  ;  et  en  fait 
de  croyance  à  l'absolu,  le  xix^  siècle  ne  paraît  pas  disposé  à  rétro- 
grader au  delà  d'Aristote. 

Est-ce  à  dire  que,  dans  l'enseignement  civique,  nous  devions  nous 
abstenir  de  toute  réflexion  sur  les  institutions  de  notre  pays,  et 
les  présenter  purement  et  simplement  comme  des  faits  que  l'on 
enregistre  à  la  manière  des  faits  de  l'histoire  naturelle?  Ce  serait 
là  un  autre  excès.  Il  est  juste  et  utile  qu'à  mesure  qu'il  fait  con- 
naître à  ses  élèves  les  institutions  de  la  patrie,  le  maître  leur  montre 
les  efforts  qu'ont  faits  les  législateurs  pour  réaliser  la  fin  générale 
de  toute  organisation  politique.  Il  faut  que  les  jeunes  gens  se 
rendent  un  peu  compte  des  innombrables  ditficultés  avec  lesquelles 
on  a  eu  à  lutter,  de  la  somme  immense  de  travail  et  d'inteUi- 
gence  que  Ton  a  dû  dépenser  pour  arriver  au  résultat  que  nous 
avons  sous  les  yeux.  De  la  sorte  ils  comprendront  à  la  fois  et  que 
nos  institutions  sont  au  plus  haut  point  respectables,  et  qu'elles 
n'ont  ni  ne  peuvent  avoir  une  valeur  absolue. 

Il    nous    semble    que    cette    dualité    de    méthode   pour    la   fin 
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générale  et  pour  les  détails  de  rorganisalion  politique  e>t  l'objet 
même  qu'a  eu  en  vue  notre  programme  français,  en  ran^'cant  la 
question  de  la  fin  dans  l'éducation  morale,  et  en  bornant  Tinslruc- 
tion  civique  proprement  dite  à  la  connaissance  des  institutions  de 
notre  pays  ;  cette  disposition  nous  parait  heureuse  et  nous  souhaitons 
qu'elle  soit  conservée. 

M.  Numa  Droz  a  adopté  un  autre  plan;  mais  son  érudition  et  sa 
sagesse  le  tiennent  loin  des  écueils.  En  fait,  il  ne  dogmatise  guère: 
le  plus  souvent  il  expose,  il  compare,  il  nous  dît  les  résultats  des 
expériences  faites  par  les  nations  les  plus  civilisées.  Et  les  principes 
pour  lesquels  il  plaide  sont  de  ceux  qui  appellent  l'adhésion  de  tout 
esprit  cultivé  et  généreux. 

C'est,  par  exemple,  cette  idée  que,  dans  toute  société,  il  faut  une 
règle  et  une  organisation,  que  déjà  les  enfants,  dans  leurs  jeux,  so 
soumettent  à  une  discipline,  et  que,  par  suite,  l'Etat  ne  peut  se 
concevoir  sans  la  loi  (p.  3-i). 

Puis  c'est  cotte  solide  doctrine  suivant  laquelle  Tamour  de  la  patrie 
se  fonde,  d*abord  sur  l'attachement  au  sol  natal,  ensuite  sur  ratta- 
chement à  la  famille,  en  troisième  lieu  sur  l'attachement  aux  insti- 
tutions (p.  0).  M.  iNuma  Droz  a  bien  vu  qu'il  est  faux  et  imprudent  de 
réduire  la  patrie  à  n'être  qu'une  idée  abstraite  et  qu'il  faut,  tout  «*n 
l'idéalisant,  lui  conserver  cette  base  concrète  qui  en  faisait  pour  les 
anciens  une  réalité  tangible. 

Toutes  les  doctrines  libérales  et  démocratiques  ont  en  M.  Numa  Droz 
un  savant  et  vigoureux  champion.  Il  nous  montre  (p.  19)  comment 
ce  qui  fait  une  nation,  ce  n'est  pas  la  communauté  de  la  race,  de  la 
langue  ou  de  la  religion;  ce  ne  sont  point  non  plus  les  intérêts;  c'est 
avant  tout  un  sentiment,  à  savoir  l'amour  commun  de  Tindépen- 
dîince  et  de  la  hberté  :  d'où  ce  principe,  qu'on  ne  peut  disposer  d'un 
peuple  contre  son  gré.  il  expose  que  l'indépendance  et  la  liberté  sont 
l'objet  suprême  do  toute  organisation  sociale,  et  que  la  valeur  d'un 
gouvernement  se  mesure  au  degré  de  liberté  qu'il  assure  aux 
citoyens  (p.  41);  il  applaudit  à  la  Révolution  française  (l)et  il  flétrit 
les  coups  d'Etats  (2).  Il  préconise  largement  la  tolérance  politiquç 
et  religieuse  (p.  39),  la  liberté  de  la  parole,  de  la  presse  et  de  l'ensei- 
gnement (p.  40-43). 

Nous  n'insisterons  pas  sur  toutes  ces  doctrines  que  nous  retrouvons 
chez  nos  propres  publicistes,  et  qui  nous  appartiennent  autant  qu'à 


(1)  Non  sans  charger  outre  mesure,  à  vrai  dire,  l'étot  de  choses  qui  l'a 
précédée  :  «  Avant  la  Déclai-alion  des  droits  de  l'homme,  dit-il  (p.  5^),  le 
régime  féodal  existait  en  plein.  Une  partie  considérable  de  la  nation  était  en 
élat  de  s<;i*vagc.  o  Assertions  inexactes  en  elles-mêmes,  et  impliquant  une 
fausse  identification  du  servage  avec  le  régime  féodal. 

(2)  Celui  de  Louis-Napoléon  est  placé,  par  suite  d'une  faute  tlimprcssion 
(p.  79  et  87),  en  1852  au  lieu  de  1851. 
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personne.  Mais  voici    un  côté  du  livre   qui,   moins  conforme  à  no» 
idées,  contient  pour  nous  un  enseignement  précieux. 

11  y  a  en  Suisse,  nous  dit  M.  NumaDroz(p.  i65),  une  double  souve- 
raineté, celle  de  la  Confédération  et  celle  des  cantons.  C'est  là 
le  fait  capital  de  son  histoire  politique,  laquelle  n'est  autre  chose 
que  la  lutte  de  ces  deux  souverainetés.  Or  ce  fait,  qui,  a  vrai  dire*- 
est  en  Suisse  une  nécessité,  présente,  à  côté  de  certains  ioconvé- 
nients,  des  conséquences  heureuses  qu'il  importe  de  remarquer, 
(irâce  à  cet  état  de  choses,  «  la  liberté,  Tesprit  d'initiative,  la  pratique 
des  affaires  publiques,  le  patriotisme  se  développent  mieux,  et  font 
mieux  valoir  toutes  les  forces  vives  de  la  nation  (p.  165).  » 

De  ce  point  de  vue,  l'auteur  conçoit  le  rôle  et  les  droits  des- 
minorités,  des  partis,  des  individus,  autrement  que  nous  ne  faisons 
en  France.  La  loi  de  la  majorité,  selon  lui,  n'est  pas  l'expression 
adéquate  de  la  souveraineté  nationale,  mais  c'est  en  réalité  une  loi 
dure  encore  que  nécessaire,  qui  peut  aisément  devenir  tyrannique, 
si  le  gouvernement  ne  s'attache  pas  à  donner  à  la  minorité  les 
garanties  auxquelles  elle  a  droit  (p.  30). 

De  même,  Texistence  de  partis  différents  dans  une  nation  n'est  pas 
un  désordre,  mais  un  fait  normal  et  salutaire.  Ni  le  parti  vainqueur 
ne  doit  considérer  les  vaincus  comme  de  mauvais  citoyens,  ni  le 
parti  vaincu  ne  doit  prendre  une  altitude  révolutionnaire.  Il  y  a 
naturellement  dans  une  nation  deux  partis  :  celui  des  progressistes^ 
et  celui  dos  conservateurs.  Quel  que  soit  celui  des  deux  qui  est  au 
pouvoir,  le  conti-ôle  de  l'autre  lui  est  indispensable.  Les  partis  ne 
cessent  d'être  utiles  que  lorsqu'ils  bataillent  avec  violence  non  plus 
pour  des  intérêts  sociaux,  mais  pour  des  passions,  ainsi  qu'il  arrive 
parfois  dans  certains  pays  de  race  latine  dont  les  mœurs  politiques 
sont  encore  imparfaitement  formées  (p.  87). 

D'une  manière  générale,  la  diversité  des  points  de  vue  chez  les 
groupes  et  chez  les  individus  est  force  et  richesse,  non  faiblesse  et 
dissolution.  Tant  qu'elle  ne  nuit  pas  à  la  souveraineté  nationale,  il 
faut  se  garder  de  la  faire  disparaître,  car  elle  contribue  à  la  vitalité 
de  la  nation  (p.  29). 

*  C'est  pourquoi,  dans  une  bonne  constitution,  les  droits  de  Tindividu. 
et  de  la  minorité  trouveront  les  garanties  les  plus  sérieuses  (p.  31). 

On  s'explique,  en  méditant  sur  ces  doctrines,  l'accent  particulier 
que  prennent  chez  M.  NumaDroz  les  exhortations  à  la  tol^ance.  C'est 
peu,  pour  lui,  que  de  supporter  qu'au trui  pense  autrement  que  nous  : 
il  veut  que  celui  qui  a  le  pouvoir  en  main  soit  neutre  entre  tous  et 
bienveillant  pour  tous  (p.  40).  Dans  ce  pays  de  double  souveraineté, 
la  liberté  n'est  pas  une  restriction  apportée  à  l'uniformité  :  c'est,  au 
contraire,  l'uniformité  qui  est   une  restriction  apportée  à  la  liberté. 

Nous  ne  rechercherons  pas  si  M.  Numa  Droz  ne  méconnaît  pas  à  son 
tour,  dans  une  certaine  mesure,  la  beauté  et  la  fécondité  de  l'unité,, 
surtout  l'obligation  d'une  unité  plus  étroite  pour  les  nations  plus. 
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menacées.  Pour  nous  Français  en  particulier,  ce  qui  est  pput-étre 
un  excès  chez  M.  Droz  est  justement  ce  qui  est  surtout  de  nature 
à  nous  donner  une  leçon  utile.  Nous  y  apprendrons  à  nous  défier 
de  notre  passion  pour  l'uniformité,  et  de  Thabitude  qui  persiste  chez 
nous  d'atteudre  toutes  les  réformes  de  la  seule  action  du  gouver- 
nement. 

Dirons-nous  que  le  livre  de  M.  Droz  ne  nous  intéresse  que  par  ce 
qu'il  renferme  de  général  et  d  applicable  à  notre  pays? 

Outre  que  nous  avons  grand  plaisir  à  étudier  pour  elleis-mérnes, 
soui  sa  direction,  les  institutions  de  la  Suisse,  nous  recueillons  avec 
sympathie  les  déclarations  que  fait  un  membre  du  Conseil  fédéral 
sur  la  mission  et  le  rôle  do  son  pays. 

La  Suisse  a  pour  mission,  nous  dit-il,  une  neutralité  amie  et  bien- 
veillante entre  tous  les  Etals.  Renfermant  eu  elle-même  des  patries 
distinctes,  elle  sait  se  placer  au  point  de  vue  des  différentes  nations. 

Mais  cette  neutralité  n'implique  pas  indifférence  el  pusillanimité. 

La  Suisse  s'honore,  aujourd'hui  comme  en  1871,  d'avoir  exercé 
envers  l'armée  du  général  Bourbakiune  cordiale  hospitalité;  et  elle 
s'honore,  aujourd'hui  comme  en  1871,  d'avoir  protesté,  au  nom  du 
droit  des  gens,  contre  le  défaut  de  sommation  préalable  avant  le 
bombardement  de  Paris  (p.  152-153). 

Noble  attitude,  qui  maintient  dans  le  monde  le  nom  et  le  prestige 
de  la  justice  et  de  l'humanité  !  Emile  Boutroux. 

Les  vieux  papiers  de  mon  village,  la  communauté  d'Arc  sous 
lancien  régime,  par  M.  Charles  Sentupéry^  secrétaire  de  la  déléga- 
tion cantonale  de  Gray.  1  vol.  in-8  de  G3  p.;  Gray,  Caussade  fils, 
1884.  —M.  Charles  Sentupéry  a  fait,  dans  ce  petit  velume,  pour  le 
village  d'Arc-lès-Gray  (Haute-Saône),  ce  que  Ion  devrait  essayer  de 
faire  pour  tous  les  villages  —  et  c'est  là,  pour  le  dire  en  passant, 
une  tâche  pour  laquelle  il  semble  que  les  instituteurs  sont  plus 
♦expressément  désignés  que  personne;  il  a  recueilli  les  faits  con- 
signés dans  les  anciennes  archives  d'Arc,  reconstruisant  ainsi,  autant 
que  les  pièces  le  lui  ont  permis,  le  passé  de  la  vieille  communauté, 
«  une  existence  et  des  mœurs  dont  on  n'a  généralement  plus  sou- 
venir ». 

M.  Sentupéry  n'a  écrit,  dit-il,  que  pour  les  habitants  de  son 
village,  et  cependant  il  est  telle  page  de  sa  notice  dont  l'intérêt 
s'étend  bien  plus  loin.  N'est-ce  pas,  par  exemple,  un  curieux  docu- 
ment, curieux  assurément  pour  tout  le  monde,  que  la  statistique  qui 
ressort  du  registre  de  baptême,  établi  pour  la  première  fois  dans  la 
paroisse  d'Arc  en  15î)7?  «  La  première  année,  dit  M.  Sentupéry, 
r.ous  n'avons  qu'un  baptême,  inscrit;  en  1598,  sept;  en  1599,  vin^ 
et-un  ;  en  1600,  seize.  Pendant  les  vingt-sept  années  suivantes,  la 
moyenne  des  naissances  est  de  vingt-trois  environ  ;  mais  en  ï&iB 
nous  n'en  trouvons  plus  que  deux  ;  en  1629,  onie  ;  de  1630  à  1696> 
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l'époque  la  plus  terrible  de  la  guerre  de  dix  ans,  il  n'y  en  a  pas  une 
seule,  une  en  1637,  point  en  16.*<8,  deux  en  1H39,  une  en  1640,  sopl 
en  1641,  une  en  1644,  une  en  1643  ;  enfin,  de  1641  à  1647,  la  moyenne 
est  de  huit  naissances  par  an...  A  partir  de  1648,  le  chiCfre  (îes 
naissances  va  en  augmentant  ;  eu  1658,  il  est  de  18.  »  Comme  la 
trace  de  la  guerre  est  nettement  marquée  dans  celte  énuméralion  de 
chiffres!  Pendant  cette  lutte  de  dix  ans  entre  Louis  XHI  et  les  Impé- 
riaux, la  pauvre  paroisse  rurale  située  aux  portes  de  Gray,  alors 
ville  de  guerre,  devait  être  incessamment  occupée  tantôt  par  'es 
assiégeants,  tantôt  par  les  gens  de  guerre  chargés  de  défendre  la 
ville  ;  le  paysan  sans  défense  fuyait  un  pays  ainsi  dévaste,  ou  péris- 
sait victime  de  la  guerre  et,  à  son  défaut,  de  la  misère  et  de  la  peste. 

Bien  curieux  aussi  et  bien  franc-comtois  ce  bon  tour  que  les 
Arcois  voulurent  jouer  à  leur  seigneur  au  commencement  du  dix- 
huitième  siècle.  «  Les  Arcois,  conte  M.  Sentupéry,  devaient  à  leur 
seigneur  une  gerbe  pour  douze  récoltées  en  froment,  méteil,  seigle 
et  avoine,  ainsi  que  le  constate  le  dénombrement  des  droits  et  p'^i- 
vilèges  de  Charles  de  Vergy,  seigneur  d'Arc  et  autres  lieux,  enre- 
gistré, le  15  mars  1427,  par  le  parlement  de  Dôle. 

»  Cette  redevance  les  contrariait  beaucoup,  et  ils  cherchèrent  à 
s'en  affranchir.  Ils  se  dirent  que,  puisque  la  dîme  n'était  établie 
que  sur  ces  quatre  sortes  de  grains,  s'ils  pouvaient  s'en  passer  et 
parvenaient  à  les  remplacer  par  d'autres,  ils  ne  paieraient  plus  rien. 

»  Us  imaginèrent  donc  de  ne  semer  ni  froment,  ni  seigle,  ni 
méteil,  ni  avoine,  et  de  cultiver  par  contre  l'orge  et  les  pois.  L»^ 
territoire  ne  vit  bientôt  plus  que  ces  deux  sortes  de  récoltes...  » 

Grande  colère  du  seigneur,  comme  bien  vous  pensez;  il  s'adressa, 
non  plus,  comme  il  aurait  fait  au  moyen  âge,  à  sa  bonne  épée, 
mais  aux  tribunaux,  et  il  s'en  suivit  un  procès  qui  dura,  avec  loules 
sortes  de  péripéties,  de  1709  à  17i9,  et  se  termina  par  une  tran- 
saction où  il  ne  semble  pas  que  les  Arcois  aient  la  meilleure  pail. 
Le  18  juin  1729,  il  est  arrêté,  de  commun  accord,  que  «  les  ha- 
bitants paieront  la  dîme  sur  tous  les  grains  connus  ou  inconnus 
qu'ils  sèment  ou  sèmeront;  restent  seuls  exempts  le  chanvre,  les 
haricots,  le  millet,  la  camomille,  le  lin,  la  navette,  et  le  turquie: 
néanmoins  pour  les  deux  dernières  récoltes  il  est  posé  une  condi- 
tion :  on  ne  peut  semer  plus  d'un  journal  de  navette  par  culture  de 
quinze  à  vingt  journaux,  et  Ton  ne  doit  pas  mettre  de  turquie  deux 
années  de  suite  dans  le  même  champ.  Enfin  les  habitants  paient 
au  seigneur,  en  trois  annuités,  cinq  cents  livres,  monnaie  du  royaume, 
pour  les  frais  du  procès.  » 

Naturellement,  la  question  des  écoles  tient  sa  place  dans  ces 
archives  d'Arc-les-Gray.  La  première  mention  d'un  «  recteur  d'école  » 
y  remonte  à  1729.  En  1776,  M.  Sentupéry  trouve  le  texte  d'un  con- 
trat passé  entre  Simon  Perrol,  recteur  d'école,  et  les  représentants 
de  la  communauté. 
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«  Simon  Perrot  remplissait,  dit  M.  Sentupéry,  les  doubles  fonc- 
tions d'instituteur  et  de  clerc -chantre;  nous  pourrions  même  dire 
qu'il  était  surtout  clerc-chantre  et  que  l'instruction  des  enfants 
n'était  guère  qu'un  détail  parmi  ses  occupations. 

»  Simon  Perrot  s'engage  à  remplir  pendant  neuf  ans  ses  fonctions 
au  (jré  et  contentement  tant  du  sieur  curé  que  des  habitants  de  la 
jxiroisse,  à  chanter  toutes  les  grand'messes  et  autres  offices,  à  assimiler 
les  curéf  vicaire  et  autres  pour  administrer  les  sacrements,  enterre- 
ments, baptêmes,  etc.;  puis,  une  fois  que  toute  la  partie  reli- 
gieuse a  défilé,  alors  seulement  on  parle  au  recteur  d'école  de. . .  son 
école,  et  encore  l'enseignement  religieux  est-il  la  grosse  besogne  du 
recteur,  puisque  Simon  Perrot  doit  bim  et  duement  enseigner  ^v 
enfants  qui  lui  seront  envoyés,  tant  pour  la  lecture ^  prière,  catéchisme, 
montrer  à  lire,  écrire,  enseigner  l'arithmétique  et  le  plain-chant  à 
ceux  qui  voudraient  l'apprendre. 

»  Le  recteur  est  tenu  d'ouvrir  sa  classe  deux  fois  par  jour  à  l'heure 
habituelle,  sauf  le  jeudi.  La  classe  doit  commencer  par  la  prière 
et  le  salut. 

•  [1  n'existait  pas  de  maison  d'école,  et  le  recteur  devait  se  loger 
à  ses  frais.  Il  recevait  un  traitement  de  22i  livres  en  deux  paie- 
ments égaux,  le  2i  juin  et  le  31  décembre. 

»  A  ses  appointements  s'ajoutait  la  rétribution  scolaire  ainsi  fixée  : 

0  ^  sous  par  mois  pour  apprendre  à  lire  ; 

»  5  sous  pour  apprendre  à  lire  et  écrire  ; 

»  7  sous  pour  apprendre  à  lire,  écrire  et  compter  ; 

»  Et  10  sous  pour  apprendre  à  lire,  écrire,  compter  et  le  plain- 
chant. 

»  Ce  dernier  enseignement,  comme  talent  d'agrément,  était  compté 
trois  sous,  tandis  que  l'écriture  n'en  valait  qu'un  (^t  le  calcul 
deux  !  » 

Vers  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  à  côté  de  l'école  de  garçons, 
la  communauté  d'Arc-lès-Gray  avait  une  école  de  filles  :  paroisse 
modèle  comme  vous  voyez. 

Il  y  a  tout  lieu  de  croire  qu'on  était  bon  chrétien  à  Arc-lès-Gray 
et  qu'en  temps  ordinaire  toutes  choses  allaient,  comme  le  contrat 
du  maître  d'école,  »  au  gré  et  contentement  du  sieur  curé  »  ;  il 
semble  toutefois  qu'on  y  entendait,  au  moins  à  certaines  époques, 
que  cette  complaisance  ne  coûtât  pas  trop  cher. 

«  Nous  en  avons  la  preuve,  dit  M.  Sentupéry,  par  la  requête  qu'a- 
dressèrent, au  nom  des  Arcois,  les  échevins  Thierry  et  Griffonnet 
à  l'intendant  de  Franche-Comté  (le  préfet  de  l'époque),  où  ils  por- 
tent des  plaintes  amères  contre  leur  curé,  Jean-Bapliste  Grosdidier. 

»  Ce  prêtre,  qui  venait  de  remplacer  son  oncle  à  la  cure  d'Arc, 
paraît  avoir  assez  aimé  ses  aises,  et  il  désirait  que  sa  cure  fût  très 
confortable. 

»  Les  habitants,  qui  avaient  déjà  donné,  le  47  février  1777,  à  Jean- 


554  EBVUS  PÉDAGOGIQUK 

Baptiste  Champagne,  entrepreneur  de  bâtiments  à  Gray,  6,000  francs 
pour  réparer  le  presbytère,  trouvaient  leur  curé  trop  exigeant,  et 
disaient  que  l'ancien  avait  été  moins  difficile.  De  là  diiTérend. 

»  Les  Arcois  s'appuyaient  sur  un  arrêt  du  Conseil  du  roi  du  tï 
janvier  1771,  fixant  que  les  habitants  doivent  seulement  au  curé  le 
logement  personnel  et  non  toutes  les  commodités  qu'il  peut  désirer. 

»  Le  curé  disait,  lui,  qu'il  ne  demandait  que  le  strict  nécessaire, 
et  il  assignait,  le  25  octobre  1777,  ses  paroissiens  par  devant  le  pré- 
sidial  de  Gray,  pour  s'entendre  condamner  à  exécuter  divers  travaux 
tels  que  trois  murs  au  jardin  à  construire  ou  à  exhausser,  une 
couverture  au  puils,  pour  lequel  demande  est  encore  faite  de  seaux 
et  de  baquets  pour  tirer  Teau,  et  enûn  certain  local  qu'on  ne  peut 
pas  voir  réclamer  sans  sourire,  lorsqu'on  entend  les  Arcois  dire  que 
les  demandes  de  leur  pasteur  sont  les  unes  de  pures  fantaisies  at 
ks  autres  quelques  commodités  de  plus,  » 

On  ne  sait  pas  au  juste  quelle  fut  l'issue  de  Taffaire  et,  dit 
M.  Seutupéry,  «  si  le  pauvre  curé  parvint  à  se  faire  accorder  ses 
fantaisies  ».  Mais,  décidément,  ils  étaient  facétieux,  les  anciens 
communautaires  d'Arc-lès-Gray.  C.  D. 

Leçons  de  pédagogie,  psychologie'et  morale  appliquées  à  l'éducation 
méthodes  et  procédés  d'enseignement;  ouvrage  à  l'usage  des 
écoles  normales  primaires,  des  candidats  aux  brevets  de  capacité  et 
au  certificat  daptitude  pédagogique,  des  établissements  d'ensei- 
gnement secondaire  de  jeunes  filles,  etc.,  par  M"*»  L.  Ckasteau,  ex- 
directrice d'école  normale,  ancienne  directrice  des  études  à  l'école 
normale  supérieure  de  Fontenay,  directrice  d'un  cours  pratique  de 
pédagogie  à  Paris,  i  vol.  in-12,  Picard-Bemheim  et  C^%  1885.  —  Un 
gros  titre,  comme  l'on  voit  :  psychologie  et  morale  et  application 
de  la  psychologie  et  de  la  morale  à  l'éducation ,  méthodes  d'ensei- 
gnement, procédés  d'enseignement.  C'est,  en  effet,  un  honneur 
pour  notre  temps  qu'on  ne  puisse  plus  faire  à  l'usage  des  maîtres 
d'école  un  livre  destiné  à  leur  apprendre  leur  métier,  sans  y  donner 
une  place  à  tous  ces  éléments.  Les  anciens  livres  de  pédagogie 
primaire  pouvaient  se  contenter  de  quelques  conseils  de  conduite  et 
de  morale  pratique  pour  les  maîtres,  -et  quand,  d*autre  part,  on  leur 
avait  décrit  les  modes  d'enseignement,  les  principes  de  direction  et 
d'organisation  d'une  école,  les  recettes  particulières  reconnues  ks 
meilleures  pour  les  différentes  branches  du  programme,  on  pouvait 
se  tenir  pour  à  peu  près  quitte  à  l'égard  de  la  profession.  Noos 
sommes  aujourd'hui  plus  exigeants  et  nous  allons  au  fend  des 
choses.  M^^  Chasteau  l'a  compris,  et  son  livre  répond  aux  besoins 
qu*a  fait  naître  cet  enseignement  pédagogique  nouveau,  plus  pro- 
fond et  plus  vrai,  introduit  aujourd'hui  dans  les  écoles  normales, 
professé  avec  éclat  dans  les  écoles  normales  supérieures  de  Fontenay 
et  de  Saint-Cloud,  et  qui  détermine  le  niveau  des  examens  profes- 
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sionnels  du  professorat,  de  lu  direction  des  écoles  normales  e*  de 
rinspectioD  primaire.  Elle  s'est  inspirée  des  excellents  livres  qu'a 
déjà  fait  naître  co  mouvement  d'idées  dont  tous  nos  maîtres  sentent 
l'influence  :  les  beaux  travaux  de  M.  Marion,  de  M.  Compayré,  de 
M.  Gféard,  de  M.  Buisson  et  du  D/c^ionnatre  de  pédagogie  se  reflètent 
dans  chacune  de  ses  pages  ;  elle  les  cite,  d'ailleurs,  bien  des  fois 
nominativement.  Ces  hautes  vues  n'empêchent  pas  que  le  livre  de 
M"»«  Chasteau  n'ait  un  caractère  pratique  :  elle  a  essayé,  dit-elle,  de 
grouper  dans  les  cinquante  leçons  qui  le  composent  «  tout  ce  qui 
doit  être  connu  des  personnes  qui  veulent  étudier  la  pédagogie,  non 
au  point  de  vue  purement  spéculatif,  mais  pour  s'en  servir.  »  Sa 
prétention  est  même  d'avoir  écrit  «  tout  à  la  fois  un  livre  de 
maître  et  un  livre  d'élève»,  un  livre  de  maître  contenant  «  des 
leçons  toutes  préparées,  précédées  d'un  sommaire,  divisées  en  un 
certain  nombre  de  paragraphes  qui  permettront  de  donner  à  rensei- 
gnement ia  clarté  et  l'ordre  indispensables  en  pareille  matière  »  ; 
un  livre  d'élève,  «  classique  tant  par  sa  disposition  typographique 
que  par  le  style  »,  pouvant  «  être  lu,  appris  et  récité  ».  Il  y  a  là, 
suivant  nous,  un  peu  d'excès  de  zèle.  La  pédagogie,  pour  le  vrai 
pédagogue,  ne  se  distribue  pas  ainsi  en  tranches  toutes  faites;  il 
y  faut  la  réflexion  et  l'initiative  personnelle,  et  c'est  un  enseigne- 
ment qui  réclame  plus  que  tout  autre  un  travail  d'adaptation  et 
d'appropriation,  qui  exclut  absolument  l'idée  d'une  préparation 
sans  souplesse  et  sans  à-propos;  pour  les  mêmes  raisons  nous  ne 
comprendrions  pas  davantage  un  manuel  de  pédagogie  appris  par 
cœur  comme  un  catéchisipe.  M"'«  Chasteau  offre,  en  réalité,  plus 
et  mieux  aux  maîtres  et  aux  élèves;  aux  premiers,  des  indica- 
tions, des  suggestions,  un  fonds  de  doctrines  prises  aux  bonnes 
sources;  aux  seconds,  des  sujets  de  lecture,  une  aide  utile  pour 
leurs  rédactions  ou  pour  un  travail  de  révision  et  de  récapitulation, 
tous  les  moyens  indirects  d'information  et  de  connaissance  que 
peut  donner  un  manuel. 

Est-co  à  dire  que  les  uns  et  les  autres  trouveront  toujours,  dans 
le  livre  de  M"»»  Chasteau,  cette  sûreté  de  renseignements  et  cette 
clarté  d'exposition  que  réclame  une  œuvre  de  ce  genre  ?  En  raison 
même  de  l'étendue  et  de  l'importance  du  sujet,  la  tâche  était  extrê- 
mement difficile.  M"«  Chasteau  elle-même  ne  se  dissimule  pas  «  que 
l'ouvrage  peut  présenter  quelques  faiblesses  dans  la  forme,  et  qu'il 
gagnerait,  à  certains  égards,  à  être  remis  sur  le  métier.  »  Dans  la 
lecture  rapide  que  nous  en  avons  faite,  nous  avons,  en  effet,  ren- 
contré et  nous  pourrions  signaler  à  l'auteur  des  erreurs  de  détail, 
et  aussi,  ce  qui  est  plus  grave,  des  passages  d'un  analyse  incom- 
plète, superficielle,  obscure  par  suite,  et  qui  n'instruiront  guère  lea 
jeunes  lecteurs.  Qu'elle  veuille  bien  relire,  par  exemple,  ce  qu'elle 
dit  de  la  méthode  socratique,  de  la  méthode  Jacotot,  de  la  marche 
à  suivre  dans  l'enseignement  de  la  géographie,  et  elle  se  convaincra 
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certainement  qu'en  général  ce  chapitre  des  méthodes,  y  compris 
la  notion  même  qu'elle  donne  de  la  méthode,  manque  de  critique 
et  de  netteté. 

Nous  croyons  néanmoins  que,  ces  réserves  faites,  et  dans  la 
mesure  que  nous  avons  indiquée,  Tensemble  du  livre  de  M"«  Chas- 
teau  peut  rendre  à  nos  normaliens  et  à  tous  ceux  qui  se  préparent 
aux  examens  professionnels  de  renseignement  primaire  de  réels 
services.  X. 

Zoologie,  3*  fascicule  (oiseaux,  reptiles,  amphibiens,  poissons), 
par  M.  Maurice  Girard;  Paris,  Ch.  Delagrave.  —  On  parle  beaucoup 
des  leçons  dites  de  choses,  sans  être  toujours  certain  que  les  insti- 
tuteurs soient  en  état  de  les  bien  faire  et  ne  puissent  se  trouver 
embarrassés  si  des  élèves  leur  apportent  des  animaux  rencontrés 
dans  le  pays,  à  la  porte  de  Técole  en  quelque  sorte.  La  Zoologie  de 
M.  Maurice  Girard  a  pour  objet  principal  de  venir  en  aide  aux  insti- 
tuteurs en  pareille  circonstance. 

Le  troisième  fascicule  commence  par  Tétude  des  oiseaux  de  France, 
en  insistant  sur  les  espèces  utiles  à  titre  d'insectivores,  en  écartant 
de  cette  question  les  exagérations  dont  elle  a  eu  à  souffrir.  Les 
oiseaux  gallinacés  et  palmipèdes  qui  ont  fourni  les  souches  d'es- 
pèces domestiques  importantes  ou  qui  peuplent  nos  territoires  de 
chasse  sont  l'objet  de  nombreux  détails  propres  à  intéresser  les 
enfants,  qui  rencontrent  ces  oiseaux  à  chaque  pas  et  qui  vivent  dan? 
les  fermes  avec  certains  d'entre  eux. 

Dans  les  reptiles,  l'auteur  a  passé  en  revue  les  lézards  et  les 
orvets,  qui  rendent  aux  jardins  de  continuels  services,  et  a  indiqué  les 
limites  deleur  distribution  géographique  en  France.  Les  instituteurs 
doivent  empêcher  la  destruction  de  ces  auxiliaires  agricoles,  tandis 
qu'ils  feront  connaître  à  leurs  élèves  les  mœurs  des  serpents, 
inutiles  et  parfois  très  dangereux  pour  nous.  Les  amphibiens  ou 
batraciens  forment  une  partie  capitale  de  ce  3«  fascicule.  Chez  ces 
animaux  apparaissent  les  métamorphoses  avec  la  respiration  bran- 
chiale; leurs  larves  peuvent  être  élevées  dans  de  rustiques  aqua- 
riums, au  grand  intérêt  des  élèves.  Les  espèces  des  amphibiens  sont 
pour  nous  d'une  utilité  continuelle  contre  les  insectes  et  les  mol- 
lusques, fléaux  des  campagnes.  Elles  sont  mal  connues  du  vulgaire 
à  cause  de  leur  vie  généralement  nocturne.  Le  livre  de  M.  Maurice 
Girard  contient  des  descriptions  exactes  avec  de  bonnes  figures,  et 
la  répartition  géographique  de  nos  amphibiens.  Il  faut  espérer  que 
les  instituteurs  finiront  par  arrêter  la  destruction  inepte  et  souvent 
mêlée  de  tortures  dignes  des  siècles  de  barbarie,  à  laquelle  sont  si 
souvent  vouées  des  espèces  utiles  comme  le  crapaud. 

L'étude  des  poissons  se  compose  d'abord  de  celle  des  espèces  d'eau 
douce,  répandues  dans  toute  la  France  et  dont  les  enfants  sont  sans 
cesse  occupés  dans  leurs  récréations.  11  faut  y  joindre  la  connais- 


LA   PRESSE  ST  LES   LIVRES  5o7 

sance  de  quelques  poissons  marins  qui  sont  introduils  dans  nos 
campagnes  depuis  la  facilité  des  transports.  11  est  bon  qu'on  sache 
distinguer  une  sole  d'une  raie,  bien  différentes  d'organisation, 
quoique  toutes  deux  poissons  plats.  Les  conserves  de  morue,  de 
hareng,  de  sardine,  de  thon  et  de  maquereau  servent  à  Tali  monta - 
tion  du  monde  entier.  Il  est  donc  nécessaire  de  donner  dans  les 
leçons  de  choses  l'histoire  de  ces  poiss  dus,  dont  la  pèche  joue  un  si 
grand  rôle  chez  nos  populations  maritimes.  M. 

Avant  8î»,  p&v  Erckmann-Chatrian,  édition  ornée  de  quatre  gravures 
par  Théo[>hile  Schuler,  2«  édition  ;  Paris,  J.  Hetzel  et  C'^  —  Il 
ne  faut  pas  que  Ton  se  trompe  sur  ce  titre,  peut-être  un  peu  trop 
général.  Le  livre  qu'intitulent  ainsi  MM.  Erckmann-Chalrian,  et 
que  leurs  éditeurs  ont  eu  l'excellente  idée  d'introduire  dans  leur 
Bibliothèque  des  jeunes  Français,  se  compose  de  quatre  ou  cinq 
épisodes  de  ce  chef-d'œuvre  populaire  qu'on  appelle  le  premier 
volume  de  V Histoire  d'un  paysan:  les  impôts,  les  pommes  de  terre, 
les  racoleurs,  la  gazette,  le  déficit.  V Histoire  d'un  paysan,  dit  très 
justement  l'avertissement  des  éditeurs,  «  e>t  plus  qu'un  roman  ; 
c'est  l'histoire  sincère,  impartiale,  lumineuse,  et  par  cela  môme 
entraînante,  de  la  Révolution  française,  encadrée  dans  une  de  ces 
actions  touchantes  et  nobles  dont  MM.  Erckmann-Chatrian  ont  le 
secret.  »  —  «  il  est  tôt  fait,  dit  encore  l'avertissement,  de  parler 
des  fautes  de  la  Révolution  ;  mais  ce  qui  est  impie,  c'est  d'essayer 
de  faire  oublier  aux  populations  des  campagnes  qu'elle  les  a 
alïranchies,  qu'elle  leur  a  donné  tout  ce  qu'elles  possèdent,  leurs 
biens,  leurs  terres,  leur  pain,  le  libre  usage  de  la  charrue,  qu'elle 
leur  a  enfin  assuré  à  jamais  le  fruit  de  leurs  labeurs.  »  . 

C'est  contre  cette  «  impiété  »  que  protestent  ces  épisodes,  et  on 
ne  saurait  trouver  de  protestation  à  la  fois  plus  patriotique  et  plus 
intéressante.  X. 

Histoire  des  écoles  communales  et  consistoriales  Israélites  de 
Paris,  par  M.  Léon  Kafin,  secrétaire  du  Consistoire;  avec  une  pré- 
face par  M.  le  grand-rabbin  Z.  Kahn,  Paris,  1884.  —  M.  Léon  Kahn 
présente  au  public  cette  intéressante  monographie  qui  vient  à  son 
iieure  quand  la  France  se  prépare  à  célébrer  le  glorieux  centenaire 
de  1789.  Les  Français  de  culte  Israélite  doivent  à  la  Révolution  leur 
existence  civile  et  politique,  et  aucun  d'eux  n'a  garde  de  l'oublier; 
mais  il  est  curieux  de  rappeler,  comme  le  fait  M.  Léon  Kahn,  quel 
usage  ils  firent  tout  d'abord  de  ce  droit  de  vivre  qui  pour  eux  datait 
de  1791.  A  peine  la  Révolution  le  leur  a-t-ell3  donné  qu'ils  s'em- 
pressent de  remplir  le  premier  devoir  des  hommes  réunis  en  so- 
ciété, ils  pourvoient  à  l'instruction  de  l'enfance;  fidèles  à  la  tradition 
de  leur  race,  ils  savent  que  la  synagogue  a  toujours  été  une  école  en 
même   temps  qu'un   temple  :   le  juif  n'a  plus  de    prêtres  depuis 
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longtemps,  mais  il  écoute  des  docteurs,  des  maîtres.  Les  Israélites 
émancipés  n'avaient  donc  pas  de  peine  à  se  trouver  d'accord  avec 
leurs  libérateurs,  les  hommes  de  1791  et  de  179i;  ils  travaillèrent  à 
la  même  œuvre  avec  la  môme  ardeur,  et  s'efforcèrent  de  créer  l'en- 
seignement primaire  tel  qu'il  pouvait  être  donné  au  commencement 
de  ce  siècle. 

Il  est  donc  bon  de  voir  dans  le  remarquable  mémoire  de  M.  L. 
Kahn  les  modestes  débuts  des  écoles  Israélites,  leur  développement 
méthodique  et  continu,  cinquante  enfants  au  début  réunis  dans  une 
grange,  3,000  quelques  années  plus  tard  ;  il  est  moral  et  fortitiant 
de  rappeler  avec  leur  consciencieux  historien  les  périodes  de  lutte, 
de  mibères  et  aussi  le  courage,  la  noble  persévérance  des  hommes 
qui  ont  fondé  ces  écoles.  Nous  recommandons  la  lecture  de  ce  petit 
livre,  riche  en  documents  olficiels,  aux  amis  de  l'enfance  et  de  l'in- 
struction populaire,  à  tous  ceux  qui  voudront  constater  une  fois  de 
plus  ce  que  peuvent  faire  dans  une  société  l'amour  du  devoir  et  les 
ressources  de  l'initiative  privée.  A.  M. 


Langue  allemande. 

Les  Motiumenta  GermarUœ  pœdagogica  du  D'  Kehrbach.  —  Le  monde 
de  l'érudition  en  Allemagne  est  dans  ce  moment-ci  mis  en  émoi 
par  Tannonce  d'une  vaste  publication  pédagogique  dont  on  attend 
merveille.  Au  commencement  du  siècle,  le  patriotisme  germam'que. 
qui  naissait  sous  le  coup  de  l'invasion  et  de  la  défaite,  a  cherché, 
sous  l'impulsion  d'hommes  éniinents  comme  Stein,  à  plonger  ses 
racines  dans  le  passé,  et  à  reconstituer  une  nationalité  par  l'histoire 
avant  de  la  créer  par  la  politique.  La  grande  publication  des 
Monumenta  Germaniœ  hislorica  a  singulièrement  contribué  à  l'étude 
et  à  la  connaissance  du  moyen  âge  de  l'autre  côté  du  Rhin.  C'est 
une  publication  analogue,  aussi  vaste,  quoique  portant  sur  un  côté 
spécial,  mais  sur  l'un  des  plus  importants  de  la  vie  des  peuples, 
que  le  docteur  Karl  Kehrbach  a  entreprise.  M.  Kehrbach,  bien  connu 
déjà  par  ses  savantes  éditions  des  philosophes  Kant,  Fichte,  Herbart, 
a  été  frappé  de  ce  qu'il  y  a  encore  de  défectueux  dans  lea  histoires 
de  la  pédagogie,  des  lacunes  qu'elles  renferment,  de  l'absence  ou  de 
la  rareté  de  documents  indispensables  pour  jeter  la  lumière  sur  le 
développement  de  l'éducation.  11  a  conçu  le  projet  de  donoer  à  la 
science,  de  répandre  dans  le  public,  de  mettre  ou  de  remettre  à 
la  portée  de  tous,  les  innombrables  éléments  dl5peFsés,  inconnue  ou 
épui«és,  à  l'aide  desquels  pourra  se  faire  une  histoire  sérieuse  et 
définitive  de  la  pédagogie  en  Allemagne. 

Après  plus  de  dix  ans  de  recherches,  de  travaux  incessants^  de 
voyages,  de  correspondances,  de  conférences,  et  souvent  aussi  de 
déceptions,  M.  Kehrbach  est  enfin  arrivé  à  jeter  les  fondements  et 
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à  assurer  rexécution  de  son  œuvre.  11  a  obtenu  le  concours  d'un 
nombre  considérable  des  savants  les  plus  estimés  de  l'Allemagne; 
il  a  réussi  à  vaincre  la  répugnance  ou  plutôt  Tindifférence  d'un  très 
grand  nombre  d'entre  eux  pour  cette  partie  de  l'activité  humaine  qu'on 
appelle  la  pédagogie;  chose  plus  difficile  peut-être, il  amis  la  main 
sur  un  riche  éditeur,  auquel  il  a  communiqué  la  passion  de  son  entre- 
prise. Il  ne  reste  plus  qu'à  publier  et  qu'à  trouver  des  souscripteurs. 

Le  plan  de  l'ouvrage,  avec  le  nom  des  principaux  collaborateurs  et 
des  œuvres  déjà  prêles,  vient  de  paraître,  et  lait  présager  une 
publication  des  plus  dignes  d'intérêt.  Les  Alonumentapœdagogica  ren- 
fermeront tout  ce  qui  de  près  ou  de  loin  touche  à  la  pédagogie  dans 
les  pays  de  langue  allemande  depuis  les  temps  les  plus  reculés  du 
moyen  âge  jusqu'à  nos  jours.  Ils  comprendront  quatre  grandes 
divisions  :  les  ordonnances  scolaires,  les  livres  d'école,  les  mélanges 
pé  lagogiques,  et  les  études  d'ensemble. 

La  première  division  réunira  toutes  les  lois  scolaires,  soit  de 
l'Eglise,  soit  de  l'Ktat,  soit  des  communes,  les  procès-verbaux  d'in- 
spection, les  constitutions  d'ordres  où  l'enseignement  joue  un  rôlo, 
les  lettres  et  rescrits  d'installation,  les  actes  des  synodes,  les 
ordonnances  de  traitemeiits,  les  formules  de  serments,  etc. 
D'innombrables  documents  de  cette  nature  gisent  encore  enfouis  dans 
les  archives  des  Etals,  des  villes,  des  communautés,  et  seront  mis  au 
jour,  précédés  et  accompagnés  de  notes,  d'éclaircissements  et  de 
commentaires.  Les  volumes  relatifs  au  duché  de  Brunswick,  aux 
écoles  de  la  Transylvanie,  des  provinces  de  la  Baltique,  au  livre  de 
Visitation  de  Mélanchthon,  à  la  Ratio  studiorum  des  Jésuites,  sont 
déjà  prôls.  Il  faut  n^marquer  ici  que  l'éditeur  s'est  assuré  la  colla- 
boration des  hommes  d'école  sans  distinction  de  culte,  et  qu'il  compte 
beaucoup  sur  certains  chefs  de  congrégations  religieuses  pour  lui  ouvrir 
leurs  trésors  ;  il  espère  même  des  révélations  de  la  Bibliothèque  du 
Vatican.  Un  de  ses  collaborateurs,  le  professent  Horawitz,  exprime 
la  crainte  qu'il  y  ail  là  peut-être  un  optimisme  exposé  encore  à 
quelques  déceptions  nouvelles. 

La  seconde  division  ne  manquera  pas  d'originalité.  Elle  rééditera, 
entre  autres,  d'après  les  éditions  les  plus  authentiques  et  même 
d'après  les  manuscrits,  tous  les  livres  qui  ont  été  en  usage  dans  les 
écoles  allemandes  pendant  l'époque  de  1'  «  humanisme  a,  c'est-à- 
dire  depuis  le  milieu  du  xv«  siècle  jusqu'à  la  fin  du  xvi«.  La  liste 
des  œuvres  prêtes  indique  déjà  les  écrits  catéchétiques  d'Agricola, 
le  Doctrinal  d'Alexandre  Gallus,  le  Scholarinm  fundamentum  de  Rémy 
d'Auxerre,  les  grammaires  grecques  des  Chrysoloras,  Théodore  Gaza, 
Lascaris,  la  géométrie  d'Albert  Diirer,  etc. 

Les  mélanges  pédagogiques  contiendront  les  traités  eayprofesêo,  les 
circulaires,  les  discours,  les  fêtes  d'enfants,  les  lettres,  les  drames 
et  comédies  d'écoles,  tout  particulièrement  en  usage  et  en  honneur 
chez  les  Jésuites. 
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Quant  aux  œuvres  d'ensemble,  elles  renfermeront  des  monogra- 
pliies,  des  volumes  d'études  sur  la  pédagogie  des  Pères,  sur  Mélanch- 
ihon,  sur  les  Frères  de  Bohême,  sur  Erasme,  sur  l'enseignement 
de  la  géographie  au  xvi*  siècle,  etc.,  bref,  sur  tous  les  pédagogues 
de  quelque  importance. 

On  ne  peut  nier  la  hardiesse  et  l'utilité  d'une  pareille  entreprise, 
qui  peut  avoir  une  grande  portée,  qui  éclairera  d'une  vraie  lumière 
une  partie  de  l'histoire  de  la  civilisation  de  l'Europe  et  servira  pour 
une  bonne  part  la  cause  de  la  pédagogie  ailleurs  qu'en  Allemagne. 

L'hygiène  scolaire,  d'après  M.  Siegert,  —  Au  dernier  congrès  des 
instituteurs  allemands  à  Gœrlilz,  l'un  des  rapports  les  plus  remar- 
qués a  été  celui  de  M.  Siegert,  instituteur  à  Berlin,  sur  cette 
question  :  c  Comment  les  instituteurs  et  les  sociétés  d'instituteurs 
pouvcnt-ils  protéger  la  santé  des  enfants?  »  Ce  rapport  vient  d'être 
publié  par  l'auteur  (Berlin,  Nicolaï,  éditeur),  avec  quelques  dévelop- 
poinenls  nouveaux. 

A  l'heure  actuelle,  l'hygiène  scolaire  a  fait  des  progrès  considé- 
rables, et  il  serait  difficile  de  rencontrer  chez  nous  des  écoles  réel- 
lement malsaines,  et  des  maîtres  ignorants,  comme  on  en  trouvait 
tant  autrefois,  des  règles  les  plus  élémentaires  de  la  salubrité.  Méde- 
cins, professeurs,  publicistes,  administrateurs,  tous  ont  pris  à  cœur 
de  répandre  la  lumière  sur  cet  important  sujet,  et  l'on  a  fini  par 
comprendre  que  l'hygiène  est  une  des  parties  les  plus  sérieuses  de 
la  pédagogie.  Il  en  est  de  même  chez  nos  voisins. 

L'ouvrage  de  M.  Siegert  n'apporte  pas  des  lumières  nouvelles,  mais 
il  met  en  ordre,  il  rappelle,  il  explique,  il  développe  d'excellents 
conseils,  utiles  à  ceux  qui  ignorent  et  à  ceux  qui  savent. 

L'auteur  débute  par  les  questions  relatives  à  la  respiration,  à  son 
mécanisme,  à  ses  besoins,  à  l'influence  de  l'air  d'une  mauvaise 
atmosphère,  aux  soins  que  réclament  les  poumons.  Il  étudie  la  né- 
cessité de  la  propreté,  les  soins  de  la  pean,  puis  la  question  de  la 
nourriture,  celle  du  vêtement,  celle  du  logement. 

Il  examine  dans  quel  rapport  les  alternances  de  travail  intellectuel 
et  d'action  corporelle  sont  avec  la  santé,  comment  doit  se  tenir  le 
corps,  comment  doivent  s'exercer  les  sens;  il  expose  la  manière 
dont  il  convient  de  traiter  les  enfants  malades  ou  maladifs. 

Une  seconde  partie  est  consacrée  à  la  part  qui  doit  revenir,  dans 
les  progrès  de  l'hygiène,  aux  associations  d'instituteurs,  qui  sont 
aujourd'hui  si  actives  dans  toute  l'Allemagne.  Bref,  ce  petit  volume 
doit  être  bien  accueilli  de  tous  les  amis  de  l'enfance,  et  peut  rendre 
de  vrais  services. 

Le  travail  manuel  en  Saxe.  —  M.  Eitelberger,  directeur  du  musée 
d'art  industriel  à  Vienne,  a  publié  dans  une  revue  viennoise  son 
impression  sur  une  visite  qu'il  vient  de  fsdre  à    recelé  industrielle 

de  Leipzig. 
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0  On  procède  très  sagement  en  Saxe,  dit-il.  L'école  de  iravcfii 
manuel  est  installée  dans  les  locaux  de  l'ancienne  école  de  Saint- 
Thomas,  que  la  ville  a  mis  à  la  disposition  des  fundateurs.  Elle  a 
été  créée  parla  Société  (Tutilité  publique.  Celte  Société,  organisée  sur  le 
modèle  de  celle  qui  foncUonne  à  Bftle,  est  une  des  plus  utiles  insti- 
tutions de  la  Saxe. 

»  Les  jeunes  garçons  que  je  rencontrai  a  l'école  é'.aient  très 
heureux,  et  activement  occupés  à  des  travaux  de  modelage,  de  car- 
tonnage, de  menuiserie,  de  serrurerie.  L'enseignement  est  donné 
pendant  le  temps  où  n'a  pas  lieu  l'enseignement  scolaire  ordinaire. 
L'entrée  dans  cette  école  n'esl  p:\s  obligatoire.  Ce  sont  les  parents 
qui  font  inscrire  leurs  enfants.  Le  nombre  des  inscriptions  est  plut 
considérable  en  hiver  qu'en  été  et  croît  d'amiée  en  année. 

V  On  accorde  actuellement  en  Saxe  une  grande  attention  à  h. 
formation  do  professeurs  de  travail  manuel.  Les  cours  d'instruction 
pour  les  maîtres  indigènes  durent  tout  l'année.  Le  comité  de  1  école 
a  décidé  cette  année  de  fonder  pendant  les  vacances  d'été  un  cours 
destiné  à  recevoir  des  maîtres  du  dehors,  afin  de  leur  donner 
l'occasion  d'apprendre  méthodiquement  le  travail  manuel.  Ce  coura 
de  vacances  a  été  suivi  très  assidûment  par  des  maîtres  venus 
d'Autriche,  tout  spécialement  de  la  Bohême  et  de  la  TransylvaniQ, 
et  Ton  en  attend  les  meilleurs  résultats. 

»  Le  ministère  de  Tinstruction  publique  en  Saxe  prend  dès  main- 
tenant ses  précautions  pour  que  l'année  prochaine  les  quatre 
grandes  écoles  normales  du  royaume  soient  en  état  d'enseigner 
méthodiquement  le  travail  manuel.  Dans  peu  d'années  le  royaume 
de  Saxe  possédera  un  excellent  personnel  de  professeurs  pleincnient 
initiés  aux  bonnes  méthodes.  C'est  alors  que  le  gouvernement  pouira 
en  pleine  tranquillité  introduire  le  travail  manuel  dans  toutes  les 
écoles  tant  primaires  que  supérieures. 

D  On  a  soin  tout  particulièrement  de  diriger  cet  enseignement  au 
point  de  vue  pédagogique  et  non  uniquement  au  point  do  vue  du 
métier.  C'est  en  cela  qu'il  se  distingue  en  Allemagne  de  celui  qui 
est  donné  à  Stockholm  et  à  Copenhague.  Le  but  que  poursuit  l'école 
primaire  n'est  pas  de  former  des  ouvriers  proprement  dits;  on  aban- 
donne ce  soin  à  l'école  d'apprentissage.  A  l'école  primaire,  l'ensei- 
gnement du  travail  manuel  se  lie  à  celui  du  dessin  et  le  complète 
par  l'habileté  de  la  main.  Dans  les  écoles  de  la  Saxe,  on  ne  peut 
redouter  qu'il  naisse  de  là  une  surcharge  pour  les  enfants,  car  le 
gouvernement  a  pris  des  mesures  très  sérieuses  pour  s'opposer  à  tout 
excès  dans  l'extension  des  matières  scolaires.  » 

Appréciations  de  journaux  allemands  sur  l'instruction  primaire  en 
France.  —  Les  progrès  rapides  de  l'instruction  primaire  en  France 
font  l'objet  de  l'admiration  des  Allemands.  Leurs  journaux  reviennent 
fréquemment  sur  ce  sujet  et  entretiennent  leurs  lecteurs  des  pas  de 
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géant  que  la  République  a  faits  dans  cette  voie,  surtout  depuis  1875. 
Les  Deutsche  HUittcr  constatent  que  depuis  cette  date  jusqu*en  1882>le 
nombre  des  écoles  primaires  a  monté  de  11,000  à  25,000,  qu'il  s'est  par 
conséquent  plus  que  doublé.  Ce  journal  ajoute,  avec  une  nuance 
de  regret,  que  la  France  a  réalisé,  quant  au  budget  scolaire,  un 
progrès  que  le  prince  de  Bismark  a  vivement  désiré  et  qui  n'est 
encore  qu'à  l'état  de  projet  devant  la  Chambre  prussienne,  à  savoir 
que  le  budget  de  l'État  s'est  chargé  de  deux  tiers  au  moins  de  la 
dépense.  Il  rappelle  les  immenses  efforts  qui  ont  été  faits  pour  la 
construction  des  écoles,  Télévation  et  la  consolidation  ô.es  traitements 
des  insiituteurs,  bien  que  ces  traitements  n'aient  pas  encore  atteint 
partout  un  chiffre  suffisant.  Il  fait  connaître  à  ses  lecteurs  tous  les 
détails  de  notre  mécanisme  financier  à  l'endroit  de  l'instruction 
primaire,  les  centimes  communaux  et  départementaux,  etc.  Si 
tous  les  renseignements  donnés  par  le  journal  allemand  ne  sont 
pas  d'une  exactitude  absolue,  on  voit  qu'ils  sont  pris  généralement 
avec  soin,  et  que  ce  grand  mouvement  de  notre  démocratie  vers 
la  diffusion  de  l'instruction  populaire  provoque  l'attention  et  inspire 
le  respect. 

Les  liheinische  Bldttcr  se  félicitent,  et  pour  un  peu  s'étonnent  que 
notre  pays  étudie  les  pédagogues  allemands,  entre  autres  Frœbcl  et 
Diesterwog.  Ce  recueil  signale  le  livre  de  M.  Goy  (i),  et  donne  la 
traduction  de  l'article  que  le  Petit  Journal  (du  14  avril  1884)  a 
publié  sur  ce  volume  sous  ce  titre  :  Un  ennemi  à  consulter.  Le  rédacteur 
des  Rheinische  Blatter  ne  peut  faire  autrement  que  de  reconnaître  là 
un  progrès  de  plus  de  l'esprit  français,  en  rappelant  le  mot  d'un 
biograplic  :  «  Revenir  à  Diesterweg,  c'est  marcher  en  avant.  »  Il 
y  a  tout  à  la  fois,  dans  ces  divers  articles  et  d'autres  semblables, 
un  mélange  de  surprise  et  d'orgueil  national  qui  est  curieux  à 
observer.  J.  S. 


(I)   CKuires  choisies  de  Dieslcnceg^  Irai  lûtes  (Je  l'alIdniAiid  pAr  M.  Goy, 
ttrecteur  de  l'école  normale  de  Toulouse.  Paris,  Hachette. 
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Une  Fête  de  la  Reconnaissakgr.  —  Les  institateiirs  et  les  inslitu- 
Iriccs  de  l'arrondissement  de  S«dan,  après  avoir  vu  à  l'œuvre  pen- 
dant onze  ans  M.  Jacob,  qui  était  encore  plu«  leur  conseiller  et  leur 
guide  ^le  leur  inspecteur  primaire,  ont  tenn  à  lui  offrir  une  magni- 
fique médaille  d'or,  dès  qu'ils  eurent  appris  qu'il  avait  dû  demander 
et  qu'il  avait  obtenu  sa  mise  à  la  retraite  avec  le  titre  d'inspecteur 
honoraire.  M.  Pbilippoteaux,  maire  de  Sedan  et  député  des  Ardennes, 
s'est  fait  un  devoir  d'assister  à  la  remise  de  cette  médaille,  sur 
laquelle  étaient  gravés  ces  mots  ;  «  Liberté,  Travail,  Patrie,  France,  •> 
devise  qui  a  été  on  ne  peut  mieux  développée  par  M.  Léonard, 
directeur  de  l'école  communale  à  Sedan.  «  Vous  pouviez  nous 
prescrire  le  travail,  a-t-il  dit  à  M.  Jacob.  Nul  n'ignorait  de  quel 
labeur  vous  étiez  accablé.  Plus  d'un  se  l'appelle  avoir  été  éveillé 
avant  le  chant  du  coq  par  son  diligent  inspecteur.  Et  cette  activité 
4''tait  connue  dans  les  campagnes.  Je  n'ai  pas  oublié,  pour  mon 
compte,  le  mot  d'un  père  de  famille  surpris  de  vous  rencontrer  sur 
le  chemin  d'une  école  à  une  heure  plus  que  mntinale,  et  heureux 
<ie  constater  avec  quel  zèle  vous  remplissiez  vos  fonctions  :  «  Mon- 
sieur l'inspecteur,  disait-il,  rôde  partout.  » 

Kh  oui,  il  voyait  tout  par  lui-môme,  mais  sa  visite  n'était  pas 
redoutée  :  s'il  avait  de  la  fermeté,  il  avait  surtout  du  cœur.  Avant 
de  frapper  un  maître  coupable,  il  épuisait  tous  les  moyens  :  «  Si 
j'allais  me  tromper,  pensait  M.  Jacob,  quels  regrets  I  Pourrais-je 
rendre  du  pain  à  qui  je  l'aurais  ôté?  »  Ces  mots  peignent  un 
homme  de  cœur  et  expliquent  l'unanimité  avec  laquelle  les  instit%i- 
teurs  de  Tarrondissement  de  Sedan  ont  fait  cette  belle  manifestation 
de  reconjiaissance.  C'est  ce  que  M.  Philippoteaux  a  fort  bien  relevé 
en  excellents  termes.  Nous  pouvons  dire  comme  lui  qu'il  n't  st  pf^ 
commun  de  voir  la  mémoire  du  cœur  survivre  à  Tcxcrdce  des 
fbnctîons  publiques,  bien  que  cela  se  produise  quelquefois.  «  iViat 
qu'on  est  en  place,  les  éloges,  les  atteotîoiie,  les  flaUeries  peuvent 
ne  pas  manquer  et  l'on  n-68t  jamais  ninpdiitimeift  sfOr'  de  \k  sivM- 
rité  ou  du  désintéressemeiYt  de  ceux  qui  vt)u^  les  adt^sient  ;  mais  le 
jour  011,  se  mettant  volontairement  nu  repos  avant  l*àge,  el  n'exer- 
çant plus  aucun  p(yrw>ir,  eh  vdH  Ik'  mromtisfsssin'ce  et  les  i^gtets 
vous  suivre  dan»  la  retraitis,  on  peut'  èitt  Bien  sOir'  da  les  avoir 
mérttés.  » 
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M.  Jacob,  très  ému,  a  donné  ses  derniers  conseils  aux  institu- 
teurs qui  l'entouraient.  M.  Cornet,  inspecteur  d'académie,  lui  a 
donné  Taccolade  pour  le  préfet  et  pour  lui,  et  il  a  installé  son 
successeur,  M.  Renault,  qni  a  pris  aussi  la  parole.  La  fête  a  été 
complète  et  laissera  de  longs  souvenirs  dans  Tarrondissement. 

La  fréquentation  scolaire  et  les  caisses  des  écoles.  —  Bernieulles. 
—  Malgré  la  loi  du  28  mars  1882,  la  fréquentation  scolaire  laisse 
encore  beaucoup  à  désirer;  il  n'y  a  guère  moins  de  20  élèves  absents 
journellement  sur  100  élèves  inscrits,  si  Ton  prend  la  moyenne  an- 
nuelle pour  toute  la  France.  Les  caisses  des  écoles  pourraient  sou- 
vent remédier  à  ce  mal.  Une  expérience  concluante  tentée  dans  une 
petile  commune  du  Pas-de-Calais,  Bernieulles,  va  le  prouver.  L'admi- 
nistration de  la  caisse  de  l'école  de  cette  commune  a  prêté  des  livres 
de  classe  et  fourni  gratuitement  des  cahiers  aux  élèves  indigents;  à 
partir  de  janvier  1884,  elle  a  donné  des  secours  en  chaussures,  en 
linge  et  en  objets  de  vêtement  aux  familles  les  plus  nécessiteuses 
dont  les  enfants  fréquentaient  assidûment  l'école  depuis  trois  mois 
au  moins;  à  la  fin  de  chaque  trimestre,  elle  a  accordé  une  petite 
gratification  en  argent  et  un  bon  point  d'assiduité  à  tout  élève  qui 
ne  comptait  pas  plus  de  trois  absences  pendant  le  trimestre.  Le 
jour  de  la  distribution  des  prix,  elle  a  délivré  des  récompenses 
spéciales  d'assiduité  aux  élèves  de  six  à  treize  ans  qui  avaient  manqué 
moins  de  20  classes  pendant  l'année.  Les  résultats  obtenus  ont  dé- 
passé Tatlente  de  la  commission.  Les  42  élèves  d'âge  scolaire  de  la 
commune  ont  tous  fréquenté  l'école:  17  ont  manqué  moins  de 
10  classes  pendant  l'année;  9  ont  manqué  de  iO  à  20  classes;  7  de  20 
à  30  classes;  9  seulement  plus  de  30  classes.  Le  rapport  du  nombre 
des  présences  efl*ectives  au  nombre  des  présences  possibles  a  été  de 
95  0/0. 

L'honorable  rapporteur  de  la  commission,  M.  Reisenthal,  conclut 
en  ces  termes  : 

11  nie  resic  à  signaler  un  résultat  qui,  pour  n'être  pas  susceptible  de  5e 
traduira  en  chiirrei,  n'eu  est  pas  moins  d'une  extrême  importanee,  je  veux 
parler  de  la  disposition  actuelle  des  parents  et  des  enfants,  en  ce  qui  con- 
ci^rne  la  iréquentalion  de  l'école.  Telle  est,  à  cet  égard,  l'émulation  qui  règne 
pirmi  les  enfants  que  l'on  a  dû,  plus  d'une  fois,  user  d'autorité  pour  le< 
obliger  à  manquer  laclnsse,  quand  leur  santéou  un  autre  motif  grave  l'exigeait. 
Nous  n  ijvons  également  qu'à  nous  louer  des  pareuts  sous  ce  rapport.  Nous 
les  avons  toujours  vus  accueillir  avec  déférence  nos  observations  et  nos  con- 
seils, cl  faire  les  plus  sincères  efforts  pjur  envoyer  assidûment  leuîs  enfant^ 
à  l'éiole.  Nous  pouvons,  sans  optimisme,  prévoir  le  jour  où  la  nécessité  do 
l'instruction  sera  si  généralement  admise  dans  cette  commune,  où  !a  fréquen- 
tation de  l'école  y  sera  regardée  comme  une  chose  tellement  n  itureUe  et 
indispensable,  que' les  exhortations  et  le*  e';couragements  seront  superflus  et 
que  nous  n'aurons  plus  que  l'agréable  mission  de  récompenser. 

C'est  là  un  très  bel  exemple  sur  lequel  nous  nous  en  voudrions 
de  ne  pas  appeler  l'attention  de  nos  lecteurs.  Qu'il  y  ait  dans  cha- 
que commune  un  ou  deux  hommes  aussi  dévoués  que  M.  Reisenthal 
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à  l'iiistructio.i  el  à  réducation  des  enfants,  et  ToDligation  s'imposera 
d'elle-même  sans  aucune  contrainte  légale. 

Rebais.  —  Nous  avons  aussi  sous  les  yeux  le  compte-rendu  des 
opérations  de  la  caisse  cantonale  de  Rebais  (Seine  et-Marne)  L'œuvre 
est  prospère.  De  nombreuses  récompenses  et  de  nombreux  secours 
ont  été  donnés  aux  élèves  des  écoles  primaires.  De  plus,  grâce  à  la 
caisse  cantonale,  une  exposition  scolaire  a  eu  lieu  au  mois  de  sep- 
tembre, et  un  concours  d*histoire  est  venu  s'ajouter  au  concours  de 
gymnastique  ouvert  entre  toutes  les  écoles  du  canton.  Détail  h 
signaler  :  ce  sont  les  élèves  de  la  première  division  des  écoles  adhé- 
rentes à  la  caisse  cantonale  qui  désignent  eux-mêmes  le  camarade 
qu'ils  croient  le  plus  digne  d'une  récompense.  Les  choix  se  sont  faits, 
nous  assure-t-on,  avec  un  grand  esprit  de  justice  et  beaucoup  de 
discernement 

Admission  dans  les  écoles  des  enfants  au-desscs  de  l'âge  scolaire. 
—  Dans  beaucoup  de  communes  les  instituteurs  se  plaignent  de 
i*exiguïté  des  écoles.  Cela  tient  assez  souvent  à  ce  qu'ils  admettent 
sans  compter  des  élèves  hors  de  l'âge  scolaire,  et  cela  au  détriment 
des  enfants  astreints  à  la  scolarité,  qui  manquent  de  place  et  ne 
reçoivent  pas  du  maître  tous  les  soins  auxquels  ils  auraient  droit. 
Il  est  arrivé  à  l'inspecteur  d'académie  des  Hautes-Alpes  de  trouver 
dans  ses  tournées  des  classes  où  de  jeunes  enfants  étaient  obligés 
d'écrire  sur  un  banc,  à  genoux  sur  le  parquet  de  la  salle,  alors  que 
des  adultes  de  seizeàdix-huitansoccupaientles  tables  destinées  aux 
enfants  légalement  astreints  à  la  fréquentation.  Il  vient  d'adresser  à 
ce  sujet  douilles  recommandations  aux  instituteurs.  «  Jamais,  dit-il, 
une  classe  ne  doit  dégénérer  en  cours  d'adultes,  et  c'est  !2:rave- 
ment  méconnaître  les  dispositions  de  la  loi  du  28  mars  que  de  sa- 
crifier l'instruction  des  jeunes  enfants  au  profit  de  quelques  adultes 
qui  ne  passent  que  trois  ou  quatre  mois  à  l'école  et  dont  l'ignorance 
n'est  que  le  résultat  de  leur  propre  paresse  ou  de  l'insouciance  de 
leurs  parents.  »  M.  l'inspecteur  d'académie  des  Hautes-Alpes  pour- 
rait ajouter  que  trop  souvent  l'école  n'est  considérée  par  les  élèves 
de  cette  catégorie  que  comme  une  sorte  do  refuge  pendant  la  mau- 
\aise  saison. 

Voici  les  règles  qu'il  pose  pour  remédier  à  cet  abus  :  i°  L'institu- 
teur doit  au  préalable  attribuer  une  place  aux  enfants  d'âge  scolaire; 
si  après  il  lui  reste  des  places  disponibles,  il  doit  les  donner  aux 
élèves  d'âge  extra-sccdaire,  en  commençant  par  les  moins  âgés  au- 
dessus  de  treize  ans,  jusqu'à  ce  qu'il  juge  que  le  local  ne  peut  en  réu- 
nir davantage;  ^  on  doit,  dans  la  mesure  du  possible,  user  de  la 
plus  large  tolérance  à  l'égard  des  jeunes  gens  qui  se  destinent  à  la 
carrière  de  renseignement  ou  qui  veulent  se  préparer  sérieusement 
au  certificat  d'études  primaires;  3^*  en  ce  qui  concerne  les  écoles 
mixtes,  ce  n'est  que  par  exception  que  des  enfants  d'âge  extra-sco- 
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laire  peuvent  y  être  «doUs  et  pour  raisoa  tout  à  fait  mijeure,  sur 
l'avis  motivé  de  Tinspecteur  prijoataire. 

Ces  règles  ont  été  appliquées  dans  le  Doubj»  et  y  ont  produit  de 
forts  bons  résultats,.  Le  nombre  des  élèves  d'âge  seolaijfô  inscrits  et 
présents  dans  les  écoles  s'y  est  sen3iblemeni  accru  depuis  deux  ans. 
L'inspecteur  d'académie  de  Besançon  s*en  félicite  dans  sea  dernier 
rapport  a^iAueJ,  où  nous  trouvoo^  de  curieux  renseyi^ements. 

L'améliora tioQ,  y  lisons-nous,  psraitrfi  bien  plus  manipée  ai  Ton  songe  qu'au- 
trefois toutes  nos  écoles  rurales  étaient  pour  ainsi  dire  désertes  à  partir  des 
premiers  jours  de  mars  jusqu'après  la  'Toussaint,  qu'elles  se  transformaient 
alors  en  4e  véritaMai  garderies,  où  le  plue  souvent  multres  et  enfants  som- 
meillaient, tan^its  que  pendant  les  deux  outroi^  laoiad'IiiYer  venaieDte'eiitataer 
sur  les  mêmes  bancs,  à  côté  des  véritables  écoliers,  des  adiiltes,  presque  des 
bommes  faits,  des  conscrits  du  lendemain,  aux€[uels  l'instituteur,  sans  s'aper- 
cevoir qu'il  tournait  comme  d'jns  un  cercle  vicieux,  consacrait  presque  toute 
sa  peine  et  son  temps.  Tous  ces  élèves,  si  différents  d'âge,  d'intelligence  et 
d'aptitude,  avaient  trois  moispar  an  pour  apprendre  et  Aeuf  pour  oublier.  Ausii, 
M.  le  mi'iistre  de  rinstruction  publique  nous  a-t-il,  il  y  a  deux  ou  trois  ans, 
signalé  ce  fait  singulier:  dei  solda>s  en  garnison  dans  la  région  du  7*  corps 
d'armée,  originaires  du  Doubs,  du  Jure  et  de  l'Aio,  savaient  écrire,  signer 
très  lisiblement  leur  nem  et  ne  savaient  pluâ  lire.  Recherches  faites,  nous 
avons  constaté  que  ces  bommes,  complètement  illettrés,  hormis  Qu'ils  étaient 
capables  de  reproduire,  de  dessiner  do  mémoire  des  caractères  n  ayant  pour 
eux  qu'un  sens  bien  restreint,  et  dont  ils  ne  comprenaient  point  tome  la 
vala^iff  éiaiept  veaua  s'aaeeoir  à  l'éeole  de  leur  vidage  peaoant  bien  des 
années,  mais  seulement  quelques  semaines  par  an. 

COUHS  DE  GYMNÀSTIQUJB  PRBl»A9IT  LES  YAC^JH^HS,    ^  Le  UMliUur  9CO- 

luire  du  département  de  rAiStue  onus  appcend  qu£  pendant  les  der- 
nières vacances  150  maîtres  se  sont  rendus  à  Lêion*  où  Ue  se  sont 
réunis  à  l'école  normale  du  4  au  16  septembre  peur  prendre  part 
à  des  exercices  de  gymnastique  et  de  maniemant  de§  arme^i.  Ils  ont 
rivali;sé  de  bonne  volonté  pour  profiter  des  leçQua  mai  leur  ont  été 
donxïées,  D'aiUeurs  l'esprit  a  travaillé  autant  que  le  corpji,  car  les 
instituteurs  oot  profité  de  leur  réunion  pour  diacuter  les  principale 
questions  qui  sont  à  Tordre  du  jour,  telle  que  TappUcation  des  nou- 
veaux programmes^  l'iostitutioa  de  La  caisse  des  écoles,. etc.  lié  ont 
quitté  Laon  daos  les  meilleurs  sentiments  de  confraternité  universi- 
taire. Tout  cela  est  excellent. 

Lb6  rueiLS  scoL^iass.  ^  11  serait  facile  d'avoir  pour  rien  dans  ton  tel- 
les écoles  des  fusils  en  bois  pour  las  exercices  miiiiaires  si  Ton  pro- 
cédait partout  comme  à  Tern  (Lot),  où  T  instituteur  a  demandé  à 
deux  ouvrier»  du  village  de  confectionner  les  fusils,  chaque  élève- 
ayent  fourni  la  matière  première,  une  planche  de  bois  blanc.  Le 
dévouement  ne  manque  nulle  part  en  France.  U  ne  s'agit  pour  les 
fusils,  comm^  pour  les   agrès  de  gymnastique,  e»inme  pour   les 
mu««e#  scolaires,  que  de  savoir  s'ingénier,  d'avoir  de  l'initiative  etde^ 
frai^per  à  la  bonne  porte,  qui  s*ouvre  loulou r.>. 
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Le  Certificat  d'études  primaires  dans  l'Eure-et-Loir.  —  Nous 
constations  avec  plaisir  dans  le  dernier  numéro  de  la  Revue  que  le 
certificat  d'études  primaires  était  de  plus  en  plus  en  honneur,  et 
nous  exprimions  le  vœu  que  les  Bulletins  départementaux  fissent 
connaître  non  seulement  le  nom  des  élèves  reçus,  mais  encore  leur 
proportion  par  rapport  à  la  population  totale  de  Técole.  C'est  ce  que 
nous  trouvons  dans  le  Bulletin  de  TEure  et-Loir.  Le  tableau,  très 
bien  dressé  par  l'inspeclion  académique,  donne  les  noms  des  com- 
munes, la  nature  de  T-école,  les  noms  des  instituteurs  et  des  institu- 
trices, le  nombre  des  élèves  qui  fréquentent  Técole,  le  nombre  dei» 
élèves  présentés  an  certificat,  le  nombre  des  élèves  admis,  la  propor- 
tion pour  100  des  élèves  admis  sur  le  nombre  des  élèves  de  l'école, 
enfin  les  noms  des  candidats  qui  ont  réussi.  La  proportion  des  ad- 
mis est  en  général  assez  forte;  toutefois  elle  n'atteint  10  pour  cent 
que  dans  huit  ou  dix  écoles;  il  est  vrai  qu'elle  s'élève  au-dessus  de 
ce  chUfre  dans  six  autres  écoles,  et  que  dans  deux  d'entre  d'elles  elle 
atteint  jusqu'à  13  0/0,  C'est  le  chiffre  le  plus  fort  et  c'est  un  beau 
chiffre.  L'école  de  garçons  de  Vieuvicq,  dirigée  par  M.  Graiidoii,  n'a 
que  i6  élèves  et  en  a  fait  recevoir  G  au  certificat  ;  c'est  aussi  le  cas 
de  l'école  de  garçons  de  Varèze,  dirigée  par  M.  Motte.  Tous  nos  com- 
pliments à  ces  dignes  instituteurs.  11  est  certain  que  la  publication 
des  résultats  de  l'examen,  faite  sous  cette  forme,  sera  un  puissant 
stimulant  pour  les  maîtres  et  les  élèves. 

Le  Certificat  d'études  primaires  dans  la  Gironde.  —  Le  Comité 
des  inspecteurs,  dans  le  but  d'établir  une  comparaison  intéressante 
eiitie  les  diverses  régions  du  département,  a  cru  devoir  faire  com«- 
poser  ensemi»le,  le  même  jour  et  sur  les  mêmes  sujets,  les  élèves 
d'un  certain  nombre  de  cantons  du  département.  11  y  a  eu  six  sériet 
de  compositions.  Chacun  des  six  cantons  urbains  de  Bordeaax  m 
composé  avec  un  canton  de  chacune  des  cinconscriptions  d'inspection 
primaire  de  la  Gironde.  Le  nombre  des  élèves  présentés  a  été 
peu  supérieur  à  celui  de  1883,  mais  il  y  a  eu  une  sensible  dimintt^ 
lion  dans  le  chiffre  des  admissions.  Après  avoir  relové  ce  fait,  qu'il 
attribue  à  la  nouveauté  du  procédé,  au  choix  des  sujets  qui  ont  p« 
paraître  plus  difficiles  dans  un  canton  que  dans  un  autre,  à  la 
composition  des  commis^ons  d'examen  qui  se  départissent  de 
l'indulgence  parfois  excessive  qu'elles  montraient  au  début  deTinsti- 
tution,  l'inspecteur  d'académie  de  Bordeaux  donne  aux  instituteurs 
des  conseils  qui,  pour  avoir  été  souvent  répétés,  n'en  méritent  pas 
moins  d'être  toujours  entendus. 


Le  oertitlcat  d'études,  dit41  fort  bien,  ne  se  prépare  pas  s|iécialeinent 
la  division  supérieure  de  l'école.  Du  joar  où  1  eBiaat  met  pour  la  première 
fois  le  pied  dans  la  petite  classe,  de  ce  jour  il  commence  à  se  préparer  au 
certificat  et  cette  préparation  se  continue  régulièrement,  par  degrés  presque 
imperceptibles,  pendant  tout  le  cours  delà  période  scolaire,  c'est-à-dire  pendait 
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six  ans  environ.  Dans  une  école  à  un  seul  oiaitre,  tout  l'honneur  de  celte 
préparntion  revient  naturellement  à  l'unique  instituteur.  Dans  les  grandes 
écoles  à  plusieurs  maîtres,  direeleurs    et  adjoints  collaborent  tous,   dans  une 

Propor.ion  égale,  à  ce  résultat.  L'instruction  dont  le  certilicat  d'études  est 
expression  peut  être  comparée  à  une  série  de  couches  successives  dont 
chacune  est  l  œuvre  d'un  muitre  particulier.  Ou  bien  encore,  c'est  un  édiGre 
à  plusieurs  étages.  Si  l'étape  le  plus  élevé  représente  le  certificat,  les  diverses 
assises  de  lu  maison,  depuis  le  rez-de-chaussee  jusqu'au  faite,  n'ont-eiles  pas 
leur  importance?  Voilà  pourquoi,  pour  le  dire  en  passant,  nous  ne  faisons 
aucune  différence,  à  mérite  égal,  entre  le  maître  chargé  de  la  petite  classe 
et  celui  à  qui  est  dévolue  la  division  supérieure.  Peut-être  même,  s'il  \ 
avait  une  préférence,  pencherions-nous  p:iur  le  premier.  Le  certificat  d'étudt*s 
n'exige  donc  ni  de  la  part  du  maitre  ni  de  la  part  de  l'élève  des  etTorts 
exe  ptionnels,  et  c'est  niéconnaître  la  voleur  de  ce  diplôme  et  la  pensée  qni 
en  a  inspiré  la  créition  que  d'éiablir,  comme  on  le  lait  d  ins  un  trop  grand 
nombre  dïcoles,  des  périodes  d'entraînement  funestes  aux  études,  parce  qu? 
le  nnilre  dépense  toute  son  énergie  au  profit  de  quelques  élèves,  négligeant 
le  reste  de  sa  clsisse,  funestes  même  aux  élèves  de  choix  que  l'on  surcharge 
et  que  l'on  surmène.  La  préparation  au  certificat,  dans  une  éœle  bien 
ordonnée,  doit  passer  inaperçue;  elle  se  fuit  tous  les  jours  de  l;i  période 
scolaire,  mois  elle  n'a  pas  d'heure  spéciale;  elle  se  fait  a  Tinsu  de  l'élève  et 
du  ni;:itre.  L'inslituieur  qui  s'inspire  de  cette  pensée  n'a  pas  besoin  de 
rec  urir  à  ces  coups  de  collier  oui  mettent,  à  de  ertaines  époques,  la  fièvre 
et  la  désorganisation  d«ins  l'école;  il  lui  suffit  d'un  enseignement  régulier, 
méthodique  et  gradué,  pour  amener  l'élève  au  but  final,  comme  le  promeneur, 
pir  «les    pentes  bien  ménagées,  arrive  s;ms  effort  au  sommet  d'une    colline. 

Préparation  a  l'examen  du  certificat  d'aptitude  pédagogique.  — 
Pour  faciliter  aux  instituteurs  et  aux  institutrices  la  préparation  à 
Texamen  du  certificat  d'aptitude  pédagogique,  M.  l'inspecteur  d'aca- 
démie do  Seine-et-Marne  vient  d'organiser  un  comité  chargé  de 
«corriger  et  d'annoter  les  devoirs  qui  lui  seront  soumis  et  de  choisir, 
tous  les  mois,  un  sujet  de  composition. 

Nous  avons  déjà  dit  que  beaucoup  de  comités  semblables  se  sont 
constitués  dans  nombre  de  déparlements.  Ils  rendront  de  grands 
services  aux  instituteurs,  surtout  s'ils  s'attachent  à  corriger  les 
devoirs  au  point  de  vue  de  k  «  composition»,  car  ce  qui  manque  le 
plus  généralement  aux  maîtres  primaires,  ce  sont  bien  moins  les 
idées  que  l'art  de  les  exposer. 

Les  comités  de  correction  feraient  aussi  œuvre  utile  en  recom- 
mandant aux  instituteurs  des  lectures  choisies  qui  donneraient  lieu 
à  des  analyses  écrites,  excellent  exercice  qui  n'e.'.t  pas  assez  en 
usage.  Il  y  a  bien  des  bibliothèques  pédagogiques  ;  mais  elles 
servent  de  peu.  Il  n'est  pas  impossible  d'amener  les  maîtres  à  les 
fré'iuenter  ou  à  leur  emprunter  des  ouvrages  qui  ne  seront  pas 
exclusivement  des  livres  de  pure  pédagogie. 

Cours  préparatoires  au  brevet  supérieur.  —  Les  cours  prépara- 
t«^ires  au  brevet  supérieur  viennent  d'être  repris  dans  le  .Nord  à 
Lille,  à  Avesnes,  à  Cambrai,  à  Douai,  à  Dunkerque,  au  Que>noy  et 
à  Valcnciennes.  A  cette  occasion  le  directeur  départemental  de  l'en- 
seignement primaire  du  Nord  invite  les  jeunes  maîtres  et  maîtresses 
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à  ne  pas  oublier  le  devoir  qu'ils  ont  de  perfectionner  leur  iiistruction 
dans  leur  propre  intérêt  et  dans  celui  de  Técole.  A  la  lin  de  la 
deuxième  année  des  cours,  c'est-à-dire  en  aaùt  1885,  il  sei*a  fuit 
un  examen  sévère  du  travail  des  candidats,  et,  dit  M.  le  directeur, 
t  chacun  sera  traité  selon  ses  œuvres  et  ses  mérites  ». 

Dans  TAisne,  le  Conseil  ^énëral  a  voté  1,200  francs  en  faveur  des 
instituteurs  qui  se  préparent  au  brevet  supérieur  :  cette  somme  sera 
répartie  à  la  iin  de  Tannée  classique  entre  les  auditeurs  des  cours 
préparatoires  au  prorata  des  jours  de  présence  et  des  kilomètres 
parcourus. 

Dans  l'Orne,  c'est  la  commission  d'examen  des  bre\'ets  de  capacité 
ciiii  veut  bien  se  charger  de  ehoisir  les  sujets  de  composition  en 
vue  de  la  préparation  au  brevet  supérieur  et  de  renvoyer  aux  insti- 
tuteurs leurs  copies  corrigées  et  annotées. 

Signalons  encore  la  constitution,  à  Limoges,  d'un  comité  de 
eorreclion  pour  la  préparation  au  brevet  supérieur  et  au  certificat 
d'aptitude  pédagogique. 

L'enseignement  du  dessin  dans  le  cours  élémentaire  d'une  école 
PRIMAIRE.—  C'était  là  le  sujet  que  les  instituteurs  de  la  Haute-Savoie 
ont  eu  à  traiter  dans  la  dernière  conférence  pédagogique.  Us 
n'ont  abordé  que  la  question  de  méthode  et  ont  adopté  les  conclusions 
suivantes  : 

Oo  n  proposé  comme  premiers  exercices  l'appréciation,  aussi  approximalive 
que  passible,  des  distances,  des  flgures  et  de  leurs  proportions:  telles  que  la 
longueur  de  la  table  comparée  à  celle  du  tuynu  du  po^le,  à  la  hauteur  du 
plafund  ou  de  la  fenêtre;  la  dimension  du  portc-plume  pir  rapport  à  celle 
(le  la  rèffle,  etc.;  In  division  des  lignes,  celles,  par  exemple,  que  flgurent  lu 
règle,  la  table,  l'arête  de  tel  ou  tel  mur  de  la  classe,  etc.  —  L'enfant, 
une  fois  habitué  à  voir  et  à  comparer,  apprendra,  le  crayon  à  la  main,  à  tra- 
cer une  ligne  droite,  horizontale^  verticale,  oblique  ;  a  la  diviser  en  2,  4,  8 
parties  égales;  à  mener  à  cette  ligne  une.  perpendiculaire,  une  parallèle;  à 
construire  un  angle  aigu,  droit,  obtus,  un  triangle,  un  rectangle,  etc. 

L'enseignement  fera  intuitif.  Ainsi,  une  corde  ten(lue  sur  le  tableau  noir 
donnera  a  l'élève  l'idûe  de  la  ligne  droite;  un  lil  à  plomb,  de  la  verticale; 
un  bâtonnet  flottant  sur  l'eau,  de  l'horizontale,  etc.  —  Le  moitre  ou  la  mat- 
tresse  (car  il  serait  déraisonnable  d'accueillir  le  préjugé  que  le  dessin  con- 
vient exclusivement  aux  garçons)  devra  toujours  construire  sur  le  tableau 
noir,  en  présence  des  élèves  ou  avant  la  classe,  le  dessin  à  reproduire.  Les 
«'lèves  esquisseront  ce  dessin  sur  l'ardoise  d'abord,  puis  sur  le  papier  qua- 
drillé ou  le  papier  blanc,  avec  \yo\n\s  de  rept^re,  à  l'aide  d'un  cravon  léger. 
Ils  le  termineront,  après  la  correction  du  maître,  avec  un  crayon  bien  noir. 

Les  livres  de  prix.  —  A  la  distribution  des  prix  faite  aux  élèves 
des  écoles  congréganistes  d'Angers,  M.  Uamon,  inspecteur  primaire 
de  cette  ville,  a  prononcé  une  allocution  pleine  de  verve  etd'à-propos 
sur  les  «  livres  gris  »,  qu'il  préfère  de  beaucoup  à  ces  «  cartons 
dorés  9  à  peu  près  vides  ([ui  éblouissent  les  familles  sans  rien 
apprendre  aux  enfants.  Le  volume  qui  ne  consiste  guère  qu*en 
reliure  ne  coûte  pas  cher,  il  est  vrai.  «  Mais,  dit  M.  Hamon,  on  a 
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de  la  marchandise  pour  son  argent.  Pour  huit  sous,  on  a  un  li^Te 
en  carton  doré,  qui  a  déjà  des  dimensions;  pour  douze  sous,  il  est 
très  beau,  toujours  comme  dimension;  si  on  va  jusqu'à  dix-neuf  ou 
vingt  sous,  il  est  taillé  comme  le  portefeuille  d'un  notaire.  Il  n'y  a 
rien  dedans;  qu'importe?  Pour  ceux  qui  ne  savent  pas  lire,  le  livre 
n'en  est  pas  moins  parfait.  » 

Le  «  livre  gris  »,  qui  n'a  pas  les  dehors  prétentieux  d'un  meuble 
de  salon,  et  qui  demande  à  être  ouvert,  au  lieu  de  se  couvrir  de 
poussière,  ne  s'achète  pas  à  si  bon  compte  :  on  a  tout  profit  cepen- 
dant à  se  le  procurer,  parce  que  le  contenu  en  est  excellemft.  Mais 
laissons  la  parole  à  M.  Hamon, 

L'habit,  dit-il,  ae  &il  pas  le  moine,  et  je  voug  assure  ^ue  moa  livre, 
malgré  qu'il  n'en  ait  pas  lair,  mérite  d'élrelu.  D'abord,  il  a  été  écrit  par  un 
maître  en  l'art  d'écrire  et  en  l'art  de  dire.  C'est  quelque  chose,  cela,  que  ne 
remplace  point  le  cartonnage  enluminé  des  livres  baDituels.  Ensoile,  il  vous 
parlerait  au  cœur  et  à  l'esprit,  comne  une  pertoine  intelligente  qu'il  est. 

Je  sais  d'autres  livres,  gris  comme  le  mien,  que  vous  liriez  avec  beau- 
coup d'intérêt,  vous  et  vos  parents .  Les  uns  vous  feraient  rire,  de  ce  bon 
rire  franc,  flo  et  discret,  qui  disparaît  de  voi  réunions  intimes,  où  l'on 
cultive^  hélas  !  signe  des  temps,  la  plaisanterie  vulgaire,  Tabsurde  bon  mot 
on  ndiot  calembour.  Les  antres  vous  feraient  pieurer,  non  sur  les  malbeiirs 
invraisembliibies  de  héros  ridicules,  mais  sur  les  misères  du  cœur  humain, 
sur  les  tristesses  de  la  vie,  sur  les  souffrances  sans  nombre  qui  clouent 
l'homme  à  la  terre.  Tous  vous  instruiraient,  élèveraient  votre  esprit  à  de 
nobles  pensées,  formeraient  votre  cœur  à  de  généreux  sentiments,  grandi- 
raient votre  âme,  achèveraient  en  vous  l'éducation  commencée  par  l'école. 

Avez-vous  vu  quelquefois,  petits  enfints,  une  imaxce  d*£pinal  ?  Cela  coûte  un 
sou,  mais  œ  n'est  pas  de  1  art.  C'est  rouge,  c'est  bleu,  c'est  jaune^  mais  on 
ne  fait  pas  encadrer,  tant  s'en  faut,  cette  sorte  de  cnose.  Eh  bien  1  vous 
dirai- je  ma  pensée  ?  Les  couleurs  voyantes  de  certains  livres  de  prix  me 
font  songier  aux  images  d'Epinal.  Puis,  que  nous  racontent-ils,  le  pkis  sou- 
vcot?  Je  vais  vous  le  dire.  C'est  Jean  et  Marie,  deux  orphelins  qui  sont  bien 
sages,  qui  font  bien  leur  prière,  et  qui,  un  beau  matin,  comme  cela, 
etrouvtent  leur  père  et  leur  mère.  C'est  encore  une  ^prande  dame,  très  belle, 
très  riche,  qui  vieat  au  village  boire  du  lait,  et  qui  fait,  d'un  coup  de  pouoe^ 
la  fortune  de  ses  hôtes.  Quelquefois,  lorsque  le  tragique  s'accentue,  de  ter- 
ribles rencontres  se  font  au  fond  d'un  bois  nien  sombre,  dans  une  Ile  déserte, 
dans  des  parages  inexplorés.  Et  le  récit  devient  de  plus  en  plus  inepte! 
Vous  me  comprenez  assez  :  il  n'y  a,  dans  ces  affk^ux  petits  Lvres,  ni  pensée^ 
ni  senliment,  ni  littérature.  C^est  de  la  pacotille. 

Beaucoup  de  maîtres  penseront  comme  M.  Hamon.  Combina  y  en 
uura-t-il  qui  oseront  rompre  avec  la  routine? 

Distribution  des  prix  aux  élèves  de  l'école  professionnelle  de 
l'imprimehie  Ghaix.  —  Nous  avons  sons  les  yeux  une  brochure 
rendant  compte  de  cette  intéressante  cérémcNiie,  qui  a  eu  lieu  le 
12  octobre  dernier,  et  reproduisant  entre  autres  les  discours  pro- 
noncés a  cette  occasion  par  M.  Chaix,  par  M.  ioasset,  président  de 
la  Chambre  des  imprimeurs  de  Paris,  et  par  M.  Ch.  Robert,  ancien 
secrétaire  général  du  ministère  de  l'instruction  publique.  Des  féli- 
citations méritées  ont  été  adressées  au  zèle  des  professeurs  tt  des 
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élèves.  C'est  dans  Tatelier  de  Técole  professionnelle  de  Timprimerie 
Chaix  que  se  fait' la  composition  de  la  Revue  Pédagogique  i  aussi  est- 
ce  un  plaisir  pour  nous  de  constater  le  succès  croissant  de  cette 
excellente  institution  et  les  services  qu'elle  rend  aux  jeunes  apprentis 
et  au  relèvement  général  de  l'art  typographique. 

Un  curieux  arrêté  municipal.  —  Terminons  notre  chronique  par 
une  petite  histoijne  fort  invraisûmblabte,  mais  très  vraî«.  C'est  à 
Saiui-Philbert-de-Grandlieu^  en  pajfit  bn^Mi,  que  la  scène  se  passe. 
Un  iniitituteur  laïque,  M.  Grégoire,  j  aarrive,  nommé  régulièrement 
par  le  préfet  :  il  est  installé  non  moins  ré^lièrement  dans  recelé 
que  dirigeaient  aulrefoia  des  eongréganistes.  Inde  iras.  Les  bonnes 
Ames,  bien  pieuses,  dit-on,  mais  modérément  charilablei»  ont  cher- 
ché à  lui  faire  toutes  sortes  de  misères.  La  justice  a  mâme  dà 
intervenir.  Alors  les  «  persécuiés  »,  ne  se  tenant  paâ  pour  battus, 
ont  organisé  une  sorte  de  blocus  autour  de  l'inslituteuf,  engageant 
tous  lee  fourai&seiirs  à  ne  lui  rien  fournir.  Un  boucber  K^ue  car- 
rément sa  pnliqua.  Un  autre,  le  sévi  autre  <hi  Tillage  est  plus 
accommodant  ;  mais  on  lai  dit  qu'il  va  perdre  sa  clientèle  :  son  em- 
barras était  grand,  il  s'est  tiré  de  ce  manrais  pas  en  homme  d'es- 
prit. 11  a  couru  diez  le  maire  de  la  commune  pour  être  dûment 
autorisé  par  lui  à  rendre  du  bœuf  et  du  mouton  à  M«  Grégoire,  à 
sa  femme  et  â  ses  enfants»  et  le  maire  a  pris  l'arrêté  suivant  que 
nous  empruntons  au  Progrèâ  de,  Nantei  : 

Kou?),  maire  de  Saint-Fbîlbert  de  Gnandlieu, 

Considérant  que  M.  Grégoire,  instituteur  pnmaire,  est  fonctionDaire 
public; 

Attendu  que,  pour  remplir  les  fouctipns  qui  lui  sont  assignées,  il  doit 
être  à  même  de  pourvoir  à  son  exf  steoco  et  i  celle  de  sa  famille  ; 

Considérant  que  la  viande  de  boucherie  est  de  grande  nécessité  ; 

Requérons  le  sieur  Bordeau,  boucher  à  Saint-Phi Ibert  de  Grandiieu,  de 
fournir,  au  prix  au'il  \end  à  ses  autres  clients,  à  M.  Grégoire,  instituteur, 
la  viande  dont  celui-ci  pourra  avoir  besoin. 

En  mairie,  à  Salnt-lTiilbert,  le  3  novembre  1884. 

Signé  :  Le  maire,  Covhenais. 

L*hisloire  n'est  que  divertissante,  puisqu*elle  se  termine   bien. 
II  eidste  encore  des  ootecies  biea  intolérantes,  qni  oe  sont  pas  toutes 
dans  le  pays  breton,  mais  on  en  aura  toujours  raison,  à  la  longue, 
par  ia  patience,  par  le  sang-froid,  par  Taraour  des  enfants  et  par 
unefenmeté  exempte  de  rudesse. 
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Allemagne.  —  Nous  lisons  dans  la  Pddagogische  Zeitumj  de- 
Berlin  : 

«  Les  disciples  de  Herbart  se  sont  plaints  souvent  d'avoir  été 
traités  avec  trop  peu  de  ménagements  par  le  D*"  Dittes,  dans  les  cri- 
tiques qu'il  a  laites  deleurs  théories.  Mais  que  dire  des  procédés  de 
polémique  dont  le  chef  reconnu  de  1  école  herbartienne,  le  D""  Théodore 
Vogt,  président  de  la  «  Société  de  pédagogie  scientifique  »,  use 
envers  Dittes  dans  u.ie  cootroversft  purement  philosophique?  Dans 
V Annuaire  de  la  Sociélé  qu'il  préside,  il  vient  d'écrire  entre  autres 
choses  ce  qui  suit  :  «  En  Prusse,  le  Pçedagogium  (la  revue  pédagogique 
»  dirigée  par  Dittes)  ne  trouve  plus  guère  d'accueil  ;  et  en  effet,  un 
»  Etat  qui  prend  des  mesures  légales  contre  les  anarchistes  et  les 
»  socialistes,  et  qui  a  le  devoir  de  le  taire  pour  protéger  la  société 
»  contre  ces  éléments  subversifs,  doit  nécessairement  voir  de 
>  mauvais  œil  une  revue  dont  le  rédacteur,  par  son  radicalisme,  aide 
»  à  la  propagation  de  ces  dangereuses  doctrines.  »  Il  faut,  comme  le 
fait  observer  la  Pddagogische  Reform  de  Hambourg,  que  la  pudeur 
soit  inconnue  à  M.  le  D""  Théodore  Vo^t.  L'homme  qui  écrit  des 
choses  pareilles  aperdutout  droitàseplamdre  des  sévérités  de  Dittes; 
et  les  amis  du  D*"  Vogt,  qui  n'ont  pas  protesté  contre  ces  procédés, 
et  qui  parfois  les  ont  imités,  ne  seront  pas  mieux  venus  à  réclamer 
contre  les  duretés  de  langage  qu'ils  pourront  s'attirer.  Parmi  les 
an ti-herbar tiens,  personne  ne  s'est  jamais  avili  jusqu'à  dénoncer  un 
adversaire  à  la  police  1  » 

—  Le  nombre  des  conscrits  prussiens  ne  sachant  ni  lire  ni  éccirc 
a  été,  pour  Tannée  1883-188i,  de  1923,  soit  1.27  0/0.  En  1880-1881  la 
proportion  était  de  1.59  0/0;  en  1873-1876,  de  2.37  0/0.  11  y  a  donc 
progrès  continu. 

—  La  ville  de  Karlsruhe  a  augmenté  récemment  le  traitement  de 
ses  52  instituteurs  primaires:  6  d'entre  eux  reçoivent  3,000  marks; 
i,  2,800  marks;  5,  2,7C0  marks;  5,  2,500  marks;  5,  2,400  marks;  5, 
2,300  marks  ;  5, 2,200  marks  ;  5,  2,100  marks  ;  o,  2,000  marks  ;  5, 1 ,900 
marks;  et  2,  1,850  marks. 

Angleterre.  —  Dans  sa  séance  du  20  novembre,  le  School  Boani 
de  Londres,  revenant  sur  une  décision  prise  en  juillet  dernier,  a  voté  la 
nomination  d'une  commission  spéciale  qui  devra  faire  une  enquête 
dans  les  écoles  de  la  métropole  pour  s'assurer  si  les  allégations  du 
D""  BroWne  concernant  roverpressurtf  sont  justifiées  par  les  faits. 

Le  Journal  of  Education  de  M.  Storr  dit  à  ce  sujet  :  «  Ce  qu'il 
nous  faudrait,  c'est  une  Commission  royale  qui  serait  chargée  d'exa- 
miner tout  le  fonctionnement  du  Code  du  département  d'éducation. 
Cette  enquête  révélerait  qu'en  fait  de  travail  scolaire  il  y  a  défaut 
plutôt  qu'excès.  Une  Commission  composée  de  juges  compélenL«, 
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comme  lord  Reay,  MM.  Bain,  Laurie,  Huxley  et  Quick,  démontrerait 
au  public  et  au  parlement  que  le  Code  est  bâti  sur  le  sable,  et  que 
tous  les  essais  de  replâtrage  sont  du  travail  perdu.  C'est  le  Code 
d'une  nation  de  boutiquiers.  Il  repose  sur  cette  idée  qu'il  s'agit 
d'évaluer,  à  un  milligi  amme  près,  le  poids  exact  de  chaque  cerveau  : 
comme  si  le  développement  du  cerveau  pouvait  être  mesuré  avec 
des  balances,  et  que  les  instituteurs  pussent  être  payés  aux  pièces 
ainsi  que  des  fenaeurs  de  bois  ou  des  porteurs  d'eau.  Nous  char- 
geons les  maîlres  de  faire  manœuvrer  tes  meules  d'un  moulin,  et 
nous  nous  plaignons  ensuite  qu'ils  manquent  d'initiative  ou  qu'ils  ne 
songent  qu'au  tant  pour  cent  de  l'examen  annuel.  Nous  devrions 
nous  étonner,  au  contraire,  que  quelques-uns  d'entre  eux  continuent 
à  faire  de  l'éducation  en  dépit  de  toutes  les  tentations  que  le  Code 
leur  offre  de  faire  du  bourrage,  » 

Autriche.  —  L'instituteur  Rohweck,  cité  à  comparaître  devant 
son  évêque  sous  peine  d'excommunication  (V.  noire  dernier  numéro) 
n'a  pas  obéi.  Sur  ces  entrefaites  Mgr  Rudigier  est  tombé  gravement 
malade,  et  il  y  a  quelques  jours  les  journaux  ont  annonce  sa  mort. 
Il  est  probable  que  cet  événement  inattendu  mettra  fîn  au  conflit. 

—  Le  gouvernement  du  Chili  a  oflért  au  D^^  Dittes  une  chaire  de 
pédagogie  à  Santiago  avec  un  traitement  de  8,000  florins  (20,000  fr.). 
M.  Dittes  a  refusé. 

Belgique.  —  La  situation  ne  s'est  pas  modifiée  depuis  le  mois 
dernier.  Le  nouveau  ministre,  M.  Thonissen,  persiste  à  déclarer  que 
«  la  loi  du  20  septembre  1884  recevra  la  loyale  exécution  qui  seule 
peut  permettre  cren  juger  les  effets  » . 

—  Le  projet  de  budget  de  l'enseignement  primaire  porte  une 
diminution  de  4,580,930  francs  sur  les  chiffres  de  l'exercice  précé- 
dent. 

Espagne.  —  Dos  faits  sans  précédent  viennent  do  se  passer  à 
luniversité  de  Madrid.  Un  discours  prononcé  par  M.  Morayta  à  la 
rentrée  des  cours  ayant  été  condamné  par  un  mandement  du  vicaire, 
de  l'archevêché  de  Tolède,  les  étudiants  ont  voulu  rernetlre  à  leur 
professeur  une  adresse  de  sympathie.  Le  gouvernement  a  fait  empri- 
sonner les  promoteurs  de  l'adresse,  et,  les  étudiants  étant  allés  récla- 
mer la  mise  en  liberté  de  leurs  camarades,  la  police  a  chargé  les 
manifestants,  a  pénétré  dans  l'enceinte  de  Tuniversité,  que  la  loi 
(li'clare  inviolable,  a  blessé  plusieurs  étudiants,  insulté  le   recleur, 


adressé  une  protestation  solennelle  au  ministre,  et  les  étudiants, 
soutenus  par  l'opinion  publique,  ont  déclaré  qu'ils  s'abstiendraient 
de  reparaître  aux  cours  jusqu  à  ce  que  satisfaction  leur  ait  été  don- 
née. La  situation  est  très  grave. 

Italie.  —  On  annonce  que  le  ministre  de  l'instruction  publiçiue 
va  présenter  au  Parlement  un  projet  de  loi  augmentant  les  traite- 
ments des  instituteurs. 
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Norvège.  —  Le  nouveau  ministre  d'Etat,  M.  Sverdrup,  a 
élaboré  un  projet  de  loi  sur  Tinstniction  primaire,  dont  les  traits 
principaux  sont  :  prolongation  de  la  durée  de  l'obligation  scolaire, 
extension  du  programme  dV^udes,  réformes  dans  la  préparation  du 
personnel  enseignant,  augmentation  des  traitements,  réorganisation 
dos  autorités  chargées  de  la  nomination  des  instituteurs  et  de  la 
surveillance  des  écoles. 

Rovmélie  orientale.  —  Nous  empruntons  au  rapport  présenté 
au  gouverneur  général  de  la  Roumélie  orientale  par  le  directeur  de 
rinstniclion  publique  pour  rexercice  scolaire  i882-1883  les  rensei- 
gnements suivants  : 

Les  écoles  primaires  du  pays  forment  50  arrondissements  scolaires, 
dont  chacun  a  son  inspecteur;  sur  ce  total  on  compte  27  arrondis- 
sements l)ulgares,  3  grecs,  16  turcs,  1  bulgare  catholique,  1  bulgare 
protestant.  1  arménien  et  î  juif.  Le  nombre  des  écoles  s'élève  à  616, 
avec  39,i:^l  élèves,  dont  29,884  garrons  et  9,247  filles:  il  y  a 
786  instituteurs  et  150  institutrices. 

Dans  le  cours  de  cette  année  a  été  ouverte  la  première  école  nor- 
male, à  Kezanlik,  avec  56  élèves,  dont  30  boursiers.  Douze  cours 
pé(lagt>giques  de  six  semaines  chacun  ont  été  fréquentés  par  519 
mstituteurs  et  52  institutrices.  Neuf  boursiers  ont  été  envoyés  faire 
des  études  pédagogiques  à  l'étranger  (4  à  Prague,  2  à  Agram,  1  à 
Vienne,  1  à  Moscou  et  1  en  Amérique).  Les  six  conseils  scolaires 
départementaux  n'ont  tenu  que  huit  séances.  Le  conseil  scolaire  de 
la  province,  dans  sa  session  annuelle  du  -11  avril  au  -4  mai,  a  dis- 
cuté et  approuvé  le  règlement  pour  les  écoles  du  soir  et  du  dimanche 
et  rinstruction  relative  au  plan  d'études  de  l'école  normale. 

La  direction  de  Tinstruction  publique  a  entrepris  la  publication 
d'un  journal  pédagogique,  ÏOutchUichtchen  Dnevnik;  elle  se  propose 
en  outre  de  faire  paraître  un  recueil  de  la  législation  scolaire  de 
1879  à  18^3. 

Suisse.  —  Une  commission  chargée  par  le  gouvernement  bernois 
d'étudier  la  question  de  renseignement  du  travail  manuel  vient  de 
conclure  à  la  création,  par  les  communes  et  les  particuliers,  d'alelîers 
dans  lesquels  les  élèves  seraient  exercés,  en  dehors  de  Técole,  aux 
travaux  qui  peuvent  préparera  l'apprentissage  des  divers  métiers; 
TElat  prendrait  à  sa  charge  la  moitié  du  traitement  des  maîtres 
spéciaux  employés  dans  ces  ateliers  et  accorderait  une  subvention 
pour  les  dépenses  de  première  installation. 
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